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JURISPRUDENCE 

DU 

PORT  D'ANVERS 

ET  DES  AUTRES  VILLES 

COMMERCiALES  ET  INOUSTRIELLES 

DE  LA  BELGIQUE 


PREMIÈRE  PARTIE 


1^  SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —  CITATION     —  2°  DOUANE. 

—  TRAVAUX  DE  DÉCHARGEMENT  AU  PORT  D'AN- 
VERS.  — FERMETURE  DES  BUREAUX  DE  LA  DOUANE. 

—  CAPÏTAINE  DE  NAVIRE.  — OBLIGATIONS  VIS-A-VIS 
DE  LA  DOUANE.  —  DROIT  DE  POLICE  DU  CAPÏTAINE 
A  BORD  DE  SON  NAVIRE.  —  DÉLIT  DE  REFUS 
d'EXERCICE.  —  CARACTÈRE  fcXCEPTIONNEL  DE  LA 
RESPONSABILITÉ  PÉNALE  DU  SECOND. 

/^  üne  société  étrangèrey  dont  Ie  stege  social  est 
établi  cL.  l'étranger,  est  valablement  assignée  dans 
les  bureaux  quelle  occupe  en  Belgique. 

2^  Aucun  déchargement  ne  peut  se  faire  entre  midi 
et  2  heures  de  relevée^  a  raison  de  la  fermeture  des 
bureaux  de  la  douane  et  de  la  suspension  de  la 
surveillance  de  Cadministration  [Loi  générale  du 
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26  aoüt  1^22  Joi  budgélaire  du  24  décembre  187  j, 
art,  7  arrêté  ministeriel  du  2S  décembre  i8qq), 

Le  capitaine,  en  sabstenant  dintervenir,  sur  linpi- 
tation  qui  lui  est  adressée  par  les  agents  de  la 
douane,  dordonner  la  cessation  dun  travail  fait 
dans  les  conditions  ne  permettant  pas  la  visite  ou 
la  vértfication  des  marchandises,  apporte  un  em- 
pêchement  d  fexécution  des  fonctions  que  les 
employés  exercent  en  vertu  de  la  loi  et  se  rend 
impltcitement  coupable  de  refus  dexercice,  fait 
prévu  et  puni  par  tart,  324  de  la  loi  générale. 

Le  capitaine  exerce  un  droit  de  police  et  de  direc- 
tion  sur  tout  ce  qui  se  fait  sur  le  navire  ;  //  a  donc 
le  droit  dintervenir  sur  les  réquisitions  des  agents 
dujisc  pour  faire  respecler  la  défense  legale,  même 
par  les  agents  des  rcceptionnaires  auxquels  les 
marchandises  sont  délivrées  sur  le  pont  du  navire, 
dautant  plus  quil  demeure  personnellement  res- 
ponsable  avec  son  second  de  linexactitude  de  la 
déclaration  en  gros  jusqüd  la  sortie  des  marchan- 
dises du  navire, 

Vapplication  des  dispositions  exceptionnelles  des 
art  2og  et  2 10  de  la  loi  générale  et  ig  de  la  loi 
du  6  avril  1843  établissant  la  responsabilité  collec- 
tive  du  capitaine  et ^du  seconJ,  ne  peut  être  étendue 
au  refus  dexercice. 


(ADMINISTRATION   DES  FINANCES    CONTRE  CAPITAINE 
JEFFERY.  BILSON   ET  VV.    H     MULLER   E  F  C^) 

Arrêt. 

Attendu  que  la  citation  a  été  valablement  signitiée  dans  les 
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bureaux  occupés  par  la  sociétéW.  H.  Muller  étG^i  Anvers ; 
que  d'ailleurs  les  conclusions  des  prévenus  et  de  la  partie  civile- 
ment  responsable  devant  la  Cour  impliquent  renonciation  au 
moyen  de  nullité  soulevé  devant  Ie  premier  juge  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  proces-verbal  des  agents  de  Tadmi- 
nistration  des  finances  en  date  du  2  décembre  igoS.  régulière- 
ment  affirmé  et  enregistré  Ie  même  jour,  et  de  Tinstruction  faite 
devant  la  Cour,  que  Ie  24  novembre  igoS  une  partie  d'avoine 
importée  par  mer  sur  Ie  steamer  Tuskar  a  été  transbordée  a 
Anvers  sur  Ie  bateau  d'intérieur  Hero ;  que  Ie  capitaine  Jeffery 
ayait  livré  la  marchandise  sur  Ie  pont  aux  agents  du  réception- 
naire  avant  1 1  heures  5o  minutes  du  matin  ;  que  ces  demiers 
n'ayant  pas  terminé  Ie  transbordement  a  midi  ont  continue  Ie 
travail  après  cette  heure  ; 

Que  verg  midi  et  cinq  minutes,  sur  l'observation  du  sous- 
brigadier  Troch,  Ie  capitaine  Jeflfery  et  Ie  second  Bilson  ont  fait 
cesser  la  besogne ; 

Mais  que  celle-ci  ayant  été  reprise  après  Ie  départ  du  sous- 
brigadier,  ce  dernier  assisté  du  commis  Lender  a  une  deuxième 
fois  invite  Ie  capitaine  et  Ie  second  de  faire  suspendre  tout 
travail  ; 

Attendu  que  l'observation  des  agents  était  justifiée,  aucun 
déchargement  ne  pouvant  se  faire  entre  midi  et  2  heures  de 
relevée,  a  raison  de  la  fermeture  des  bureaux  de  la  douane  et  de 
la  suspension  de  la  surveillance  de  Tadministration  (loj  générale 
du  26  aoüt  1822,  art.  i35  et  i36  ;  loi  budgétaire  du  24  décembre 
1877  ;  art  7,  arrêté  ministeriel  du  2  5  décembre  1877) ; 

Attendu  qu'au  lieu  de  satisfaire  a  Tinvitation  qui  leur  était 
adressée  en  fi-an^ais  et  en  flamand,  et  qu'ils  devaient  comprendrc 
comme  ils  avaient  compris  la  première,  Ie  capitaine  Jefifery  a 
hausse  les  épaules  et  a  continue  ses  occupations,  et  Ie  second 
Bilson  a  tourné  Ie  dos  aux  agents  verbalisant  en  marmottant 
quelques  mots  d'anglais  ; 

Qa'ainsi  Ie  travail  a  été  continue  jusqu'a  ce  que  la  partie 
d'ayoine  déposée  sur  Ie  pont  ait  été  transbordée  entièrement,  et 
ne  s'est  terminé  qu'a  midi  25  minutes  ; 


Attendu  que  Ie  capitaine  JeSery  a,  k  Aovers,  Ie  24.  novembre 
o5,  en  s'abstenant  d'intervenir  sur  l'invitation  qui  lui  était 
ressée  d'ordonner  la  cessation  d'un  travail  fait  dans  des  con- 
ions  ne  permettant  pas  la  visite  ou  la  vérification  des  mar- 
andises,  impUcitement  refusé  de  Ie  faire,  et  a  apporté  un 
ipëchement  a  Texécution  des  fonctioos  que  les  employés 
ircent  en  vertu  de  la  loi,  fait  prévu  et  puni  par  l'art.  324  de  la 

générale  ; 

Attendu  qu'il  pretend  k  tort  que,  la  marcbandise  ayant  été 
rée  sur  Ie  pont  avant  midi  au  recept i on nai re,  celui-ci  <iu  ses 
ents  sont  seuls  responsables  de  la  continuatJon  du  transbor- 
ment  après  Ia  feimeture  des  bureaux,  et  qu'en  tous  cas  il 
ivait  pas  a  intervenir  pour  reëler  la  manipulation  de  maicbaQ* 
ies  qui  lui  étaient  devenues  étrangères  ; 
Qu'en  effet  Ie  capitaine  exerce  un  droit  de  police  et  de  dlrec- 
n  sur  tout  ce  qui  se  fait  sur  Ie  navire,  qu'il  avait  docc  Ie 
voir  d'intervenir  sur  les  réquïsitions  des  agents  du  fisc  pour 
re  respecter  la  défense  legale,  d'autant  plus  qu'il  demeure 
[son  nel  lemen  t  responsable  avec  son   second  de  l'inexactitude 

la  déclaration  en  gros  jusqu'è  la  sortie  des  marchandises  du 
vire  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  Ie  second  Bilsoa,  qu'il  n'avait 
s  Ie  pouvoir  sur  la  demande  qui  leur  élait  adressée  collective- 
:nt.  de  faire  arrêter  Ie  travail  a  l'encontre  de  la  volonté  du 
pitaine  ;  qu'ainsl  son  refus  d  intervention  a  été  légitime  k  un 
)ment  06  il  n'avait  pas  Ie  commandement  du  navire  et  ne 
>résentalt  pas  Ie  capitaine  ; 

Attendu  a  la  vérité,  que  Ie  second  est  responsable  de  l'exacti- 
le  de  la  déclaration  en  gros  et  passible  de  peine,  comme  Ie 
pitaine,  au  cas  oü  des  excédcn  s  ou  des  manquants  sont  con- 
ités  au  moment  du  débarquement ;  mais  que  Tapplication  des 
ipositions  exceptionnelles  des  art.  209  et  210  de  la  loi  géné- 
le  et  19  de  la  loi  du  6  avril  1843,  éiablissant  leur  responsa- 
ité  pénale  collective,  ne  peut  être  élendue  au  refus  d'exercice  ; 

Par  ces  motifs, 

Met  Ie  jugement  attaque  a  néant  en  tant  qu'il   a   acquitté  Ie 
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capitaine  Jeffery  et  omis  de  faire  droit  a  la  demande  de  radmi> 
nistration  poursuivante  vis-a-vis  de  W.  H.  Muller  et  C^, 
émendant  et  statuant  a  runanimité  en  ce  qui  concerne  les  peines 
contre  Ie  capitaine  Jeffery,  Ie  condamne  a  une  amende  de 
fir.  io6,  dit  qu'a  défaut  de  payement  dans  Ie  délai  de  deux  mois 
a  dater  du  présent  arrêt  cette  amende  pourra  être  remplacée  par 
un  emprisonnement  de  quinze  jours  ;  Ie  condamne  en  outre  a 
la  moitié  des  frais  des  deux  instances  taxés  envers  la  partie 
publique  k  Ia  somme  de  fr.  4.5 1  et  envers  la  partie  poursuivante 
a  fr.  r8  25  ;  dit  que  Ie  cautionnement  fourni  par  W.  H.  Muller 
et  Co  pour  les  suites  de  Ia  contravention  et  de  la  levée  de  la 
saisie  du  steamer  Tuskar  demeurera  acquis  a  TEtat.  a  concur- 
rence  du  montant  de  Tarnende  ;  coniirme  Ie  jugement  en  ce  qui 
concerne  Tacquittement  du  second  Bilson. 

Du  26  décembre  igoó.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  3«  Gh. 
•  —  M:  Perlau,   président.    —   PI.    M«»  Georges   Vaes  et 

P.  Varlez. 


affrêtement.  —  BATEAU  d'intérïeur.  —  clause  : 

OP  beurt  van  aankomst. 

La  clause  «  op  beurt  van  aankomst  »  insérée  dans  la 
convention  daffrètement  sightfie  que  Ie  batelier 
est  soumis  pour  Ie  déchargement  au  tour  de  róle 
et  que  sa  place  dans  Ie  tour  de  róle  se  trouve  deler- 
minée  par  Ie  jour  de  tarrivée  de  son  bateau, 

(batelier  yispoEL  contre  de  winter  et 

voussure) 

Jugement. 

c)  Attcndu  que  Ie  demandeur  pretend  faire  courir  Ie  délai  de 
starie  dès  Ie  lendemain  de  son  arrivée  a  destination. 

Attendu  que  Ia  convention  liant  les  parties  stipule  que  Ie 
déchargement  se  ferait  a  op  beurt  van  aankomst  »  ; 


ttendu   que  cette  clause  signifie  clairement  que  Ie  dcman- 

■  était   soumis   pour  Ie  dccharficment  au  tour  de  róle  et  que 

lace  dans  Ie  tour  de  röle  se  trouve  déterminée  par  Ie  jour  de 

ivée  de  son  bateau  ; 

u'il  importe  peu  que  divers  bateau.\  soient  arrivés  en  mème 

ps  au  port  de  Lillo  ; 

u'en  acceptant  la  clause  susvisée  Ie  demandeur  devalt  savoir 

oi  il  s'exposait ; 

ue  vaincment  encoi-e  Ie  demandeur  soutien!  que  cette  c'ause 

ur  but  d'empêcher  lebatelier  de   débarquer  d'office  a  1'ex- 

tion  du  délai  de  slarie  ordinaire  ; 

p'admetlre  parcille  interprctatïon  ce  serait   décider  que  la 

se  est  inulile,  Ie  deslinaiaire  pouvant   toujours  retenir   Ie 

au  pendant  un  cerlaiii  temps  au  dela  du  délai  de  starie  en 

int  des  surestarius  ; 

tleiidu  que  Ie  demandeur  ne  préiend  mème  pas  que  Ic  tour 

6le  n'a  pas  été  observé.  Que  des  lors  il  dolt  échouer  dans 

action. 

tl  lo  aoüt  rgo6.    —   4' Ch.    —    M  M.  SteinmaNN,    PaUL 

.I.IN  et  Van  Hook,  juges     Hz  BüCK,  greffier.     -    PI    M" 

Roost,  Smeesters  ei  Rantz. 


lltlÉ  ANONVME.  —  RÉPARTll  ION  DES  BÉNÉFICES. 
MüR'l  ISSKMENTS  NON  PRÉVUS  PAR  LES  STATUTS. 
-  DROrr  A  DISPRIBUTIÜN. 

ind  les  slatiits  dune  sodété  htdigtienl  avec  préci- 
'on  Ie  tnode  de  répartUion  des  bénéfices,  il  nest 
as  permis  au  Conseil  d AdministraUon  ui  même  è 
Assemblee  générale  de  dèroger  d  cette  disposition. 
ar  exemple  en  créant  tm  fonds  d' a mor tïsse ment 
on  prëvii. 

'assemblee  a  ftxé  Ie  montanl  du  benefice,  U  n'ap- 
artient  pas  au  conseil  de  sousfratre  une  partie  de 
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ce  benefice  d  la  répartition  aux  actions,  sous  forme 
damortissement  sur  plcmtaiions  et  de  solde  d 
nouveau, 

(thiry  contre  plantaTions  du  lubkfu) 

JUGEMENT. 

Vu  la  cJtation  du  20  février  1906  ; 

A.  Attendu  que  la  demande  tend  i»  a  ceque  ie  tribunal  dise 
pour  droit  que  Texccdent  favorable  du  bilan  de  la  défenderesse 
arrêté  au  3o  juin  igoS  était  de  fr.  307,097.04  ;  que  eet  cxcédent 
doit  être  réparti  conformément  aux  statuts,  qu*en  conséquence 
Ie  dividende  est  de  fr.  5o  par  action  ordinaire  et  de  fr.  37.50  par 
action  de  dividende  et  tend  20  a  ce  que  Ie  tribunal  condamne  la 
défenderesse  a  payer  de  ce  chef  au  demandeur  les  sommes  de 
2.5oo  et  de  fr,  5,2i2.5o  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais 
et  dépens  ; 

B.  En  fait  :  Ie  12  décembrc  1905,  en  assemblee  ordinaire  des 
actionnaires,  Ie  conseil  d'administration  présenta  un  bilan  ou, 
au  passif,  figurait  une  somme  de  fr.  127,986.44  pour  fonds 
d'amortissements  et  un  compte  de  profits  et  pertes  renseignant 
un  bénéficQ  de  fr.  183,197.57  ;  «  sur  la  proposition  du  conseil, 
»  ainsi  qu'en  fait  foi  Ie  proces-verbal  de  la  séance,  Tassemblée 
»  décida  a  Tunanimité  de  passer  par  bénéfices  la  somme  de 
»  fr.  127,186.44  portee  au  passif  du  bilan  en  fonds  d'amortisse- 
»  ments  et  de  répartir  ce  benefice  en  usant  de  la  faculté  que  lui 
»  donnent  les  statuts  art.  38  ^  3  de  conserver  20'>/o  a  la  consti- 
»  tution  d'une  réserve  spéciale  ou  fonds  de  prévisiqp.  Sous 
»  réserve  de  Ia  dite  modification  Ie  bilan  et  Ie  compte  de  profiis 
»  et  pertes  furent  adoptés  a  l'unanimité  ; 

Ce  changement  augmenta  naturellcment  l'excédent  favorable 
du  bilan  ou  benefice  qui  fut  ainsi  porté  a  fr.  307,097.64  ; 

Peu.de  jours  a pres  la  défenderesse  répartit  cette  somme  en 
retenant  les  deux  sommes  ei  après  sous  la  mention  : 

10  Amortissements  sur  plantations    ....     Ir.  42,633.93 

2«  Solde  a  nouveau »     8,237.02 
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C.  Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  cette  répartition 
est  contraire  aux  dispositions  statutaires  ;  qu'une  fois  Ie  benefice 
arrêté,  il  doit  être  réparti  suivant  Tart.  38  et  qu'ainsi  Ie  tota^ 
des  deux  sommes  ci-dessus  doit  être  divisé  par  moitié  entre  les 
deux  genres  d'actions  ; 

Attendu  qu'étant  porteur  de  5o  actions  de  capital  et  de  1 3g 
actions  de  dividendes  Ie  demandeur  reclame  a  la  société  Ie  paye- 
ment  de  l'intégralité  de  ce  qu'il  pretend  être  Ie  dividende  de 
chaque  action  ; 

D.  Attendu  que  toute  Targumentation  de  la  défenderesse,  aussi 
bien  ses  fins  de  non  recevoir  que  ses  moyens  au  fond,  se  base 
sur  ce  que  la  répartition  a  été  proposée  et  votée  par  Tassemblée 
des  actionnaires ; 

Attendu  que  ce  point  de  fait  est  inexact ; 

Attendu  en  effet  que  Ie  proces-verbal  de  Tassemblée  n'en  fait 
pas  mention,  alors  cependant  qu'il  signale  Tapplication  du  §  3 
de  Tart.  38  et  qu*il  pouvait  tout  aussi  aisément  dire  que  l'assem- 
blée  acceptait  la  répartition  proposée  qu'il  a  dit  qu'elle  avait 
accepté  Ie  bilan  et  Ie  compte  de  profits  et  pertes  ; 

Attendu  que  cette  omission  dans  Ie  proces-verbal  n'apparait 
pas  comme  étant  une  erreur  de  rédaction,  car  la  défenderesse 
ne  soutient  pas  et  aucun  element  de  la  cause  n'indique,  qu'un 
projet  de  répartition  aurait  été  soumis  a  Tassemblée  après  Ie 
vote  sur  Ie  bilan  rectifié  et  que  celle-ci  aurait  été  appelée  a  Ie 
voter ; 

Atttendu  que  la  défenderesse  ne  peut  lirer  aucun  argument  de 
ce  qu'un  projet  de  répartition  accompagnait  Ie  i©»"  bilan  et  Ie 
i«r  compte  profits  et  pertes  puisque  rien  ne  démontre  que  Tas- 
semblé^ait  eu  a  se  prononcer  sur  ce  premier  projet  de  réparti- 
tion ;  qu'il  est  même  vraisemblable  qu*elle  n'a  pas  eu  a  Ie  faire 
puisque  Ie  changement  apporté  au  bilan  modifiait  du  même 
coup  cette  répartition,  et  que  Teut  elle  fait  sa  décision  devenait 
par  la  force  des  choses  sans  valeur  aucune  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'assemblée  des  actionnaires  n'avait  pas 
è  proposer  une  répartition  quelconque  ; 

Attendu  en  effet  que  les  statuts,  Ie  pacte  fondamental  de  la 
société,  prévoit  complètement  Ie  mode  de  répartition  du  béne- 
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üCe ;  que  dès  lors  ni  Ie  conseil  d'administration,  ni  l'assemblée 
elle-même  ij'a  Ie  droit  d'y  déroger  ; 

Attendu  qu*admettre  Ie  système  plaidé  par  la  défenderesse 
serait  admettre  que  Tassembiée  a  modiiié  les  statuts,  en  votant 
une  répartition  qui  leur  est  contraire  et  qu'elle  l'a  fait  taci te- 
ment,  car,  comme  dit  ci-dessus,  rien  ne  prouve  qu'un  vote,  ou 
même  un  simple  avis  ait  étó  émis  sur  cette  question  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  la  défenderesse  plaide  que 
bilan,  compte  de  profits  et  pertes  et  répartition  n  ont  en  réalité 
fait  qu'un  seul  tout,  de  telie  fa^on  que  Ie  changement  au  bilan 
ne  modifiait  la  première  répartition  proposée  (iaquelle  contenait 
Ie  premier  des  postes  critiqués;  qu'en  ce  qui  concerne  certains 
chiüres  et  les  20  0/0  qui  devaient  constituer  ie  fonds  de  réserve 
spéciale ; 

Attendu  que  les  observations  ci-dessus,  absence  de  mention 
au  proces- ver  bal,  art.  38  des  statuts,  vote,  modiiication  tacite 
aux  statuts,  doivent  faire  rejeter  eet  argument ;  qu'en  plus  il  y  a 
lieu  d'observer  que  la  seconde  répartition  renferme  un  poste  — 
solde  a  nouveau  —  au  sujet  duquel,  vu  son  importance,  la 
société  défenderesse  devrait  être  a  même  de  fournir  des  justiiica- 
tions  que  jusqu'ici  elle  n'a  point  fournies  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  bien  certain  que  l'assemblée  n'a  pris 
aucune  décision  en  ce  qui  concerne  ia  répartition  du  benefice, 
qu'elle  n'avait  pas  a  Ie  faire,  qu'elle  ne  pouvait  pas  Ie  faire,  et 
que  celle  qu'elle  aurait  votée  serait  nulle  puisqu  elie  entrainait 
une  modiiication  des  statuts  contraire  a  la  loi  (art.  59) , 

Qja'il  en  résulte  que  Ie  demandeur  n'a  pas  a  demander  la 
nuUité  de  la  décision  prise  et  que  c'est  a  tort  que  la  défenderesse 
plaide  que  Ie  demandeur  est  non  recevable  en  son  action  en 
soutenant  que  la  conséquence  de  ses  prétentions  ne  pourrait 
avoir  d'autre résultal  que  dobliger  la  défenderesse  a  convoquer 
une  nouvelle  assemblee  a  laquelie  de  nouveaux  comptes  seraient 
soumis ; 

Attendu  que  l'argument  tiré  par  la  défenderesse  de  l'encaisse- 
ment  par  la  majorité  des  actionnaires  des  coupons  tel  que  leur 
montant  en  a  été  fixé  par  elle,  n'a  qu'une  valeur  toute  relative 
et  Tapprobation  tacite  ainsi  donnée  aux  agissements  de  la  société 
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par  quelques-uns  de  ses  membres  ne  peut  jamais  préjudicier 
aux  droits  que  Ie  pacte  social  donne  aux  autres,  et  ne  peut  pas 
couvrir  des  nuUités  créées  par  la  loi  ou  les  statuts  ; 

Attendu  que  dans  les  circonstances  de  la  cause  on  peut  dire 
que  Ie  demandeur  a  un  droit  acquis  a  sa  part  dans  Ie  benefice 
tel  que  l'a  déterininé  l'assemblée  du  12  décembre  igoS  ;  que  ce 
benefice  ayant  été  déterminé  sans  que  la  défenderesse  allègue, 
sans  que  rien  n'indique,  bien  au  contraire,  qu'il  soit  Ie  résultat 
d'une  erreur  quelconque,  ia  défenderesse  n'a  pas  a  modifier  la 
répartition,  cette  modification  fut-elle  mème  favorable  au  but 
de  la  sociéié,  lorsque  les  statuts  fixent  complètement  Ie  mode  de 
répartition  ; 

Attendu  que,  la  société  pourrait  sans  doute  modifier  les  statuts 
a  eet  égard  et  faire  ainsi  voter  par  Tassemblée  une  répartition 
qui  ne  correspondrait  pas  a  Tart.  38  ; 

Mais  attendu  que, sans  apprécier  Ie  procédé  de  la  défenderesse 
au  point  de  vue  des  avantages  qu*en  retirent  les  membres  du 
conseil  d'administratioii,  en  fait  il  est  inadmissible  de  supposer 
que  l'assemblée  générale,  aprés  avoir  refusé  d'accepter  des  amor- 
tissements  portés  régulièrement  au  passif  du  bilan  et  avoir  ainsi 
augmenté  Ie  benefice,  viennc  a  décider  qu'une  partie  de  ce 
benefice  servira  quand  mème  a  former  des  amortissements  ;  et 
en  droit  il  y  a  lieu  de  décider  que  la  société  est  déchue  du  droit 
de  faire  voter  par  l'assemblée  une  modification  aux  statuts  et  de 
lui  proposer  une  nouvelle  répartition,  puisque  l'assemblée  du  12 
décembre  a  décidé  Ie  contraire  en  décrétant  que  Ie  benefice 
serait  réparti  en  usant  de  la  faculté  que  lui  accordait  lart.  38 
ce  qui  impliquait  naturellement  l'application  des  autres  disposi- 
tions  de  eet  ariicle  au  sujet  desquels  Tassemblée  n'avait  pas  a 
donner  son  avis  ; 

Qu'amsi  donc  l'assemblée  des  actionnaires  ayant  déterminé  Ie 
moniant  du  benefice,  ayant  décidé  qu'elle  usait  de  la  faculté  de 
Tart.  38,  on  doit  admettre,  a  moins  de  tomber  dans  l'arbitraire, 
que  Ie  demandeur  a  droit  a  sa  part  de  benefice  et  que  pour 
Tobtenir  devant  Ie  refus  de  la  défenderesse  il  n'a  pas  a  prendre 
d'autre  voie  que  cel  Ie  qu'il  a  prise  ; 


k 
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Par  ces  motifs, 


Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
dit  pour  droit  que  le  bénétice  de  la  défenderesse  au  3o  juin  1905 
était  de  fr.  307,097.64  ;  que  ja  répartition  qu'en  a  faite  la  société 
est  nuUe  en  ce  qu'elle  a  de  contraire  aux  statuts  et  est 
sans  effets  ;  en  conséquence  condamne  la  société  a  payer  au 
demandeur,  contre  présentation  des  coupons  atférents  aux 
actions  mentionnées  a  la'citation,  les  sommes  de  fr.  25oo  et  de 
fr.  32i2.5oavec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  et  dépens 
du  proces. 

Du  10  aoüt  ipoó.  —  4<i  Ch.  —  MM.  Cürty,  Winders  et 
Grell,  juges,  De  Chentinnes,  greffier.  —  PI.  M«»  JüURNEZ 
(Liégej  et  GraBEELS. 


CAPITAINE.— VOIE  DEAU.  — DEFAÜT  DE  PRECAUTION. 

RESPONSABILITÉ. 

Le  capitaine  et  ses  armateurs  sont  responsables  du 
retard  et  de  la  négligence  apportés  d  rechercher 
longine  dune  voie  deau^  qui  se  produit  dans  le 
napire^  et  d  prendre  les  mesures  de  précaution 
dictees  par  les  circonstances. 

^KNIEWITZ,  BCEECKX  ET  C"  CONTRE  ASSOCIATION 

MARITIME  BELG  E) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  du  2  avril  1906  portant  avenir  et  en  tant  que  de 
besoin  assignation  nouvelle  en  payement  de  fr.  16,793  42  pour 
avarie  a  un  chargement  nitrate  ; 

Vu  la  citation  réciproque  du  12  février  1906  en  payement  de 
fr.  23,433.33  pour   fret  par  navire  Comte  de  Smet  de  Maeyer ; 

Vu  le  rapj^ort  d'expertise  en  date  du  3  avril  1906  produit  en 
extrait  enregistré ; 


Attendu  que  ces  causes  sont  connexes  el  qtte  pirties  s*ac« 
cordent  sur  leur  jonction  ; 

Attendu  que  TAssociation  Maritime  Beige  déclare  compa* 
raitre  en  lieu  et  place  de  feu  Ie  capitaine  Fourcault  primitive- 
ment  assigné  solidairement  avec  elle,  et  que  KniewitZ|  Bleeckx 
et  C^  en  demandent  acte ; 

Attendu  que  les  experts  sont  d'avls  que  la  cause  initiale 
de  Tavarie  constatée  est  une  voie  d'eau  survenue  par  fortune  de 
mer,  mais  que  la  gravité  de  ces  avaries  est  due  a  la  négligence 
du  personnel  du  navire  pour  n'avoir  pas,  a  la  première  alerte, 
recherche  Ie  siège  de  la  voie  d*eau  qui  aurait  pu  être  aveuglée 
en  temps  utile.  Qja'ils  évaluent  Ie  dommage  a  ir,  16,795.42  mais 
en  attribuent  quatre  quinzièmes  ou  fr.  4478.97  a  la  fortune  de 
mer ; 

Attendu  que  sur  cette  base  Kniewitz,  Bleeckx  et  C''  réduisent 
leur  demande  a  fr.  12,316.45  ;  que  Ie  montant  reclame  pour  fret 
n'est  pas  contestc,  mais  que  fr.  8453.63  ont  été  payés  a  valoir 
Ie  14  mars  1906,  et  qu'il  y  aura  lieu  a  compensation  a  due  con- 
currence  pour  Ie  solde  ; 

Attendu  que  les  motifs  de  la  conclusion  des  experts  sont  de 
deux  ordres ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  ks  dé^Eiuts  du  tuyautage  dvs 
pompes,  défauts  renseignés  aux  experts  mai^  nuilement  con- 
statós  par  eux,  ceux-ci  disent  qu'ils  n'auraient  pas  existés  si  Us 
pompes  et  leurs  appareils  avaient  été  soigneusement  examinés  et 
essayés  avant  que  Ie  navire  prit  la  mer  ; 

Or  que  Texamen  de  ces  engins  les  a  fait  trouver  en  parfait 
état  dés  la  journée  du  4  au  5  novembre  1905,  et  aucun  vice  de  la 
tuyauierie  n'est  ni  érabli  ni  articulé.  Le  personnel  a  attribué  Ie 
refus  des  pompes  a  une  défectuosité  du  tuyautage  d'aspiration, 
ne  parlant  toutefois  que  de  la  trop  gtunde  hauteur  de  celui-ci. 
Les  plans  ne  révèlent  rien  de  semblable,  mais  la  constatation 
que  Téquipage  a  faite  de  l'extraordinaite  densité  (i.SoOy  des  eaux 
surchargées  de  nitrate,  suffit  a  expliquer  par  les  iois  physiques 
Tinutilité  des  tentatives  d'épuisement  par  les  pompes.  Ce  qui 
achève  de  démontrer  Tabsence  de  vice  dam  ces  appareiis,  c'fest 
la  diminution  successive  de  Teau  de  cale,  aussitdt  aprés  que  le 


corps  de  pompe  ayant  été  descendu,  on  a  demandé  a  eet  engin 
un  traveil  qui  ne  fut  pas  physiquement  impossible.  Le  reproche 
du  vice  des  pompes  doit  donc  être  écarté  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  retard  a  rechercher  Torigine 
de  la  voie  d'eau  et  a  parer  a  raccroissement  des  conséquences 
de  celle-ci  Ia  solution  doit  être  différente ; 

Il  semble  en  effet  que  soit  par  optimisme  ou  par  insouciance 
le  personnel  a  tardé  a  rechercher  les  causcs  de  Taugmentation 
progressive  du  niveau  de  Teau  dans  la  sentine,  celles  du  refus 
de  rendement  des  pompes,  et  après  constatation  de  la  densité 
excessive  des  liquides  de  cale,  a  pourvoir  scientifiquement  a 
Tinutilité  des  appareils  d*aspiration  ; 

Attendu  que  ces  retards  sont  constitutifs  de  négligencc  dans 
le  chef  des  préposés  de  1  armement  dont  celui-ci  répond  ; 

Attendu  que  même  en  Tabsence  de  tout  vice  aux  appareils 
cel  te  faute  suffit  a  causer  le  dommage  éprouvé  ;  que  le  chiffre 
n'en  est  pas  attaque. 

'Du  II  aoüt  igoó.  —  i«  Ch.  —  MM.  Selb,  LÉONARD  et 
WiLLAERT,  juges,  Dykmans,  greffier.  —   PI.   M»  Bauss  et 

FRANCK. 


VENTE.  —  ACHAT  PAR  COURTIER  POUR  ^  ACHETEUR 
A  DESIGNER  ?».'  —  NON  DÉSIGNATION  D'ACHETEUR. 
—  VALIDITÉ  de  la  VENTE  POUR  COMPTE  DU  COUR- 
TIER. —  USAGES  D  ANVERS. 

Dans  un  contral  dachat  fait  par  un  courtier  pour 
compte  dun  acheteur  d  designer,  la  vente  est  par- 
faite  même  Èi  le  courtier  ne  désigne  pas  dachetew\ 
OU  si  Cacheleur  désigné  nest  pas  agréé  :  le  cour- 
tier  est  ators  considéré  comme  acheteur 

Il  nexiste  pas  d  Anvers  d usage  contraire  d  cette 
solution. 

i*p.  1907.  a* 
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(VAN  ROOSENDAEL  ET  SCHUMACHER  CONTRE 

GRÉGOIR) 

JUGEMENT. 

Vu  rajournement  du  23  janvier  1906  ; 
Vu  les  rétroactes  de  la  cause  et  notamment  :  i»  Ie  jugement 
rendu  par  Ie  tribunal  de  céans  Ie  21  octobre  igoS  ;  20  les  procês- 
verbaux  des  enquêtes  directe  et  contraire  qui  ont  eu  lieu  les  2  et 
16  décembre  1905  ; 
Attendu  que  Taction  tend  : 

En  ordre  principal  :  a  voir  dire  résiliée  a  charge  du  défendeur 
certaine  convention  et  a  entendre  condamner  ce  dernier  a  payer 
de  ce  chef  h,  20.000  de  dommages-intérêts  ; 

En  ordre  subsidiaire  :  voir  condamner  Ie  défendeur  a  procéder 
•f  a  Tarbitrage  tel  qu'il  est  demandé  dans  la  procédure  antérieure 

^  et  faute  par  lui  de  ce  faire  voir  dire  que  Ie  tribunal  connaitra  du 

;.  litige  sur  poursuite  de  la  partie  la  plus  diligen  e  ; 

En  ce  qui  concerne  Schumacher. 

Attendu  qu*il  résulte  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé 
que  Ie  défendeur  avait   incontestablement  Ie  droit   de  refuser 
Schumacher  comme  acheteur  dans  la  convention  dont  question  ; 
h  Attendu  que  Ie  défendeur  a  usé  de  cette  faculté  ; 

'  Attendu  que  Sthumacher  doit  dès  lors  être  debouté  ; 

En  ce  qui  concerne  Van  Roosendael. 
;•  Attendu  que  Ie  point  qui  est  en  litige  est  celui  de  savoir  si  Ie 

'  défendeur  devait  ou  non  livrer  la  marchandise  dont  question  a 

Van  Roosendael ; 
K:  l,  Attendu  que  Ie  défendeur  plaide  que  Ie  demandeur  reste  en 

défaut  d'établir   que  Ie  jour  de  la  convention  soit  Ie  1 1  février 
i  1905,  Van  Roosendael,  courtier,  aurait  eu  Tintention  d*acheter 

^'  pour  compte  personnel  et  que  lui  défendeur  aurait  eu  Tintention 

I  devendre  a  Van  Roosendael  la  marchandise  pour  lui-même  ; 

l'  Attendu  que  Ie  défendeur  ne  saurait  plus  soutenir  qu*il  n*a 

*  .  pas  vendu  la  marchandise   au   demandeur   «  pour  acheteur  a 

designer  b  ; 
Qu'en  effet : 
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« 

i*>  dans  des  conclusions  prises  Ie  7  avril  1905  Ie  défendeur  dit 
textuellement :  «  Que  comme  Ie-  premier  demandeur  (Van 
Roosendael)  qui  avait  acheté  «  pour  acheteur  a  designer  »  n*a 
pas  désigné  son  acheteur  en  tsmps  utile,  la  vente  a  élé  annulée  ; 

Que  c  est  bien  la  un  aveu  de  la  part  du  défendeur  ; 

2®  que  Ie  jugement  du  21  octobre  1905,  qui  a  statué  pour  les 
parties  sous  Ie  benefice  des  considérations  émises  dans  Ie  juge- 
ment, a  formellement  constaté  qu'il  s'agissait  dans  Tespèce 
d'une  vente  1  pour  acheteur  a  designer  »  ; 

II.  Attendu  qu'il  s'agit  donc,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  Ie  juge- 
ment précité,  d'examiner  ce  qu'il  faut  entendre  par  tme  vente 
pour  acheteur  a  designer  suivant  les  usages  du  port  d'Anvers  ; 

Attendu  que  sur  ce  point  Ie  tribunal  a  autorisé  Ie  défendeur 
a  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  Ie  fait 
suivant :  «  Dans  une  vente  acheteur  a  designer  Ie  courtier  doit-il 
suivant  les  usages  de  la  place,  sous  peine  de  voir  Ie  vendeur 
avoir  ia  faculté  de  considérer  Ie  contrat  comme  non  avenu, 
designer  l'acheteur  dans  un  délai  déterminé  et  dans  l'affirmative 
quel  est  ce  dêlai  n  ; 

Attendu  que  les  témoins  suivants  ont  été  entendus  dans 
Tenquête  directe :  Louis  Criquillion,  Jos.  Van  Put,  R.  Van  de 
Vorst,  Max  Fould,  A.  De  Smedt,  A.  De  Tremerie,  Henri 
Rigole,  Schlomer,  Friederichsen,  Marckbreiter,  Van  den  Dries, 
Hirschfeld,  Van  der  Taelen,  Jos.  Heyman,  Armand  Hessel ; 

Attendu  que  dans  l'enquête  contraire  ont  déposé  MM  Fr. 
Grell,  Henri  Randaxhe,  Is.  Weiier,  Sig.  Weiier,  Ed.  Walther, 
Ed.  Van  Gael,  Arthur  Fribourg,  W.  Herman  Lups,  Ed.  Kir- 
schen,  John  De  Vooght ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  a  qui  suivant  Ie  jugement  susvisé 
incombe  Ie  fardeau  de  la  preuve,  invoque  spécialement  les 
témoignages  des  sieurs,  Rigole.  Van  de  Vorst,  Fricdericksen, 
Marckbreiter,  Walther  et  Fribourg  ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Rigole  a  déclaré  que,  dans  Tarticle 
graines,  Ie  courtier  doit  designer  son  acheteur  au  plus  tard  Ic 
iendemain  dans  les  ventes  acheteur  a  designer,  mais  qu'il  ne 
parle  pas  de  la  résiliation  éventuelle  de  la  part  du  vendeur  ; 

Attendu  que  M.  Van  de  Vorst  fait  ia  mème  déclaration  en 
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ajoutant  que  si  Ie  courtier  ne  désigne  pas  d'acheteur,  Ie  vendeur 
a  la  faculté  de  considérer  Ie  contrat  comme  non  avenu  et  de 
tenir  Ie  courtier  responsable  du  dommage  ; 

Attenduque  M.  Friedericksen  et  Marckbreiter  déposent  dans 
Ie  même  sens  que  M .  Van  de  Vorst ; 

Attendu  que  M .  Walther  dit  que,  d'après  lui,  dans  pareille 
vente,  Ie  courtier  ne  peut  pas  s'imposer  comme  acheteur,  mais  il 
ajoute  que  depuis  quelques  années  les  affaires  ont  beaucoup 
changé,  les  intermédiaires  étant  eux-mêmes  acbeteurs  et  plu- 
sieurs  négociants  les  tenant  comme  acheteurs  faute  par  eux  de 
désignation  d'un  acheteur  dans  Ie  délai ; 

Attendu  que  M.  Fribourg,  appréciant  les  termes  dans  lesquels 
la  ven  te  a  été  conclue,  déclare  notamment  qu'il  n'y  a  pas 
d'usage  constant,  que  tout  dépend  des  cas  et  du  bon  vouloir  du 
vendeur ; 

Attendu  qu'en  réalité  il  n*y  a  donc  que  trois  témoignages 
formels  en  faveur  de  la  these  du  défendeur  et  qui  sont  ceux  de 
MM.  Van  de  Vorst,  Friedericksen  et  Marckbreiter  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  a  présent  d'examiner  d'autres  déposi- 
tions : 

M.  Fr.  Grell  déclare:  Je  considère  l'affaire  comme  défini- 
tivement  conclue  ;  si  Tacheteur  désigné  par  Ie  courtier  ne  me 
convient  pas,  je  considère  Ie  courtier  comme  acheteur  ; 

M.H.  Randaxhe  dit :  Dans  une  vente  acheteur  a  designer  ie 
courtier  ne  doit  pas,  d'après  les  usages  de  la  place,  designer  son 
acheteur  dans  un  délai  déterminé.  En  pareille  vente  Ie  courtier 
est  acheteur  s'il  ne  désigne  pas  d'acheteur  ou  s'il  n'en  désigne 
pas  un  a  la  convenance  du  vendeur  ; 

M.  Van  Gael  (greffier  a  la  chambre  de  conciliation  pour  gfains 
et  graines)  dépose  :  Dans  une  vente  acheteur  a  designer  il  n*est 
pas  d'usage  sur  la  place  que  Ie  courtier  soit  tenu  de  designer 
l'acheteur  dans  un  délai  déterminé,  par  Ie  motif  qu*a  défaut  par 
lui  de  designer  un  acheteur  convenable  il  est  lui-même  ache- 
teur ; 

M.  Is.  Weiier  déclnre  la  même  chose  ; 

Attendu  que  ces  qualre  témoignages  si  catégoriques  suffisent 
pour  contrcbalancer  les  témoignages  dont  ci-dessus  question  ; 
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Mais  attendu  qu'il  y  a  plus  : 

Que  MM.  Joseph  Van  Put,  J.  Van  der  Taelen,  Heyman, 
Fould,  Hirschfelt  et  Lups  sont  unanimes  a  dire  qu*en  réalité  il 
n'existe  pas  d'usage  flxe  et  que  les  vendeurs  ne  traitent  avec  des 
courtiers  sous  la  condition  cc  acheteur  a  designer  »  que  lorsque 
bon  leur  semble,  c*est-a-dire  donc  s41s  les  croient  solvables  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  precedent  que  Ie 
défendeur  n'a  pas  rapporto  la  preuve  lui  imposée  ; 

Que  rien  ne  démontre  en  efFet  que  suivant  les  usages  de  la 
place  Van  Roosendael  avait  l'obligation  de  designer  dans  un 
certain  délai  Tacheteur  sous  peine  de  voir  Ie  contrat  être  consi- 
déré  comme  non  avenu  ; 

Que  Tacheteur  présenté  par  Van  Roosendael  avant  été  refusé 
par  Gregoir,  c*est  Van  Roosendael  qui  était  lui  même  acheteur  ; 
que  c'est  dés  lors  a  tort  que  Grégoir  a  refusé  d'exécuter  Ie 
marché ;  ^ 

III.  Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu'il  n*y  a  pas  lieu  a 
allocation  de  dommages-intérêts  mais  simplement  a  désignation 
d'arbitres ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  tait  valoir  que  ce  moyen  n'a  pas 
été  plaidé ; 

Qu'il  importe  dès  lors  que  les  parties  s'expliquent  plus  avant 
sur  ce  point ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
statuant  pour  les  parties  sous  le  benefice  des  considérations  qui 
precedent,  déboute  Schumacher  de  son  action  ;  dit  pour  droit 
que  la  convention  du  1 1  février  igoS  est  parfaite  et  qu'il  existe 
une  convention  de  vente  entre  Van  Roosendael  et  Grégoir  ; 
avant  de  statuer  sur  la  nomination  d'arbitres  renvoie  les  parties 
a  Taudience 

Du  II  aoüt  ipoó,  —  4e  Ch.  —  MM.  Steinman,  P.  Collin 
et  Van  Hoof,  juges,  Debuck,  greffier.  —  PI,  M««  L.  Franck 
et  P.  Segers. 
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AFFRÈTEMENT.  —  BATEAU  RHÉNAN  -  !«>  CLAÜSE  :  A 
CHARGER  DE  DEUX  VAPEURS.  —  CLAUSE  :  A  PARTIR 
DE  L'ARRIVÉE  du  NAVIRE.  —  COMMENCEMENT  DU 
DÉLAI  DE  PLANCHE.  —  2^  BATEAU  RHÉNAN.  — 
CALCUL  DU  DÉLAI  DE  STARIE. 

Lorsquun  bateau  a  été  frété  pour  recevoir  deux 
parties  de  marchandises,  apportées  par  deux  pa- 
peurs  dénommés,  avec  stipulation,  que  Ie  délai  de 
planche  commencerait  d  courir  a  parttr  de  l'ar- 
rivée  du  navire  a  Anvers,  Ie  délai  de  chargement 
se  calcule  séparément  d  partir  du  lendemain  de 
rarrivée  de  chacun  des  vapeurs. 

Un  bateau  rhénan  ayant  plusieurs  cales  et  ecoutilies 
doit  étre  chargé  en  toute  saison  d  raison  de  60 
tonnes  par  jour. 

(BATELIER  SEELDRAYERS  CONTRE  MULLER  ET  C^) 

JUGEMENT. 

Vu  rajournement  du  17  février  1905  ; 

Attendu  que  Taction  ne  tend  plus  qu'au  payement  de  fr.  387.90 
pour  9  jours  de  surestaries  et  45  centimes  pour  frais  de  protesta- 
tions ; 

Attendu  que  l'allège  du  demandeur  avait  été  afTrétée  pour 
recevoir  ex  steamer  Incemore  environ  200  tonnes  marchandisès 
et  ex  steamer  Grantley  Hall  également  200  tonnes  de  marchan- 
disès; 

Attendu  qu*il  était  stipulé  que  la  planche  commen^ait  a 
courir  k  partir  de  Tarrivée  du  navire  a  Anvers  ; 

Attendu  que  deux  steamers  étant  renseignés  dans  la  conven- 
tion  verbale  d'afTrètement  Ie  délai  de  planches  doit  ètre  calculé 
séparément  a  partir  de  Tarrivée  de  chacun  de  ces  steamers  ; 

Attendu  d'autre  part  qu'en  employant  les  mots  «  a  partir  de 
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l'arrivée  »  porties  n*ont  en  rien  voulu  déroger  a  Tusage  qui  veut 
que  la  starie  commence  a  courir  Ie  lendemain  de  Tarrivée  ; 

Attendu  que  Ie  bateau  Op  Gods  Genade  est  un  bateau  rhénan 
ayant  plusieurs  cales  et  écoutilles  ; 

Attendu  que  Ie  chargement  d'un  pareil  bateau  doit  se  faire  a 
raison  de  60  tonnes  par  jour  quelle  que  soit  la  saison  ; 

Attendu  que  Ie  steamer  Incemore  est  arrivé  a  Anvers  Ie 
20  décembre  i904avec  204.943  Kgr.  ; 

Attendu  que  les  jpurs  de  planche  étaient  donc  les  21,  22,  23 
et  24  décembre ; 

Mais  attendu  que,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  la  convention 
forfait  Ie  batelier  a  attendre  sans  rémunération  Ie  second  bateau  ; 

Attendu  que  Ie  steamer  Grantley  Hall  est  arrivé  Ie  26  décem- 
bre avcc  202.758  Kgr. ; 

Que  la  planche  courait  pendant  les  journées  des  27,  28,  29  et 
3o  décembre ; 

Attendu  que  Tallége  du  demandeur  n*a  été  chargée  que  Ie 
7  janvier ; 

Que  Ie  demandeur  a  droit  a  8  jours  de  surestaries  était  les 
3i  décembre,  i,  2,  3,  4,  5,  6  et  7  janvier  ; 

Attendu  que  Ie  taux  porté  en  compte  fr.  43.10  par  jour  n'est 
pas  contesté ; 

Attendu  que  des  surestaries  étant  dues  il  en'est  de  mème  des 
firais  de  protestations ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  écartant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires 
condamne  les-  défendeurs  a  payer  au  demandeur  fr.  345.25 
ensemble  avec  les  interets  et  les  8/9°»»  des  dépens,met  le  surplus 
des  dépens  a  charge  du  demandeur. 

Du  II  aoüt  ipoó.  —  4«Ch.  —  MM.  Steinmann,  Paul 
COLLiN  et  Van  Hoof,  jugcs,  De  Buck,  greffier.  —  PI.  M«» 

THIÉBAUD  et  VARLEZ. 
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ASSURANCE  CONTRE  INCENDIE.  —  1°  CLAUSE  COM- 
PROMISSOIRE.—  INTERPRÉTATION.  —  2^  EXAGÉRA- 
TION  DES  PERTES.  —  DÉCHÉANCE. 

j^  La  clause  dune  police  cTassurauce,  qui  stipule  que 
pour  les  contestations  ne  pouvant,  après  incendie, 
être  résolues  par  uu  arbitrage  [leqiiel  devra  pré- 
ceder  toute  action  en  justice)  chacune  des  parties 
aura  la  faculté  de  recourir  aux  tribunaux,  ne 
permet  pas  d  l'une  des  parties  de  forcer  lautre  a 
accepter  la  juridiction  arbitrale, 
2^  La  clause  de  déchéance  pour  exagêration  des 
"  pertes  est  applicable  d  rassuré,  qui  déclare  détruits 
par  Ie  feu  des  meubles  meublants,  du  linge  et  des 
vêtements  pour  une  valeur  de  fr.  6ooo  a  peu  piès^ 
alors  que  les  experts  estiment  la  perte  a  fr.  Si  2  et 
f  expert  dissident  a  fr.  ijoo  et  que  la  situation  de 
Fassuré  ne  permet  pas,  en  l' absence  de  toute  preuve 
quant  a  Fachat  des  objets  déclarés  détruits,  de 
présumer  la  véracité  de  ses  affirmations. 

(MAES  HANNETON  CONTRE  PATRIOTIC) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  3i  janvier  1906  tendant  a 
entendre  condamner  la  défenderesse  a  payer  au  demandeur 
fr.  3.042,  a  titre  d'indemnité  d'assurance  ; 

Attendu  qu'erronément  Ia  défenderesse  pretend  que  Ie  tribu- 
nal  est  incompetent  a  raison  d'une  clause  compromissoire  : 

Attendu  que  la  convention  liant  les  parties  stipule  que  «  pour 
les  contestations  qui,  après  un  incendie,  ne  pourraient  être 
résolues  par  un  arbitrage  (lequel  devra  précéder  toute  action  en 
iustice)  chacune  des  parties  contractantes  aura  la   faculté  de 
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recourir  aux  tribunaux  dans  Ie  ressort,  desquels  Ia  police  a  été 
contractée  »  ; 

Attendu  que  les  termes  de  cette  clause  démontrent  qu'il  ne 
s*agit  que  d'un  essai  d'arbitrage,  mais  que  la  partie  demande- 
resse  n*a  pas  Ie  droit  de  forccr  Tautre  a  accepter  ce  genre  de 
juridiction  ; 

Or,  attendu  que,  dans  Tespèce,  la  défenderesse  a  décliné  la 
proposition  faite  en  ce  sens  par  Ie  demandeur  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  suivant  la  convention  liant  les  parties,  l'^ssuré 
qui  exagère  sciemment  Ie  montant  des  dommages,  celui  qui 
suppose  détruits  par  Ie  feu  des  objets  qui  n'existaient  pas  au 
moment  du  sinistre,  est  entièrement  d'échu  de  tous  droits  a  une 
indemnité,  et  la  Compagnie  a  la  faculté  de  résilier  toutes  les  ' 
polices  qu'elle  a  contractées  avec  Ie  même  assuré  ; 

Or,  attendu  qu*il  résulte  des  éléments  de  la  cause  :  i»  que  Ie 
demandeur  a  renseigné  a  la  défenderesse  comme  détruits  par  Ie 
feu  :  A.  des  meubles  meublants  pour  fr.  260^. 3o  plus  fr.  57.50  ; 
B.  de  la  lingerie  et  des  vêtements  pour  fr.  333o,  ensemble 
fr.  5996  80  fr.  ;  que  la  majorité  des  experts  n*alloue  cependant, 
de  ce  chef,  au  demandeur  que  fr.  5 12,  et  Texpert  dissident 
fr.  1700 ; 

Attendu  que  cette  énorme  différence  provient,  notamment,  de 
ce  que  Ie  demandeur  pretend  avoir  perdu  dans  Ie  sinistre  une 
quantité  considérable  d'articles  de  lingerie,  affectés  a  son  usage 
personnel  ainsi  qu*a  celui  de  sa  femme  ; 

Attendu  que  la  nomenclature  renseignée  par  lui  a  ce  sujet  est 
manifestement  exagérée,  si  Ton  tient  compte,  d'une  part,  de  la 
situation  pecuniaire  du  demandeur,  petit  tailleur,  faisant  a  peine 
face  a  ses  affaires,  d'autre  part,  de  Tabscnce  de  toute  preuve 
quant  a  Tachat  des  objets  en  question,  enün  du  résultat  de  l'ex- 
pertise  et  de  Tavis  de  Texpert  dissident  lui-même  ; 

Attendu  que  Texagération  que  Ton  constate  en  Tespèce  dans 
ie  détail  des  pertes  en  lingerie  donné  par  l'assuré  ne  peut  avoir 
été  Ie  résultat  d*une  erreur ;  qu'elle  a  donc  été  voulue  par 
l'assuré  et  qu'elle  tombe,  dès  lors,  sous  Tapplication  de  la  clause 
de  déchéance  prérappelée ; 


_  ,6—     ■ 

iaóü  que  vainement  ie  demandeur  argumente  de  ce  que  la 
leresse  a  continue  a  encaisser  des  primes  chez  lui  depuis 
istre  litigieux,  puisque  la  clause  prérappelée,  stJpule  en 
:  de  la  compagnie  la  faculté  seulement  d'annuler  pour 
ir  Ia  convention  d'assurance  qui  la  lie  a  l'assuré  firappé  de 
ance  concernant  un  sinistre  survenu  ;j 

Par  ces  motifs, 

Tribunal   se   déclare  competent,   déclare  l'action   non- 
;,  en  déboute  Ie  demandeur,  Ie  condamne  au.\  dépens. 
31  aoüt  ipoó.  —  1*  Ch.  —  MM.  NlEBERDiNG,  Grell 
N  DEN  ABEELE,  juges,  AYOU,  greffier. 


RANGE  SUR  LA  VIE.  —  POLICE  CÉDÉE  A  UN 
ÉANCIER    DE    L'ASSURÉ.  —  STIPUl.ATION  Q.UANT 

la  quittance  du  capital  assuré.  —  droit 
:  l'assüreur. 

quune police  dassurance  sur  la  vie  a  étê  cédêe 
fuUèrement  a  un  créancier  de  l'assuré  a  l'inter- 
ntion  du  beneficiaire,  et  que  l'assüreur  a  stiptilé 
e  Ie  payement  de  la  somme  assurée  reslcrait 
iivisible  a  son  égard,  de  telle  maniere  que  la 
ittance  devra  être  fournie  par  lous  les  ayants- 
oit  conjointemenl,  sans  son  intervenlion  dans  la 
itribution  de  la  somme  assurée  entre  les  ayanls- 
oit  possibles,  ni  dans  la  vénfication  des  sommes 
es  au  moment  du  décès  de  l'assuré,  l'assüreur  ne 
il  payer  que  sur  la  quiUance  signée  par  Ie  béne- 
iaire  de  la  police  el  par  Ie  créancier  cessionnaire 
la  police, 

iNQ.UE  DE  JUMET-ROUX   CONTRE  COMMERCIAL 

UNION) 
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JüGEMENT. 

Vu  la  citation  du  i3  juillet  1906  tendant  au  payement  d*une 
indemnité  d*assurance-vie ; 

Attendu  que  la  demande  est  basée  sur  des  conventions  d'assu- 
rance  du  21  mal  igoB  et  sur  des  conventions  additionnelles  du 
23  janvier  1904 ; 

Attendu  que  les  conventions  d*assurance,  proprement  dites, 
stipulaient  comme  bénéficiaires  «  Madame  Louis  André,  a  son 
«  défaut  les  ayant-droits  de  l'assuré  Louis  André  »  ; 

Attendu  que  les  conventions  du  23  janvier  1904  stipulaient 
expressément  et  textuellement : 

(c  A  la  demande  de  L.  André  (assuré)  et  de  Madame  André 
19  (beneficiaire)  il  est  entendu  que  si  L.  André  vient  a  décéder,  Ie 
»  capital  assuré  sera  payé  a  la  Banque  (ici  demanderesse)  pour 
»  revenir  a  celle-ci  a  concurrence  des  sommes  qui  pourront  lui 
»  ètre  dues  par  L.  André  au  moment  de  son  décès,  Ie  surplus  de 
»  la  somme  assurée  devant  revenir  a  ceux  au  profit  desquels  est 
»  faite  Ia  clause  beneficiaire. 

»  Il  est  entendu  toutefois,  que  nonobstant  ce  qui  précède,  Ie 
»  payement  éventuel  de  la  somme  assurée  reste  indivisible  a 
»  regard  de  la  Compagnie,  de  telle  maniere  que  la  quittance  k 
»  délivrer  a  celle-ci  devra  être  fournie  par  tous  les  ayants-droits 
»  conjointement  et  porter  sur  la  somme  assurée  entière,la  Com- 
)>  pagnie  déclarant  expressément  ne  vouloir  a  aucun  point  de 
»  vue  intervenir  dans  la  distribution  de  la  somme  assurée  entre 
»  les  ayants-droits  possibles 

»  La  Compagnie  n*aura  notamment  pas  a  se  préoccuper  de  la 
^>  sincérité  ni  Ia  débition  des  sommes  dont  la  Banque  se  préten- 
»  drait  créancière  au  moment  du  décès  de  L.  André.  » 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  stipulations  Tassureur  soutient 
a  bon  droit  qu'il  n'a  pas  l'obligation  de  payer,  sur  la  seule  quit- 
tance de  la  demanderesse,  c'est-a-dire  en  Tabsence  soit  de  la 
quittance  proprement  dite  de  Madame  André,  soit  d*un  titre 
valant  quittance  k  son  égard  ; 

La  demanderesse  soutient  en  vain  qu'elle  est  Tunique  ayant- 
droit  a  la  somme  assurée,  puisqu'il  est  prouvé,  notamment  par 
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léclarations  du  curateur  a  la  faillite  André,   que  la  créance 

Banque  demanderesse  a  charge  d'André  dépasse  Ie  montant 
■é; 

ie  cetle  argumeotatlon  se  méprend  et  sur  la  portee  de  ia 
inde  et  sur  Ie  sens  du  terme  u  ayaats-droit  *  employé  aux 
entions  dejaDvier  1904; 

une  part,  la  demande  s'agite  excluslvement  entre  la  Banque 
inderesse  et  l'assureur  défendeur.  L'accueil  y  fait  en  justice 
;ra  pas  Madame  André.  Elle  tend  a  I'exécution  d'oblïgations 
mnelles  qui  lieraient  l'assureur  a  la  demanderesse ;  elle 
:ve  donc  uniquement  Ie  point  de  savoir  si  et  dans  quelles 
itions  l'assureur  est  debiteur  de  Ia  deraauderesse  ;  Ie  point 
voir  a  qui  l'indemnité  dolt  revenir  en  dernière  analyse,  si 
a  tort  OU  a  raison  que  Madame  Aiidré  refuse  sa  quiltance 
ranger  au  debat ; 

autre  part,  en  stipulant  en  janvier  1904  la  nécessité  de 
(uittance  de  tous  les  ayants-draits  conjointement »,  parties 
idaient  non  pas  ceux  auxquels  l'indemnité  d'assurance 
t  définitivement  revenir  {question  de  distribution)  mais 
a  l'égard  desquels  l'assureur  était  tenu  (rapport  obliga- 

et  dont  il  avait  intérêt  a  retirer  une  preuve  de  libération  ; 

l'assureur  était  tenu,  avant  tout,  au  regard  de  la  bénéfi- 
:  Madame  André  et  loin  de  délier  l'assureur  a  son  égard, 
cords  de  janvier  1904  stipulaient  au  contraire  que  l'indem- 
le  serait  payée  que  sur  sa  qulttance  conjointe  ; 

résumé,  la  demande  se  base  juridiquement  sur  une  cession 
iance  que  Madame  André  aurait  consentie  au  profit  de  la 
ue  demanderesse ; 

i  conventions  de  janvier  [904  constituaient  il  est  vrai  une 
•n  de  créance  a  laquelle  ie  debiteur  cédé  intervenait ;  mais 
eulement,  la  cession  était  soumise  entre  cédant  et  cession- 
a  des  coiiditions  relatives  a  son  étendue  et  même  a  son 
nee; 

outre,  au  regard  du  debiteur  cédé,  elle  exigeait  en  toute 
hese  rintervention  du  cédant  au  payement  de  la  créance ; 
;ndu  que  la  beneficiaire  n'est  pas  représentée  par  Ie  cura- 
è    la    faillite  de  son  mari ;   que  les  déclarations    dudit 


curateur  ne  constituent  donc  en  aucun  cas  la  quittance  de 
Madame  André ; 

Attendu  qu*en  faisant,  au  regard  de  I'assureur,  óquivaloir  les 
dites  déclarations  a  la  preuve  de  ce  que  la  demanderesse  est 
cessionnaire  pure  et  simple,  on  irait  directement  a  rencontre 
des  stipulations  aux  termes  desquelles  Tassureur  «  n'a  pas  a  se 
«  préoccuper  de  la  sincérité  ni  la  débition  des  sommes  dont  la 
o  Banque  se  prétendrait  créancière  au  moment  du  décès  de 
«  L.  André  »  et  on  placerait  Tassureur  dans  Ie  danger  que  les 
stipulations  concordantes  de  janvier  1904  devaient  lui  éviter ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  pour  droit  que  Ia  demanderesse  est  mal  fondée  k  exiger 
un  payement  sur  sa  seule  quittance,  c'est-a-dire  en  Tabsence 
soit  d'une  quittance  proprement  dite  de  Madame  André,  soit 
d'un  titre  valant  quittance  a  Tégard  de  celle  ei ;  condamne  la 
demanderesse  aux  dépens. 

Du  24  aoüt  igoó,  —  3«  Ch.  —  MM.  De  Bom,  Nieuwland 
et  CarPENTIERS,  juges,  GOYENS,  greffier.  —  PI.  M^s  Ryck- 
MANS  et  R.  VRANCKEN. 


AFFRÈTBMENT.  —  BATEAU  DINTÉKIEUR.  —  COMMIS- 

SION.  —  TAUX   USUEL. 

Suivant  tusage  d Anvers  Ie  taux  de  la  commission 
daffrètement  dun  bateau  dintérieur  est  S^jo- 

(BATELIER  DEBLOCK  CONTRE  LEYSEN) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  seule  question  qui  divise  les  parties  est  celle 
de  savoir  si  Ie  défendeur  a  droit  a  la  commission  de  5  <>/oi  déduite 
par  Ie  demandeur,  ou  a  une  commission  de  1 5  0/0  ; 

Attendu  que  les  conventions  d'affrètement  avenues  entre  par- 
ties sont  restées  muettes  sur  ce  point ; 
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mdu,  dés  lórs,  que,  sulvant  l'usage  en  vigueur  k  Anvcrs, 
[  Ie  i6  janvier  1906,  la  commission  est  de  5  "/o  ; 
Midu  que  vainement  Ie  défendeur  offre  de  prouver  par 
IS  qu'a  diverses  reprises  des  affrètemcnts  ont  été  conclus 
psrties  et  que  la  commission  a  toujours  été  de  1 5  "/o ; 
;ndu  qu'il  ne  tenait  qu'au  défendeur  de  conserver  la 
:  écrite  de  ce  fait,   formellement  dénié  par  Ic  deman- 

sndu  que  vainement  aussi  Ie  défendeur  prouve  que,  pour 

rètement  antérleur  aux  conventions  litigieuses,   les  parties 

icompté  sur  la  base  d'une  commission  de  1 5  °/a ; 

:ndu  que  ce  tait  unique,  —  qui  peut  avoir  eu  des  causes 

es,  et   que  Ie  demandeur  explique  en  disant  qu'il  a  cédé 

«igences  manifestées   par  Ie  défendeur  pour  éviter  toutes 

Htés,  —  ne  saurait  impliquer   une  stipulation  tacite  entre 

!  concernant  les  conventions  litigieuses, 

S7  aoüt  ipoó.  —  4»  Ch.  —  MM.  NiEBERDING,  MEEUS 

^  DEH  ABEELE,  juges,    AYOU,  greffier.  —  PI.  M"  Cra- 

s  et  AUG.  Roost. 


>ÉTENCE.  —  ÉTRANGERS.  —  LUI  AUTRICHIENNE. 

termes  des  art.  87,  88,  99  et  101  de  la  loi  Aulit- 
'enne  du  f  aoüt  iSgS,  un  étrauger  ne  peul  élre 
igné devant  les  tribunaux  autrichiens  que  quand 
est  domicilie  en  Aulriche,  quand  i'obligation 
pant  de  base  è  taction  y  êst  née  ou  doit  y  être 
écutée,  OU  quand  les  parties  en  sant  convenues. 
onséquence  un  Autrichien  aisigné  devant  un 
bunal  Beige  peut  décliner  la  compétence  de  ce 
bunal. 

REICKERT   CONTRE    KRALUPER   MINERALÖL 
RAFFINERIE) 


^i7^*~ir 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  28.mai  1906  tehdant  k  la  rési-- 
liation,  avec  dommages-intérèts,  au  profit  du  demandeur,  d*un 
marché  relatif  a  3oo  T  d'huile  a  gaz  ; 

Attendu  que  la  défenderesse,  qui  est  une  société  étrangére. 
ayant  son  siège  a  Prague  (Autriche),  oppose  a  la  demande 
rincompétence  territoriale  du  tribunal ; 

Attendu  qu'erronément  Ie  demandeur  pretend  que  la  compé- 
tence  du  tribunal  d'Anvers  résulte  de  Tapplication  a  Tespèce 
du  30  de  Tart.  52  de  la  loi  beige  sur  la  compétence ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  eet  article,  les  étrangers  peuvent 
être  assignés  devant  les  tribunaux  du  royaume  soit  par  un 
Beige,  soit  par  un  étranger,.  si  Tobligation  qui  sert  de  base  a  la 
demande  est  née,  a  été  ou  doit  être  exécutée  en  Belgique ; 

Attendu  que  eet  artiele  est  sans  application  a  Tespèce  ; 

Attendu,  en  eflfet,  que  robiigation  qui  sert  de  base  a  Taction 
du  demandeur  est  eelle  de  la  défenderesse  ; 

Or,  que  cette  obligation  est  née  a  Prague,  puisque  c'est  a 
Prague  que  Ie  contrat  s'est  tormé,  par  Tarrivée  a  la  eonnais- 
sanee  de  la  défenderesse  de  l'aeeeptation  par  Ie  demandeur  de 
son  ofifre  ferme ; 

Attendu  que  cette  obligation,  consistant  k  livrer  la  marehan- 
dise  vendue,  n'a  pas  été  exécutée ;  que  son  exécution,  faute  de 
stipulation  expresse  a  ee  sujet,  ne  devait  pas  avoir  lieu  en 
Belgique,  mais  a  Prague,  sutvant  Ie  droit  commun  ; 

Attendu  que  la  clause  a  parité  Bruxelles  o  relative  au  prix  ne 
signifie  pas  que  la  livraison  doive  se  faire  a  Bruxelles,  mais 
uniquement  que  Ie  vendeur  doit  bonifier  a  Tacheteur  Ie  prix  du 
transport  du  lieu  de  production  jusqu'a  Bruxelles,  les  risques 
de  ce  transport  restant  a  charge  de  Tacheteur,  ce  qui  proure  que 
la  livraison  a  eu  lieu  antérieurement ; 

Attendu  qu'erronément  aussi  Ie  demandeur  pretend  que  Ie 
tribunal  d'Anvers  est  competent  aux  termes  des  art.  53  et  54  de 
la  loi  beige  sur  la  compétence  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  la  réciprocité  visée  par  Tart.  54 
susdit  est  établie,  dans  Tespèce,  par  les  art.  87,  88,  99  et  lOi  d» 
la  loi  autrichienne  du  i^  aoüt  1895  ; 


i 
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Attendu  qu41  résulte,  en  effet,  de  ces  articles  que  Ie  tribunal 
autrichien  n'est  competent  a  Tégard  des  étrangers  en  matiêre 
mobilière  que  quand  ils  sont  domicilies  en  Autriche,  quand 
Tobligation  servant  de  base  a  Taction  y  est  née  ou  devait  y  ètre 
exécutée,  ou  quand  parties  en  sont  expressément  convenues  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent,  condamne  Ie  demandeur 
aux  dépens. 

Du27aoütigo6  —  4*  Ch.  —  MM.  NIEBERDING,  Meeus 
et  Grell,  juges,  AYOU,  greffier.  —  PI.  M^  DONNET  et  YSEUX. 


TRANSPORT.  —  BATEAU  D  INTERIEUR.  —  FRET 
PAYABLE  CONTRE   LIEFERSCHEIN.  —   MANQUANT. 

Lorsque  le  fret  dun  bateau  d intérieur  est  payable 
contre  lieferschein,  le  batelier  ne  peut  toucher  le 
fret  que  sous  déduction  de  la  valeur  du  manquant 
constaté  au  refu  remis  par  le  destinataire. 

(BATELIER  DE  WINTER  CONTRE  MULLER  ET  C^) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  9  février  1906  tcndant  a 
entendre  condamner  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur 
fr.  665.62  pour  solde  de  fret ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  le  fait  que  les  défendeurs 
ont  payé,  le  i5  février  1906,  au  demandeur  le  solde  qu'ils  recon- 
naissaient  lui  devoir,  soit  fr.  3i5.62  ; 

Attendu  que,  suivant  la  convention  liant  les  parties,  le  fret 
était  payable  par  les  défendeurs,  affrèteurs  du  bateau  et  char- 
geurs  de  Ia  marchandise,  contre  lieferschein  ; 

Attendu  que,  sous  l'empire  de  pareille  clause,  le  batelier  ne 
peut  toucher  le  fret  que  sous  déduction  de  la  valeur  du  manquant 
éventuellement  constaté  au  re9u  que  lui  a  remis  le  destinataire 
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(Jur,  constante y  voir  notamment  P.  A.  igoS,  I.  210  et  la  Jurisp. 
citée^  p.  72  et  73,  dans  Ie  traite  de  CONSTANT  Smeesters  sur 
Ie  Contrat  de  transport  par  eaux  intérieures  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  parties  sont  d'accord  sur  Ie  fait 
que  les  destinataires  des  deux  parties  orge  litigieuses  ont  inséró, 
au  dos  des  lettres  de  voiture  restóes  aux  mains  du  batelier,  Tun, 
qu'il  avait  re^u  216,164  k^*,  au  lieu  de  218,180  k»*,  que  Ie 
batelier  reconnaissait  avoir  embarqués  pour  lui.  Tautre,  qu'il 
avait  recu  2io,835  k^s^  au  lieu  de  212,800  k^',  que  Ie  batelier 
reconnaissait  avoir  embarqués  pour  lui ; 

Attendu  que  les  dcfendeurs  ne  doivent  donc  Ie  fret  au  deman- 
deur  que  sous  déduction  de  la  valeur  des  manquants  ainsi 
constatés,  qui  s'élèvent  respectivement  a  925  et  a  901  k^»,  déduc- 
tion faite  de  la  franchise  d'un  demi  pour  cent  stipulée  aux 
accords ; 

Attendu  que  vainement  Ic  demandcur  objectc  que  personnc 
n'a  protesté  cóntre  lui,  par  écrit,  du  chef  de  manquant,  Ic 
surlendemain,  au  plus  tard,  de  la  réception  ; 

Attendu  que,  si  Ie  batelier  n'avait  pas  accepté  Tinsertion  aux 
lettres  de  voiture  de  mentions  prérappeléeSjTabsence  de  protesta- 
lion  écrite  de  la  part  des. destinataires  eüt  pu,  suivant  la  loi 
beige,  lui  donner  Ie  droit  d'obtenir  d'eux  des  regus  nets  a  toute 
la  quantité  embarquée ; 

Mais  qu'ayant  accepté  des  destinataires  les  lieferscheins 
susdits,  Ie  batelier  doit  subir  la  déduction  sur  son  fret  de  la 
-Valeur  des  manquants  constatés  par  ces  documents.  (voir  la 
Jurisp.  prérappelée) ; 

.Attendu  que  vainement  aussi  Ie  deniandeur  pretend  que, 
dans  Tespèce,  la  clause  «  franco  gegen  lieferschein  »  ne  peut 
avoir  pour  effet  que  de  permettre  aux  affrèteurs  de  calculer 
Ie  fret  sur  les  quantités  mentionnées  au  lieferschein,  parce 
que,  d'après  lui,  il  avait  été  convenu  qu*il  ne  répondait  pas  du 
poids  ; 

Attendu  que  les  éléments  de  la  cause  établissent  que  les  pre- 
miers accords  avenus  entre  Ie  demandeur  et  les  défendeurs  stipu- 
laient  cette  exonération  ;  mais  que,quand  intervient  la  convention 
définitive,  a  laquelle  furent  parties  Ie  demandeur  (transporteur), 

itp.  1907.  *  3. 
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les  défendeurs  (expediteurs)  et  les  destinataires,  il  fut  stipulé,  de 
fa^on  expresse,  et  d'une  maniere  qui  supprimait  toute  possibilité 
de  surprise  pour  Ie  batelier,  que  celui-ci  répondait  du  poids  a 
1/2  Wo  prés  ; 

Attendu  que  la  valeur  des  manquants  est  contestée  par  Ie 
demandeur ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  Ie  benefice  pour  les  parties  des  considé- 
rants  du  présent  jugement,  nomme  M.  Jos.  Danco,  courtier  en 
grains,  a  Anvers,  en  qualité  d'expert. 

Du28aoüt  igo6.  —  leCH  —  MM.  NiEBERDiNG,  De  Wolf 
et  Schippers,  juges,  Ayou,  greffier.  —  PI.  M«»  Thiébaud 
et  Varlez. 


CAPITAINE.  —  TRAITE  AVEC  LES  PILOTES.— MANDAT, 

Le  capitaine  a  qualité  pour  traiter  avec  les  pilotes 
dont  les  services  sont  nécessaires  a  son  navire.  et 

*  //  engage,  en  concluant  pareille  convention,  ses 
armateurs. 

(GANSES  CONTRE  CAPITAINE  DURKIE) 

Jugement. 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  26  avril  1906  tendant  a  entendre 
condamner  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  tr.  289.75  pour 
services  prestés  par  le  demandeur  en  qualité  de  pilote,  lors  de 
l'entrée  du  steamer  Fenchurch  dans  les  bassins  d' Anvers,  lors 
de  ses  déplacements  dans  ceux-ci  et  lors  de  sa  sortie  ; 

Altendu  que  le  capitaine  est  cité  comme  domicilie  de  droit  a 
bord  de  son  steamer,  c'est-a-dirc  en  sa  qualité  de  représentant 
légal  de  Tarmement ; 

AtteiiuL.  que  parties  sont  d'accord  sur  le  fait  que  le  capitaine 
a  approuvé  un  compte  détaillé,  lui  remis  par  le  demandeur, 
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aprcs  raccomplissement  des  devoirs  en  question,  et  s'élevant  a  la 
somme  de  £  9. 1,0.0  ; 

Altendu  que  vainement  rarmement  plaiderait  que  Ie  capitaine 
était  sans  pouvoirs  pour  reconnaitre  en  son  nom  la  débition  du 
compte  du  demandeur  ; 

Attendu,  au  contraire,  qu'un  capitaine  a  mandat  de  l*arme- 
ment  pour  conclure  les  convenlions  nécessaires  avec  les  pilotes 
aux  services  desquels  Ie  navire  doit  avoir  recours  ; 

Attendu  que  vainement  Tarmement  plaide  que  Tapprobation 
donriée  par  Ie  capitaine  Durkie  au  compte  du  demandeur  est 
sans  valeur  quant  au  montant  promérité,  parce  que  Ie  capitaine 
Va  donnée  sous  Tempire  d'une  erreur,  consistant  a  croire  que  Ie 
prix  reclame  par  Ie  demandeur  était  conforme  au  larif  générale- 
ment  admis  en  celte  matière  au  port  d*Anvers  ; 

Attendu  que  Terreur  commise  par  une  partie  dans  les  motifs 
qui  1'ont  incitée  a  prendre  un  engagement  ne  vicie  pas  son 
consentement ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  donc  au  demandeur  t  9.10.0 
OU  fr.  239.75  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur 
fr.  239.75  pour  services  prestés  en  qualité  de  pilote,  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  28  aoüt  igo6.  —    i®  Ch.   —   MM.  NiEBERDiNG,   De 

Wolf  et  Schippers,  juges,  ayou,  greffier.  -—  Pi.  w^  Ver- 

SPEYEN  et  MONHEIM. 


VENTE.   —  FRAIS   D  EMBALLAGE. 

En  l absence  de  toule  stipulation  expresse  d  eet  égard 
les  pais  demballage  de  la  marchandise  vendue 
sont  a  charge  de  facheteur. 

(SCHLUPP    CONTRE   DRIESSEN) 


JUGEMENT. 

,  la  citation  du  19  juin  1906  tendant  a  voir  condamner  Ie 
deur  au  payement  de  lasomme  de  fr.  403.1 3  pour  vente  et 
son  de  marchandises  avec  frais  ; 

teadu  que  Ie  défendeur  reconnait  devoir  Ie  principal,  soit 
3o.38,  mais  conteste  être  teDU  des  frais  d'emballage,  et 
ste  également  Ie  montant  des  frais  de  protêt ; 
£ndu  qu'aux  termes  de  l'art.  1608  du  code  civil  les  frais 
;vement  de  la  chose  vendue  sont  a  charge  de  l'acheteur,  s'il 
eu  stipulation  contraire  ; 

:endu  que  les  frais  d'enlèvement  sont  ceuK  qui  sont  oéces- 
i  pour  transporter  I'objet  vendu  chez  l'acheteur,  tels  sont 
ais  d'emballage,  de  chargement,  de  transport,  les  droits  de 
ne  (voir  LaureNT,  XXIV  n"  169}  ;  que  c'est  donc  a  juste 
que  Ie  demaodeur  reclame  les  frais  d'emballage,  les  condi- 
de  la  ven  Ie  les  met  tent  d'ailleurs  expressénlent  a  charge  du 
deur  ;  en  effet  les  marchandises  étaient  stipulées  vendues 
>es  a  I'usine  n  ; 

ie  c'est  également  a   tort  que  Ie  défendeur  conteste  en  ce 
ent  Ie  montant  des  frais  de  protêt,  il  l'a  en  elfet  admis  sans 
istation  Ie  19  avril  190Ö  ; 
Pur  ces  motifs, 

Tribunal   condamne   Ic  défendeur  au   payement   de  la 
ie  de  fr.  403. 1 3  avec  les  ititérèts  judiciaires  et  les  dépeas. 
1 1'  septembre  igoó.  —  2"  Cu.  —  MM.  COLS,  DE  WOLF 
NO,  jugcs,    B.\ETENS,  greffier.   —    PI     M"   De  DECKER 

i  Preter. 


IIE  ET  SURESTARIE.  —  CONNAISSEMENT.  — 
.AUSE  :  AS  FAST  AS  STEAMER  CAN  DELIVEU  AS 
JSTOMARY. 

cLnise  «  as  fast  as  steamer  can  deliver  as  custO' 
ary  »  oblige  Ie  destinataire  è  recevoir  »  as  fast  as» 
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sans  deuoir  dépasser  les  quantités  indiquées  par 
Pusage. 

(CAPITAINE  THUESTAD  CONTRE  DREYFUS  ET  C<^) 

JUGEMENT. 

Vu  les  citations  des  26  mars  et  17  mars  1906  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  des  défendeurs,  solidaire- 
ment  ou  tout  au  moins,  Tun  a  défaut  de  Tautre,  fr.  1262.50  de 
surestaries ; 

Attendu  que  les  faits  se  sont  passés  en  juillet  igoS  et  que  les 
actions  n'ont  été  intentées  que  les  26  mars  et  17  mai  1906  ; 

Attendu  que  Ie  système  du  demandeur  repose  entièrement  sur 
ce  que  Ie  déchargement  aurait  dü  se  faire  dans  un  délai  fixe  et 
déterminé,  a  Téchéance  duquel  la  surestarie  commen9ait  a 
courir  ; 

Attendu  que  tel  n'était  pas  Ie  cas  ;  qu'en  effet,  les  conventions 
stipulaient  «  as  fast  as  steamer  can  deliver  as  customary  9  ; 
que  la  2«  partie  de  cette  clause  «  as  customary  n  ne  détruit  pas 
\3i  i^^  9  as  fast  as  n  \  que  dans  son  ensemble,  la  clause  doit 
s'entendre  en  ce  sens  que  Ie  destinataire  est  obligé  de  recevoir 
as  fast  as,  sans  cependant  devoir  dépasser  les  quantités  indi- 
quées par  l'usage  /Anvers,  i5  juin  1900.  P.  A.  1900.  I.  207  ; 

Qu'en  cas  de  déchargement  as  fast  as,  il  n'existe  pas  de  délai 
fixe  ;  la  rapidité  conventionnellement  obligatoire  pour  Ie  desti- 
nataire est  toute  relative  et  dépend  ,a  tout  instant  de  la  célérité 
que  Ie  capitaine  imprime  è  son  propre  travail  de  désarrimage 
et  de  présentation  de  la  marchandise  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  avec  dépens. 
Du  iJseptenibre  jpo(5.—  3^  Ch.  —  MM.  ENGELS,  DE  BOM 
et  Carpentiers,  juges,  GOYENS,  greffier.  —  PI.  M«  Franck, 

E.  Roost  et  Donnet 


ssurance.  —  assurance  maritime.  —  police 
ordinaire.  —  pomce  dabonnement.  —  police 
sur  différence  de  conditions.  —  concours 
d'assurances. 

Ine  police  dassurance  de  transport  maritime  aux 
condiiions  auglaises  exclut  certains  risques  que  la 
police  aux  clauses  et  conditions  dAnvers  admet. 
Les  risques  non  compris  dans  la  poUce  anglaise 
peuvent  être  couverts  par  une  asswance  spéciale. 
Cetle  dermère  est  indépendante  de  ia  première. 
Lorsqu'elle  s'en  réfère  a  l'assurance  primitive  ce 
mot  na  en  vue  que  l'assurance  anglaise  et  non 
toute  autre  assurance  couvrant  des  risques  ter- 
restres. 

Ine  assurance  portant  sur  une  marchandise  déter- 
minée  doit  femporter  sur  une  police  floltante. 

.e  concours  dassurances  ne  se  produit  que  lorsque 
les  polices  sont  du  même  jour  {art.  laloidu  ii 
juin  iSj4. 

.a  police  d abonnement  est  déterminée,  quant  d  sa 
date,  par  la  date  de  la  police  et  non  par  celle  dun 
arrêlé  dapplication  portant  sur  cette  police. 

NSURANCE  C°  OF  NORTH  AMERICA,  NORDDEUTSCHE 
VERSICHERUNGS  GËSELLSCHAFT  CONTRE  THE  PA- 
TRIOTIC,  THE  STATE  FIRE  INSURANCE,  GUARDIAN 
ASSURANCE  COMPANY) 

SENTENCE  ARBITRALE. 

Oui  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 
Vu  les  pièces  du  proces  ; 
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Attendu  que  Ie  litige  a  trancher  consiste  dans  Ie  point  de 
savoir  lequel  des  deux  groupes  de  compagnies  d'assurances 
dénommées  sub  littera  a  ou  sub  littera  b,  est  tenu  d'indemniser 
MM.  A.  et  L.  Hessel  du  dommage  (en  y  ajoutant  les  interets 
judiciaires)  qu'ils  ont  éprouvé  par  l'incendie  de  1612  sacs  farine 
de  coton  qu'ils  avaient  a  recevoir  par  steamer  Corby  Castle 
venant  de  Galveston  ; 

Attendu  qu'il  est  constant : 

a)  que  ces  marchandises  avaient  été  assurées  pour  Ie  voyage 
de  Galveston  (Texas)  a  Anvers  par  la  Mannheim  Insurance 
Company,  de  Mannheim,  aux  conditions  anglaises  (the  vessel 
be  stranded,  sunk,  on  fire  or  in  collision) ; 

b)  que  MM'.  A.  et  L.  Hessel  ont,  depuis  Ie  10  aoüt  1897,  avec 
les  compagnies  sub  littera  a,  une  police  d'abonnement  couvrant 
uniquement  la  düférence  de  conditions  entre  les  conditions 
originales  (entre  autres  anglaises  free  particular  average, 
Lloyd's  conditions,  conditions  américaines  et/ou  allemandes, 
etc  )  auxquelles  les  marchandises  sont  assurées  et  les  pleines 
conditions  de  la  police  d* Anvers,  de  telle  fa9on  que  les  assureurs 
répondent  de  tous  dommages  et  pertes  dont  les  assureurs  primi- 
tifs  sont  affranchis  et  qui  sont  a  charge  des  assureurs  d' Anvers 
en  vertu  des  lois  belges,  des  conditions  générales  de  la  police 
d' Anvers  et  des  conditions  particulières  du  contrat.  Dans  cette 
convention  d'assurance  il  est  stipulé  que  les  risques  com- 
mencent  a  la  sortie  des  marchandises  des  magasins  des 
expediteurs  et  finissent  a  leur  entree  dans  les  magasins  des 
réceptionnaires  y  compris  tous  risques,  notamment  ceux  d'in- 
cendie  ; 

c^que  MM.  A.  et  L.  Hessel  ont,  sous  la  date  des  5  avril, 
28  et  3o  juillet  1906,  été  assurés  par  les  compagnies  sub 
littera  b  contre  les  risques  incendie,  sur  farines,  tourteaux  et/ou 
marchandises  de  toute  nature  placées  ou  a  placer  en  plein  air 
ou  sous  hangar  sur  les  quais  et  sur  les  voies  publiques  de  la 
place  d'Anvers,  affectées  au  dépót,  au  chargement  et  au  déchar- 
gement  des  marchandises  ; 

dj  que  Ie  27  aoüt  1906  les  assurés  ont  fait  application  a  la 
police  susindiquée  sur  différence  de  conditions  du  risque  se 
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jortant  aux  t6i2  sBcs  farines  de  coton  par  Corby  Castte. 
is  l'arrêté  d'assurance  il  est  répété  que  les  assureurs  répon- 
:  de  tous  dommages  dont  les  assureurs  primitifs  sont  aflrati- 

et  qui  sont  a  charge  des  assureurs  d'Anvers  ; 
ttendu  qu'il  rcsulte  de  l'exposé  qui  précède  que  Ie  risque 
:endie  pendant  Ie  séjour  a  quai  des  marchandises  es  Corby 
7e,  étail  couvert  par  la  policed'abonnement  du  joaoOt  1897 
juelle  les  assurés  ont  appliqué  l'aliment  Ie  27  aoüt  1906  ; 
ttendu  que  la  police  d'aboonement  souscrite  par  les  com- 
ijes  sub  liitera  a  forme  dans  l'espèce  un  complément,  pour 
liftérences  de  conditions,  a  l'assurance  contractée  par  la 
inheimer  Insurance  Company,  qui  était  l'assureur  «  primi- 

visé  par  les  contractants  : 

u*elle  forme  unc  assurance  indépendante  couvrant  tous  les 
les  exclus  par  les  conditions  anglaises  et  couverts  d'après 
leines  conditions  de  Ia  police  d'Anvers,  qu'il  est  inadmis- 
;  que  les  contractants,  en  souscrivant  Ia  police  d'abonnement 
[O  aoQt  1897  (dont  l'arrêté  d'application  du  27  aoüt  igo6  ne 
que  reproduire  les  termes)  aient  pu,  en  parlant  d'assureurs 
imitifs  o  avoir  eu  en  vue  d'autres  assureurs  que  ceux  qui, 
me  la  Insurance  Company  of  North  Araerica  et  la  Nord- 
sche  Versicherungs  gesellschaft,  assuraient  les  marchandises 
ilM.  A.  et  L.  Hessel  pour  un  transport  marilime  et  notam- 
t,  aient  pu  songcr  a  des  assurances  contra  risques  de  terre,& 
polices  contre  incendie  qu'ils  ne  connaissaient  pas,  et  aux- 
les  leurs  conventions  ne  se  référaient  pas ;   qu'il  est  mani- 

qu'en  parlant  de  police  originale  (conditions  originales)  les 
ractants  ne  visaiént  que  la  police  maritiroe  dont  la  police 
lifférence  de  conditions  allalt  être  Ie  complément;  les  polices 
rant  uniquement  l'incendie  a  terre  n'ayant  rien  de  commun 

les  expéditions  s  cSectuant  d'ua  port  a  un  autre  ;  que  püt- 
ivoir  un  doute  sur  Ie  sens  des  mots  u  conditions  originales  » 
ureurs  primitifs  »,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  les  articles 
,  II 58,  1 161,  1 163  du  codecivil : 

tendu  qu'il  ne  peut  donc  être  soutenu  que  l'assurance  ditfé- 
ï  de  conditions,  assurance  maritime,  comprcilant  les  risques 
jai,  est «  subsidiaire  »  a  l'assurance  par  abonnement  contre 
idie; 
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Attendu  que  vainement  les  compagnies  sub  littera  A  preten- 
dent que  1'assurance  qu'elles  ont  souscrite  Taurait  été  «  posté- 
rieurement  »  a  la  date  des  polices  contre  iiicendie  souscrite  par 
les  compagnies  sub  littera  5,  que  la  police  d'abonnement  con- 
tractée  par  la  Insura.nce  Company  of  North  America  et  la 
Norddeutsche  Versicherungs  Gesellschaft  est  du  10  aoüt  1897, 
que  Tarrêté  d'assurance  du  27  aoüt  1906  n'est  qu'un  aliment  a 
cette  police,  aliment  qui  est  couvert  en  verlu  du  contrat  initial ; 

Attendu  que  les  assureurs  sub  littera  B  ne  couvraient  que  des 
risques  de  séjour  a  Anvers  ;  ces  risques  étant  dans  Tespèce  cou- 
verts  entièrement  en  même  temps  que  les  risques  de  transport 
par  la  police  différence  de  conditions  ne  pouvaient  plus  former 
aliment  a  une  seconde  assurance  (art.  12,  i^^  alinea  loi  du 
1 1  juin  1874) ;  aussi  les  assurés  ont  ils  fait  application  d*aliment 
des  marchandises  par  steamer  Corby  Castle  auprès  des  assureurs 
sub  Itttera  A  ; 

Attendu  que  l'assurance  souscrite  par  ces  derniers  est  relative 
a  des  marchandises  spécial isées,  nettement  déterminées  (161 2 
sacs  de  Galveston  par  steamer  Corby  Castle^  séries  de  100  sacs, 
dernière  de  112)  alors  que  les  polices  incendie  se  rapportent  a 
des  marchandises  généralement  quelconques  pouvant  séjourner 
a  un  moment  indéterminé,  pendant  une  durée  indétermince,  a 
tout  autreendroit  de  la  ville,  (hangar  quai,  gare)  qu'au  quai  du 
débarquement ;  qu'une  assurance  déterminée  doit  Temporter 
sur  une  assurance  flottante  sans  aucune  indication  précise  ; 

Attendu  qu*il  n*y  a  pas  a  concours  »  d'assurances  puisque  les 
conventions  ne  sont  pas  de  même  date  et  que  Tentière  valeur 
était  assurée  par  Ie  premier  contrat ; 

Enfin  Tart.  4  des  a  conditions  d'assurance  contre  incendie  de 
la  Bourse  d' Anvers  n'est  pas  applicable  dans  Tespèce,  les  polices 
souscritfs  par  les  compagnies  sub  littera  B  portant  sur  une 
autre  categorie  de  marchandises  que  la  police  sur  différence  de 
conditions  ;  d'pn  coté  il  s'agit  de  a  marchandises  de  toutes  na- 
ture »  (categorie  A  de  Tart.  4) ;  d'autre  part  «  il  s*agit  de  mar- 
chandises spécialemcnt  désignées  par  genre,  emplacement, 
origine,  marques,  de  toutes  manières  ne.permettant  pas  de  les 
confondre  avec  d'autres  »  (categorie  B  de  Tart.  4) ; 


Par  ces  motifs, 

L'arbitre  soussigné,  écartant  toutes  autres  conclusioas,  dit 
>ur  droit  que  Jcs  compagnies  Insurance  Company  of  North 
nerica  de  Phitadelphie  et  Norddeutsche  Versicherungs  Gesell- 
haft  de  Hambourg  sont  seuks  tenues,  en  proportion  de  leur 
térêt  respectif  dans  l'assurance,  d'indemnlser  les  assurés  M.M. 
,  et  L.  Hessel  de  leurs  dommages  en  principal,  interets  et 
lis  met  a  charge  des  dites  compagnies  dans  la  susdite  propor- 
m  les  frais  du  présent  arbilrage. 

Du  X4  décembre  igo6.  —  M.  Armand  Byl,  arbitre.  — 
I.  M"  Franck,  a.  Roost  et  R.  Vrancken. 


\PITA1NE.     —    CONNAISSEMEN  r.    —    MARQUES.    — 
DÉI.IVRANCE.  —  RESPONSABILITÉ 

>«s  l'empire  dune  \claiise  de  counaissemenl  exoné- 
rant  Ie  capitaine  de  toule  responsabiiitê  quant  aux 
tnarques,  el  quant  aux  erreurs  de  deliurance.  il  est 
responsable  lorsquü  délivie  des  cnlis  poitant  dts 
tnarques  différentes  de  celle  du  connaissement,  a 
moins  quil  démontre  que  Ie  chargeur  lui  j  delivré 
ces  colis  a  marques  dt^êretites 

(capitaine  duken  contre  aulit) 

ARRÊT. 

Altendu  qu'il  résulte  des  élóments  de  la  cause  : 

Que  I'intimé  devait  recevoir  par  steamer  Ma^agan.  capitaine 

uken,    quarante-un   surons  d'amandes    douces  décortiquces 

larquées  G.A  ; 
Que  Ie  capitaine  appclant  a  reconnu  au  moment  de  son  départ 

j  port  d'embarquement  avoir  pris  a  bord  un  chlffre  correspon- 

int  de  colis  de  cette  marque  ; 
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Que  lors  de  Tarrivée  du  steamer  k  Anvers,  il  présenta  a  Tin- 
timé  seize  surops  G.A.  au  lieu  de  quarante-un  et  vingt-cinq 
suroDS  marqués  J.J.A.  ; 

Que  rintitné  refusa  de  prendre  livraison  de  la  partie  de  la 
marchandise  qui  ne  correspondait  pas  k  sa  commande  ; 

Attendu  que,  d*après  expertise  judiciaire,  les  seize  surons  G.A. 
contenaient  des  amandes  douces  qui,  seules,  avaient  fait  Tobjet 
de  Tachat  de  Tintimé,  tandis  que  les  vingt-cinq  surons  J.J.A. 
renferment  des  amandes  amères  ;  que  la  valeur  des  vingt-cinq 
surons  G.A.,  que  Tintimé  avait  a  recevoir  en  plus  est  de  fr. 
3,622.75  ; 

Attendu  que  Tappelant  soutient  que  les  vingt-cinq  surons 
J.J.A.,  constituent  bien  partie  de  la  marchandise  qui  lui  a  été 
remise  par  Ie  chargeur  pour  compte  de  Tintimé,  qu*au  surplus 
Ie  contrat  verbal  de  transport  Taffranchit  de  toute  responsabililé 
quant  aux  marques  et  quant  a  Terreur  qui  serait  commise  dans 
la  délivrance  de  la  marchandise  aux  destinataires  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  art.  1 3  et  21  de  la  loi  du  21  aoQt  1879 
sur  Ie  commerce  maritime  que  Ie  capitaine  est  responsable  des 
marchandises  dont  il  se  charge  et  que  sa  responsabilité  ne  cesse 
que  par  la  preuve  d'obstacles  de  force  majeure  ; 

Attencfu  que  c'est  donc  au  capitaine  a  justifier  la  bonne  déli- 
vrance de  la  cargaison  en  prouvant  vis-a-vis  des  destinataires 
ridentité  des  marchandises  offertes  avec  celles  qui  lui  ont  été 
remises  par  les  chargeurs» ; 

Attendu  que  son  afïirmation  d'idendité  et  son  offre  de  preuve 
qu'il  n*a  re^u  a  bord  que  seize  surons  G.A.  sont  dès  a  présent 
controuvées  par  tous  les  éléments  dé  la  cause  ; 

Attendu  que  les  deux  clauses  de  la  convention  verbale  de 
transport  invoquées  par  Tappelant  pour  dégager  sa  responsabi- 
lité, et  sur  les  termes  desquelles  parties  sont  d'accord,  sont 
dérogatoires  au  droit  commun  et  conséquemment  de  stricte 
interprétation ; 

Attendu  que  la  première,  relative  aux  marques,  ne  peut  avoir 
cette  portee  excessive  d'autoriser  un  capitaine  de  navire  a  offrir 
au  réceptionnaire  une  marchandise  autre  que  celle  qui  lui  serait 
destinée,  que  ce  serait  a  lui  a  prouver  que  Ie   chargeur  lui  a 
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remis  vingt-cinq  colis  J  J.A.  au  lieu  de  vingt-cinq  colis  G.A., 
que  Ie  contraire  est  demontré  par  les  éléments  émanés  de  Tappe- 
lant  lui-même  desquelles  il  résulte  que  Ie  navire  ne  contenait 
que  vingt-cinq  surons  J.J.A.  dont  dix-neuf  seulement  prove- 
naient  du  vendeur  de  Tintimé  et  étaient  destinés  a  Amsterdam  ; 

Attendu  que  la  seconde  clause,dont  Tappelant  se  prévaut  pour 
s'affranchir  de  la  responsabilité  d'une  délivrance  incorrecte,  est 
sans  application  dans  Tespèce  puisqu'il  déclare  et  demande 
même  subsidiairement  a  être  admis  a  prouver  par  toutes  voies 
de  droit  qu'il  n'a  re^u  a  bord  que  i6  surons  G.A.  et  que  pas  un 
autre  suron  de  cette  marque  n'a  été  délivré  ni  a  Anvers  ni  a 
Amsterdam,  ni  a  Hambourg,  ce  qui  exclut  manifestement  dans 
son  propre  système  toute  hypothese  de  délivrance  incorrecte  ; 

Attendu  que  Ie  fait  cóté  par  Tappelant  sous  Ie  n®  2  est  irrele- 
vant ; 

Attendu  qu'il  suit  des  motifs  ci-dessus  énoncés  que  la  demande 
reconventionnelle  telle  qu*elle  est  reproduite  par  l'appelant  dans 
ses  conclusions  d'appel  n'est  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  non  contraires  du  premier  juge,  la  Cour,  écartant 
toutes  aulres  conclusions,  met  l'appel  a  néant,  en  conséquence 
confirme  Ie  jugement  a  quo,  condarane  l'appelant  aux  dépens 
d'appel. 

Du  2  janvier  igoy,  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  7e  CH.  — 

PI.  Mes  DELACROIX  et  G.  LECLERCQ. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  SIMPLE.  —  ACTE  PUBLIÉ 
AU  «  MONITEUR  ».  —  TIERS.  —  ACTION  CONTRE 
LE  COMMANDITAIRE. 

Le%  tiers  connaissenJ  par  les  publications  faites  au 
Moniteur  Beige  Ie  genre  des  sociétés  avec  lesquelles 
ils  tr attent  et  létendue  de  leurs  droit s  vis-a-vis  des 
associés. 
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5/  un  acte  de  société  en  commandite  simple  a  été 
régulièrement  publié,  si  Ie  commanditaire  a 
verse  son  apport,  sil  na  pas  habituellement 
géré  les  afaires  sociales,  sil  na  pas  participé 
a  fengagement  litigieux  et  sil  na  pas  laissé 
figurer  son  nom  dans  la  raison  sociale,  les  tiers 
nont  pas  daction  contre  Ie  commanditaire  pour 
les  engagements  de  la  société. 

(SCHRÖDER   ET  VOORWINDEN  CONTRE  GIELIS    ET  C^ 

ET   ENGERINGH) 

ARRÊT. 

Attendu  que  Ie  contrat  de  société,  qui  est  en  litige  et  visé  au 
jugement  a  quo^  stipule  que  la  société  intimée,  formée  entre 
Gielis  et  Engeringh,  est  une  société  en  commandite  simple,  dont 
Gielis  est  Tassocié  commandité  et  dont  Engeringh  est  l'associé 
commanditaire,  tenu  dans  les  limites  de  s*a  mise  de  fonds  ; 

Attendu  que  Ie  contrat  est  clair  et  précis,  soit  qu'on  Ie  consi- 
dère  dans  son  ensemble,  soit  qu*on  Texamine  dans  chacune  de 
ses  clauses,  et  satisfait  entièrement  aux  dispositions  de  la  loi  du 
j8  mai  1873,  modifiée  par  celle  du  22  mai  1886,  dispositions 
relatives  aux  sociétés  en  commandite  simple  ; 

Attendu  qu'un  extrait  de  ce  contrat  a  été  publié  au  Moniteur 
beige  a  la  date  et  sous  Ie  numero  indiqués  au  jugement  a  quo, 
et  contient  toutes  les  mentions  prescrites  par  les  articles  7  et 
suivants  de  la  dite  loi ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu*il  n'est  pas  établi  ni  même  allégué 
que  Ie  second  intimé,  en  contravention  de  la  prohibition  de 
Tart.  22  de  la  loi,  ait  participé  a  Tengagement,  dont  l'exécution 
est  demandée,  ni  qu'il  ait  habituellement  géré  les  affaires  de  la 
société,  ni  que  son  nom  ait  fait  partie  de  la  raison  sociale,  seuls 
cas  qui,  aux  termes  de  Tart.  23,  auraient  pu  entratner  sa  respon-^ 
sabilité  illimitée ;  que  dans  ces  conditions,  ni  Ie  contrat  de 
société,  ni  les  agissements  des  associés  n'ont  pu  induire  les 
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appelants  en  erreur  et  leur  faire  croire  qu'ils  contractaient  avec 
une  société  en  nom  colleclif  et  que  Ie  second  intimé  était  tenu 
au  dele  de  son  apport ; 

Atttendu  que  les  appelants  font  observer,  il  est  vrai,  que  la 
société  intimée  a  exercé  Ie  commerce  a  Anvers  pendant  plusieurs 
années  sous  la  firme.  Louis  M.  L.  GieJis  et  C^  ;  mais  qu'ils  ne 
doivent  pas  ignorcr  qu'aux  termes  de  Tart.  9  de  la  loi  précitée, 
rintimée  était  tenue  de  comprendre  dans  la  raison  sociale  Ic  nom 
de  Tassocié  commandité  ;  que  cette  observation  des  appelants 
est  donc  sans  valeur  ; 

Attendu  qu'ils  font  valoir,  d'autre  part,  que  Tassocié  comman- 
ditaire Engeringh  n'aurait  ni  promis  ni  effectué  une  mise  de 
fonds  conforme  aux  exigences  de  la  loi ;  mais  qu'ils  oublient 
qu'en  admettant  même  cela,  contrairement  a  ce  qui  est  établi 
au  proces,  la  société  intimée  pourrait  peut-être  n'avoir  aucune 
existence  legale,  mais  ne  serait  jamais  pour  pareil  motif  une 
société  en  nom  collectif ;  que  ce  second  moyen  n'a  donc  pas 
plus  de  valeur  que  Ie  premier  ; 

Attendu  que  la  seule  objection,  qui  serait  peut-être  relevante 
et  qui  a  été  formuléê  en  termes  de  plaidoirie,  consisteralt  a 
prétendre  que  la  société  intimée  se  serait  comportée,  au  regard 
destiers,  comme  société  en  nom  collectif,  dans  les  conditions 
et  les  Hmites  tracées  par  Tart.  2  3  précité,  cest-a-dire  que 
Tassocié  commanditaire  aurait  participé  a  Tengagement,  dont 
s'agit  au  proces,  ou  aurait  habituellement  géré  les  aftaires  de  la 
société  ;  mais  pareil  fait  n'a  été  ariiculé  avec  oftre  de  preuve  ni 
en  première  instance  ni  en  appel ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  (sans  intérêt) ; 

Sur  les  conclusions  tres  subsidiaires  et  Tappel  incident : 

Attendu  que  Ie  premier  juge  a  bien  apprécié  Ie  caractère  de 
Taction  ;  qu'il  a  tenu  compte  avec  raison  des  rétroactes  de 
Tafifaire,  de  Tensemble  des  documents  qui  sont  versés  au  proces 
et  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  ;  mais  que  par  suite  de 
rappel  qui  a  été  interjeté,  les  dommages-intérêts  qui  ont  été 
alloués  sont  devenus  insuffisants,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  majorer 
dans  la  proportion  ci-après  indiqué  ; 

Attendu  que  la  société  intimée  déclare  se  référer  a  la  justice  ; 
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Par  ces  motifs, 

Et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  écartant  toutes  conclusions 
plus  amples  ou  contraires,  et  spécialement  les  enquêtes  sollici- 
tées,  rejette  Tappel  principal  et  confirme  Ie  jugement  a  quo, 
sauf  en  ce  qui  concerne  :  lo  la  fin  de  non-recevoir  non  repro- 
duite  devant  la  Cour  ;  2°  Ie  quantum  des  dommages  ;  émendant 
sur  ce  dernier  point  et  statuant  sur  Tappel  incident,  dit  que  Ie 
préjudice  causé  a  Engeringh  peut  être  équitablement  évalué  a 
fr.  3oo,  condamne  les  appelants  a  payer  a  Tintimé  Engeringh 
cette  dernière  somme ;  condamne  les  appelants  aux  dépens 
d'appel. 

Du  3  janvier  igoy.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  6e  Ch. 


RESPONSABILITÉ.  —  VILLE  D'ANVERS.  —  ENTRETIEN 

DES  BASSINS. 

La  Ville  dAnvers  est  civilenient  r^sponsable  des 
fautes  quelle  comme t  dans  [entretien  et  Ie  curage 
des  bassins. 

Spécialement  estelle  responsable  du  dommage  causé 
a  un  bateau  qui  sest  fait  une  poie  d'eau  en  heur- 
tant  une  poutre  se  trouvant  au  fond  du  bassin. 

(mendl  et  co  contre  ville  d'anvers) 

Jugement- 

Attendu  que  la  société  demanderesse,  aux  termes  de  son 
exploit  d'assignation,  pretend  que  Ie  17  janvier  igo5,  Ie  bateau 
Elisa^  lui  appartenant,  a  sombré  au  n»  38  du  bassin  Mexico 
par  suite  d'une  voie  d'eau  provoquée  par  Ie  beurt  du  dit  bateau 
contre  une  poutre  se  trouvant  au  fond  du  dit  bassin  ;  que  eet 
accident,  dit-elle,  est  dü  uniquement  au  défaut  d*entretien  du 
bassin,  par  la  Ville  défenderesse,  qui  en  est  propriétaire  et  qui 
avait  laissé  susister  cette  poutre,  dressée  verticalement  au  fond 
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de  l'eau  dans  une  position  éminemment  dangcreuse  et  que  rien 
ne  signalait  a  l'attention  des  navigateurs ; 

Attendu  que  pour  écarter  la  demande  de  dommages-intéréts 
basée  sur  ces  allégalions  la  Ville  diïfenderesse,  sous  réserve  de 
tous  aulres  moyens,  soutieot  que  l'entretien  des  bassins  rentre 
dans  ses  attributions  comme  autorité  publique  souveraine  et 
qu'en  conséquence  Ie  pouvoir  judiciaire  est  incompetent  pour 
décider  si,  dans  l'exercice  de  cette  partie  de  son  pouvoir,  elle  a 
commis  une  faute  et  encouru  une  respotisabilité  civïle  ; 

Attendu  que,  pour  savoir  si  une  administration  publique  agit 
comme  pouvoir  indépendant  souverain  et  partant  irresponsable 
de  ses  actcs,  il  suffit  de  se  demander  si  elle  aurait  pu  faire 
accomplir  l'acte  litigieus  par  un  simple  particulier ; 

Attendu  qu'en  appliquant  ce  criterium  aux  faits  de  l'espèce, 
il  est  hors  de  doute  que  la  Ville  défenderesse  aurait  pu  charger 
une  personne  privée  de  l'entretien  et  du  curage  de  ses  bassins ; 

Attendu  que  ce  qui  Ie  prouve  surabondamment  c'est  qu'a 
plusicurs  reprises  l'Etat,  par  des  conventions  approuvées  par  la 
loi,  a  donné  a  des  particuliers  ^nission  de  construire  et  d'ex- 
ploiter  des  porls,  ce  qui  comprend  nécessairement  leur  entretien 
et  leur  curage ; 

Attendu  que  cela  a  été  notamment  Ie  cas  pour  une  partie  du 
portd'Anvers  (17  avril  1S74),  pour  les  installations  maritimes 
de  Bruxelles  (10  juillet  1896  —  19  aoüt  et  i3  octofcire  1887)  et 
pour  Ie  port  de  Heyst-Bruges  114  septembre  1899  et  19  mai 
1900); 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  actes  du  législateur  que  celui-ci 
ne  considère  pas  que  l'entretien  et  Ie  curage  d'un  bassin  rentre 
dans  les  attributions  souveraines,  dans  I'impérium  du  pouvoir 
communal ; 

Attendu  que  la  Ville  défenderesse  invoque,  k  l'appui  de  sa 
these  contraire,  divers  arguments  déduits  de  ce  que  les  bassins 
comme  dépendances  d'un  port,  feraient,  en  vertu  de  l'art.  S38 
du  code  civil,  partie  du  domaine  public,  de  ce  que  l'acte  avenant 
entre  la  Ville  et  celui  qui  fait  usage  du  bassin  a  un  caractère 
edministratif  et  non  pas  civil  et  de  cc  que  les  bassins  feraient 
partie  de  la  voirie  par  eau  ; 
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Attendu  que  tous  ces  arguments,  quelle  que  puisse  être  leur 
valeur  théorique,  sont  dénués  de  toute  force  pour  faire  valoir 
une  these  qui  est  contraire  a  une  déclaration  formelle  du  pouvoir 
législatif  a  qui  seul,  en  vertu  de  Tart.  28  de  la  Constitution, 
appartient  l'interprétation  des  lois  par  voie  d'autorité ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  de  Tavis  contraire  de  M.  Diercksens,  juge 
suppléant,  ff.  de  ministère  public,  ouï  en  audience  publique,  dit 
que  Ia  défenderesse  a  accompli  Tacte  litigieux,  non  comme 
pouvoir  souverain  mais  .comme  personne  civile  ;  qu'en  consé- 
quence,  s'il  constitue  une  faute  dans  son  chef,  elle  en  est  respon- 
sable  ;  lui  ordonne  de  vider  $imul  et  semel  tous  les  moyens  de 
non  fondement  ou  de.non-recevabilité  de  l'action  et  de  plaider  a 
toutes  fins  a  l'audience  a  laquelle  Taffaire  sera  ramenée  par  la 
partie  Ia  plus  diligente. 

Du  7  avril  igo6.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.-  —  3^  CH. 

—    M.    De  Winter,    président.    —    PI.    M^s    Franck  et 

Valérius. 

Sur  l'appel  de  la  Ville  d'Anvers  est  intervcnue  la 
dccision  suivante  : 

ARRÊT. 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Et  attendu  que  les  critiques  des  intimés  relatives  au  manque 
de  curage  ou  auldéfaut  d'entretien  du  Bassin  Mexico,  netendent 
ni  a  incriminer  les  décisions,  par  lesquelles  la  Ville  d'Anvers, 
agissant  dans  la  sphère  de  ses  attributions  administratives,  a 
décrété  et  organisé  le  service  du  curage  des  bassins,  ni  a  lui 
reprocher  d'avoir  omis  de  prendre  des  mesures  pouvant  lui 
incomber  en  vertu  de  sa  mission  politique  ; 

Attendu  que,  telle  qu'elle  est  libellée  dans  Tasslgnation, 
raction  est  basée  uniquement  sur  des  fautes,  qui  auraient  été 
prétendument  commises  par  omissions  ou  négligences  dai>s  la 
gestion  d'une  partie  du  domaine  public  de  la  Ville  d'Anvers  ; 

i*p.  1907.  ^. 
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« 

Attendu  qu*il  est  de  principe  que  les  actes  émanés  de  I'Etat 
OU  d*une  ville  agissant,  non  comme  pouvoirs  publics,  maïs 
comme  simples  gérants  de  leur  propre  chose,sont  des  actes  de  la 
vie  civile  pouvant  entratner  éventuellement,  en  cas  de  laute,  une 
responsabilité  dont  Tappréciation  rentre  dans  la  compétence  du 
pouvoir  judiciaire ; 

Attendu  au  surplus  que  Ie  service  technique,  qui  a  dans  ses 
attributions  Ie  curage  des  bassins  du  port  d'Anvers  sous  la 
direction  d'un  ingénieur  de  la  ville,  ne  fait  pas  partie  de  Torga- 
nisation  de  la  police  proprement  dite,  et  n'est  pas  chargé  d'une 
mission  se  rattachant  a  l'exercice  de  la  puissance  publique  ; 

^  Par  ces  motifs, 

La  Cour,  entendu  M.  de  Prelle  de  la  Nieppe,  premier  avocat- 
général,  en  soh  avis  conforme  donné  en  audience  publique, 
donnant  acte  a  Tappelante  de  ce  qu'elle  n*a  pas  conclu  au  fond, 
met  rappel  au  néant,  conHrme  Ie  jugement  a  quo  et  condamne 
Tappelanfe  aux  dépens  d'appel. 

Du  i6  janvier  jgoj,  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  i"  Ch.— 
M.  Messiaen,  premier  président.  —  PI.  M"  L.  ANSPACH  et 

G.  LECLERCQ. 


ABORDAGE.  —  !<>  ÉVITAGE  TN  RADE.  —  MANCEUVRE 
SIGNALÉ.  —  2^  REMORQ.UEUR  ET  REMORQ.UÉ.  — 
MANGSUVRE  COMMUNE  FAUTIVE.  —  RESPONSABI- 
LITÉ SOLIDAIRE  A  L'ÉGARD  DES  TIERS. 


/O  //  ^5/   de  notoriéié  que  la   rade  d Anvers   nest 

pas,  par  ellemême^   dangereuse  a  févitage  des 

navires. 
Aucune  dispost tion  réglementaire  ne  fait  une  obliga- 

tion  au  vapeur  entrant  en  évitage  de  signaler  cette 

mar.oc  .vre. 
2^  A  moins  de  stipulation  dérogatoire,  Ie  remorqueur 
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et  Je  navire  retnorqué  sont  solidairement  respon- 
sables  a  [égard  des  tiers  du  dommage  causé,  sils 
ont  coopéré  tous  deux  a  la  manceuvre  fauiive. 
Coopère  a  la  faute  ie  baielier  du  bateau  ;  emorqué, 
qui  se  laisse  entraïner  d  une  allure  imprudente  en 
rade  dAnpers,  et  entre  ainsi  en  collision  avec  un 
autre  navire,  Le  batelier  allègueraii  en  pain  quii 
est  étranger  et  ignorant  de  la  pratique  de  la  napi- 
gation  en  rade  d  Anpers. 

(BLACK  ET  MULLER  CONTRE  CAPITAINE  OLSEN) 

ARRÊT.  ■ 

Attendu  que  les  recours  formés  contre  la  société  anonyme 
Badoise,  le  capilaine  Van  der  Decken  et  la  société  anonyme 
«  Escaut  et  Durme  »,  ne  sont  pas  recevables  defectu  summce  et 
qu'au  surplus  Maitrc  Van  Espen  et  Thiéry,  avoués  constiiucs 
pour  les  appelants.  déclarent  y  renoncer,  offrant  de  supporter  les 
dépens  y  afférents ; 

Attendu  que  les  causes  inscrites  au  role  général  sub-numeris 
3708  et  3725  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la 
jonction  ; 

Attendu  que  les  appelants  se  sont  défendus  devant  le  premier 
juge  en  soutenant  que,  loin  que  la  traine  eüt  abordé  le  steamer, 
c'est  au  contraire  celui-ci,  qui  par  une  imprudente  manoeuvre 
de  culage  exécutée  au  moment  de  la  rencontre,  s'était  jctc  sur 
elle  et  devait  donc  être  seul  responsable  de  Tabordage  ; 

Attendu  que  s'inclinant  aujourd'hui  devant  la  démonstration 
peremptoire,  que  le  jugement,  dont  appel,  a  faite  a  eet  égard. les 
appelants  n'insistent  guères  a  dire  qu'il  n'en  a  poini  été  ainsi, 
mals  pretendent  que  tout  au  moins  le  steamer  venait  de  culer 
d'une  maniere  inattendue  au  moment  du  passage  de  la  traine  et 
ce  dans  des  proportions  telles,  qu'il  lui  avait  ainsi  brusquement 
barre  la  route ; 

Attendu  que  rien  n'est  moins  établi  que  le  fondement  de  cette 
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prétention  ;  que  d'une  part,  par  des  considérations  d'ordre 
technique  et  expérimcnla'1,  qui  n'ont  pas  été  valablement  con- 
testées,  les  experts,  et  après  eux  Ie  premier  juge,  ont  reconstitué 
les  manoeuvres  par  lesquelles  Ie  steamer  avait  dü  procéder  a  son 
évitage  et  qu'ayant  ensuite  retenu,  comme  ilconvenait,  les^ 
déclarations  des  témoins  désintéressés  en  la  cause,  ils  ont 
abouti  a  cette  conclusion  certaine  que  dès  Ie  commencement 
jusqu'au  moment  de  la  collision  et  en  faisant  même  état  du 
culage,  auquel  tout  steamer  en  évitage  doit  normalement  quelque 
peu  recourir«pour  amortir  son  aire  et  se  fixer  a  la  place,  qu'il  a 
choisie,  elles  avaient  laissé  un  espace  suffisant  au  passage  des 
navires  a  la  remonte  ; 

Que  suivant  en  eflfet  Ie  steamer  depuis  qu'il  eüt  quitte  Ie 
milieu  du  fleuve  pour  se  diriger,  barre  a  babord  tout  vers  Tarrière 
de  YElectra,  jeter  son  ancre  babord  a  la  distance  voulue  de 
celui-ci,  puis  battre  machine  en  arrière  et  reprendre  ensuite 
machine  en  avant  pour  pouvoir  s'arrêter,  ils  ont  évalué  a  leur 
maximum  de  mesure  les  espaces,  que  ces  diverses  opérations 
ont  dü  emprunter  au  fleuve,  et  qu'en  tenant  compte  de  la 
longueur  du  steamer  comme  de  la  distance  existant  entre len- 
droit,  oü  il  avait  jeté  son  ancre,  et  VElecira,  et  la  distance,  qui 
séparait  celui-ci  de  la  rive  gauche,  ils  ont  reconnu  qu'il  restait 
encore  quatre-vingt-et-un  mètres  de  libre  entre  l'arrière  du 
steamer  et  les  navires  et  allèges  occupant  règlementairement 
leur  place  a  quai  de  la  rive  gauche  ; 

Que  bien  plus  et  afln  de  rencontrer  en  cela  Ie  soutènement  des 
appelants,  ils  ont  subsidiairement  supposé  que  Ie  culage  du 
steamer  avait  été  de  vingt  mètres  plus  considérable  que  les 
experts  ne  Tavaient  supputé  et  que  dans  cette  hypothese  encore 
ils  ont  acquis  la  preuve  que  Ie  passage  restant  avait  été  de 
soixante-et-un  mètres  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  les  appelants  ne  peuvent  sérieuse- 
ment  soutenir  que  pareille  manoeuvre  aur^it  eu  pour  consé- 
quence  de  couper  brusquement  la  route  de  Li  traïne  ;  que  celle-ci 
est  en  aveu  d'avoir  suivi  Ie  steamer  depuis  Lillo  ;  qu'en  rade 
d'Austruwc'wl  et  après  qu'il  se  füt  arrété,  non  pour  éviter,  mais 
pour   ne   pas   entraver    Tévitage  d'un  autre   steamer,    qui  Ie 
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devan;ait,  elle  Ta  vu  mettre  ses  machines  en  douceur  et  se 
diriger  a  cette  allure  vers  Tamont  du  fleuve,  jusqu*a  lendroit  de 
Tancrage  des  navires  attendant  Touverture  des  écluses  ; 

Que  parvenu  a  peu  de  distance  de  ce  mouillage,  soit  aux 
musoirs  des  vieux  bassins,  alors  qu'elle  même  était  arrivée  au 
goulet  du  bassin  du  Kattendyk,  soit  a  cinq  cents  mètres  environ 
du  steamer,  elle  Ta  vu  a  bonne  distance  encore  arrêter  ses 
machines,  puis  mettant  barre  a  babord,  continuer  sa  marche 
cap  a  la  rive  gauche,  sous  Ie  peu  d'aire  qui  lui  restait ; 

Attendu  que  Tensemble  de  ces  circonstances  et  manoeuvres, 
qui  se  sont  successivement  déroulées  devant  elle,  n*a  pu  laisser 
aucun  doute  a  la  tratne  sur  Timminence  de  Tévitage  du  steamer 
et  sur  Ia  nécessité  pour  elle  de  se  mettre  dès  lors  en  mesure  de 
parer  Ie  navire  a  tribord  en  profitant  du  passage  laissé  libre  vers 
la  rive  droite  ; 

Que  les  appelants  protestent  vivement,  il  est  vrai,  de  Tigno- 
rance,  oü  se  trouvait  la  traine  quant  aux  projets  du  steamer, 
mais  que  ceite  protestation  est  vaine  et  que  ce  qui  Tétablit  a  la 
dernière  évidence,  c*est  que,  si  cette  ignorance  avait  été  réelle,  a 
moins  de  ralentir  a  son  tour,  ou  même  de  stopper,  elle  eüt  dö  se 
considérer  dans  la  situation  d'un  navire  qui  en  rattrappè  un 
autre,  et  partant  se  conformer  a  Tart.  27  de  l'arrêté  royal  du  24 
juillet  1892,  marcher  alors  sur  tribord,  puis  dépasser  Ie  steamer 
en  Ie  tenant  a  babord  ; 

Attendu  en  réalité  que  c'est  Ie  défaut  de  vigie  de  la  traine  et 
surtout,  ainsi  que  Ta  dit  fort  exactement  Ie  premier  juge,  la 
vitesse  excessive,  avec  laquelle  elle  a  inconsidèrement  poursuivi 
sa  route  depuis  Austruweel,  qui  ont  été  la  cause  directe  de  la 
collision  ;  que  depuis  Ie  moment,  oü  elle  a  embouqué  la  rade 
d'Anvers  elle  n'a  cessé  en  effet  de  naviguer  a  raison  de  huit 
noeuds  et  demi  a  l'heure  sans  se  préoccuper  ni  de  VEngland, 
dont  cependant  elle  se  rapprochait  fatalement  par  suite  des 
ralentissemenls  et  des  arrêts  de  ce  steamer,  ni  des  difficultés 
éventueiles  résultant  de  j'encombrement  habituel  de  cette  rade 
et  alors  que  cependant  les  prescriptions  réglementaires  de  la 
navigation  lui  commandaient  de  ne  marcher  qu'avec  circonspec" 
tion  ; 
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Que  c'est  ainsi  qu'ayant  atteint  a  pareille  allure  les  musoirs 
des  vieux  bassins,  ou  il  s*aper9ut  seulement,mais  trop  tard,de  la 
manoeuvre  d*évitage  de  YEngland^  Ie  Wester schelde,  remor- 
queur  de  petite  dimension  et  par  suite  d'évolution  aisée,  mettant 
aussitöt  sa  barre  a  tribord  tout,  réussit  a  parer  Ie  steamer,  tandis 
que  Ie  Wilhelm  Elisabeih,  bateau  long  et  ïourdement  chargé 
n'en  eQt  pas  Ie  temps  et  se  jeta  sur  lui  de  toute  la  force  de  sa 
vitesse  et  de  son  poids  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  les  appelants  persistent  a  soutenir 
que  l'endroit  réserve  choisi  par  Ie  steamer  pour  éviter  était  en 
tous  cas  dangereux,  et  que  cette  circonstance  a  contribué  k 
amener  Tabordage,  d'autant  plus  que  Ie  navire  avait  une  gite  et 
que  ses  niouvements  s'en  sont  trouvés  particulièrement  gênés  ; 

Attendu  qu'il  est  de  notoriété  qu'a  Tendroit  choisi  et  dans  les 
conditions.  ou  elle  se  présentait  Ie  jour'  du  sinistre,  la  rade 
d'Anvers  n'est  pas  par  elle-même  dangereuse  a  Tévitage  de 
navires  ;  que  les  experts  Ic  constatcnt  et  que  la  jurisprudence  de 
la  Cour  Ta  maintes  fois  reconnu,  k  la  condition  néanmoins  que 
la  manoeuvre  sefasse  avec  la  prudence  et  la  correction  voulues, 
ce  qui,  dans  Tespèce,  a  été  observé  comme  il  devait  Têtre  ; 

Attendu  que  Texistence  d'une  gite  n'est  pas  contestée  ;  mais 
que,  quelle  que  soit  la  divergence  entre  Ie  rapport  de  mer  du 
capitaine  du  steamer  et  Ie  témoignage  du  pilote  de  celui  ei, 
quant  a  ses  effets,  il  résulte  des  considérations,  qui  precedent, 
qu'elle  est  restée  étrangère  a  la  seule  cause  de  Tabordage  ; 

Attendu  que  c'est  également  a  tort  que  les  appelants  Imputent 
a  faute  au  steamer  de  n'avoir  point  donné  de  signal  annon^ant 
son  évitage ;  qu'aucune  disposition  réglementaire  ne  lui  en 
faisait  une  obligation  et  que  même  au  regard  de  Tart.  3  de 
l'arrêté  royal  précité,  il  ne  saurait  lui  ^tre  fait  de  reproche  de  ce 
chef ;  qu'en  effet  il  ne  pouvait  prévoir  que  la  traine,  bien  qu'elle 
continuêt  a  Ie  suivre  par  Ie  milieu  du  fleuve,  persisterait  ainsi 
dans  sa  marche  a  toute  vapeur  et  que  lorsqu'il  Ta  pour  la  pre- 
mière fois  non  pas  vue  mais  observée,  alors  qu'elle  passait  par 
les  travers  des  vieux  bassins,  un  signal  quelconque  eut  mani- 
festement  été  superflu,  puisque,  ainsf  qu'il  a  été  ei  avant 
démontré,  la  tratne  venait  a  ce  moment  de  comprendre  la 
manoeuvre  et  de  mettre  précisément  sa  barre  a  tribord  tout ; 
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En  ce  qui  concerne  spécialement  la  responsabilité  respective 
des  appelants  Black  et  Mtiller  :  ' 

Attendu  que  les  Hens  juridiques,  qui  naissent  entre  un  remor- 
qué  et  un  remorqueur,  affectent  uniquement  Ie  caractère  du 
contrat  de  louage  de  services  et  ne  participent  nullement  des 
relations  de  commettant  a  préposé,  telles  que  les  entend  Tart. 
1384  du  code  civil ; 

Attendu  qu'a  moins  de  stipulation  dérogatoire  il  est  générale- 
ment  admis  en  principe  que  Ie  navire  remorqueur  et  Ie  navire 
remorqué  sont  solidairement  responsables  vis-a-vis  des  tiers  du 
dommage  causé  par  ]a  traine,  lorsqu'ils  ont  tous  deux  coopéré 
a  la  manoeuvre  fautive  qui  a  occasionné  l'accident ;. 

Attendu  que  dans  Tespèce  la  faute  du  remorqué  est  celle  du 
remorqueur  ;  que  Ie  Wilhelm  Elisabetk  allégue  en  vain  qu'étant 
étranger,  il  ne  connaissait  pas  la  rade  d'Anvers  et  a  dü  pour  ce 
motif  se  confier  entièrement  a  la  conduite  du  ^\esterschelde  ; 
que,  tout  comme  celui  ei,  il  a  cependani  vu  devant  lui  Ie  steamer 
England  et  les  précautions  qu'il  a  prises  pour  se  diriger  dans 
la  rade,  comme  les  manoeuvres  qu'il  a  faites  en  vue  de  son 
évitage  ;  qu'a  supposer,contre  toute  vraisemblance,que  ce  füt  la 
première  fois  qu'il  pénétr^t  dans  cette  rade,  il  n'a  pu  non  plus 
manquer  de  s'apercevoir  qu'elle  était  compliquée  et  que  l'on  ne 
pouvait  y  naviguer  a  Tallure  qu'avait  prise  et  maintenue  Ie 
We^terschelde ;  que  la  plus  élémentaire  prudente  exigeait  qu'il 
avisdt  celui-ci  d'avoir  a  la  modérer  et  que  sa  responsabilité, pour 
ne  Tavoir  point  fait,  est  d'autantplus  évidente  que,  comme  Ta 
représenté  Ie  premier  juge,  il  avait  a  sa  disposition  pour  com- 
muniquer  avec  son  remorqueur  les  signaux  spécialement  réserves 
a  eet  eflfet  par  Tart.  18  de  l'arrêté  royal  de  1892  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  du  jugement  dont  appel ;  oui  a  l'audience  publique 
M  Tavocat-général  Jottrand  et  de  son  avis,  la  Cour  donne  acte 
aux  appelants  de  ce  qu'ils  déclarent  renoncer  a  leurs  recours 
contre  la  société  anonyme  .«  Escaut  et  Durme  n  ainsi  que  contre 
les  parties  de  Maitres  Beltjens  et  Gillet,  offrant  d*en  payer  les 
dépens,  et  a  ces  deux  dernières  de  ce  qu'elles   acceptent  Ie 
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désistement  dans  ces  conditions  ;  et  joignant  les  causes  inscrites 
sous  les  numéros  SyoS  et  SyaS,  déclare  les  appelants  sans  griefs, 
met  en  conséquence  leurs  appels  a  néant  et  les  condamne  aux 
dépens 

Du  2S  janvier  igoy,  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  5*  CH.  — ■ 
M.    ROLIN,   président.   —    PI.    M^s   Leclercq,    PicARD  et 

Jaspar. 


PROCÉDURE. —TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  EXPLOIT 
D'AVENIR  OU  DE  REPRISE  D'INSTANCE  —  CONTI- 
NUATION  DE  LA  PROCÉDURE  PRlMITiVE.  -  CAUSES 
JOINTES. 

Vn  exploit  ifavenir  ou  de  reprise  dinstance  depont 
Ie  tribunal  de  commerce  na  pas  Ie  caracière 
dun  ajournement  nouveau  formant  la  base  dune 
instance  autonome  qui,  comme  telle^  ne  ferait  pas 
corps  avec  les  procédures  antérieures ;  un  tel 
exploit,  tout  en  reprenant  f  exposé  sommaire  de 
lobjet  de  la  demande,  na  dautre  but  que  de  ra- 
mener  ra  ff  air  e,  en  son  état  der  nier,  devant  Ie 
tribunal  saisi  par  f  exploit  introductif  dinstance. 

Quand  deux  causes  ont  été  jointes  par  un  juge- 
ment,  il  nexiste  plus  entre  les  parties  quune 
instance  indivisible,  tant  que  la  disjonction  nest 
pas  ordonnée. 

(LAMOT-RYPENS  CONTRE  SNEPVANGERS) 

ARRÊT. 

Attendu  que  les  litiges  nésdes  exploits  du  14  avril  1884  et  du 
23  novembre  1886,  réciproquement  notifics  a  la  requête  de  feu 
J.-B.  Snepvangers  et  de  Lamot,  ont  été  joints  par  Ie  jugement 
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du  29  décembre  1887,  qui  nomma  un  expert  arbitre  rapporteur 
investi  de  la  mission  de  vérifier  la  comptabilité  des  parties  depuis 
1'origine  de  leurs  relations  jüsqu'au  moment  oü  elles  ont  cessé, 
ce,  aux  fins  de  déterminer  lequel  était  créancier  de  Tautre  ; 

Attendu  que  Lamot  ramena  une  première  fois  "affaire,  Ie 
i«rfévrier  1889,  après  Ie  rapport  de  Texpert,  mais  Ie  tribunal 
désigna  un  nouvel  expert  pour  completer  Ie  travail  du  premier 
sur  des  documents,  dont  celui-ci  n*avait  pas  eu  connaissance, 
et,  plus  tard,  ce  second  expert  étant  décédé,  fut  remplacé  par 
un  troisième ; 

Attendu  que  ce  dernier  ayant  déposé  son  rapport,  Lamot 
ramena  Taffaire  a  nouveau  par  exploit  du  9  mai  1896 :  «  Attendu, 
disait-il,querarbitre  a  déposé  son  rapport  et  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  reprendre  Taffaire  suivant  ses  rétroactes  »  ;  l'exploit  portait 
assignation  au  14  mai  1896,  aux  fins  déja  sollicitées  par  lui ; 
lorsque,  en  juillet  1898  seulement,  Taftaire  fut  plaidée.  les  héri- 
tiers  Snepvangers,  contre  lesquels  Tinstance  avait  été  reprise, 
maintinrent  leur  demande  de  1884,  mais,  Ie  17  juillet,  Taffaire 
fut  rayée  d'ofBce ; 

Attendu  qu 'enfin  Ie  3i  janvier  1905  «  les  héritiers  Snepvan- 
gers demandèrent  la  péremption  des  affaires,  disaient-ils,  intro- 
duites  les  23  novembre  1886,  i**"  février  1889  et  9  mai  1896,  a  la 
requête  de  Lamot,  déclarant  en  tant  que  de  besoin,  sous  réserve 
de  leurs  droits  au  fond,  se  désister  de  leur  instance  du  14  avril 
1 884  et  du  benefice  des  trois  nominations  d'experts  et  de  la 
radiation  d'office  »  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  3o  septembre  1905,  qui  admet 
cette  attitude  des  intimés,  repose  sur  une  triple  erreur  en  droit 
et  en  fait :  i^  que  les  intimés  actuels  ne  seraicnt  pas  les  mêmes 
que  la  partie  Snepvangers  demanderesse  a  Tajournement  du  14 
avril  1884,  alorsqu'ils  en  sont  les  héritiers  et  ayants  cause  et  qu'il 
y  a  eu  contre  eux  reprise  d'instance  reguliere  ;  2°  que  chaque 
exploit  d'avenir  ou  de  reprise  d'instance  devant  Ie  tribunal  de 
commerce  aurait  Ie  caractère  d'un  ajournement  nouveau  formant 
]a  base  d'une  instance  autonome  qui,  comme  telle  ne  ferait  pas 
corps  avec  les  procédures  antérieures,  alors  que  de  tels  exploits, 
teut  en   reprenant  l'exposé  sommaire  de  l'objet  de  la  demande, 
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n'ont  d'autre  but  que  de  ramener  l'affaire,  en  són  état  dernier, 
devant  Ie  tribunal  saisi  par  Texploit  introductif  d'instance ; 
3°  qu'en  fait,  Tinstance  dictee  par  Lamot  aurait  été  poursuivie 
isolement  et  que  l'action  de  Snepvangers  n'y  aurait  plus  été 
liée,  alors  que,  par  l'efFet  seul  de  la  jonction,  les  deux  causes 
restaient  indivisiblement  liées,  l'expert  ayant  pour  mission  de 
rechercher  a  qui  des  deux  adversaires  un  solde  pouvait  être  dö  ; 

Attendu  qu*en  réalité,  il  n*y  a  plus  entre  les  parties  qu'une 
seule  instance  indivisible  tant  que  la  disjonction  n*est  pas 
ordonnée,et  Taction  de  Tune  ne  peut  se  périmer  sans  Tautre  ;  s'il 
est  vrai  qu'il  n'y  a  eu  aucune  reprise  d'instance  des  hériliers 
Snepvangers  contre  Lamot,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
lorsque  Ie  25  janvier  1890,  après  Ie  décès  de  Snepvangers,  Lamot 
reprit  Tinstance  contre  ses  héritiers,  cette  reprise  s'appliqu3it  a 
Tinstance  indivise  créée  par  Ie  jugement  de  jonction  ;  aussi 
lorsque,  Ie  10  octobre  1891,  un  second  expert  fut  nommc  par  Ie 
tribunal,  ce  fut  w  sous  Ie  benefice  de  la  jonction  prccédemment 
ordonnée  »  et  non  dans  la  seule  instance  de  Lamot  contre  Snep- 
vangers ;  en  fait  d'ailleurs,  au  cours  de  cette  longue  procédure 
et  jusqu'a  leur  désistement  actuel,  jamais  les  héritiers  Snepvan- 
gers n'ont  cessé  de  soutenir  les  prétentions  de  leur  auteur,  savoir 
qu'il  était  lui-même  créancier  de  plus  de  fr.  1 1 ,000  ; 

Attendu  que  non  seulement  les  héritiers  Snepvangers  n'ont 
demandé  la  péremption  que  d'une  partie  de  la  procédure,  mais 
n'ont  offert  de  payer  les  frais  ni  de  Tinstance  telle  qu'elle  résulte 
de  la  jonction  que  les  deux  parties  ont  été  d*accord  pour 
deuiander,  ni  même  ceux  dont  ils  ont  pris  l'initiative  ;  que,  dans 
ces  conditions,  c'est  a  bon  droit  que  Lamot  refuse  d'accepter 
leur  désistement  (art;  403,  C.  proc.  civ.) ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  re^oil  Tappel 
et,  y  faisant  droit,  met  a  néant  Ie  jugement  de  déboute  d'opposi- 
tion  du3o  septembre  1905  et,  statuant  sur  Topposition  de  Tappe- 
lant  du  1 6  mars  1905  contre  Ie  jugement  par  défaut  du  9  du  même 
mois  admettant  la  péremption.  met  Ie  dit  jugement  a  néant  et 
déboute  les  héritiers  Snepvangers  des  fins  de  leur  exploit  du 
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3i  janvier  igoS  ;  les  condarane  aux  frais  de  Tinstance  en 
péremption  engagée  par  Ie  dit  exploit  devani  Ie  premier  juge  et 
aux  frais  d*appel. 

Du  28  janvier  igoy,  —  CoUR  DE  Bruxelles.  ~  3*  Ch.  — 
M.  PerLAU,  président..  —  PI.  M«»  HanSSENS,  Marcq  et 
ZECH. 


FAILLITE.  —  LIQ.UIDATION  JUDICIAIRE  EN  ANGLE- 
TERRE  —  SIMILITUDE.  —  EFKET  EN  BELGIQUE. 
—  ACTIONS  CONTRE  LA  LIQUIDAl  ION.  —  DISTINC- 
TION  AU  POINT  DE  VUE  DE  LA  COMPÉTENCE 

La  liquidation  diine  société  anonyme  anglaise  sous 
Ie  controle  de  la  Cour  équivant  a  féiat  de  faiüile. 

Ce  régime  doit  produire  ses  effeis  en  Belgique  saus 
quil  soit  besoin  de  fy  faire  déclarer  exécutoire. 

Mais  la  reconnaissance  de  cef  régime  et  de  ses  ej^ets 
nimplique  pas  rincompétence  du  juge  beige  sur  les 
actions  qui  concernent  la  liquidation  A  eet  égard 
il  faut  distirtguer  entre  les  actions  qui  naissent  de 
la  faillite  et  nexisteraient  pas  sans  ia  faillite,  et 
les  actions  dont  la  faillite  nest  pas  la  causc.  Ces 
dernièreÈ  peupent  être  soumises  au  juge  beige. 

(VAN  BORTEL  CÖNTRE  DAVID  LOGAN  AND  SON) 

ARRÊT.  (i) 

Attendu  qu'il  échet  de  joindre  les  causes  sous  les  n^s  2464, 
3498  et  3523,  conformément  aux  conclusions  ; 

Quant  a  la  condamnation  prononcée  par  Ie  premier  juge  a 
charge  de  P.  Van  Bortel  et  C^*  en  payement  de  fr.  39;Oo3  70  ; 


(1)  Yoir  Ie  JQgeoient  du  tribuLal  civil  d'An'ers  du  14  féviier  1103, 
P,A.  1908.  l.  Ö7. 
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Attendu  que  Taction  intentée  par  la  socióté  David  Logan  and 
Sons  et  par  son  liquidateur  Et^vid  Strathil  se  base  sur  les  causes 
suivantes  : 

1°  Livraison,  Ie  i3  septembre  1901,  d'un  chargement  de 
charbon,  au  prix  de  656  livres  sterling,  14  shellings,  11 
pence ; 

2^  Livraison,  Ie  4  octobre,  d'un  chargement  de  charbon,  au 
prjx  de  887  livres  sterling,  19  shellings,  6  pence,  soit  au  total 
au  prix  de  fr.  39,003.70  ; 

Attendu  que  P.  Van  Bortel  et  C»  demandenr  acte  de  ce  qu'ils 
ne  contestent  pas  Ie  bien  fondé  de  cette  demande  ; 

Quant  aui;  demandes  formulées  par  P  Van  Bortel  et  C^  et 
sur  lesquelles  Ie  premier  juge  a  statué  en  condamnant  David 
Logan  and  Sons  limited  et  son  liquidateur  ès-qualité  a  payer 
fr.  17,232  avec  les  interets  judiciaires  depuis  Ie  7  juillet ; 

Attendu  que  la  Société  et  son  liquidateur  opposent  Ic  déclina- 
toire  d'incompétence ; 

Attendu  qu'ils  font  valoir  qu'en  vertu  du  principe  de  Tunité 
et  de  Tuniversalité  de  la  faillite,  Ie  tribunal  qui  a  déclaré  la 
faillite  est  seul  compétept ; 

Attendu  que  les  f  aractéristiques  de  la  faillite,  savoir  Ie  dessai- 
sissement,  constitution  d'une  masse,  égalité  des  créances  sont 
produites  par  la  mise  en  liquidation  sous  la  surveillance  de  la 
cour  de  justice  organisée  par  Ie  Companies  Act  du  7  aoüt  1862, 
art.  147  et  suivants  ; 

Que  la  situation  créée  a  la  société  David  Logan  and  Sons 
limited  par  la  décision  du  juge  écossais  est  équivalente  a  Tétat 
de  faillite ;  qu'en  conséquence  cette  décision  produit  effet  en 
Belgique,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'y  faire  déclarer  exécutoire 
(De  Paepe,  Etudes  sur  la  compétence  d  l' égard  des  étrangers, 
t.  II,  p.  loi) ; 

Mais,  attendu  que  de  la  reconnaissance  de  la  liquidation  sous 
la  surveillance  de  la  Cour  d'Edimbourg  et  de  la  reconnaissance 
des  pouvoirs  du  liquidateur,  on  ne  peut  point  conclure  a  l'in- 
compétence  du  juge  beige  en  ce  qui  concerne  les  demandes 
formulées  par  P.  Van  Bortel  et  C^  en  la  présente  cause  ; 

Attendu,   en   effet,   qu'antérieurement  a  la  faillite,  savoir  Ie 


—  6i  — 

7  juillet  1900,  ceux-ci  avaient  déja  assigné  la  firme  David  Logan 
and  Sons  limited,  dont  Ie  siège  était  a  Londres,  en  résiliation 
de  la  conveotion  du  14  octobre  1899  concernant  les  charbons 
qu'ils  destinaient  a  Piret ;  qu*ils  avaient  fait  designer  des 
experts  ;  qu'ils  avaient,  subsidiairement  a  la  garantie,  demandé 
une  condamnation  directe  a  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  comme  Ie  dit  De  Paepe,  il  faut 
distinguer  entre  les  actions  qui  naissent  de  la  faillite,  qui  n*exis- 
teraient  pas  sans  la  faillite,  et  les  actions  dont  la  faillite  n'est 
pas  la  cause  ;  que  la  faillite  déclarée  a  Tétranger  n*empêche  pas 
de  soumettre  au  juge  beige  les  actions  dont  elle  n'est  pas  Ia 
cause  {De  Paepe,  ouvrage  cité,  t.  II,  p,  108] ; 

Attendu  que  cette  dernière  considération  justifie  la  compé- 
tence  du  juge  beige  en  ce  qui  concerne  les  demandes  formulées 
par  P.  Van  Bortel  et  C®  au  sujet  des  commissions  pour  des 
marchés,  demandes  faites  postérie.urement  a  Touverture  de  la 
faillite,  mais  pour  des  causes  que  P.  Van  Bortel  et  €«>  pre- 
tendent être  antérieures  a  celle-ci ; 

Attendu  que  Ie  juge  beige  est  donc  competent ; 

Au  fond  (sans  intérêt). 

Du  3o  janvier  1907,  —  COUR  DE  Bruxelles.  —  ir«  Ch  — 
M.   Levy   Morelle,   président.   —   PI.    M"  BONNEVIE  et 

Hanssens. 


FIN  DE  NON-RECEVOÏR.  —  ART.  233  DU  CODE  DE 
COMMERCE.   —   ACTION    POUR  AVAR1ES.    —    DÉLAI 

d'un  MOIS. 

Pour  admettre  une  dérogation  a  tart.  233  du  code 
de  commerce  qui  peut  que  l'action  pour  avaries 
soit  intentée  dans  Ie  mois,  il  faut  que  f  acte  com- 
portant  cette  dérogation  ne  puisse  sexpliquer 
autrement. 

Tel  nest  pas  Ie  cas  pour  une  expertise  consentie  par 


e  capitaine  sous  les  réserves  expresses  dappel  et 
ie  tous  autres  droits. 

(DEFEVER  ET  SNAUWAERT  CONTRE  CAPITAINE 
NORTON) 

ARRÊT. 

ttendu  que  riDtimé  oppose  a  l'action  des  appelaats,  deman- 
rs  en  responsabilité  au  sujet  de  certains  bris  de  planches 
lus  a  la  cargaison  consignée  aux  dits  appelants,  une  fin  de 
-recevoir  tirée  de  rintentemenl  tardif  de  l'actioo  (art.  233  du 
;  de  commerce) ; 

ttendu  que  les  appelants  soudennent  qu'il  y  aurait  eu 
mdation  a  se  prévqloir  des  délais  de  rigueur  par  suite  de 
istence  entre  parties  de  certaine  convention  verbale  d'exper- 
amiable ; 

ttendu  que  ce  soutènement  n'est  pas  fondé  ;  qu'en  etfet  les 
icriptions  de  l'art.  333  du  code  de  commerce  soat  for- 
les ;  que  s'il  peut  y  être  dérogé  cxpressément  ou  même 
tement,  il  faut  que  1'acte  comportant  dérogation  ne  puisse 
pliquer  autrement,  puisque  les  renonciations  ne  se  présument 

liae  sous  ce  rapport,  la  conventioa  verbale  vantée,  ayant  été 

3mpagaée  de  réserves  expresses,  relatives  tant  a  l'appel,  qu'a 

>  les  autres  droits,  elle  ne  peut   valoir  au  sens  invoqué  par 

appelants ; 

tu'il  y  a  lieu  de  remarquer,  au  surplus,  qu'il  n'a  été  formule 

les  appelants  aucune  proposition  d'arrangement ; 

.ttendu  que  l'action  n'ayant  été  intentée  que  Ie  3o  octobrc 

1,  alors  que  Ie  navire  a  été  décharge  Ie  3i  julUet  1901,  elle 

tardive  comme  n'ayant  pas  été  intentée  dans  Ie  mois. 

)»  3o  janvier  igoy.  —  CoUR  DE  BruXELLES.  —  7»  CH. 
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ABORDAGE.  —  RÈGLEMENTS.  —  OBÉISSANCE.  — 
OBLIGATION  DE  DÉROGER.  —  STEAMER  CULANT 
EN  RADE.  —  NAVIRE  MARCHANT  EN  SENS  CON- 
TRAIRE. 

Les  règlements  édictés  pour  empêcher  les  coUisions 
des  navires  ne  doivent  pas,  en  touies  circons- 
tances,  étre  servilement  obserpés  ;  il  faut  toujours 
tenir  compte  des  exigences  dune  bonne  praHque 
du  mar  in  ei  ne  pas  hésiter  a  déroger  au  reglement 
lorsque  ces  exigences  Ie  component  dans  des  con- 
ditions  spéciales. 

La  manoeuvre  dun  navire  consistant  a  atermoyer 
en  rade  d Austruweel,  sous  la  rive  gauche,  cap  au 
flux,'  en  boutant  au  courant  avec  une  ancre 
dérapante,  dans  ïintention  de  culer  au  moment 
opportun,  nest  contraire  d  aucune  disposition 
réglementaire  et  ne  comporte  pas  fobligation  de 
gagner  la  rive  droite,  ripe  réglementaire  des 
navires  a  la  descente  (art,  2S  du  reglement). 

L'art.  57  du  reglement  du  24Juillet  18 g 2  sur  la 
navigation  dans  tEscaut,  lequel  parle  du  navire 
qui  en  raltrape  un  autre,  suppose  que  les  deux 
navires  marchent  dans  la  même  direction  et  non 
quils  se  trouvent  dans  des  direclions  contraires. 

(CAPITAINE  SCHULZ  CONTRE  CAPITAINE  FIELD) 

ARRÊT. 

La  Cour ; 

Attendu  que  Ie  14  novembre  1904,  entre  6  heures  3o  minutes 
et  7  heures  du  soir,  en  rade  d'Austruweel,  par  temps  clair  et 
marée  de  flux,  Ie  steamer  Elkab,  capitaine  Schultz,  aborda  et 
coula  Ie  steamer  Caimapon,  capitaine  Field ; 


<•%-•  >- 


u'f; 
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Que,  dès  Ie  17  novembre,  les  experts  comxnis  par  justice,  aux 
fins  de  rechercher  les  causes  de  Tabordage  et  de  donner  leur  avis 
motivé,  firent,  en  présence  des  parties  et  de  leurs  conseils,  ioutes 
les  constatations  matérielles  nécessaires  ;  qu'en  outre  ils  eurent 
communication  des  rapports  de  mer  des  deux  capitaines  et 
entendirent,  a  une  époque  tres  voisine  du  sinistre,  tous  les 
témoins  pouvant  fournir  des  renseignements  utiles  ; 

Que,  prenant  en  considération  les  divers  éléments  d'appré- 
ciation  de  la  sorte  recueillis,  ils  ont  émis  a  Tunanimité,  Tavis 
que  la  collision  est  exclusivement  imputable  aux  manoeuvres 
sans  discernement  de  VElkab,  manoeuvres  provoquées  par  Ie 
manque  de  jugement  du  pilote  de  ce  navire ; 

Attendu  que  s'il  est  incontestable  qu'une  expertise  judiciaire 
ne  lie  pas  Ie  juge  et  que  celui  ei  peut  en  rejeter  totalement  ou 
partiellement  les  conclusions,  encore  faut-il  qu*il  soit  démontré 
que  les  experts  se  sont  trompés,  soit  dans  leurs  constatations 
techniques,  soit  dans  leur  appréciation  des  faits  de  la  cause  ; 

Alteodu  que  l'appelant  n'élève  aucune  critique  contre  les 
constatations  faites  sur  les  lieux  par  les  experts,  mals  qu'il  pre- 
tend que,  pour  établir  leur  jugement  sur  les  manoeuvres  respec- 
tives  des  deux  navires,  ils  ont  complètement  fait  abstraction  des 
dispositions  de  Tarrêté  royal  du  24  juillet  1892,  règlant  la 
navigation  sur  TEscaut,  alors  cependant  que  la  collision  doit 
être  attribuée  au  fait  que  Ie  Caimavon  a  violé  les  art.  22,  25.  27 
et  19  de  eet  arrêté,  auxquels  YElkab,  comme  c'était  son  devoir, 
a  voulu  se  conformer  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  tout  d*abord  d'écarter  du  debat  les 
art.  22  et  27,  qui  ne  s'appliquent  pas  aux  faits  de  la  cause  ; 

Que  Tart.  22  a  eu  en  vue  les  bètiments  qui,  en  suivant  des 
directions  opposées,  vont  se  rencontrer  de  maniere  a  créer  un 
risque  d'abordage  ;  que  ce  risque  n'existe  que  lorsque  les  deux 
navires  ont  Ie  cap  Fun  sur  Tautre  ou  a  peu  prés ;  or,  il  est  établi, 
et  ce  fait  est  invoqué  par  Tappelant  dans  ses  conclusions,  que  Ie 
Caimavon  ne  cessa  de  se  rapprocher  de  la  rive  gauche,  tandis 
que  VElkab  tint  la  rive  droite  jusqu'au  moment  de  la  manoeuvre 
finale  qui  créa  Ie  danger  d'abordage  ; 
Que  Tart.  27  parle  du  vapeur  qui  rattrape  un  autre  bdtiment 
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et  lui  prescrit  de  tenir  celui-ci  a  bibord  lorsqu'il  Ie  devance,  cé 
qui  s'oppose  une  marche  dans  la  même  direct  ion,  dans  Tespèce, 
les  deux  navires  se  trouvaient  dans  des  directions  contraires  et 
plus  OU  moins  parallèles,  donc  en  dehors  de  rhypolhèse  du 
navire  ratlrapé  :  au  surplus.  Tart.  27  prescrit',  pour  ce  cas,  des 
signaux  qui  n'ont  pas  été  donnés  et  qui  ne  pouvaient  1'être, 
puisque  VÊtkab,  a  la  remonte,  croyait  Ie  Caimavon  a  la 
dcscente ; 

Attendu  que  Tart.  25  de  l'arrêté  royal  ordonne  aux  batiments 
de  serrer  la  rive  a  leur  c6té  tribord  aux  endroits  oü  la  passé 
présente  de  fortcs  courbes  ;  que  Tappelant  soutient  que,  tenu  de 
se  conformer  a  eet  article,  il  devait  se  dirigcr  sur  Iribord,  comme 
il  la  fait,  et  que  Ie  Cairnavnn^  au  lieu  de  pointer  continuelle- 
ment  du  c6té  de  la  rive  de  Flandre,  eüt  du  regagner  la  rivc 
droite  qui  lui  était  imposée  par  scs  feux  de  marche.  a  moins 
qu'il  ne  préférat  se  mettre  a  l'ancre  ou  reprendre  sa  dcrive  ; 

Attendu  que  toute  cette  argumentation  a  pour  point  de  départ 
Terreur  commise  par  YElkab  quant  a  la  situaiion  du  Caimavon^ 
lequel,  selon  la  déclaration  de  son  pilote,  Ta  pris  jusqu'au 
dernier  moment  pour  un  navire  h  la  descente  ;  que  pour  appré- 
cier  si  ceite  erreur  était  juslifiée,  il  importe  de  déterminer  ncttc- 
ment  la  marche  des  deux  navires  et  les  circonstances  de  la 
collisioa ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  steamer  Elkab,  vapeur  de 
125  mètres  de  long  sur  i5"40  de  large,  venant  de  Flessingue, 
après  avoir  doublé  vers  6  heures  25  du  soir  Ie  feu  de  la  Pipe  de 
Tabac,  réduisit  la  marche  de  se?  machines  en  douceur,  puis  les 
arrêta  momentanément  pour  atteler  son  toueur,  Ic  Java,  et  con- 
tinua  sa  marche  sous  Ie  fonctionnement  de  ses  machines  en 
douceur,  en  avant,  se  tenant  k  peu  prés  au  milieu  du  thalweg  ; 
qu'en  rade  d'Ausiruweel  il  dépassa,  toujours  k  cette  allure,  un 
voilier  ancré  a  la  cheminée  des  Polders,  soit  a  i,5oo  mètres 
environ  du  lieu  de  Tabordage,  puis  un  vapeur,  Ie  Ramaian, 
stationnant  entre  la  balise  aval  et  Ie  havre  d'Austruweel,  soit  a 
5oo  mètres  ;  que  pour  dépasser  ces  batiments  il  triborda  quelquc 
peu  et  se  tint  a  80  mètres  au  large  de  la  rive  droite  jusqu'a 
hauteur  de  la  balise  aval,  ou  même,  d'après  Ie  pilote  Verschueren, 

!•  p.  1907.  5. 


--  66  — 

jusqu'a  hauteur  du  havre  d'Austruweel,  situé  plus  en  amont ; 
qu'il  commenca  ensuite  la  manoeuvre  qui  amena  la  collision  ; 
qu*a  hauteur  de  la  cheminée  des  Polders  il  avait  aper^u  les  feux 
de  tête  de  mat  et  rouge  de  deux  steamers,  soit  sur  l'avant,  a 
bonne  distance  vers  l'amont ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  également  constant  que  Ie 
Caimavon^  vapeur  de  76^40  de  longueur  sur  11  mètres  de 
largeur,  après  avoir  mouillé  a  une  bonne  longueur  du  navire  en 
aval  de  la  bouce  rouge  n^  58,  qui  se  trouve  a  l'entrée  du  coude 
et  un  tantième  plus  rapproché  de  la  rive  gauche  que  du  milieu 
du  fleuve,  vira  son  ancre  a  pic  vers  6  heures  3o  de  relevée,  rentra 
Ie  feu  de  mouillage  et  exhiba  les  feux  de  position,  se  laissa 
dériver  sous  une  ancre  dérapante,  arrière  premier  vers  Tamont, 
pour  pratiquer  son  entrée*dans  Ie  goulet  des  écluses  du  Katten- 
dyk,  mais  qu'après  avoir  culé  tout  au  plus  d'une  demi-longueur, 
il  dut  interrompre  celte  manoeuvre  pour  éviter  d'aborder  Ie 
remorqueur  America  du  steamer  Garrick,  steamer  qui  s'était 
mis  a  dériver  a  peu  prés  en  même  temps,  a  courte  distance  en 
amont  du  Caimavon  ;  qu'a  eet  effet,  il  mit  ses  machines  en 
douceur  en  avant  sous  barre  tribord  et  revint  cap  au  flux  a  peu 
prés  a  son  point  de  départ ;  qu'a  ce  moment,  il  observa  Ie  feu 
vert  d'un  vapeur  a  la  remonte  qui  paraissait  serrer  d'assez  prés 
la  rive  d'Austruweel,  et  qu'au  dire  du  timonier  Burlinson  Riels, 
du  Caimavon^  la  barre  fut  maintenue  a  tribord  jusqu'au  moment 
de  la  collision  ; 

Attendu  que  cettc  manoeuvre  du  Caimavon^  envisagée  en 
elle-même,  n'est  contraire  a  aucune  disposition  du  reglement ; 
que  l'action  de  dériver  en  arrière  avec  Ie  courant,  a  Taide  d'une 
ancre  dérapante,  pour  se  rendre  au  bassin  ou  a  quai,  est  d'une 
pratique  journalière  a  Anvers  ;  que  bien  qu'a  l'époque  des  faits 
Ie  reglement  ne  prévit  pour  cette  manoeuvre  aucun  signal  spé- 
cial, Ie  Cairnavon  donna  Ie  signal  usité  de  trois  coups  brefs  de 
sifflet  a  vapeur  pour  aviser  Ie  GarrickAQ  son  mouvement,  ainsi 
qu'en  témoignent  Ie  pilote  Beniest,  Ie  premier  officier  Wilkburne 
et  Ie  matelot  Burlinson  Riels  ;  qu'ayant  été  obligé  ensuite, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  d'éviler  Ie  remorqueur  du  Garrick^ 
les  experts,  dont  la  compétence  ne  peut  être  contestée,  estiment 


p 
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qu*il  agit  avec  prévoyance  et  précaution  en  allant  réoccuper  sa 
place  primitive ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  -J'exposé  de  faits  ci-dessus  que  con- 
traircment  a  ropinion  du  personnel  de  VElkab,  Ie  Cairvavon 
n'était  pas  un  navire  a  la  descente,  mais  un  steamer  atermoyant, 
boutant  au  courant  avec  une  ancre  dérapante,  dans  l'intention 
de  culer  de  nouveau  au  moment  opportun  ;  que,  dans  ces  condi- 
tions,  il  n'y  avait  aucune  obligation  pour  lui  de  gagner  la  rive 
droite,  rive  réglementaire  des  navires  a  la  descente,  et  que  sa 
responsabilité  ne  pouvait  être  engagéeque  si,  par  une  faute  ou 
une  négligence  quelconque,  il  avait  induit  V Elkab  en  erreur 
quant  a  sa  véritable  situation  ;  qu*il  resterait  encore  a  apprécier, 
dans  cette  hypothese,  si  la  manoeuvre  du  navire  abordeur  était 
bien  celle  commandée  par  la  situation  ;  qu'il  imporle,  en  etfet, 
de  ne  pas  perdre  de  vue  que  Ie  reglement  de  1892,  cdictc  en  vue 
d*empêcher  les  collisions,  ne  doit  pas,  en  toute  circonstance, 
étre  servilcment  obéi  ;  qu'il  y  a  tou jours  lieu,  comme  Ie  disent 
expressément  ses  art  3  et  4,  de  lenir  compte  des  exigences 
d'une  bonne  pratique  de  marin  et  de  ne  pas  hésiter  a  déroger  au 
reglement  lorsque,  dans  des  conditions  spéciales,  ces  exigences 
Ie  comportent ; 

Attendu  que  les  experts  affirment  et  démontrent  dans  leur 
rapport,  tant  par  des  considérations  techniques  que  par  les 
déclaralions  des  témoins  entendus,  que  Terreur  de  V Elkab  est 
inexcusable  et  ne  peut  s'expliquer  que  par  Ie  manque  d  observa- 
tion  constante  et  continue  des  feux  du  Cairnavon.  lesquels, 
relevés  avec  soin,  Teussent  renseigné  sur  la  situation  de  ce 
navire  ;  que^  la  présence  du  fanal  rouge  au  musoir  nord  du 
goulet  du  sas  Kattendyk  indiquant  Touverture  des  écluses  pour 
les  navires  a  Tentrée,  Timmobilité,  constatée  par  Ie  capitaine 
Schultz  lui-même,  de  feux  de  vapeurs  relevés  par  lui  en  amont 
et  surtout  Ie  changement  des  feux  du  Cairnavon^  lequel  après 
avoir  fait  porter  son  feu  rouge,  puis  ses  trois  feux,  ne  fit  plus 
porter  que  Ie  feu  de  tête  de  mat  et  Ie  feu  vert,  ne  pouvaient,  au 
dire  des  experts,  laisser  aucun  doute  sur  les  intentions  de  ee 
bètiment ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Ie  pilote  Verschueren,  Ie  capitaine  et 
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Ie  premier  officier  de  VEikah  onl  affirmé  avoir  vu  les  Irois  feux 
du  Caimavon  jusqu'au  dernier  moment,  mais  que  leur  alléga- 
tionest  démentie  par  Ie  capitaine  Thys,  öuJava^  lequel  déclare 
que  Ie  feu  vert  du  Cairn  von  fut  exhibé  avant  Ie  changement  de 
direction  de  YElkab,  et  surtout  par  Ie  matelot  MöUer,  vigie  a 
bord  du  même  navire,  lequel  assure  catégoriqu^ment  avoir  vu 
les  trois  feux  a  peu  pres  par  Ie  travers  du  voilier,  puis  fort  peu 
en  amont  du  Raina:^an  Ie  feu  de  mat  et  Ie  feu  vert,  ce  der  nier 
étant  resté  visible  jusqu'a  la  fin  ; 

Que  cette  déclaration  de  témoins  non  suspects  est  confirmée 
par  certaincs  déductions  techniques  tkées  par  les  experts  de 
l'endróit  de  l'abordage,  de  la  configuration  de  TEscaut,  a  cette 
place  et  de  l'angle  de  collision,  et  d'oü  il  résulte,  pour  eux,  a 
toure  évidence  que  Ie  Caimavon  n'a  pu  faire  porter  que  momen- 
tanément  et  pendant  un  faible  laps  de  temps  ses  feux  de  tête  de 
mat  et  rouge,  a  savoir  jusqu'au  moment  oü.  ayant  culc  de 
quelques  mètres,  il  vint  réoccuper  son  ancienne  place  et  que 
depuis  il  n'a  plus  fait  porter  dans  la  direction  de  YElkab  que 
son  feu  de  tête  de  mat  et  son  feu  vert ; 

Attendu  que.  cela  étant,  on  se  demande  pourquoi,  si  ce  n'est 
pas  suite  de  ce  manque  de  jugement  du  pilote  signalé  par  les 
experts,  VElkah  changea  brusquement  sa  direction  pour  pointer 
vers  la  rive  gauche,  la  oü  il  y  avait  un  obstacle,  alors  qu'il  y 
avait  devant  lui  une  rade  librcet  que  Ie  coude  de  la  rivière  était 
encore  distant  de  5  a  600  mètres ;  qu'on  ne  comprend  pas 
davantage  pour  quelle  raison  il  voulait  passer  entre  Ie  Cairnavon 
et  la  rive  de  Flandre,  que  même  si  Ton  avait  eu  a  faire  a  un 
batiment  a  la  descentc  c'eüt  été  Ie  cas,  Tart.  23  n'étant  pas 
applicable,  puisqu'il  n'y  avait  aucun  danger  actuel  de  rencontre 
et  la  rade  étant  libre  a  l'amont,  de  s'en  rapporter  a  la  bonne 
pratique  de  marin  et  de  passer  Ie  Cairnavon  a  tribord,  vert  a 
vert,  ce  qui  eüt  rendu  toute  collision  impossible  ; 

Attendu  que  les  partics  épiloguent,  chacune  a  leur  point  de 
vue,  sur  les  signaux  phoniques  qu'ellcs  firent  entendre ;  qu'il 
importe  peu  de  savoir  lequel  des  deux  navires  donna  Ie  premier 
les  deux  coups  brefs  annoncant  qu'il  allait  vers  b^bord  ;  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  non   plus  d'y  trouver,  comme  l'a  fait  Ie 
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premier  juge,  un  accord  entre  eux  de  tenir  chacun  Ie  cöté  a  son 
babord  ;  qu*il  suffit  de  constater  qu'a  un  moment  donnc  les  deux 
vapeurs  se  sont  donné  Ie  signal  concordant  d'aller  a  bsibord  et 
s'y  sont  conformés,  en  tenant  l'un  Ie  cöté  gauche  et  1'autre  Ie 
c6té  droit  de  la  rivière  ;  or,  aucun  doute  ne  peut  exister  a  eet 
égard  ;  Ie  personnel  de  VElkab  affirme,  il  est  vrai,  n'avoir  pas 
entendu  les  deux  coups  de  sifflet  du  Cairnavon,  mais  outre  Ie 
personnel  de  ce  dernier  navire,  les  capitaines  Thys  du  Jaya, 
Bolle  du  remorqueur  America ^  et  les  gardes  Janssens  et  Seve- 
reyns  du  stationnaire  de  TEtat  en  témoignent,  et  Tallégation  de 
YElkab^  s*il  faillait  Tadmettre,  ne  constituerait  qu*une  preuve  de 
plus  de  Tinadvertance  de  son  equipage  ; 

Attendu  qu'il  est  plus  important  de  vérifier  a  quel  endroit  et 
dans  quelles  circonstances  Ie  steamer  Elkab  donna,  a  deux 
reprises,  Ie  signal  d'un  coup  bref  annoncant  son  changement  de 
direction  sur  tribord  ;  que,  suivant  Ie  pilote  Verschueren,  Ie 
premier  coup  fut  donné  avec  barre  légèrement  a  babord,  a  hau- 
teur  du  havre  d'Austruweel,  soit  a  4  ou  5oo  mètres  du  lieu 
d'abordage  et  alors  que  Ie  navire  marchait  encore  a  une  distance 
de  80  mètres  de  la  rive  droite  ;  que  Ie  second  fut  donné  lorsque 
Ie  navire  s'écarta  d'environ  deux  points  vers  la  rive  gauche,  Ie 
pilote  faisant  mettre  la  barre  un  peu  plus  a  babord  ou  a  btlbord 
toute,  au  dire  du  timonier  Kastman  ;  qu'il  nc  fut  pas  répondu  a 
ces  signaux  et  que  prcsque  immédiatement  après  Ie  dernier  la 
collision  se  produisit ; 

Attendu  que  les  effets  de  cette  manoeuvre  imprudente,  et  qui 
n'était  commandée  ni  par  Ie  reglement  ni  par  les  circonstances, 
ont  été  attestés  par  des  témoins  bien  places  pour  Tobscrvcr  ;  que 
Ie  pilote  Nayckens  du  Garrick  vit,  après  Ie  second  signal, 
VElkab  se  mettre  en  une  fois  en  travers,  crut  que  c*était  un 
vapeur  qui  devait  ancrer  dans  Ie  coin  et  qualifie  sa  manoeuvre 
de  sotte  et  bizarre  ;  que  Janssens  et  Severeyns,  de  la  patache,  Ie 
vircnt  venir  soudainemcnt  vers  la  rive  de  Flandre,  droit  sur  Ie 
Cairnavon ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'admettre,  avec  les  experts,  que  Ie  Cairnavon 
ne  pouvait  se  doutcr  que  VElkab  se  disposait  a  Ie  croiser  pour  Ie 
passer  a  son  bglbord,  mais  devait  croire  plutót  qu'il  voulait  venir 


—  70  — 

au  mouillage,  au  milieu  de  la  passé,  endroit  indiqué  par  Ie 
reglement  de  policc  du  24  juiilet  1892  ; 

Quant  aux  manoeuvres  des  deux  navircs  immédiatement  avant 
l'abordage : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  Cairnavon  mit  sa  barre  a 
babord  toute,  pour,  sous  sa  marchc  en  douceur  en  avant,  serrer 
autan'  que  possibte  la  rive  gauche ;  que  l'appelant  soutient 
qu'en  manceuvrant  de  la  sorte  il  a  violé  Tart.  19  du  reglement, 
suivant  lequel  lout  navjre  qui  s'approchc  d'un  autre  bètiment 
doit,  lorsqu'il  y  a  risque  d"abordage,  modérer  sa  vitesse  et,  au 
■   besoin,  stopper  et  battre  en  anière  ; 

Attendu  que  les  experts,  se  pronon^ant  sur  ce  point,  estiment 
que  Ie  Cairnavon.  dans  la  position  critiquc  que  luï  cr<^a  inopi- 
nément  VElkab.  exécuta  la  scule  manoeuvre  pratique  en  ses 
moyeiis  que  lui  pcrmcttaient  les  circonstances,  pour  tichcr, 
sinon  d'éviter.  au  moins  d'atténuer  autant  que  possible  les  cffets 
de  la  collisinn  ; 

Qu'ils  déclarent,  pour  des  raisons  techniques,  que  Ie  renver- 
sement  de  ses  machines  a  toute  prcssion  en  airière,  au  lieu 
d'amoindrir,  cüt  aggravé  les  suites  de  l'abordage  ; 

Que  les  considérations  émises  par  l'appelant  pour  corabattre 
cette  opinion  ne  sont  pas  de  nature  a  ébranler  la  confiance  due 
a  l'avis  des  hommes  compétcnts  qui  ont  mis  la  manoeuvre  du 
dernier  moment  du  Cairnavon  en  rapport  avec  lensemble  de 
leurs  investigations ; 

Qu'on  peut  admettre  avec  bien  plus  de  raison  que  Ie  navire 
abordeiir  a  cxécuté  tardivement  la  manceuvre  prescrite  par 
l'art.  19,  puisqu'il  nc  l'a  elfectuéc  que  lorsque  la  collision  était 
devenue  méviiable  et  qu'il  a  manqué  de  prudence  en  conservant 
jiisqu'ap  dernicr  moment  une  marche  relativement  rapide, 
comme  Ie  prouve  la  vioicnce  du  choc  malgré  les  mesures  qui 
furent  prises  pour  amortir  celui-ci ; 

Qu'a  tous  les  points  de  vue  donc  les  conclusions  des  experts 
sont  justifiées ; 

Par  CCS  motifs, 

Et  ceux  du  premier  juge,  déboutant  l'appciant  de  ses  fins  et 
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conclusions  et  notamment  de  son  offre  de  preuve,  laquelle  est 
dénuée  de  pertinence,  met  Tappel  a  néant ;  confirme  la  décision 
attaquée  ;  condamne  1'appelant  aux  dépens. 

Dn   7   mai  igo6.  —  COUR   DE    BRUXELLES.  —  y^  CH.  — 
M.  AELBRECHT,  président.   —   PI.  M«  Franck,  Picard  et 

Leclercq. 


SOCIETE   ETRANGERE.    —   ADMINISTRATEUR.    —    PA- 
TENTE. —  EXEMPTION. 

V administrateur  beige  <ïCune  société  congolaise  d 
responsabilité  limitée,  dont  Ie  siège  social  et  Ie 
centre  dopérations  sont  établis  au  Congo  mats 
dont  Ie  siège  administratif  se  trouve  en  Belgique, 
nest  pas  soumis  en  Belgiqiie  au  droit  de  patente 
grepant  les  administrateurs  de  sociétés  anonymes. 

(iMINISTRE    DES   FINANCES   CONTRE  DE   BROWNE 

DE  TIÈGE) 

ARRÊT. 

Sur  Ia'  première  branche  : 

Attendu  que,  suivant  Ia  disposition  de  Tart.  129  de  la  loi  sur 
les  sociétés  du  18  mai  1873,  la  loi  beige  ne  régit  que  les  sociétés 
commerciales  qui  ont  leur  principal  établissement  en  Belgique  ; 
que  celles-ci  seuls  sont  soumises  a  Timpot-patente  ; 

Attendu  que  Tarrêt  dénoncé  constate  que  la  société,  dont  Ie 
défendeur  est  administrateur,  a  son  siège  social  au  Congo,  ou  se 
trouve  Ie  centre  de  ses  diverses  opérations,  bien  qu'elle  ait  a 
Anvcrs  son  siège  administratif ; 

Qu'il  affirme  ainsi,  en  fait,  que  la  société  a  son  principal 
établissement  a  l'étranger  ; 

Qii^  de  cette  constatation,  qui  échappe  au  controle  de  la  Cour 
de  cassation,  il  déduit  avec  raison  que  la  société  n'est  point  une 


jété  beige  soumise  comme  telle  a  la  patente  et  que,  dès  lors, 
administrateurs  et  commissaires  ne   sont  palentablee  qu'a 
on  de  l'exercice  de  leurs  fonctionsen  Belgique  ; 
ur  la  seconde  branche  : 

kttendu  que  les  administrateurs  et  commissaires  de  sociétés 
ngères,  qui  exercent  leurs  fonctions  en  Belgique,  sont  passi- 
1  du  droit  de  patente,  en  vertu  de  la  disposition  génerale  de 
t.  4  de  la  loi  du  6  septembre  iSgS,  qui  remplace  l'art.  i*^  de 
ai  du  31  mal  1819  ; 

Lltendu  que  l'arrêt  entrepris  ne  mËconnait  pas  ce  principe, 
squ'il  porte  que  «  ia  patente  des  administrateurs  et  commis- 
es  est  indépendante  de  celles  des  sociétés,  et  que  Ie  fait  que 
ïs-ci  seraient,  pour  iine  cause  ou  pour  une  autre,  dispensées 
a  patente  est  sans  inlluence  en  ce  qui  concerne  l'impöt  donl 
iont  passibles  a  ; 

.Itendu  que,  recherchant  ensuïte  d'après  quelle  disposition 
ile  la  patente  en  question  doit  être  établie,  Tarrêt  déclare  : 
|ue  Ie  tableau  XI,  tarif  A,  de  la  loi  de  1819  demeure  la 
e  générale;  2"  que  la  loi  budgétaire  de  1901,  dont  l'art.  i*"", 
constitue  une  aggravation  de  charges,  en  ce  qu'il  substitue 
droit  prciportionnel  a  un  droit  fixe,  doit  ètre  appliquée  aux 
es  catégories  de  contribuables  qu'elle  prévoit ; 
ttendu  que,  répondant,  en  outre,  a  l'argument  tiré  de  l'art.  5 
ia  loi  de  1819,  qui  permet  de  taxer  des  professions  non 
mes.  par  analogie  avec  celles  qui  Ie  sout,  l'arrèt  dit  que  la 
fession  d'administrateur  ou  de  commissaire  de  sociétés  élant' 
licltement  désignée  et  taxée  par  l'art.  6  et  Ie  tableau  XI  de  la 
loi,  Ie  cas  de  l'art.  5  ne  se  présente  pas  dans  la  cause  et  qqe, 
lors,  la  règle  de  l'iaterprétation  restrictive  y  cxerce  son 
lire; 

llendu  que  cette  appréciation  est  conforme  au  lexte  et  a 
jrit  de  l'art   5  ; 

ttendu  qu'on  ne  peut,  sans  s'exposer  a  tomber  dans  l'arbl- 
re,  substituer  des  classcments  a  ceux  que  la  loi  elle-même  a 
.lis; 

[.ue  si  Ie  législateur  n'y  a  pas  apporté  la  précision  nécessaire, 
t  au  profil  du  contribuable  que  Ie  doute  doit  s'interpréter  ; 
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Att^du  que  Tarrêt  attaque,  examinant  la  nature  de  la  société 
dont  Ie  défendeur  est  administrateur,  constate  que  ce  n'est  ni 
une  société  anonytne  ni  une  commandite  par  actions,  seules 
espèces  visées  a  Tart.  i«r  de  la  loi  de  1901,  mals  une  société 
congolaise  a  responsabilité  limitce  ; 

Qu'il  ajoute  que  ce  type  de  société,  étranger  a  nolre  législa- 
tion,  présente  av<Jc  la  société  anonyme  beige  des  analogies, 
mais  aussi  des  difTérences  considérables,  et  qu*il  se  reRise  a  les 
mettre  sur  la  même  ligne  et  a  les  considérer  comme  équiva- 
lentes  ; 

Attendu  qu'il  appartenait  au  juge  du  fond  d'apprécier  Ie 
caractère  de  la  société  dont  il  s'agit  en  la  cause,  d'après  ses 
statuts  et  d'aprés  la  loi  étrangère  sous  Tempire  de  laquelle  elle  a 
été  formée,  loi  dont  l'interprétation  rentre  également  dans  Ie 
domaine  souverain  dudit  )uge,  a  Tefifet  de  rechercher  si  cette 
société  pouvait  tomber  sous  l'application  limitative  de  Ia  1  i 
de  1901  ; 

Que,  dès  lors,  en  décidant  qu'elle  n'est  ni  anonyme  ni  en 
commandite  par  action,  et  en  déduisant  de  la  que  ses  adminis- 
trateurs OU  commissaires  ne  sont  pas  tenus  de  la  patente  propor- 
tionnelle,  Tarrêt  entrepris  n'a  contrevenu  a  aucun  des  textes 
visés  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï  en  son  rapport  M.  Ie  conseiller  Van  Iseghem, 
et  sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Janssens,  procureur 
général,  rejette... 

Du  5  novembre  igo6.  —  CoUR  DE  Cassation.  —  2«  Ch.— 
M.  Van  MalDEGHEM,  président  —  PI.  M«»  G.  LECLERCQ. 
et  DUVIVIER. 
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STATRIE  ET  SURESTARIES.  —  CHARTE-PARTIE.  — 
DURÉE  DE  LA  PLANCHE  NON  FIXÊE.  —  DÉLAI 
D'USAGE.  —  STEAMER  APPARTENANT  A  UNE  LIGNE 
REGULIERE. 

Lorsque  la  charte-partie  ne  üxe  pas  la  durée  de  la 
starie,  les  parties  sen  referent  tacitement  d  Vusage 
du  port  d'embarquement,  et  spécialement  au 
tableau  des  délais  dembarquement  des  marchan- 
dises  suipant  Ie  reglement  communal  de  la  ville 
dAnvers  du  12  juin  /Sgj, 

Mais  il  nen  est  pas  ainsi  lorsque  la  marchandise 
doit  être  livrée  Ie  long  dn  bord  dun  steamer 
appar tenant  a  une  ligne  reguliere  et  que  Ie  char- 
geur  sait  que  Ie  départ  lui  sera  notifié  pour  une 
date  a  déterminer.  Dans  ce  cas  les  marchandises 
doivent  être  a  quai,  Ie  long  du  navire,  en  temps 
opportun  pour  que  Ie  capitaine  puisse  les  prendre 
d  bord  sans  chómer, 

(STEINMANN    ET  C^  CONTRE  BULCKE  ET  C^  ET 

SOCIÉTÉ  COCKERILL) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  3i  janvier  rgoS  tendant  a 
entendre  condamner  Aug.  Bulcke  el  C«  a  f^ayer  a  la  société  en 
commandite  simple  Steinmann  et  C^  et  au  capitaine  Lloyd,  a 
ti're  de  surestaries,  fr.  i5oo  par  jour,  a  daler  du  3i  janvier 
jusqu'au  départ  du  steamer  Middleham  Castte ; 

Vu  Texploit  d'appel  en  garantie  sur  cette  action  du  q  février 
1903  ; 

Vu  Texploit  d'avenir  et  J'assignation  du  18  février  1903 
tendant  a  voir  joindre  a   Tinstance  introduite  par  eet  exploit  la 
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cause  introduite  par  Texploit  susvisé  du  3i  janvier  igoS,  et  a 
entendre  condamner  Aug.  Bulcke  et  Co  a  payer  a  la  sociélé  en 
commandite  simple  Steinmann  et  C®  fr.  4645  pour  trois  jours 
de  surestaries  ; 

Vu  Texploit  d'appel^n  garantie  sur  cette  action,  exploit  du 
20  février  igoS  ; 

Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés 
sont  connexes  ;  qu'il  y  4  lieu  de  les  joindre  ; 

Attendu  que  la  société  anonyme  John  Cockerill  fait  défaut ; 

En  ce  qui  concerne  les  actions  principales  : 

Attendu  qu'erronément  Aug.  Bulcke  et  C»  soutiennent  n'avoir 
conclu  l'affrètement  litigieux  qu'en  qualité  de  mandataires  de  la 
société  Cockerill ; 

Attendu  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  déclarations  échangées 
entre  parties,  en  novembre  et  décembre  1902,  qu'Aug.  Bulcke 
et  Co  ont  traite  en  nom  personnel  avec  les  demandeurs  princi- 
paux  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Bulcke  et  C^,  au  lieu  de  toucher  un 
courtage,  en  qualité  d'intermédiaires,  ont  entrepris  envers 
Cockerill  Ie  transport,  dont  s'agit,  a  un  fret  supérieur  a  celui 
qu'ils  payaient  eux-mêmes  aux  demandeurs  principaux  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Aug.  Bulcke  et  C®  argu- 
mentent  vainement  de  ce  que  les  demandeurs  principaux  ont, 
Ie  5  février  igoS,  lorsque  Ie  chargement  était  terminé,  et  après 
qu'ils  eurent  cité  Aug  Bulcke  et  C»  en-payement  de  surestaries, 
consenti  a  mentionner  dans  Ie  connaissement  que  la  marchan- 
dise  avait  été  fournie  par  la  société  Cockerill  ; 

Attendu  qu*en  acquiescant  ainsi  a  une  demande  des  défen- 
deurs  principaux,  qui  eux-mêmes  désiraient  êlrc  agréables  a  )a 
défenderesse  en  garantie,  les  demandeurs  principaux  n'ont  posé 
aucun  acte  ni  prononcë  aucune  parole,  d'ou  Ton  put  induire 
qu'ils  renon^aient  aux  droits  qu'ils  possédaient  contre  leurs 
afifrèteurs  Bulcke  et  C^,  ou  a  leur  action  en  payement  de  sures- 
taries contre  ces  derniers  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  :  i»  que  Ie 
steamer  Middleham  Castte,  dans  lequel  les  défendeurs  princi- 
paux s'étaient  engagés  a  charger  la  marchandise  litigieuse,  est 
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entre  en  cale  sèche  après  Ie  déchargement  de  sa  cargaison 
d'entrée  et  ne  s'est  trouvé  pret  a  charger  que  Ie  mercredi  28  jan- 
vier igo3,  a  4  heures  de  l'après-niidi ;  que  la  starie  de  charge- 
ment  a  donc  commencé  Ie  jeudi  29  janvier  1903  ;  2<^  que  les 
défendeurs  principaux  onl  embarqué  25o -f  900 -f- 1900  soit 
3o5o  T.  rails  et  accessoires  ;  3®  que  la  convention  d'affrètement 
étant  muétte  au  sujet  de  la  durée  de  cette  starie,  parties  s*en 
sont  référées  a  l'usage  du  port  d*Anvers  sur  ce  point ; 

Que  les  défendeurs  jouissaient  donc  d'un  délai  de  16  jours 
ouvrables  pour  rembarquement  de  leurs  3o5o  T,  susdites  (V.  Ie 
tableau  des  délais  pour  rembarquement  des  marchandises  au 
port  d^Anvers,  suivant  Ie  reglement  communal  du  12  juin  1897, 
tableau  publié,  Ie  i«r  aóüt  1897,  par  la  Chambre  de  commerce 
d'Anvers) ; 

Attendu  que  ce  délai  était  loin  d'avoir  expiré  lorsquc  Ie 
chargement  des  marchandises  des  défendeurs  principaux  se 
termina  Ie  4  février  1 903  ; 

Attendu  que  les  actions  principales  manquent  donc  de 
fondement ;  que  les  appels  en  garantie  deviennent,  dès  lors,  sans 
objet. 

Du  /'•  septembre  1904  —  i^e  Ch.  —  MM.  ENGELS,  Debom 
et  A.  De  Vos,  juges,  AYOU,  greffier   —  PI.  M*»  Van  Doosse- 

LAERE  et  VRANCKEN. 

Sur  recours  la  Cour  d'appel  a  décidé  comme  suit  : 

Arrêt. 

A.  —  These  du  jugement : 

Attendu  que  devant  la  cour  Bulcke  et  0°  ne  soutiennent  plus 
n'avoir  servi  que  d'intermédiaires  entre  Ie  capitaine  et  la  société 
Cockerill,  que  Steinmaim  et  C^  auraient  acceptée  comme  char- 
geur;  bien  au  contraire,  ils  reconnaissent,  dans  leurs  conclu- 
sions  d'audience,  que  c'est  pour  leur  compte  que  les  appelants 
se  sont  chargés  du  transport  d*Anvers  a  Galveston  de  535o  T., 
moitié  en  janvier,  moitié  en  février  1903  ; 

Que  Ie  litige  porte  sur  Ie  retard   prétenduement  mis  a  la 
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délivrance  Ie  long  du  steamer  du  premier  chargement  compfe- 
nant  un  peu  plus  de  2797  T.; 

Attendu  que  les  documents  de  la  cause  établissent  que 
Steinmann  et  0°  ont  expressément  stipulé  que  ce  doublé  trans- 
port se  ferait  par  la  Castle-Line,  ligne  directe  sur  Galveston, 
dont  ils  étaient  notoirement  les  agents  ;  que,  d'autre  part,  il 
était  convenu  que  la  marchandise  serait  présentée  a  Anvers,  Ie 
long  du  steamer  (alongside) ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge,  au  lieu  de  rechercher,  comme 
Vy  invitaient  les  conclusions  même  des  intimés,  a  quel  moment 
Ie  steamer  Middleham  Castle  s'est  trouvé  pret  a  charger,  si  des 
marchandises  en  quantité  suffisante  lui  ont  été  fournies  pour  ne 
point  interrompre  son  chargement  par  toutes  les  écoutilles, 
enfin,  et  dans  la  négative,  si  ces  retards  étaient  imputables  aux 
défendeurs  Bulcke  et  C^'  ou  bien  a  la  société  appelée  en  garantie, 
a  d'office  écarté  la  demande  parce  que,  la  convention  d'affrète- 
ment  étant  muette  au  sujet  de  la  durée  de  la  starie,  les  parties  se 
seraient  référées  a  Tusage  du  port  d' Anvers  sur  ce  point,  et  que 
dès  lors,  dit  Ie  jugement,  d*après  Ie  reglement  communal  du 
12  juin  r897,  alors  en  vigueur,  16  jours  ouvrables  auraient  pu 
a  la  rigueur  êlre  employés  par  Bulcke  et  C^  pour  embarquer  Ie 
nombre  de  tonnes  mises  a  bord  ; 

Attendu  que  cette  règlementation,  qui  permet  de  déterminer 
Ie  délai  de  starie  quand  les  parties  s'en  referent  a  l'usage,  ne 
peut  être  invoquée  par  Bulcke  et  0°  ;  Ie  capitaine  seul  aurait 
pu  rinvoquer,  Ie  cas  échéant,  contre  un  chargeur,  qui  aurait 
estimé  que  Tembarquement  se  faisait  trop  attendre  ;  en  effet, 
lorsque,  comme  ici,  Ie  chargeur  consent  a  livrtr  alongside  d'un 
steamer  appartenant  a  une  ligne  reguliere,  dont  il  sait  que  Ie 
départ  lui  sera  notifié  pour  une  date  a  déterminer,  il  va  de  soi 
qu'il  ne  peut  avoir  droit  pour  amener  sa  marchandise  a  un 
doublé  délai :  celui  qui  préccde  Ie  moment  oü  Ie  navire  sera  pret 
a  charger,  et  a  partir  d*alors  un  temps  moral  a  calculer  d'après 
Tusage  du  port ;  de  par  la  volonté  même  des  parties,  et  a  moins 
qu'on  n*ait  rendu  Texécution  de  cette  obligation  du  chargeur 
impossible,  les  marchandises  doivent  être  a  quai,  Ie  long  du 
navire,  en  temps  opportun  pour  que  Ie  capitaine  seul  investi  des 


-,8  - 

et   de    la    responsabilité    de  rembarquement  puisse  les 

e  a  bord  sans  chómer ; 

-  Sarestaries  isans  intérét}. 

31  janvier  igo?.  —  CoUR  DE  BruxELLES.  —  3»  Ch.  — 

»  Van  Doosselaere  et  Leclercq. 


E.  —  LiVRAISONS  ÉCHEr.ONNÉRS  —  UNITÉ  OU 
•LUBALITÉ  DE  VENTES.    —   APPRÉCIATIÜN. 

uestion  de  savoir  si  une  vente  par  Uvraisoiis 
elonnées  de  marchandises  siijetlts  a  Jluctuations 
stitue  autant  de  venles  dislinctes  que  de  livrai- 
s  a  effecluer  ne  peul  étre  rcsolue  par  une  léi^le 
'.erale. 

\ti  BORTEL  ET  C°  CONTRE  PIRET  ET  LOGAN) 
ARRÉT.  (i) 

Sur  l'appel  principal : 
■  Attendu  que  P.  Van  Bortcl  et  C"  soatiennent  que  grief 
ité  fait  par  te  jugcment  a  quo  parc'e  qu'il  a  considéré  la 
u  12  octobre  1899  comme  une  vente  unique,  landis  que, 
ïux,  en  principe,  la  venie  par  livraisons  échelonnces  de 
indises  sujettes  a  fluctuations  constitue  autant  de  ventes 
;es  que  de  livraisons  a  cffectuer  et  que,  dans  l'espèce,  il 

été  dérogé  a  ce  principe  ; 

idu  sans  doute  qu'il  est  impossiblc  de  formuler  une  règle 
e  fixant  a  ce  point  de  vue  Ie  caraclére  de  la  venle  a 
ns  distinctes,  mais  que  dans  la  présente  cause  les  partics 

chargées  clles-mêmeH  d'espliquer  avec  suffisamment  de 
leur  volonté ; 

idu,  en  effet,  que  P.  Van  Bottel  et  C"  télégraphiaient  a 
e  12  octobre  1899  :  «  200  tonnes  grains  lavés  par  semaine 

Lr  leJDgeinent  a  quo  F.J.  li\H.  I.  110. 


—  79  — 

pour  toute  une  année  en  règle.  Télégraphiez  immédiatement  si 
vous  prenez  toute  la  partie  »  ;  que  Ie  même  jour  ils  confirmaient 
cette  communication  ;  que  Piret  répondait  également,  Ie  même 
jour,  télégraphiquement :  «  Accepte  toute  la  partie  suivant 
échantillonnage  »  ; 

Attendu  qu'il  apparait  clairement  que  les  vendeurs  avaient 
en  vue  un  tout  et  non  52  opérations  successives  ;  que  l'-acheteur 
a  accepté  Tordre  sans  rien  y  changer  ; 

Attendu  qu'un  seul  échantillon  fut  fourni  pour  servir  de  type 
et  fut  soumis  a  Tanalyse  ; 

Attendu  que  pour  exécuter  l'engagement  qu'ils  avaient  pris, 
P.  Van  Bortel  et  C^  s'empressèrent  aussitót  de  s'assurer  les 
marchandises  par  uh  contrat  également  unique  et  portant  Ie 
même  prix  de  12  shellings  par  tonne  ; 

Attendu  que  dans  i'exécution  dominait  si  bien  l'idée  d*un 
marché  unique  que  des  envois  ne  comprirent  même  pas  régu- 
lièrement  200  tonnes  par  semaine  ;  que  d'autres  envois  com- 
prirent davantage ; 

B.  —  Atlendu  que  P.  Van  Bortel  et  Co  soutiennent  qu'a  un 
moment  donné  Piret  a  renonce  au  droit  de  demander  la  résilia- 
tion  et  qu'ils  allèguent  notamment  Ie  fait  qu'il  aurait  accepté 
une  livraison  de  174  tonnes  Ie  9  juillet  1900,  soit  postérieure- 
ment  a  lassignation  en  justice,  laquelle  était  du  6  juillet  1900  ; 

Attendu  que  la  succession  des  faits,  les  pourparlers  existant 
entre  parties,  la  maniere  dont  celles-ci  ont  manifesté  leur 
volonté  doivent  faire  reconnaitre  qu*a  aucune  époque  Piret  n'a 
renonce  a  l'exercice  de  son  droit ;  qu'en  effet,  après  de  nom- 
breuses  réclamations  et  plaintes  relatives  a  la  qualité  des  char- 
bons  fournis,  notamment  a  la  teneur  en  eau,  Piret  s'est  décidé  a 
citer  en  justice  en  vue  d'obtenir  la  résiliation  du  marché  a  son 
profit  avec  dommages-intérêts  ;  que  si,  Ie  9  juillet,  il  a  accepté 
la  livraison  de  174  tonnes  par  steamer  Mascotte,  c'est-a-dire  Ie 
jour  même  oü  aux  termes  de  la  citation  du  6  juillet,  P.  Van 
Bortel  et  0°  devaient  comparaïtre  devant  Ie  tribiïnal,  il  faut  voir 
dans  cette  acceptation,  sous  toutes  réserves,  Ie  désir  d'éviter  de 
grands  frais  et  de  grandes  difficultés  aux  deux  parties  et  non  un 
abandon  du  droit  qu*il  revendiquait  formellement  en  justice  ; 
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iin  jugeMent  du  tribunal  de  commcrce  nommA  dea  experts  Ie 
iuiilet  1900,   que  Piret  Ie  fit  stgnifier  k  P,  Van  Bortel  et  C» 

0  juillet ;  que  la  prestation  de  serment  des  experts  eut  lieu  Ie 
juillet  et  que  ceux-ci  commencèrent  immédiatement  ieurs 
rations  qu'ils  termJnèrent  Ie  29  juillet ;  qu'aucun  argument 
iaurait  £tre  tiré  pour  prouver  une  renonciation  quelconque 
Piret  a  ses  droits  du  fait  que  sur  1'invitation  de  P.  Van 
tel  et  C'>  eux-mêmes  il   se  serait  rendu  dans  Ieurs  burcaux, 

1  aoüt  1900,  en  vue  d'y  voir  l'ageot  de  Ia  firme  >  Logan  and 
IS  »,  laquelle  avait  lourni  k  P,  Van  Bortel  et  C"  Ie  charbon 
it  s'agit  au  proces  ;  que,  du  resta,  Piret  fournit  1'explication 
ndique  l'exacte  portee  de  sa  résolutioti  quand  Ie  i  z  aoöt  il 
lon^a  il  P.  Van  Bortel  et  C»  que  sur  Icurs  désirs  il  prévenait 

conseil  de  bien  vouloir  ajuurner  jusqu'a  nouvel  ordre  la 
tinuation  de  Ia  procédure  ;  qu'il  y  eut  en  réalité  non  pas, 
ndon  d'une  prétention  ou  renonciation  k  un  dfoit,  mai^ 
pension,  a  la  demande  mêtne  de  l'adversaire,  de  Fexercice  de 
Iroit  et  afürmation  de  la  volonté  de  continuer,  Ie  cas  échéant, 
iroccs  entamé ; 

Z,  —  Attendu  que  Ie  rapport  déposé  par  les  experts  est  formel ; 
tl  résulte  de  ses  constatatioas  que  Ie  charbon  fourni  conté- 
t  11.40  p.  c.  d'eau,  ai.84  p  c.  de  cendres,  4196  p.  ede 
bone,  24.80  p.  c.  de  matiires  volatiles  ;  que  dans  ces  condi- 
13  la  conclusion  du  rapport  est  justifiée  amplement,  savoir 
1  les  charbons  fournis  n'étaient  pas  des  grains  lavés,  suivtint 
itrat  et  qu'ils  ne  constituaient  pas  uiie  marchandise  loyale  et 
rchande ; 

>,  —  Attendu  que  grief  n'ayant  pas  été  feit  h  P.  Van  Bortel 
>  par  Ie  jugement  a  quo  pronon^ant  la  résiliation  au  profit 
Piret  et  condamnant  les  appelants  a  des  dommages-iniéiêts, 
st  superSu  de  discuter  les  conclusions  de  ces  derniers  tendant 
amment  a  la  restitution  de  la  somme  de  fr.  13,817  qu'ils 
tendent  avoir  payée  en  exicution  du  jugement  du  tribunal  de 
nmerce  d'Anvers ; 
I,  —  Sur  l'appel  incident ; 

Utendu  que  Piret  conclut  k  ce  que  P.  Van  Bortel  et  Co 
snt  condamnés  k  lui  payer  k  titre  de  dommages  interets  la 
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somme  de  fr.  27,000  au  lieu  de  la  somme  de  fr.  1 1 ,488,  laquelle 
est  fixée  par  Ie  premier  juge  ; 

Attendu  que  celui-ci  s'est  basé  sur  ce  que  Ie  chifire  de  fr.  2 
par  tonne  représente  la  différenc^  entre  Ie  prix  du  contrat  et  Ie 
prix  au  mois  de  juillet  1900  d'une  même  marchandise  livrable 
dans  les  mêmes  conditions  ;  que  son  évaluation  est  équitable  et 
qu'aucun  argument  n'est  produit  qui  soit  de  nature  a  la  faire 
repousser ; 

Par  ces  motifs. 

Et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  met  a  néant  Tappel  prin- 
cipal  et  rappel  incident ;  confirme  Ie  jugement  a  quo ;  condamne 
P.  Van  Bortel  et  C»  aux  dépens  d*appel. 

Du  3o  janvier  igoy.  —  COUR  DE  BrUXELLES.  —  i^e  Ch.  — 
M.  Ie  conseiller  Levy-MORELLE,  président.  —  PI.  M««  BON- 
NEVIE,  KLEYER  et  HaNSSENS. 


VENTE.  —  CLAUSE  :  TRIMMED  IN  SlIIP.  —  DÉLAI  DE 

CHARGEMENT. 

Le  vendeur,  qui  doit  Iwrer  fob  Anvers  irimmed  in 
ship,  a  pour  faire  t arr image  le  délai  de  planche 
usuel  au  port  de  chargement.  Ce  délai prend  cours 
a  partir  de  la  mise  d  disposition  du  napire. 

(BÜRET  CONTRE  agraria) 

ARRÊT. 

Attendu  que  dans  un  délai  de  2 1  jours  après  avis  donné  par 
Boret,  acheteur,  la  société  Agraria  devait  charger  le  superphos- 
phate  dans  ses  usines,.  et  Tamener,  par  allège,  le  long  du  bord 
du  voilier  qui  serait  affrèté  par  Boret  pour  le  transport  en 
Australië  ;  la  marchandise  était  vendue /ofr  Antweiy  trimmed 
in  shipt  c'est-a-dire  que  les  frais  de  mise  a  bord  et  arrimage 
étaient  a  la  charge  de  la  société  ; 

!•  p.  1907.  ö. 
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Attendu  que  Ie  préavis  a  été  donné  Je  23  décembre,  de  sorte 
lelesai  jours  expiraitnt  Ie  i3  janvier,  et  Ie  i^aumatinon 
ivait  pouvoii-  commcncer  Ie  chargement :  a  cette  date  une 
emière  allége  était  a  la  disposition  du  navire,  mais  on  clait 
cupé  a  charger  800  T.  fournies  par  Boret  lui-même  ;  les  i5  et 
'<  janvier  arrivent  d'autres  allèges  qui  soDt  déchargées  les  i5, 
1,  17  et  18  janvier,  -soit  avec  les  800  T.  de  Boret,  1900  T. 
nbarquées  en  quatre  jours  ;  les  quatre  allèges  subséquentes, 
■ises  par  les  glacts,  n'arrivent  que  Ie  29,  et  Ie  chargement 
:  leurs  1 100  T.  preiidencore  quatre  jours  :  dès  lors  la  these  de 
3ret  est  la  suJvante  :  si  —  et  c'étalt  votre  devoir  —  vous  aviez 
I  présente  Ie  long  du  bord,  Ie  14  janvier,  la  tolalité  de  vos 
archandises,  comme  Ie  canal  n'a  été  pris  par  les  glaces  que  Ie 
I  janvier,  et  comme  d'autre  part  l'évènement  a  prouvé  que  Ie 
largement  entier  pouvait  se  faire  en  hult  jours,  ce  chargement, 
les  superphosphates  avaient  été  la,  eQt  été  terminé  (en  ne 
imptant  pas  Ie  dimanche  18),  Ie  jeudi  22  ou  Ie  vendredi  a3 
nvier  au  lieu  de  1"  février  ; 

Attendu  que  la  stipulation  dupréavis  de  31  jours  a  été  prise 
ins  Tintérêt  du  vendeur  (sufficiënt  notice  —.say  21  days  —  to 
■  givert  to  setters) :  eile  signifie  que  Ie  chargement  ne  devra 
immencer  qu'a  t'expiratiun  de  cc  délai,  mais  non  —  et  c'est  ce 
ie  Ie  tribunal  a  admis  ausst  dans  Ie  proces  en  surestaries  oCi  la 
iciété  éiail  appelée  en  garantie  par  Boret  —  que  toute  la  mar- 
landise  devait  se  trouver  devant  Ie  Guethaiy  au  moment  oü  Ie 
ilai  de  starie  prenait  cours,  cest-a-dïre  Ie  14  janvier  ; 
Attendu  que  eest  donc  a  bon  droit  que  Ie  premier  juge  a 
connu  que  la  société  avait  droit,  a  parlir  de  cette  date,  aux 
:lais  d'usage,  soit  dans  l'espèce,  3i  jours;  vaïnement  Boret 
it-il  valoir  qu'il  s'agit  ici  d'un  contrat  de  vente  et  non  d'un 
mtrat  de  transport,  et  que  dès  lors,  s'il  est  vrai  que  la  société 
'ait  droit  a  un  temps  nioral  pour  faire  etfectuer  Ie  chargement, 
:  délai  nc  pouvait  èire  que  Ic  délai  de  planche  du  navire  affrèté 
ir  l'acheteur,  délai  expirant  Ie  27  janvier  ; 
Attendu  que  cetic  distinction  ne  repose  sur  rien  :  Boret, 
heteur,  atiici-.ii  lui-même  un  navire,  n'a  pu  enlever  a  la 
•ciélé  venderesse,  complètement  étrangère  a  la  chart^-partie,  Ie 
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temps  que  les  usages  du   port,   en  Tabsence  de  stipulations 
contraires,  lui  accordaient  comme  délai  de  planche  ;  

(Le  surplus  sans  intérêtK 

Du  4  février  igoy.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  3^  Ch.  — 

PI.  Mea  Van  DOOSSELAERE  et  POPLIMONT. 


RESPONSABILITÉ.  —  ENTREPOT.  —  VOL  DE  MAR- 
CHANDISES.  —  RESPONSABILITÉ  DE  l'ÉTAT  ET  DE 
L'ENTREPOSITAIRE.  —  CARACTÈRE  EXCEPTIONNEL. 
—  PREUVE  A  FOURNIR  PAR  L'ENTREPOSITAIRE. 

Lorsque  des  marchandises  entreposées,  qui  se  trou- 
vaient  en  la  possession  et  sous  la  garde  de  Fadmi- 
nistraiion  des  douanes,  ont  été  volées,  il  tie  faut 
pas  faire  application  des  articles  du  code  civil  qui 
regissent  le  depot,  mais  de  la  législalion  spéciale 
qui  organise  les  entrepóts  de  commerce, 

Contrairement  aux  principes  des  articles  ig2y  et 
suivants  du  code  civil,  les  entrepositaires  sont  tenus 
de  peiller  eux-mêmes  d  la  bonne  conservation  de 
leurs  marchandises,  et  le  seul  fait  de  ne  pouvoir 
restituer  la  marchandise,  nengage  pas,  en  prin- 
cipe^ la  responsabilité  de  fentreposeur. 

Les  magasins  spéciaux  établis  par  farrêté  ministe- 
riel du  3o  juillet  i855  en  faveur  des  marchandises 
importées  par  des  bateaux  d  vapeur  faisant  un 
service  régulier  (magasins  du  quai  du  Rhin)  consti- 
tuent des  entrepóts  regis  par  la  loi  du  4  mars 
1846. 

La  simple  allégation  que  la  marchandise  a  été  volée, 
sans  établir  ou  offrir  délablir  que  le  vol  a  pour 
cause    la    négligence   des  agents   de    lEtat,  est 


insuffisante  pour  entratner  la  responsabilité  de  ce 
dernier. 

(RAYDT  ET  C°  CONTRE  L'ÉTAT  BELGE) 
JUGEMENT. 

Attendu  que  l'action  tend  au  paiement  de  la  somme  de  Ir. 
559.87  valeur  d'une  caisse  de  cigares,  qui  se  Irouvait  en  la  pos- 
session  et  sous  la  garde  de  radministratton  des  Douanes  a 
Anvers,  dans  les  magasins  du  quai  du  Rhin  lorsqu'elte  y  fut 
voiée  dans   la  nuit   du  i  au  2  avril  1903  ; 

Attendu  que  pour  déterminer  dans  l'espèee  la  responsabilité 
de  l'État  il  ne  faut  pas  faire  appHcation  des  articles  du  Code 
civil  qui  régissent  Ie  dépót  mais  de  la  législation  spéciale  qui 
organise  les  entrepöts  de  commerce  ; 

Attendu  que  les  obligations  tant  de  l'État  que  de  ceux  qui 
déposent  des  marchandises  dans  les  entrepóts  sont  déterminées 
par  les  art.  16  et  17  de  la  loi  du  4  mars  1846  ; 

Attendu  que  de  ces  articles  il  résulte  d'une  part,  que  même 
dans  les  entrepöts  dont  la  garde  est  exclusi vemen  t  confiée  i. 
Tadministration  des  contributions,  douanes  et  accises  (entrepöts 
francs  et  publics)  les  entrepositaires  (déposanis;  sont  tenus  de 
veiller  eux-mêmes  a  la  bonnc  coiistTvation  de  leurs  marchan- 
dises, d'autre  part,  que  1'administration  n'est  respoiisable  sous 
aucun  rapport  des  marchandises  entrcposées,  a  moins  qu'elles 
ne  soient  endommagées  ou  perdues  par  suite  de  la  négligence 
reconnue  de  ses  agents  ; 

Attendu  que,  aïnsi  qu'on  Ie  voit,  il  existe  une  doublé  diffé- 
rence  entre  les  obligations  des  dépositaires  et  ceux  des  entre- 
poseurs ; 

Qu'en  effet  premièrement  Ie  dépositaire  eM  seul  tenu  de  la 
garde  et  de  la  conservation  des  choses  déposées  (art.  1927  et 
suivants  du  code  civil),  tandis  que  i'cntreposeur  partage  ces 
obligations  avec  l'entrepositaire  (deposant)  que  secondement  Ie 
seul  fait  de  ne  p^uvoir  restituer  Ie  dépót  engage  la  responsabilité 
du  dépositaire  qui    ne  peut   y  échapper  qu'en  prouvant  un 
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accident  de  force  majeure,  tandis  que,  dans  Ie  mème  cas, 
Tentreposeur  (radministration)  n'est  pas  responsable  a  moins 
que  Ton  ne  prouve,  contre  lui,  la  négligence  de  ses  agents, 
c'est-a-dire  qu'en  principe  Ie  dépositaire  est  responsable  et 
l'entreposeur  irresponsable ; 

Attendu  que  cette  interprétation,strictement  conforme  au  texte 
des  art.  i6  et  17  dont  s'agit  (spécialement  a  celui  de  Tart.  17  qui 
n'est  que  Ie  corollaire  de  Tart  16)  se  concilie  également  avec  Ie 
but  de  la  création  des  entrepóts  de  commerce,  ainsi  qu'avec  les 
nécessités  de  la  pratique'; 

Attendu,  en  effet,  que  les  entrepóts  sont  établis  dans  Ie  but  de 
faciliter  les  opérations  commerciales,de  permettre  aux  intéresses 
de  disposer  jusqu'a  un  certain  point  de  leurs  marchandises 
comme  si  elles  n'avaient  pas  touche  Ie  territoire  du  royaume, 
de  suspendre  ainsi  Texigibilité  des  droits  de  douane  pendant  Ie 
séjour  des  marchandises  dans  Tentrepót  et  d'affranchir  les  entre- 
positaires  de  la  débition  des  droits  lorsque  ces  marchandises  au 
lieu  d'être  li vrees  a  la  consommation  dans  Ie  pays,  sortent  de 
Tentrepót  pour  être  réexpédiées  a  Tétranger  (voir  art.  i«r,  loi  du 
4  mars  1846  et  Pand.  Belges,  V^  Entrepot  n^»  16  et  17) ; 

Attendu  que  Ton  ne  concevrait  pas  que  en  accordant  de 
pareilles  faveurs  fiscales  au  commerce,  Ie  législateur  eut  entendu 
en  outre  imposer  a  TEtat  la  responsabilité  que  Ie  code  civil  met 
a  la  charge  des  dépositaires;  qu*au  surplus  pareille  responsabilité 
aurait  des  conséquences  excessives  pour  TEtat  étant  données  la 
muliiplicité  et  Timportance  des  depots  effectués  dans  les 
entrepóts  ; 

Qu'il  est  donc  rationneJ  d'obliger  Tentrepositaire  (deposant) 
a  veiller  lui-même  a  la  conservation  des  marchandises  et,  par 
voie  de  conséquence,en  cas  de  perte  de  celles-ci,de  ne  lui  donner 
action  contre  l'Etat  que  s' il  prouve  que  les  agenfs  de  cedernier 
sont  en  faute  ; 

Attendu  que  les  art.  16  et  17  de  la  loi  du  4  mars  1846  sont 
applicables  au  magasin  dans  lequcl  la  marchandise  litigieuse 
avait  été  déposée ; 

Attendu  en  effet  que  ce  magasin  a  été  établi  conformément  a 
Tart.  125  de  l/arrêté  royal  du  7  aout  1847  pris  en  exécution  de  la 
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loi  du  4  mars  1846  et  contenant  Ie  reglement  général  sur  Ie 
service  des  entrepöts  ; 

Que  tout  en  n'étant  qu'une  succursale  de  Tentrep&t  public 
d*Anvers  il  n'en  constitue  pas  moins  lui-même  un  entrepot, 
puisqu'il  est  un  lieu  de  dépöt  de  marchandises  importées  et 
rentre  conséquemment  dans  la  définition  que  donnent  de 
Tentrepot  les  articles  premier  de  la  loi  du  4  mars  1846  et  de 
Tarrêté  royal  du  7  aoüt  1847  ; 

Que  les  art.  16  et  17  de  la  loi  du  4  mars  1846  font  partie  des 
dispositions  relatives  aux  entrepöts  en  général  que  leur  applica- 
tion  n*est  et  ne  pouvait  être  limitéeen  rien  par  Tarrêté  royal  du 
7  aoüt  1847,  lequel  d'ailleurs,  n*y  apporte  aucune  restriction 
concernant  les  succursales  d'entrepöts  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  se  bornent  a  alléguer  que  la 
marchandise  litigieuse  a  étt  volée  sans  établir  ou  ofFrir  d'établir 
que  ce  vol  a  pour  cause  la  négligence  des  agents  de  TEtat ; 

Qu'en  conséquence  leur  action  n'est  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  avis  conforme  donné  a  l'au- 
dience  publique  M.  De  Schepper,  substitut  du  Procureur  du 
Roi,  déboute... 

Du  16  février  ipoy,  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.  — 
3e  Ch.  —  M.  TAQ.UET,  président.  —  PI.  M^s  Georges  Vaes 

et  Emile  Roost. 


ASSURANCE  MARITIME.  —  RISQUES  DE  GUKRRE 
EXCLUS.  —  GUERRE  SURVENANT  AU  COURS  DU 
VOYAGE.  —  MODIFICATION  OBLIGÉE  DU  VOYAGE.  — 
POLICE  RÉSILIÉE. 

Lorsquune  marchandise  a  éié  assurée  pour  un 
voyage  maritime  aux  conditions  de  tart.  10  de  la 
police  dAnvers,  eet  te  assurance  ne  comprend  pas 
les  risques  de guerre,  et  doit  être  résiliée  lorsquun 
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fait  de  guerre  a  fait  modifier  Ie  voyage  (art.  lyg 
de  la  loi  mar i time). 
Dès  lors  tassitreur  ne  répond  pas  dun  sinistre 
sur  venu  dans  Ie  voyage  e^ectué  comme  consé- 
quence  de  [état  de  guerre  et  qui  était  autre  que  Ie 
voyage  assuré. 

(BODEWIG    ET    PETERSEN    CONTRE    VERSICHERUNGS 

GESELLSCHAFT  HAMBOURG) 

SENTENCE  ARBITRALE. 

Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  pièces  du  proces  : 

Attendu  que  la  dcfenderesse  a,  les  27/28  janvier  1904,  assuré 
aux  demandeurs,  agissant  pour  Ie  compte  de  qui  il  peut  appar- 
tenir,  pour  Ie  voyage  de  Huil  a  Port-Dalny,  via  Hambourg,  par 
steamer  Nicomedia  divers  colis  contenant  diverses  parties  d'une 
locomobile  évaluée  de  gré  a  gré  a  fr.  1 6,260 ;  que  ceite  assurance 
était  conclue  franche  d'avarie  particuliere  sous  3  ^'o  dans  les  cas 
prévus  par  Tart.  10  de  la  police  d'Anvers  de  1869  incendie, 
échouement  simple,  même  sans  déchargement,  abordage  com- 
pris; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  en  outre,  Ie  27  janvier  1904, 
assuré  aux  demandeurs,  agissant  pour  Ie  compte  de  qui  il  peut 
appartenir,  fr.  2,260  sur  débours  et  fret  sur  la  dite  locomobile, 
et  que  cette  assurance  était  conclue  franche  d'avaries  particu- 
lières  sur  la  bonne  arrivéc  du  navire  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  les  demandeurs  avaient  Ie  27  jan- 
vier 1904,  pour  Ie  voyage  de  Hambourg  a  Port  Dalny,  assuré  la 
marchandise  susindiqucc  auprès  de  la  compagnie  Münchener 
Rück  Versicherungsgesellschaft,  ce  uniquement  contre  les 
risques  de  guerre  exclus  par  la  police  anglaise  Warantedfree 
from  capture,  sei:{ure  and  detention,  and  the  consequences 
thereof  or  any  attempt  thereat,  piracy  excepted,  and  also 
from  all  consequences  of  hostilities  or  warlike  operations 
whetter  bef  ore  or  af  ter  declaration  of  war ; 
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|ue  Ie  capitainc  du  steamer  Nicomedta  a  changé  son 
i'est  pas  rendu  a  Port  Dalny  et  a  reiaché  a  Hong- 
mars  1904  et  y  a  débarqué  la  marchandise  assurée  ; 
que  l'assurance  conclue  par  la  défcnderesse  ne 
)as  les  risques  de  guerre,  pour  lesquels  les  deman- 
;nt,  d'aiUeurs,  fait  spécialement  assurer  auprès  d'une 
ignie  ;  que  cette  assurance  doit  dès  lors  ètre  résiliée 
air  de  guerre  a  modifié  les  conditïons  du  voyage 
i  du  21  aoüt  1879) ; 

|u'au  moment  oü  Je  Nicomedta  a  modifïé  sou  voyage, 
guerre  empêchaient  ce  steamer  de  se  rendre  a   Port 

en  eftet,  qu'il  est  sufBsamment  établi : 

s  premières  hostilités   précédant   la  guerre   russo- 

montent  aux  premiers  jours  de  février  1904  ; 

rs  la  fin  de  février  1904  Dalny  était  en  plein  centre 

>ns   militaires ;   les   steamers   qui  ont   fui   Ie  port 

s  plus  grands  dangers  et  essuyaient  Ie  feu  des  bclli- 

otamment,  Ie  25  février  1904,  Dalny  était  menacé 
e  japoonaise  qui   canonna  une  des   batterries  du 

9  mars  1904,  Dalny  était  bombarde  et  pour  ainsi 
(Lloyds  iVeekly  Sktpping  Index  du  17  mars  1904, 

5ue  Ie  steamer  était  en  route  avant  la  guerre  ;  que, 
;r  de  Chine,  apprenant  la  situation  grave  de  Port 
ipitaine  du  Ntcomedia  n'a  fait  que  son  devoir,  en  ae 
pas  son  voyage  vers  Dalny  et  Port-Arthur  et 
k ;   connaissant  les  dangers   qu'avaient  couru  les 

s'étaient  a ventures  dans  ces  parages,' il  a  modifïé 
par  suite  de  la  guerre ;  qu'il  c'est  pas  doüteux  que 

que  Port   Dalny  était  détruit  Ie  9   mars  que   la 
i  a  été  débarquée  a  Hong-Kong  Ie  21  mars  1904  ; 
]ue  l'assurance.  qui  a  exclu  les  risques  de  guerre,  ne 
ondre  d'un   sinistre  survenu  dans  Ie  voyage  (autre 
ti  a  été  assuré)  efïectué  comme  conséquence  de  l'état 
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de  guerre  ;  fallut-il  hypothétiqucment  considérer  Ie  capitaine  du 
Nicomedta  comme  n'ayant  appris  Ie  fait  de  guerre  qu'en  mer 
(et  non  a  Manille)  et  l'assurance  ne  düt-elle  conséquemment  être 
résiliée  qu'au  moment  oü  Ie  steamer  se  trouvait  ancré  a  Hong- 
Kong  (art.  179,  2™e  alinea^,  encore  la  défenderesse  ne  pourrait- 
elle  être  tenue  d*un  sinistre  survenu  a  Hong-Kong,  de  l'aveu  des 
demandeurs ; 

Attendu  que  si  Ie  Nicomedta  n*a  pas  été  atteint  directement 
par  un  fait  de  guerre,  Ie  changement  de  route,  qui  a  pu  modifier 
la  nature  des  risques  en  vue  desquels  l'assurance  a  été  conclue, 
n'en  est  pas  moins  la  conséquence  d'un  fait  de  guerre  ; 

Attendu  que  dans  Ie  système  de  la  lol  beige  les  assureurs  des 
risques  de  guerre  supportent  non  seulement  les  risques  directs 
(avaries  par  fait  de  guerre),  mais  aussi  les  risques  indirects 
(avaries  survenant  au  cours  d'un  voyage  modifié  par  un  risque 
de  guerre  —  art.  181  de  la  loi  du  21  aoüt  1879) ; 

Attendu  qu'il  suit  de'ces  considérations  que  l'action  dirigée 

contre  la  défenderesse  n'est  pas  recevable  ; 

• 

Par  ces  motifs, 

Nous  arbitres  soussignés,  écartant  toutes  autres  conclusions, 
déclarons  l'action  non  recevable,  en  déboutons  les  demandeurs, 
les  condamnons  aux  dépens. 

Du  16  Jévrier  igoy,  —  MM.  Byl,  ValeriUS  et  VAN 
PEBORGH,    arbitres.     -     PI.    M^^    EMILE    ROOST   et  LOUIS 

Franck. 


VENTE.  —  CHARBON.  —  CLAUSE  IMPOSANt  LE  CER- 
TIFICAT  DU  CHARBONNAGE.  —  PORTEE  DE  CETTE 
CLAUSE. 

Lorsque  dans  une  pente  de  charbon  il  a  été  stipulé 
que  les  certificats  du  charbonnage  doivent  être 
accept és  par  les  acheteurs  comme  garantie  du 
poids  et  de  la  qualité  embarqués,  Ie  mot  qualité 
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cotnprend.  r origine  du  charbon  et  sa  composition  ; 
sur  ces  deux  points  comme  sur  Ie  poids,  les  cerii- 
ficats  du  charbonnage  doiveni  faire  foi  entre  les 
parties. 

(BORLAND  ET  GREENLEES  CONTRE  VAN  BORTEL  ET  C^) 

ARRÊT. 

Atlendu  que  par  convention  verbale  du  ii  avril  1906,  ]es 
appelants  Borland  et  Greenlees  ont  vendu  aux  intimés  r65o 
tonnes  charbon  de  Slamannan,  tout  venant  5o  pour  cent  de 
criblé  (screened)  que  les  conditions  de  ce  contrat,  sur  les  termes 
desquels  les  parties  sont  d'accord,  stipulaient  formellement  que 
les  certificats  du  charbonnage  devaient  être  acceptés  par  les 
acheteurs  comme  garantie  du  poids  et  de  la  qualitó  embarqués  ; 

Attendu  que  les  intimés  pretendent  1°  que  les  certificats  du 
charbonnage  ne  pouvaient  valoir  comme  garantie  de  la  compo- 
sition du  charbon  livré  ;  2^  que  les  certificats  qui  leur  ont  été 
remis  n'éraanaient  pas  du  charbonnage  de  Slamannan  et  qu'au 
surplus  cette  remise  a  été  tardive  ; 

I.  Attendu  qu'il  résulte  des  stipulations  du  contrat  susvisé 
relatives  a  la  garantie  et  qui  étaient  identiques  a  celles  qui  laient 
l'appelant  vis-a-vis  du  charbonnage,  que  Tintention  commune 
des  parties  était  d'écarter  toute  contestation  de  la  part  des 
acheteurs  postérieuremeut  a  l'embarquement  et  d'év'ïter  ainsi 
toute  demande  d'expertise  ultérieure  c'est-a-dire  a  un  moment 
oü  la  marchandise  livrée  aurait  pu  se  modifier  sous  Tinfluence 
de  certaines  circonstances  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  on  ne  comprendrait  pas  pour 
quel  motif  les  vendeurs  auraient  en  libellant  leur  offre  laissé  la 
porte  ouverte  a  une  contestation  possible  sur  la  composition  du 
charbon  alors  qu'ils  se  garantissaient  conlre  toutes  les  autres 
réclamations  ; 

Attendu  que  si  les  conditions  du  contrat  peuvent  paraitre 
draconniennes,  el  les  ont  été  acceptécs  et  forment  la  loi  des 
parties  ;  que  les  acheteurs  avaient  avant  de  Taccepter  a  s'assurer 
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de  Thonorabilité  commerciale  de  ceux  dont  ils  s'engageaient  a 
accepter  les  déclarations  comme  preuve  sans  appel ;  qu'il  ressort 
au  surplus  des  éléments  du  dossier  des  intimés  que  cette  clause 
de  garantie  est  d'usage  dans  tous  les  marchés  relatifs  aux  char- 
bons  de  provenance  anglaise  ; 

Attendu  qu'en  se  référant  pour  la  portee  de  ce  qu'il  fallait 
entendre  par  Ie  mot  qualité,  aux  termes  mêmes  du  contrat  sus- 
visé  (as  above)  les  acheteurs  reconnaissaient  implicitement  que 
cette  expression  quality  comprenait  1 'origine  du  charbpn 
(Slamannan)  de  sa  composition  (5o  Wo  screened  coal)  qu'il  s'en 
suit  que  sur  ces  deux  points,  comme  sur  Ie  poids,  les  certificatè 
du  charbonnage  devaient  faire  foi  entre  parties  ; 

II.  Attendu  qu  il  est  avéré  que  les  intimés  re^urent,  ep  même 
même  temps  que  la  marchandise,  trois  certificats  portant  la  date 
du  19  avril  1906  ;  un  premier  portant  que  Ie  steamer  Blanchard 
avait  embarqué  749  tonnes  de  Slamannan  Screened  ;  un  autre 
constatant  que  Ie  même  navire  avait  embarqué  35 1  tonnes  duff 
et  un  troisième  qui  constatait  que  Ie  steamer  Blanchard  avait 
aussi  embarqué  404  tonnes  de  Rough  dross  ;  que  ces  certificats 
émanaient  de  James  Nimmo  et  O^ ; 

Attendu  qu*au  re<ju  de  ces  documents,  les  intimés  ne  firent 
qu'une  observation  a  savoir  que  les  deux  certificats  relatifs  au 
duff  et  au  rough  dross  ne  constataient  pas  qu'il  s'agissait  de 
charbon  de  Slamannan  et  demandaient  de  les  completer  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  attitude  que  les  intimés  recon- 
naissaient que  Ie  premier  certificat  émanait  bien  du  charbon- 
nage et  que  la  composition  du  charbon  rentrait  bien  dans  Ie 
terme  quality,  que  devait  couvrir  Ie  certificat ;  qu'ils  n'eussent 
pas  manqué  de  faire  a  ce  sujet  des  réserves  si  telle  n'eut  pas  été 
la  portee  de  ce  contrat ; 

Attendu  que  les  autres  certificats  ont  été  complétés  ultérieu re- 
ment  par  rinsertion  de  l'origine  du  duff  et  du  rough  dross 
Slamannan,  conformément  a  Tobservation  qui  avait  été  faite,  et 
qu'on  n'aper^oit  pas  Ie  motif  qui  a  déterminé  Ie  juge  a  dire  qu'ils 
n'avaient  pas  un  caractère  suffibant  de  sincérité  ; 

Attendu  que  des  documents  versés  au  dossier,  il  résulte  a 
révidence  que  Ie  préposé  de  James  Nimmo  et  C®  était  qualifié 
pour  délivrer"les  certificats  visés  par  la  convention  ; 


—  9«  — 

Par  ces  motifs, 

Cour,  dcartant  toutes  fins  et  conclusions  conlraires,  met  a 
Ic  jugement  dont  appel ;  émendant,  dit  les  intimés  non 
ables  en  leur  action  ;  les  en  déboute  et  les  condamne  aux 
IS  des  deux  instances. 

;  igfévrier  igoy.  —  CoUR  DE  BruXELLES.  —  2*  CH-  — 
OLIN,  président.  —  Pt.  M"  HaNSSENS  et  KONNEVIE. 


NAISSEMENT.  —  REDACTION  EN  LANGUE  AN- 
,AISE.  —  PARTIES  N'AYANT  AUCUNE  ATTACHÉ 
'EC  L'aNGLETERRE  —  INTERPRÉTATEON.  —  SENS 
iUEL  DES  MOTS.  —  SENS  JURIDIQ.UE  SPÉCIAL. 

ians  la  rêdaction  dun  coniiaissemeiit,  les  parlies 
Il  employé  la  langue  anglaïse  uuiquement  parce 
lelle  élait  celle  dont  htsage  leur  clail  commun, 
lelle  leur  permeiiait  d'échanger  leurs  idees  sans 
•oir  a  recourir  d  une  traduclton  el  qn'elle  leur 
mnait  la  quau-cerlitude  d'êlre  comprises  par  les 
'slinataires,  futurs  porteurs  el  bénéficiaires  du 
mnaissement ,  il  est  logique  d'interpréler  les  mots 
•  ce  connaissement  daprès  leurs  seits  iisiiels  en 
iglais.  Rien  ue  permet  de  supposer  que  les  par- 
?s.  qui  navaient  aucun  Hen  d'attache  afec  l'An- 
eterre,  aient  entendu  les  mots.  dont  elles  se 
rvaient.  avcc  Ie  sens  toul  spécial  que  les  auteurs 
tglais,  parlant  du  droit  maritime  ou  que  la  iuris- 
•udence  anglaise,  interprétant  cette  législation, 
ur  ont  donné. 

VPITAINE  FOKKEN  CONTRE  SÜCIÉTÊ  COI-ONIALE 

ANVERSOISE) 
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ARRÊT. 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  Ie  sens  è  donner 
i  leurs  convenlions  quand  elles  ont  stipulé  que  rarmement 
serait  décharge  de  toute  responsabilité  au  cas  de  vols  (thieves) 
des  marchandises  njises  a  bord  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  connaissement  qu*il  s'agit 
d'interpréter,  et  dont  la  Cour  ordonne  renregistrement  avec  Ie 
présent  arrêt,  a  été  rédigé  en  langue  anglalse  ;  qu'il  a  été  remis 
a  Lisbonne  a  des  chargeurs  portugais  par  un  capitaine  allemand, 
faisant  Ie  service  entre  Ie  Portugal  et  Anvers,  et  qu'il  était 
destiné  a  une  société  commerciale  beige  établie  a  Anvers  ; 

Qju'il  est  donc  naturel  d'admettre  que  si  la  langue  anglaise  a 
été  employee  et  choisie  par  les  parties,  elle  l'a  été  uniquement 
parce  qu*elle  était  celle  dont  l'usage  leur  était  commun,  qui  leur 
permettait  d'échanger  leurs  idees  sans  avoir  a  recourir  a  une 
traduction  et  qui  leur  donnait  la  quasi-certitude  d'être  comprise 
par  les  destinataires  du  connaissement,  a  raison  de  son  caractère 
d'universalité ; 

Attendu  que.  dans  ces  conditions,  il  est  logique  d*interpréter 
les  mots  anglais  de  ce  connaissement  en  leur  donnant  Ie  sens 
usuel  qu'ils  ont  en  anglais  et  que  rien  ne  permet  de  supposer 
que  les  parties,  qui  n'avaient  aucun  lien  d'attache  avec  TAngle- 
terre,  aient  entendu  les  mots  dont  elles  se  servaient,  avec  Ie 
sens  tout  spécial  que  les  auteurs  anglais,  parlant  du  droit  mari- 
time  OU  de  la  jurisprudence  anglaise,  interprétant  cette  législa- 
tion,  leur  ont  donné  ; 

Attendu  que  Ie  mot  «  thieves  »  én  langage  courant  et  pour 
toute  personne  de  nationalité  anglaise,  non  initiée  aux  subtilités 
du  droit  maritime,  et,  a  fortiori^  pour  tout  étranger  parlant 
accidentellement  anglais  signifie  :  «  tous  voleurs  »,  sans  distin 
guer  si  la  soustraction  frauduleuse  commise  a  bt)rd  d'un  navire 
Ta  été  par  des  étrangers  ou  par  les  gens  de  1  equipage  ; 

Attendu  qu'il  ressort  d'une  fa^on  claire  et  formelle  de  l'infor- 
mation  judiciaire,  a  laqueJle  il  a  été  procédé  par  la  police  d' An- 
vers, que,  dans  la  nuit  du  5  au  6  aoüt  1904,  les  marchandises 
qui  n*ont  pu  être.  délivrées  a  la  société  intimée  ont  été  volées  a 
bord  du  steamer  Minerva ; 
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Attendu  que,  dans  ces  conditions,  rarmement  échappe  a  toute 
responsabilité  sans  avoir  a  démontrer  que  Ie  vol  en  question  a 
été  perpétré  par  des  rodeurs  ou  gens  étrangers  a  Téquipage,  la 
clause  d*exonération  n'étant  point  limitée  et  se  rapportant  a 
toute  espèce  de  vol ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  Tappel  incident  a  néant  et  iaisant  droit  sur 
rappel  principal,  met  Ie  jugement  <i  quo  a  néant ;  émendant, 
déboute  la  société  intimée  de  son  action  et  la  condamne  aux 
dépens  des  deux  instances. 

Du  8  mars  1907,  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  5®  Ch.  — 
M   FaideR,  président.  —  PI.  M««  Maeterlinck  et  YSEUX. 


ABORDAGE.  —  BATEAU  PLACE  EN  TROISIÈME  LIGNE. 
—  INFRACTION  AU  REGLEMENT.  —  FAUTE.  — 
RESPONSABILITÉ. 

Le  batelier,  qui  enfreint  F  art.  1 2  du  reglement  du 
24  juillet  j8g2  sur  la  police  de  la  rade  dAnvers, 
en  plagant  son  bateau  en  troisième  ligne  dun 
steamer  amarré  au  quai  du  Rhin,  répond  de 
l'abordage  qui  a  pour  cause  unique  la  faute  ainsi 
commise. 

(MANNHEIMER  LAGERHAUS  GESELLSCHAFT  CONTRE 

CAPITAINE  WEISKAMM) 

ARRÊT. 

Attendu  que  Tappel  dirigé  par  Tappelante  contre  le  jugement 
a  quo  en  tant^u'il  a  statué  a  Tégard  de  Weiskamm,  capitaine 
du  steamer  Hertog ^  et  de  Hewel  et  Weissbarth,  respecti vemen t 
psopriétaire  et  batelier  de  Tallège  Genius^  est  non  recevable 
defectu  summa,  les  action s  originaires  ayant  été  évaluées  a 
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regard  du  premier  a  fr.  looo  et  a  l'égard  du  second  et  du  troi- 
sième  a  fr.  1 279  ; 

Attendu  que  Ie  surplus  de  l'instance  a  pour  objet  Ie  point  de 
savoir  a  qui,  du  baleau  Badenia  48  appartenant  a  Tappelante 
OU  du  steamer  Hertog  abordé,  doit  incomber  Ia  responsabilité 
de  la  collision  ; 

Attendu  qu*adoptant  les  conclusions  des  experts,  dont  la 
science  et  Texpérience  n*ont  point  été  contestées,  et  se  basant 
sur  des  considérations  que  la  Cour  fait  siennes,  Ie  premier  juge 
a  décidé  a  bon  droit  que  l'abordage  a  eu  pour  cause  unique  la 
faute  du  Badenia  46 ^  qui  a  contrevenu  a  Tart.  12  du  reglement 
du  24  juillet  1892  sur  la  police  de  la  rade,  en  se  pla^ant  en 
troisième  ligne  du  steamer  Zeeland^  amarré  au  quai  du  Rhin  ; 

Attendu  que,  pour  combattre  cette  décision,  Tappelante  fait 
valoir  la  faute  qu'aurait  commise  Ie  Hertog  en  ne  s'écartant  pas 
suffisamment  de  l'obstacle  que  présentaient  Ie  Badenia  48^  Ie 
Genius  et  \  Overeenkomst  formant  avec  Ie  Zeeland  uneemprise 
de  42  mètres  sur  Ie  fleuve  ; 

Attendu  que,  selon  Tappelante,  Ie  Her\og  devait  voir  les  feux 
des  bfitiments  formant  l'emprise  et  devait  savoir  que  Ie  courant 
violent,  la  marée  de  vives  eaux  et  la  direction  du  fleuve  Texpo- 
saient  a  faire  une  embardée  vers  tribord,  qu*ainsi  il  aurait  dü  se 
diriger  vers  babord  ou  prendre  telle  autre  mesure  que  de  conseil, 
pour  éviter  les  bê.timcnts  menacés  ; 

Attendu  que  Ie  Her\og  naviguait  vers  Ie  milieu  de  la  passé, 
comme  les  experts  Tont  affirmé  sans  rencontrer  de  contradic- 
tion,  que  c'était  a  une  distance  de  la  rive-  sufBsante  pour  éviter 
toute  collision ; 

Attendu  que  Ie  Hertog  était  obligé,  par  Tart.  25  du  reglement 
sur  la  navigation  en  date  du  24  juillet  1892,  de  serrer  la  rive  a 
tribord  dans  lesendroits  tels  que  Ie  coude  d'Austruweel,  oü  a  eu 
lieu  l'accident ;  qu'il  s'exposait,  en  enfreignant  cette  prescrip- 
tion,  a  des  collisions  rendues  probables  par  Ie  mouvement  de  la 
rade  qui  atteignait  a  ce  moment  sa  plus  grande  intejisité  ; 
^  Attendu  que  Ie  Badenia  4$  n'était  pas  même  place,  parallèle- 
ment  au  quai  et  aux  allèges  Ie  séparant  du  Zeeland^  et  s'en 
écartait  obliquement  de  maniere  a  obstruer  encore  davantage  la 
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passé  navigable,  circonstance  que  Ie  Heri{og  ne  devait  et  ne 
pouvait  prévoir ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  constatations  que  Ie  Hertog  a  suivi 
sa  route  normale  et  n'est  entre  en  contact  avec  Ie  Badenia  45 
que  par  suite  de  la  position  absolument  irreguliere  et  périlleuse 
^:,    .  occupée  par  ce  dernier  ; 

Attendu  que  s'il  est  exact  que  Ie  Badenia  4S  et  les  allèges 
rangées  entre  lui  et  Ie  Zeeland  portaient  les  feux  blancs  règle- 
mentaires  et  si  Ie  Hertog  n'a  pu  manquer  de  les  apercevoir,  ces 
feux  ne  pouvaient  avertir  Ie  Hertog  de  la  position  du  Badenia  45 
et  des  dangers  qu*elle  présentait  pour  les  voisins  de  ce  blltiment 
et  pour  les  steamers  descendant  Ie  fleuve  ; 

Attendu  qu*aucune  faute  spéciale  n'est  relevée  dans  les 
manoeuvres  faites  par  Ie  Hertog  pour  corriger  l'embardée  subite 
qu'il  a  faite  a  la  hauteur  du  Badenia  4S ;  qu'en  particulier 
rintervention  de  son  remorqueur  n'est  point  critiquée  et  que  si 
la  rupture  de  la  touline  du  remorqueur  semble  avoir  été  la  cause 
occasionnelle  de  Tabordage,  eet  accident  ne  saurait  fournir 
matière  a  un  grief  contre  Ie  Hertog  en  Tabsence  de  toute  iaute 
de  la  part  de  ce  dernier  ;  qu'en  réalité  la  rupture  de  la  touline 
n'aurait  causé  aucun  préjudice  si  Ie  Badenia  4S  n'avait  pas 
obstrué  la  passé  d'une  maniere  évidemment  illicite  ; 

Attendu  que  vainement  Tappelante,  reproduisant  Ie  moyen 
déji  écarté  par  Ie  premier  juge,  allègueque  \e  Badenia  4S  n*étSL\t 
pas  amarré  au  Zeeland  ou  aux  allèges  et  qu'il  se  bornait  a  se 
préparer  a  s'amarrer  au  Zeeland  pour  remplacer  Ie  Genius  qui 
avait  complete  son  chargement ;  • 

^Attendu  qu*il  est  constant  au  contraire,  d'après  les  constata- 
tions faites  par  les  experts  et  non  contredites  par  l'appelante, 
lo  que  Ie  Badenia  4S  était  venu  se  placer  auprès  du  Genius 
depuis  un  temps  assez  long,  caractérisé  par  Ie  fait  que  son 
remorqueur  avait  eu  Ie  temps  nécessaire  pour,  après  Tavoir 
remorqué,  être  allé  se  placer  au  musoir  des  vieux  bassins,  2»  que 
Ie  Badenia  4S  avait  fixé  une  amarre  sur  Tarrière  du  Genius  et 
en  faisait  fixer  une  seconde  sur  Ie  Zeeland  lorsque  Tabordage 
eut  lieu  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  circonstances  que  Ie  Badenia  4S, 
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loin  d'être  occupé  a  exécuter  une  manoeuvre  momentanée, 
forraait  bien  en  réalité  unc  troisième  rangée  Ie  long  du  Zeeland 
et  qu'ainsi  la  . contra vention  commisc  par  lui  au  reglement  clait 
indiscutable ; 

Quant  au  préjudice  : 

Attendu  que  Ie  chiffre  des  dommages  causés  par  l'accident  ne 
donne  point  lieu  a  contestation  ; 

Attendu  que  les  inlimés  Van  Tendeloo  et  De  Surgeloose 
demandent  par  voie  d'appel  incident,  la  condamnation  de 
rappelante  au  payement  des  frais  de  rel èvement  de  TOferecn- 
komst,  les  dits  frais  évalués  par  experts  a  fr   4500  : 

Attendu  que  cette  demande  est  fondce  ;  que  les  frais  dont  il 
s'agit  doivent  être  considérés  comme  des  accessoires  des  dcpens 
et  incomber  a  la  partie  qui  succombe  ;  que  Ie  fait  de  leur  avance 
par  les  intimcs  n'est  pas  dénié  ; 

Attendu  que  la  solution  donnéc  au  litige  sur  l'appel  principal 
fait  Tobjet  de  Tappel  incident  formé  évenluellement  par  Van 
Tendeloo  et  De  Surgeloose  contre  Weiskamm  et  Weissbarth  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  entendu  en  audience  publique  M.  Dehoon,  avocat 
gécéral,  en  son  avis  conforme  sur  la  recevabilitc  de  l'appel, 
déclare  non  recevable  l'appel  principal  formé  par  la  Manheimer 
LagerhausGesellschaft  contre  Weiskamm,  Hewel  et  Weissbarth, 
et  statuant  a  Tégard  du  surplus  de  eet  appel,  confirme  Ie  juge- 
ment  dont  appel,  condamne  en  outre  l'appelante  a  payer  aux 
intimcs  Van  Tendeloo  et  De  Surgeloose  la  somme  de  fr.  4,500 
pour  frais  de  relèvement  de  V Overeenkomst^  la  condamne  aux 
dépens  d'appel. 

Du  14  mars  igoj.  —  CoUR  DE  Bruxelles   —  6«  Ch. 


SOCIÉTÉS  ANONYMES.   —  LIQUIDATION.  —  APPEL  DE 
FONDS.  —   CESSlüN    D  ACTIONS     —   TRANSFERT. 

1^ ^Un  actionnaire  na  pas  qualité ponr  discuter  top- 
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portunité  dun  appel  de  fonds  fait  par  les  liquida- 
teurs. 
2^  Un  actionnaire  est  tenu  de  satisfatre  a  un  appel 
de  fonds,  même  sil  avait  cédé  ses  actions  avant  eet 
'  appel,  mats  avait  otnis  de  faire  opérer  Ie  transfert 
dans  Ie  livre  ad  hoc. 

(LEFFRAY  CONTRE  SOCIÉTÉ   DES   HAUTS  FOURNEAUX 

ET  DESCHAMPS) 

ARRÊT. 

I,  Sur  la  tin  de  non  recevoir  opposée  a  1'action  après  la  réou- 
verture  des  débats  : 

Attendu  que  c'est  sous  leur  seule  responsabilité  que  les  liqui- 
dateurs  exercent  Ie  droit  de  faire  l'appel  de  fonds  prévu  dans 
Tespèoe  par  l'article  41  des  statuts  et  autorisé  par  Tassemblée 
du  lofévrier  igoS  ;  que  la  Justice  n'a  point  qualilé  pour  en 
apprécier  Topportunité  a  la  demande  d*un  associé  ;  les  liquida- 
teurs  n*étant  comptables  que  de  la  Socicté  foute  entière  (Namur 
no  i3i3)  que  la  conclusion  déposée  par  Pappelant  après  la 
réouverture  des  débats  ne  peut  donc  être  accueillie  ; 

II.  Au  fond  : 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  Ie  premier  juge  a  décidé  que 
Ie  fait,  que  la  cession  a  un  tiers  des  20  actions  de  capital  sous- 
crites  par  Leffray,  et  libcrées  pour  moitié  seulcment  aurait  été 
portee  a.  la  connaissance  de  la  Société  des  Hauts  Fourneaux 
d'Anvers,  ne  peui,  en  l'absence  d'un  transfert  opéré  dans  les 
formes  tracées  par  l'article  37  de  la  loi  du  18  mai  1873  modifiée 
par  celle  liu  22  mai  1886,  empêcher  cctte  société  de  réclamer 
aux  souscripteurs  les  versements  encore  a  effectuer  ;  sans  doute 
une  convention  de  cession  existe  entre  Ie  cédant  et  Ie  cessionnaire 
par  Ie  seul  accord  de  leurs  volontés,  mais  on  ne  comprendrait 
pas,  en  présente  ..c-s  termes  impératifs  de  la  loi,  que  vis-a-vis  des 
tiers  (et  tels  sont  notamment  la  société  et  chacun  des  co-action- 
naires)  la  substitution  d*un  nouvel  actionnaire  au  souscripteur 
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primitif,  püt  être  prouvée  autrement  que  par  Ie  registre  des 
transfcrts,  ces  formaliiés  dérogatoires  au  droit  commun  (art. 
1690;  1873  c  C.' apparaissent  au  contraire,  comme  nécessai- 
rement  substantielies,  car  seules  elles  rendent  impossibles  toute 
fraude  et  même  toute  erreur  des  co-actionnaires  et  des  tiers  sur 
la  situation  sociale  et  Tidentité  de  ceux  qui  n'onl  pas  entièrement 
verse  leur  part  ; 

IM,  Sur  rappel  en  garantie  : 

Attendu  que  c'est  a  boq  droit  aussi  que  Ie  premier  Juge  a  con- 
staté  qu*il  résulte  a  toute  évidcnce  des  documents  de  la  cause 
que  Deschamps  n'a  point  agi  en  1'occurence  pour  compte  per- 
sonnely  mais  en  qualité  de  Directeur  a  Rennes  de  la  banque  De 
Cooman  et  comme  simple  intermediaire  entre  la  Nationale 
Financière  et  Leffray,  qui  a  lui  même  reconnuquele4  juillet  1901 
il  a  été  crédité  du  chef  de  la  reprise  par  l'agence  dans  son  compte 
au  comptoir  de  Cooman  ;  que  rien  au  dossier  ne  prouve  qu'il 
soit  exact,  comme  Tallègue  Tappelant  que  Deschamps  se  serait 
fait  représenter  du  chef  des  dites  actions  a  des  assemblees  géné- 
rales ;  rien  non  plus  n'indique  au  point  de  vue  de  Tapplicabilité 
de  Partiele  42  §  2  qu'il  y  aurait  eu  rétrocession  des  actions  par 
la  Banque  De  Cooman  a  Deschamps ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  Tappelant  doit  s'en.  prcndre 
a  lui-même  de  ne  pas  avoir  exigc  Ie  transfert  au  nom  du  cession- 
naire  dans  Ie  registre  ad  hoc,  des  actions  actuellement  encore 
inscriles  au  nom  de  Leffray,  de  ne  pas  avoir  reclame  la  preuve 
du  transfert  et  vérifié  si  ultérieurement  1  article  41  de  la  loi  était 
observé  ; 

Par  ces  motifs, 

La  cour  rejetant  la  fin  de  non  recevoir  opposée  a  l'action  après 
la  réouverture  des  débats,  met  les  appels  au  néant,  confirme  Ie 
jugement  a  quo  et  condamne  l'appelant  aux  dépens  d'appel. 

Du  18  mars  1907.  —  COUR  DE  BrUXELLES.  —  3«  CH  — 
PI.  M"  HANSSENS,  LECOCQet  Mertens. 


ASSURANCES  MARITIMES.  —  HUILE  DE  COPRA  EN 
GAISSES  RECOUVRANT  DES  ESTAGNONS.  —  CLAUSES 
DE  LA  POLICE.  —  VICE  PROPRE. 

Est  attribuable  au  vice  propre  Ie  coulage  dhuile  ren- 
f ermee  dans  des  estagnom  couverts  par  des  caisses 
en  bois,  quand  fembaliage  extérieur  est  en  bon 
état. 

Sous  fempire  dune  clause  metianl  a  la  charge  des 
assureurs  Ie  coulage  des  huiles  en  füts  el  barils^  les 
assureurs  ne  répondenl  pas  du  coulage  de  l'huile 
en  estagnons,  coulage  dü  au  vice  propre. 

(DE  BRUYN  CONTRE  MARITIME  INSURANCE  C°,  HEIL- 
BRONNER  VERSICHERUNGS  GESELI.SCHAFT  ET  VER- 
SICHERUNGS  GESELLSCHAFT  HAMBURG) 

SeNTENCE    ARBITRALE 

Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions ; 

Vu  les  piéccs  du  proces  ; 

Attendu  que  )e  demandeur  a  conclu  avec  les  compagnies 
défenderesscs  une  convention  verbale  d'assurance  portant  u  sur 
»  grains  et  graines  en  vracs  et  en  sacs,  huiles  végétalesen  barils 
*  et  en  füts  et  toutes  autres  marchandiscs  se  rapportant  au 
»  commerce  des  assurées  »  avec  cette  stipulation  spéciale  ; 

Les  assureurs  pourront  faire  examiner  les  füts  ou  barils  au 
moment  'de  l'enibarquement  a  Anvers  et  auront  Ie  droit  de 
refuser  ou  de  faire  réparer  aux  frais  des  assurés  tout  fut  ou 
baril  qui  ne  serail  pas  dans  de  bonnes  conditions,  mais  ils  ne 
pourront  jamais  seprévaloir  d'aucunc  mcntion  de  vêtusléou  de 
mauvais  conditionnement  qui  pourrait  éventuellement  être  faite 
sur  les  connaissements  ou  dans  Ie  rapport  des  experts  au  port 
de  déchargem.it  pour  refuser  Ie  paiement  de  Tavarie  ou  du 
coulage  survenu  pendant  Ie  voyage.  Par  contre  les  assurés 
devront  renseigner  Ie  plus  töt  possibic  Ie  nom  du  navire  chargeur ; 
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Attendu  que  sur  une  expédition  de  266  caisses  (renfermant 
chacune  deux  estagnons)  huiles  de  coprah  par  steamer  Cyprian 
Prince  il  fut  constaté  a  Tarrivée  a  Alexandrie  des  avaries  évaluées 
a  fr.  5732.74  portant  la  perte,  frais  corapris  a  fr.  6468.24  que 
sur  une  expédition  idebtique  de  240  caisses  par  steamer  Vama 
il  fut  constaté  a  Tarrivée  a  Alexandrie  des  avariés  évaluées  a 
fr.  5524.13  portant  la  perte,  frais  compris,  a  fr.  6128.78  ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  méconnu  que  c'est  aux  défenderesses 
qu'il  incombe  d'établir  l'existence  du  vice  propre  dont  elles 
excipent ;  qu*ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après  la  preuve  que  les 
assureurs  ont  a  fournir  résulte  suffisamment  des  constatations 
faites  a  l'arrivte  des  steamers  Cyprian  Prince  et  Vama ; 

Attendu  que  l'expert  Ad.  Orsi  désigné  par  Ie  Lloyds  agent  a 
la  demande  des  destinataires  déclare  qu'il  a  trouvé  tous  les 
estagnons  dliuile  de  Coco  en  sérieux  état  de  coulage  par  suite 
d'insuffisance  de  soudure  (I  hereby  certify  ihati  found  all  the 
fins  of  Coco  oil  seriusly  leaking  owing  to  the  tins  not  béing 
properly  soldered):pour  la  plupart  des  estagnons  il  recommanda 
de  transverser  Thuile  dans  de  nouveaux  récipients,  Texpérience 
ayant  prouvé  que  c'était  faire  des  dépenses  inutiles  que  d'essayer 
ée  réparer  les  vieux  estagnons ;  pour  quelques  autres  moins 
sérieusement  atteints  il  recommanda  de  les  faire  resouder  ; 

Attendu  que  l'expert  ne  signala  pas  que  les  estagnons  étaient 
bosselées,  ni  que  les  caisses  qui  les  contenaient  étaient  endom- 
magées  ou  détruites,  ce  qui  eüt  dü  arriver  si  Ie  coulage  avait  été 
provoqué  par  les  gros  temps  éprouvés  par  les  steamers  ;  que  la 
circonstance  que  tous  les  estagnons  ont  eu  du  coulage  confirme 
suffisamment  Texistence  du  vice  propre,  et  ne  peut  guère  se 
concilier  avec  l'hypothèse  d'une  fortune  de  mer ;  que  si  Ie 
coulage  n'a  été  que  partiel,  on  peut  en  déduire  que  Ie  vice  dont 
étaient  atteints  les  estagnons  ne  s'est  manifesté  qu'en  cours  de 
route  et  que  les  fissures  de  la  soudure  laissaient  plutot  suinter 
que  couler  l'huile ; 

Attendu  qu'il  n'est  en  rien  établi  que  Ie  mauvais  temps  et  la 
fatigue  subis  par  les  navires  aicnt  affecté  les  caisses  renfermant 
les  es'agnonsd'huile,  qui  étaient  arrimées  dans  les  cales;  que  Ie 
fait  que  Ie  pont  des  navires  a  été  inondé  et  que  pour  Ie  Vama 


il  y  a  eu  désarrimage  de  la  porïtée  et  jet,  a  été  sans  influence 
sur  la  marchandise  aucune  des  caisses  n'ayant  été  brisée,  ni 
défaite,  ni  déformée  ;  dans  ces  conditions  il  serait  arbitraire 
d'attribuer  Ie  dommage  a  une  autre  cause  qu'a  un  vice  propre, 
des  estagnons  (emballage  interieur)  Temballage  extérieur  les 
caisses^  n'ayant  subi  aucun  dommage  ; 

Attendu  d'autre  part  que  Ie  demandeur  pretend  qu'en  admet- 
tant  que  Ie  dommage  nc  soit  pas  dü  a  la  fortune  de  mer  encore 
les  défendercsses  seraient  tenues  du  payement  des  indemnités, 
ce  par  application  de  la  clause  spéciale  susvisée  ; 

Attendu  qu'en  général  l'assureur  ne  répond  pas  du  vice  propre 
(art.  2  de  la  police  d'assurance  maritime  d'Anvers  et  art.  i8  de 
la  loi  du  1 1  juin  1874) ; 

Attendu  que  si  par  une  stipulation  spéciale  les  compagnies 
défenderesscs  ónt  dérogé  a  ce  principe,  cette  clause  est  de  stricte 
interprétation  ;  les  assureurs  pouvant  vérifier  Tétat  des  barils  et 
des  füts,  les  refuser  ou  les  faire  réparer  prenncnt  a  leur  charge  Ie 
coulage  quelle  qu'en  soit  la  cause  ;  dans  ce  cas  en  effet  ou  bien 
leur  examen  des  barils  a  été  insuffisant,  ou  ils  ont  refusé  d'y 
avoir  recours,  et  dans  Tune  et  l'autre  hypothese  ils  assument  la 
respon sabilité,  mais  s'il  se  comprend  que  les  assureurs  aicnt 
accepté  de  faire  au  départ  la  vérification  de  barils  ou  de  füts 
dont  Ie  conditionnement  peut  aisément  ètre  constaté,  il  n'y  a 
pas  licu  d'étendre  la  clause  au  dela  de  ses  termes  et  de  son  esprit 
et  de  la  rendre  applicable  en  cas  de  transport  d'huile  dans  des 
récipients  quelconques  comme  des  holtes  rectangulaires  én 
métal,  enveloppées  elles-mèmes  d'un  autre  emballage  ;  que  des 
estagnons  renfermés  dans  des  caisses,  fussent-ellcs  a  claire  voie, 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  examen  efficace  au  point  de  vue  du 
conditionnement  donnant  aux  assureurs  la  garantie  que  ces  colis 
ne  peuvent  pas  donner  lieu  a  coulage  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  assureurs  avaient  avisé  Ie 
demandeur  qu'ils  avaient  délégué  M.  Van  den  Bussche  a  Tefifet 
d*examiner  les  barils  ou  füts  ;  que  pour  les  expéditions  par  barils 
ou  füts  Ie  demandeur  avisa  M.  Van  den  Bussche  en  lui  faisant 
connattre  l'endroit  oü  se  trouvaient  les  colis  a  examiner,  et 
M.  Van  den  Bussche  procédait  a  Texamen   et   remettait  un 


b. 
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rapport  aux  assureurs  ;  par  contre,  quand  Texpédition  se  faisait 
en  estagnons  Ie  demandeur  se  bornait  a  indiquer  aux  assureurs 
les  aliments  a  Ia  police  d'abonnement  sans  aviser.  M.  Van  den 
Bussche  et  de  fait  celui-ci  ne  faisait  dans  ce  cas  aucune  vérifi- 
cation  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  fait  observer  que  si  la 
renonciation  a  Texception  de  vice  propre  ne  s'applique  pas  aux 
estagnons  ceux-ci  n'auraient  pas  dü  être  acceptés.  con^ime  alir 
ments  a  Ja  police  d'abonnement,  celle-ci  ne  couvrant  .que  les 
hui  les  en  «  barils  et  en  füts  »  ;  que  Ie  demandeur  perd  de  yue 
que  I'assurance  portait  également  sur  toutes  autres  marchan- 
dises  se  rapportant  a  son  commerce ;  que  conséquemment 
Tacceptation  de  certains  aliments  a  la  police  n'implique  pas 
nécessairement  Textension  a  ceux-ci  d'une  exception  admise 
pour  les  barils  et  les  füts  ;  qu'il  est  inadmissible  pour  les  raisons 
sus-indiquées  que  les  parties  aient  pu  avoir  l'intention  com- 
mune d'assimiler  des  choses  aussi  dissemblables  que  des  füts 
dont  Ie  conditionnement  peut  être  véritié  extérieurement,  et  des 
estagnons  en  métal  dont  Tétat  ne  pourrait  être  véritié  qu'en 
défaisant  les  caisses  ;  que  si  I'assurance  a  porté  sur  les  marchan- 
dises  transportées  on  nepeut  admettre  qu'elles  puissent  bénéffcier 
d'une  exception  introduite  spécialement  dans  les  conventions 
d'assurance  a  raison  d'un  emballage  qu'elles  ne  présentent  pas  ; 
qu'il  faut  donc  les  ranger  dans  une  autre  categorie  d,e  marchan- 
dises  se  rapportant  au  commerce  du  demandeur  ; 

Attendu  enfin  que  Ie  demandeur  argumente  encore  vainement 
de  ce  que  les  assureurs  auraient,  dans  des  circonstances  simi- 
laires,  consenti  a  payer  Ie  dommage  encouru  a  des  estagnons 
huile  par  steamer  Dresdo  ;  il  est  établi  en  ettet  que  les  assureurs 
ont,  en  janvier  1.906,  après  avoir  d'abord  refusé  de  reconnaitre 
l'avarie  comme  étant  a  leur  charge,  déclaré  en  ce  qui  concerne  ce 
dommage  consentir  «  exceptionnellcment  »  a  rembourser  pour 
loute  perte  la  différence  entre  la  valeur  de  facture  totale  de  la 
marchandise  et  la  valeur  de  facture  proportionnelle  de  la  mar- 
chandise  débarquée  ;  en  agissant  ainsi  les  assureurs  ne  s'enga- 
gaient  en  rien  a  renoncer  a  leurs  droits  dans  tous  les  cas 
semblables  qui  pourraient  se  présenter  dans  Tavenir ; 


Par  ces  moiifs, 

lous  arbitres  soussignés  déboutons   Ie  demandeur  de  son 
on,  Ie  condamnons  aux  dépens. 

)u  IQ  mat  igoj.   —   MM.  Byl,  GermaIN  SPÉE  et  STOOP, 
itrps.  —  PI.  M«  DONNETet  LOUIS  Franck. 


iURANCE.  —  RÉTICENCE.  —  DÉCHÉANCE.  — 
l''SlTUA110N  DES  OBJETS  ASSÜRÉS.    —  OBl.lGATION 

j'ÉNONCER    LE    VOISINAGE DÉCLARATION    DU 

('OISINAGE  IMMÉDIAT.  —  2°  DÉPLACEMENT  DES 
>BJETS  ASSURÉS.  —  CHANGEMENT  DE  VOISINAGE. 
—  DÉCLARATION  INSUFFISANTE. 

commet  aucune  rêlicence ,€nlrainant  la  déchéance 
Ie  l'assurance,  [entrepreneur,  qui,  obligé  a  énoncer 
a  siluation  du  bdiiment  assitré  relativement  aux 
onstruclions  i'oisines,  déclare  que  ses  hangars  el 
on  outillage,  objets  de  ïassurance,  avaieut  pour 
out  voisinage  un  hangar  en  bois  pour  ouvriers 
namens  situé  d  une  vingtaine  de  mètres,  alors quen 
e'alité  les  objets  assures  et  les  constructions  voisines 
e  trouvaient  au  milieu  et  d  une  certaine  distance 
Ie  tanks  d  pétrole. 

lis  en  changeant  ses  installations  de  place  et  en  les 
approchant  des  tanks  d  pétrole,  sans  Ie  déclarer 
fuiie  fagon  sufftsamment  claire,  l'assuré  commet 
\ne  re'ticence  qui  entraine  la  déchéance. 

OMBAERTS    CONTRE     LA  COMPAGNIE   GUARDIAN) 

JUGEMENT. 
u  l'expluit  d'avenir  du  i5  avril  igoS  ; 
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Vu  les  retroactes  de  la  cause  notamment  Ie  jogement  de  ce 
siège  en  date  du  27  septembre  1904,  et  Ie  rapport  d'expertise  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  a  la  défenderesse  paiement 
d'une  indemnité  d*assurance  et  fonde  son  action  sur  la  conven- 
tion qu*il  a  conclue  avec  elle  Ie  8  octobre  1903, sur  Ie  sinistre  qui 
lors  de  Tincendie  des  installations  prétrolifères  d' Hoboken,  a 
détruit  les  hangars  et  i*outillage  assurés  et  sur  Ie  rapport  d*exper- 
tise  qui  taxe  la  perte  a  la  somme  de  fr.  r  1948,39  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  oppose  au  'demandeur  une  déché- 
ance  tirée  de  la  réticence  ou  de  la  fausse  déclaration  de  son 
assuré,  déchéance  legale  et  conventionnelle,  qui  frappe  l'assurance 
ab  origine,  ou  tout  au  moins  au  cours  de  l'assurance  par  la 
modification  apportée  a  la  situation  des  choses  assurées  ; 

Attendu  que  cette  réticence  ou  cette  fausse  déclaration  porte 
sur  ce  que  l'assuré  n'a  pas  décrit  la  vraie  situation  du  risque,  en 
affirmant  que  sesf  hangars  tt  son  outillage  objet  de  Tassurance, 
«  avaient  pour  tout  voisinage  un  hangar  en  bois  pour  ouvriers 
K  raa^ons  situéi  une  vingtaine  de  mètres  »,  alors  qu'en  réalité 
ils  se  seraient  trouvés  au  milieu  des  tanks  a  pétrole  ; 

Attendu  que,  contrairement  a  ce  que  la  défenderesse  soutient, 
c'est  a  elle  a  faire  la  preuve  du  fondement  de  l'exception  qu'elle 
soulève  (art.  i3i5  c.  c.)  ; 

Attendu  qu'elle  soutient  qu'en  faisant  sa  déclaration  Ie  deman- 
deur Ta  induite  en  erreur  sur  l'existence  et  Tétendue  des  risques 
et  Ta  ainsi  amenée  a  conclure  une  convention  qu'elle  n'aurait 
pas  conclue  ou  qu'elle  aurait  conclue  a  d'autres  conditions  ; 

I.  Attendu  que  la  convention  porte  simplement  a  son  art.  2 
que  Tassuré  devra  énoncer  la  situation  du  batiment  relativement 
aux  constructions  voisines  sans  stipuler  une  sanction  quel- 
conque,  qui  se  trouve  inscrite  a  Tart.  9  de  la  loi  ; 

Attendu  que  la  question  a  résoudre  est  donc  cel  Ie  de  savoir  si 
Ie  défendeur  s'est  conforme  a  cette  clause  ; 

Attendu  que  cette  question  se  résoud  en  celle  de  savoir  quel 
est  Ie  voisinage  que  l'assuré  doit  taire  connaitre  a  son  assureur  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  certain,  tant  d'après  Ie  texte  que 
d'après  l'esprit  de  la  loi  que  Ie  voisinage  est  celui  qui  influe 
sur  l'opinion  que  se  fait  l'assureur  du  risque  a  couvrir,  et  que 
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la  portee  de  la  convention  n'est  pas  d'obliger  l'assuré  è  déclarer 
un  voi>inage  quelconque,  ou  un  voisinage  qui  raisonnablemcnt 
ne  peut  modificr  l'opinion  du  risque  ou  en  changer  Ie  sujet ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  les  hangars  assurés 
étaient  situés  a  l'F^st  des  installations  de  TAmerican  petroleum 
Company,  dans  Ie  polder  d' Hoboben,  a  20  mètres  d'un  hangar 
appartenant  a  l'assuré,  a  plus  de  100  mètres  du  tank  de  Eiffe 
et  C«  contenant  du  pétrole,  séparé  de  lui  par  des  routes,  des 
voies  de  chemin  de  fer,  et  toute  l'étendue  du  terrain  destiné  a 
recevoir  Tinstallation  pétrolifère  de  la  Belgo-Hollandaise,  et  a 
environ  5o  mètres  des  tanks  de  l'American  Petroleum  Cy,  que 
Ie  demandeur  était  occupé  a  construire  ; 

Attendu  qu'en  déclarant  Ie  b^timent  voisin  Ie  plus  proche, 
son  propre  hangar,  l'assuré  a  satisfait  a  Tobligation  que  lui 
imposait  la  convention  et  ne  peut  être  accusé  de  réticcnce  ou  de 
fausse  déclaration  ;  ce  seul  voisinage  pouvant  modifier  chez 
l'assureur  Topinion  du  risque  ; 

Attendu  que  Ie  voisinage  d'un  tank  rempli  de  pétrole,  a  plus 
de  lOü  mètres.  séparé  de  l'objct  de  l'assurance  par  deux  murs, 
deux  routes,  des  fossés,  plusieurs  voies  de  chemin  de  fer  et  tout 
Ie  terrain  de  la  Belgo-Hollandaise,  construit  et  installé  dans  des 
conditions  de  sécurité  répondant  a  toules  les  exigences,  ne 
constitue  pas  une  mcAÜfication  du  risque  ; 

Attendu  qu'en  général  les  compagnies  d'assurance  n'exigent 
de  déclaration  spéciale  que  si  un  dépót  de  pétrole  est  situé  a 
moins  de  1  5  mètres  de  l'objet  assuré  et  qu'il  est  bien  certain 
que  Ie  danger  d'inccnJie  est  plus  grand  pour  ces  depots,  souvent 
défectueux  et  sans  protection  spéciale,  que  pour  les  tanks  dont 
s'agit  au  proces  ; 

Attendu  que  ces  tanks  mémes  ne  sont  pas  de  nature  a  moditier 
Ie  risque,  surtout  dans  les  proportions  que  veut  lui  donner  la 
défenderesse,  puisqu'il  est  constant  que  des  barils  a  pétrole  se 
trouvant  dans  les  installations  sont  assurés  a  la  même  prime 
que  les  objets  litigieux  et  que  la  compagnie  d'assurance  d'Anvers 
assure  l'installation  de  l'American  Petroleum  C»,  dans  laquelle 
se  trouve  une  machine  a  vapeur,  pour  une  prime  de  425  o  oo 
alors  que  la  prime  de  l'assurance  litigieuse  est  de  fr.  6  ^oo  ; 
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Attendu  que  Ie  voisinage  des  tanks  que  Ie  demandeur  con- 
struisait  au  début  de  Tassurance  ne  constituait  non  plus  pas 
un  voisinage  aggravaht  Topinion  du  risque  ;  car  il  est  bien 
certain  qu'cn  assurant  un  entrepreneur  de  construction,  pour 
une  année,  pour  un  materie!  de  construction,  place  dans  une 
installation  provisoire,  la  défenderesse  ne  pouvait  pas  raison- 
nablement  ignorer  que  les  objets  assurés  servaient  a  une 
construct  ion  qui  se  trouvaient  a  proximité  et  il  est  absolument 
indifférent  que  Ie  demandeur  construisit  des  tanks  a  pétrole  ou 
tout  autre  bètiment  ou  usine  ; 

Attendu  donc  que,  par  la  déclaration  dans  laquelle  il  spéci- 
fiait  la  situation  du  risque,  Ie  demandeur  n'a  commis  aucune 
réticence  et  n'a  fait  aucune  fausse  déclaration  entrainant  la 
nullité  de  l'assurance  ; 

II  Attendu  qu'au  cours  de  Tassurance.  Ie  défendeur  a  changé 
ses  installations  de  place  et  en  a  avisé  la  défenderesse  en  lui 
disant  qu'elles  étaient  transférées  loo  mètres  plus  loin  que  leur 
premier  emplacement ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  que  Ie  demandeur  transfcra  sés 
installations  environ  lOO  mètres  a  l'ouest  du  premier  emplace- 
ment, entre  les  tanks  de  Eiffe  et  C»  (a  environ  60  mètres)  et 
ceux  de  T American  Petroleum  0°  (a  environ  40  mètres)  tous 
étant  remplis  de  pétrole,  sur  Ie  terrain  de  la  Belgo-HoUandaise 
oü  il  devait  construire  les  tanks  ; 

Attenda  qu*il  s'agit  de  rechercher  si  ce  déplacement  a  modifté 
Ie  risque  et  donne  lieu  a  application  de  Tart.  3 1  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  certain  que,  d'aprés  la  convenlion,  Ie 
> demandeur  devait  faire  connaïire  Ie  voisinage  de  remplacement 
nouveau  oü  il  transportait  son  matériel  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  estime  que  ce  voisinage  constituait 
une  aggravation  de  risque,  de  telle  sorte  que  c'est  a  bon  droit 
que  la  défenderesse  reclame  Tapplication  de  l'ait.  3i  susdit  ; 

Attendu  que  si  Ie  voisinage  du  premier  emplacement  ne  con- 
stituait pas  un  danger  que  Tassuré  devait  dcclarer  sous  peine  de 
réticence,  il  n'en  était  pas  de  même  du  second,  Ie  demandeur 
s'étant  non  seulement  rapproché  des  tanks  de  Eiffe  et  C*'  mais 
s'étant  place  dans  Ie  voisinage  immédiat  des  tanks  de  l'American 
Petroleum  C<> ; 
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Attendu  que  Ie  tribunal  estime  que  Ie  demandeur,  s'étant 
placé  a  une  courte  distancc  des  tanks,  s'étant  en  quelquc  sorte 
installé  au  militu  d'eui,  avait  modifié  Ie  risque  en  l'aggravant, 
sans  qu'il  faille  pour  apprécier  la  chose  tenir  compte  de  la 
sécurité  plus  ou  nioins  grande  qu'otfrait  l'installation  desdils 
tanks ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
déboute  le  demandeur  de  son  action. 

Du  yjuillet  ipo5.  —  4=  Cu.  —  MM.  CORTY,  WiNDERS  et 
TiBERGHiEN,  juges,  De  Chentinnes,  greffier.  —  Plaid. 
M"  SCH(ELLER  et  VrANCKEN 


VENTK.  —  MORTIER.  —  EMPLOI.   —   AGRÉATION. 

L'erilrepreiieur,  qui  emploie  du  morlier  de  mauvaise 
qiialilé  et  inniilisable  comme  tel,  ne  peut  recourir 
confre  Ie'  fournisseur  du  morlier  s'il  a  pti,  par  des 
épreiives  tres  simples,  se  rendre  compte  de  la 
qtialité  réelle  de  la  marchandise  et  s'il  ne  reclame 
pas  dans  iin  lemps  voisin  de  la  fouruitwe. 

(CFUI.EMANS  CONTRE  VERMEULEN) 

JUÜF.MENT. 

Vu  la  citation  du  ^o  juin  igoS  tendant  :  i"  a  faire  dire  le 
défendeur  responsable  du  quasi-déüt  ou  tout  au  moins  de  la 
faute  lourde  de  fourniture  de  mortier  impropre  a  1 'usage  ;  2"  au 
payement  de  fr.  10,000  de  dommages-intérêts  ;  3"  subsidiaire- 
ment  a  la  résiliation  des  convcnlions  de  vente  dudit  mortier  avec 
les  dommages-intérêts  ci-dessus ;  4"  au  payement  des  dépens  y 
compris  les  frais  de  référé  et  d'expertise  ; 

Vu   les  conclusions   du   dctendeuf  en  payement  reconvcn- 
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tionnel  de  fr.  2,000  de  dommages-intérêts  pour  proces  témé- 
rairé ; 

Vu  les  conclusions  du.  demandeur  postulant  Ia  suppression 
d'un  passage  de  conclusions  du  défendeur  et  reclamant  tout  au 
moins  fr.  3oo  de  dommages-intérêts  ; 

Vu  Ie  rapport  de  Texpert  Matthyssens  produit  en  extrait 
enregistré  ; 

Attendu  que  ledit  expert  conclut  avec  une  approximation  tres 
grande  et  une  certitude  suffisante  a  Tidentité  du  mortier  employé 
avec  celui  fourni  par  Ie  défendeur,  —  et  a  son  emploi  sans 
manipulations  ni  altérations  ;  qu'il  établit  dans  sa  composition 
une  insuffisance  de  chaux  encore  parfaitement  reconnaissable 
comme  au  début,  qui  lui  eniève  ses  qualités  essentielles  et  ne 
permettrait  pas  d'en  faire  usage  comme  tel ;  qu'il  est  d'avis  que 
Temploi  en  compromettait  sérieusement  la  stabilité  de  Tédifice 
et  rendait  celui-ci  impropre  a  servir  de  magasin,  au  point  que 
la  prudence  la  plus  élémentaire  en  conseillait  la  démolition  ; 
qu'il  taxe  a  fr.  2,5oo  Ie  dommage  ; 

Attendu   que   pour   l'imputabilité  des   faits  ainsi  constatés, 

l'expert  distingue  enire  la   fourniture  du   mortier  et  la  mise  en 

«e  'vre,  Tune  étant  1  acte  du  vendeur-fabricant  et  l'autre  celui 

it  mandeur  lui-même  ;  que  l'expert  affirme  en  plus  que  si 

i  première  vue,  du  moins  par  des  épreuves  tres  simples  Ie 

.wiüandeur  aurait  pu  se  rendre  compte  de  la  qualité  réelle  de  la 

iXiarchandise  ; 

Attendu  que  sauf  sur  Ie  chiffre  des  allocutions  a  obtenir  Ie 
demaadeur  se  rallie  a  Texpertise  ; 

Attendu  que  s'il  fallait  examiner  Ie  fond,  bien  qu'après  y 
avoir  fait  des  allusions  diverses,  Ie  défendeur  se  soit  refusé  a  y 
conclure,  Ie  demandeur  ne  saurait  donc  réussir  que  pour  une 
part  puisque  des  fautes  réciproques  sont  relevées  a  charge  de 
chacune  des  parties  ;  que  de  plus  il  y  aurait  a  rechercher  Teffet 
qu'a  pu  avoir  dans  Tespèce  l'émploi  du  mortier  pendant  une 
période  de  gelee  et  Tinfluence  que  peut  avoir  exercée  la  maniere 
de  soigner  la  marchandise  non  encore  employee ; 

Attendu  que  la  constatation  de  ce  résultat  même  ainsi  reduit 
était  nécessaire  pour  apprécier  la  demande  de  dommages-inté- 
rêts pour  proces  téméraire  et  en  constater  ie  non-fondement ; 


is  attendu  que  Ie  défendeur  plaide  la  non-recevabilité  de 
la  demande,  soutenant  que  Cculemans  aurait  agréé  Ie 
er  el  aurait  consentï  a  s'en  contenter  ; 
endu  que  la  réceplion  de  la  marchandise,  snn  emploi  et 
>ayement  ultérieur  sans  aucune  observation  nï  réserve 
nt,  dans  l'espèce,  n'avoir  pas  eu  a  eux  seuls  et  tout  d'abord 
iignification,  élant  antérieurs  au  moment  oü  l'attention  du 
ideur  a  été  atttrée  sur  la  qualitd  dela  fourniture  ;  que  Ie 
écoulé  avant  l'intentement  du  proces  actuel  ne  prouve  en 
ême  pas  davanlage  et  que  d'aprcs  l'expert  il  n'a  nullement 
i  obstacle  a  ces  constatations  et  ne  saurait  l'avoir  été  k  Ia 
se ; 

is  attendu  que  Ie  fait  d'instituer  vis-a-vis  des  propriétaires 
uvrage  une  procédure  arbitrale  portant  prÉcJsément  sur  les 
du  mortier,  fait  puisé  dans  la  citalion  introductivc  du  3o 
903,  les  docutnenls  rclatifs  a  eet  arbitrage  devant  a  défaut 
mmunicaiion  en  lemps  utile  rester  en  dchors  du  dóbat,  — 
'ait  de  suivre  ce  proces  n'ont  plus  permis  au  demandeur 
ler  d'ignorance  ; 

ïndu  que  sa  these  déja  fragile  du  vice  caché,  alors  qu'une 
igalion  sommaire  pouvait  Ie  renseigner,  ne  saurait  justiBor 
laction  prolongée  jusqu'au  aS  janvier  igor,  date  de  Tajour- 
it  en  référé  aux  fins  de  désignotion  d'expert ;  qu'il  y  avait 
int  plus  lieu  pour  lui  d'agir  contre  Ie  défendeur  que  déja 
ation  par  la  réception,  Temploi  et  Ie  payement  sans  con- 
on  avait  eu  lieu  de  sa  part ; 

;ndu  qu'on  peut  donc  admetlre  que  Ie  demandeur  a  assumé 
lui  seul  la  responsabilité  de  la  marchandise  qu'il  a  entendu 
ir  Ie  vendeur  ;  que  ce  n'est  que  plus  tard  qu'il  a  voulu  se 
pper  maïs  qu'il  ne  peut  revenir  ainsi  sur  Ie  fait  acquis  ; 
;ndu  que  sa  demande  de  supprcssion  de  termes  des  conclu- 
de  Vermeulen  ou  de  doxnmagcs-intérêts  est  mal  fondée, 
;ssion  étant  pertinente  au  debat  et  de  même  nature  que 
es  employees  par  lui ; 

Par  ces  motifs, 

Tribunal  déboute   tespectivement  les   parties  de   Ittits 
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demandes  principale  accessoire  et  reconventionnelle ;  condamnè 
Je  demandeur  aux  dépens  y  compris  ceux  de  référé  et  d 'exper- 
tise. 

Du  28  sepiembre  igo6.   —   2^  Ch.  —  MM.   Carpentier, 

Van  Santen  et  Van  den  abeele,  juges,  Dykmans,  greffier. 
—  Pi.  M«»  De  Preter  et  Donnet. 


remorquage.  —  contrat.  —  absence  de  pré- 

SOMPTION  de  FAUTE. 

Le  contrat  de  remorquage  nest  régi  par  aucune 
présomplion  de  faiite  d  charge  du  remorqueur, 
Celui-ci  est  obligé  a  accomplir  sa  part  dansjes 
devoirs  respecti/s  et  concordants  qui  incombeni  aux 
deux  membres  de  la  traine, 

(bateher  van  hoeck  contre  remorqueurs 

anversois) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  du  2  juin  1906  portant  avenir  eten  tant  que  de 
besoin  réassignation  en  reprise  de  l'instance  introduite  par  cita- 
tion  du  27  janvier  precedent,  et  tendant  au  payement  de  fr.  6000 
de  dommages-intérêts  du  chef  d'abordage  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  le  jugement  du 
27  janvier  1906  nomment  expert  et  le  rapport  de  celui-ci  en  date 
du  9  juin  dernier  ; 

Attendu,  au  préalable,  que  si  la  citation  se  fonde  sur  ce  que 
Tabordage  serait  du  aux  fautes  et  fausses  manoeuvres  du  remor- 
queur Rapide  et  ne  précise  donc  pas  si  eJle  reproche  a  celui-ci 
un  quasi-délit  ou  un  manquement  contractuel,  les  conclusions 
du  demandeur  basent  nettement  1  action  sur  la  violation  des 
devoirs  imposés  par  le  contrat  du  remorquage  ; 

Attendu  que  pareille  convention  n  engage  pas  le  remorqueur 


a  faire  ètre  Ie  remorqué  en  bon  état  a  l'endroit  lïxé,  mais  l'oblige 
seulement  a  accomplir,  pour  sa  part,  les  devoirs  respectifs  et 
coQCordants  qui  incombent  aux  deux  membres  de  la  trainc ; 
cette  convention,  toute  différente  d'un  contrat  de  transport,  n'cst 
régie,  contrairement  a  ce  dernier,  par  aucune  présomption 
legale,  et  c'est  donc  è  celui  qui  allègue  la  faute  a  l'établir  ; 

Attendu  que  Ie  rapport  d'cxpertise  reproche,  a  titre  principal, 
au  remorqueur  (sans  intérêt], 

Du3p  septembre  ipoó.  —  i' Ch.  —  MM.  CarpENTIEB, 
LÉONARD  et  WILLAERT,  juges,  Dykmans,  greffier.  —  PI.  M« 
AUG.  Roost  et  Monheim. 


STARIE  Er  SURESTARIES.  —  BATEAU.  —  STEAMER 
INDIQUÉ.  —  ABÜRDAGE.  —  GRUES  DU  PORT  INDIS- 
PONIBLES.  —  FORCE   MAJEURE. 

La  starie  dune  allège  affrètée  pour  délivrer  soit 
chargement  d  un  steamer  déterminé  appartenant 
a  line  Ugne  reguliere  n'est  pas  prolongée  par  Ie 
fait  que  ce  steamer  a  élé  retardé  par  un  abordage. 
Celui-ci  ne  constitue  pas  un  cas  de  force  majeure  si 
Ie  débarquement  de  la  marchandise  poitvait  avoir 
lieu,  ainsi  que  son  transport,  sur  Ie  steamer  suivant 
de  la  Ugne. 

De  même  tindisponibilité  des  grues  de  la  ville  nest 
pas  une  force  majeure,  Ie  déchargement  pouvant 
se  faire  par  dautres  moyens. 

(BATELIER  ERVEN  CONTRE  WII.LIAM   EGAN  ET 
DEBENHAM) 

JUGEMENT. 
Vu  la  citation  du  7  juin  tendant    t"  au  payement  de  fr.  2700 
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de  surestaries  ;  2^  au  déchargement  du  bateau  German  et  tout 
au  moins  a  la  désignation  d*un  scquestre  pour  recevoir  Ia  mar- 
chandise ;  "* 

Vu  rappel  en  garantie  dirigé  sur  cette  demande  Ie  8  juin  1906 
contre  H.  Debenham  ; 

Vu Tajournement  du  16  juin  1906  par  lequel  Ie  batelicr  reclame 
un  supplément  de  surestaries  de  fr.  1800  ; 

Vu  Texploit  du  22  juin  suivant,  appelant  en  garantie  sur  les 
deüx  assignations  ci-dessus  H  Debenham  et  en  tant  que  de 
besoin  la  Canadian  Pacific  railvvay  Cy  ; 

Attendu  que  ces  causes  sont  connexes  et  que  parties  s'enten 
dent  sur  leur  jonction  ; 

Entre  Ie  batelier  Erven  et  'W"»  Egan  et  C"  : 

Attendu  que  la  seconde  partie  de  la  demande  du  7  juin  est 
devenue  sans  objet ; 

Attendu  que  sur  la  doublé  action  en  payement  de  surestaries, 
W°»  Egan  et  C»  opposent  la  force  majeure  qui  résulterait  d  abord 
de  Tabordage  subi  par  Ie  steamer  Lake  Michigan  qui  devait 
prendre  la  marchandise  ;  ensuile  de  Tindisponibilité  des  grues 
de  la  ville  qui  devaient  la  décharger  ; 

Attendu  que  si  W"»  Egan  et  0°  étaient  conventionnellement 
en  droit  d'exiger  que  Ie  demandeur  aille  délivrer  sa  marchandise 
par  transbordement  dans  Ie  steamer  Lake  Michigan  cette  stipu- 
lation  n'avait  pas  pour  etfet  de  modi  fier  Ie  point  de  départ  de  la 
starie  ni  sa  durée  ;  celle-ci  s'est  donc  trouvée  régie  par  les  prin- 
cipes qui  Tauraient  fixée  si  l'indication  du  steamer  Lake 
Michigan  n'aVait  pas  été  faite  ; 

Attendu  que,  de  même  que  les  destinataires  renon^ant  a  leur 
droit  pouvaient  exiger  la  remise  de  la  marchandise  a  un  autre 
bateau,  ou  son  débarquement  a  quai,  de  même  Tempêchement 
du  steamer  Lake  Michigan  ne  pouvait  les  libérer  vis-a-vis  du 
batelier  de  leur  obligation  de  recevoir  Ie  cas  échéant,  d'uhe 
autre  maniere.  Que  l'abordage  invoqué  n*est  donc  pas  une  force 
majeure ; 

Attendu  par  un  raisonnement  semblable,  que  Tindisponibilité 
des  grues  de  la  ville  n*aurait  pas  été  un  cas  tortuit  non  plus,  la 
fourniture  des  engins  de  déchargement  incombant  au  destina- 

i«  p.  1907.  8. 


» 


*• 


^  114  — 

taire  qui  pouvait  et  devait  prévoir  cette  difficuité  et  devait  y 
parer  par  d'autres  voies.  Qu'il  n*y  a  donc  pas  a  rechercher  si  en 
fait  les  grues,  ou  en  particulier  tcUe  grue  déterminée  n'a  pas  été 
libre  en  temps  utile  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  fait  viser  son  arrivée  Ie  29  mai 
1906  k  10  heures  du  matin.  Que  la  starie  a  contractuellement 
commencé  dès  lors,  Ie  bateau  étant  pret  a  décharger  et  qu'elle 
avait  de  convention  pour  un  poids  de  94200  kilos  et  a  raison  de 
i25oo  kilos  a  Theure  une  durée  de  buit  heures  ; 

Attendu  toutefois  qu'il  n'a  été  protesté  de  surestaries  qu'a 
partir  du  3 1  mai  et  qu'il  n*y  a  donc  pas  a  remonter  plus  haut 
pour  leur  calcul ; 

Attendu  que  Ie  bateau  German  ayant  été  décharge  Ie  i3  juin 
a  3  heures  du  matin,  la  surestarie  est  de  treize  jours  et  trois 
heures.  Qu'en  effet  aux  termes  des  accords  cette  indemnité  se 
compte  par  jour  et  respectivement  par  heure  ; 

Attendu  que  Ie  taux  convenu  par  jour  est  celui  de  la  loi  alle- 
mande sur  la  navigation  intérieure,  et  quand  il  s'agit  d'heures 
10  marks.par  heure ; 

Attendu  que  pour  Ie  bateau  German  dont  la  jauge  est  de  io32 
tonneaux  la  surestarie  sur  cette  base  est  de  Mks  72  par  jour  ou 
pour  i3  jours  Mks  936.  Que  pour  3  heures  cllc  est  de  Mks  3o, 
ensemble  Mks  966  öu  fr.  1 190.50  ; 

Attendu  que  la  prétention  de  calculer  la  surestarie  entière- 
ment  par  heure  sous  prétexte  que  Theurc  a  été  convenue  comme 
mesure  de  la  starie,  serait  contraire  aux  conventions  et  aux 
usages  et  ne  peut  donc  être  admise  ; 

Entre  W»  Egan  et  C»  et  Debenham  et  la  Canadian  Pacific 
railway  Cy ; 

Attendu  que  Ie  recours  se  fonde  sur  Tobligation  que  les 
appelés  en  garantie  ont  assumée  de  prendre  la  marchandise  de 
W™  Egan  et  C^  a  bord  du  steamer  Lake  Michigan  et  sur  Tin- 
exécution  de  cette  obligation  ; 

Attendu  que  Tembarquement  s'est  fait  Ie  i3  juin  1906  par  Ie 
steamer  Montron''  formant  Ie  départ  suivant  de  la  ligne,  que  Ie 
debat  porte  donc  sur  Ie  retard  jusqu'^  cette  date  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  en  garantie  invoquent  comme 
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force  majeure  l'abordage  éprouvé  par  Ie  steamer  Lake  Michigan; 

Attendu  que  si  cette  coliision  était  fortuite,  ou  imputable  a 
Tautre  navire  venu  en  contact  avec  Ie  steamer  Lake  Michigan 
elle  constituerait  un  evenement  que  Ton  ne  pouvait  prévoir  ni 
empècher  et  qui,  en  l'absence  de  faute  de  la  part  des  appelés  en 
garantie,  les  libérerait  de  l'obligation  aussi  longtemps  que 
1  obstacle  aurait  dure.  Q.u'il  en  serait  autrcment  si  ]*abordage 
était  imputable  a  leur  steamer  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  Ie  5  juin  1906  que  Ie  steamer  Lake 
Michigan  a  été  pret  a  charger  :  qu*ils  offrent  d'établir  ce  qui  en 
est  par  une  expertise  en  voie  d'achèvement  et  qu*il  y  a  lieu  de 
réserver  la  question  pour  la  période  commen^ant  Ie  i«r  juin 
comme  il  sera  dit  ei- après,  afin  de  leur  permeltrc  de  rappor  ter 
cctte  preuve  sauf  a  discuter  et  apprécier  celle-ci ; 

Attendu  que  l'impossibilité  établie  de  disposer  d*une  grue  de 
la  ville  de  force  suffisante  avant  Ie  1 1  juin  1906  est  reprcsentée 
par  les  défendeurs  en  garantie,  comme  ne  s*étant  posée  pour  eux 
que  par  la  privation  des  engins  spéciaux  du  steamer  Lake 
Michigan  et  que  la  question  se  contond  dés  lors  avec  celle  de  ce 
vapeur ; 

Attendu  que  sous  réserve  des  jours  qui  ont  précédé,  la  sure- 
starie  du  bateau  German  causce  par  Ie  non  chargement  par 
steamer  Lake  Michigan  est  imputable  a  Debenham  et  a  sa  com- 
pagnie. Qu'il  .en  est  d'autant  plus  ainsi  qu'ils  sont  en  aveu 
d'avoir  chargé  seulement  les  marchandises  les  plus  faciles  a 
mettre  a  bord  et  ont  expédié  leur  vapeur  pour  ne  pas  prolonger 
les  frais  d'entreticn  de  leurs  émigrants,  c'est-a-dire  pour  leurs 
convenances  et  leur  avanlage  personnel ; 

Qu'ils  sont  donc  tenus  dès  ores,  de  9  jours  et  trois  heures  ou 
fr.  833.94 ; 

Eïi  vain  critiquent-ils  qu'on  leur  applique  les  conditions  d'un 
affrétement  qui  leur  est  éiranger,  car  ils  devaient  prévoir  des 
conditions  normales,  et  celles  du  bateau  German  Ie  sont,  puis- 
qu'elles  se  rétérent  a  la  loi  du  pays  connue  des  défendeurs  en 
garantie  ou  se  faisait  Taffrètement ; 

En  vain  se  plaignent-ils  de  la  fixation  de  la  starie.  puisqu'ils 
n'ont  été  mis  en  demeure  que  Ie  3i  et  qu'è  leur  égard  la  sure- 
staiie  ne  peut  compter  que  du  i®''  juin  ; 
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n  vain  encore  prétendept-ils  n'avoir  k  payer  que  pour  uu 
au  d'une  centaine  de  tonnes,  pareils  baquets  n'étant  pas 
loyés  aux  transports  de  l'espèce  et  rieo  de  déraisonoable  ne 
;DC00trant  dans  l'emploi  del'allège  en  litige  ; 

Par  ces  motifs, 

e  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus ;  et  rejetant  toutes  fins 
amples  ou  contraires  condamne  W™  Egan  et  C"  a  payer 
lemandeur  fr.  1 190. 5o  pour  surestaries  avec  interets  judi- 
^  et  dépens  des  2  actions  principalcs ;  condamne  les  appelés 
urantie  k  les  tenir  indcmnes  de  ces  condamnations  a  con- 
ence  de  fr.  833.94  avec  les  interets  sur  ce  montant ;  sur- 
t  k  statuer  vis-è-vis  des  appelés  en  garantie  en  ce  qui  con- 
e  les  journées  des  1",  2,  3  et  4  juin  ;  les  condamne  a  2/3 
dépens  des  appels  en  garantie  ;  réserve  Ie  surplus. 
V  3p  septembre  ipoó.  —  i"  Ch.  —  MM.  Carpentier, 
iNARD  et  WiLLAERT,  juges,  Dykmans,  greffier.  ~  PI.  M" 
toosT,  J.  Jacobs  et  Van  de  Vorst. 


'ITAINE.  —  RRSPONSABlI.nÉ.  —  DÉCilARGEMENT 
lE  NAVIRE.  —  OUVRJER  TUÉ  EN  SECOURANT  SES 
AMARADES.  —  CAI, E  CONTENANT  DES  MARCHAN- 
tlSES   FERMENTÉES. 

héritiers  de  toiivrier,  qui  trouve  la  mort  en 
ortant  secours  a  ses  camarades  en  danger  immi- 
ent,  ont  droit  a  éire  indemnisés  par  celui  dont  la 
Jute  a  créé  Ie  danger. 

capilaine  qui,  par  un  temps  de  fortes  pluies, 
harge  des  marchandises  sujettes  a  fermentation, 
st  seul  re'j'nnsable  de  l'aspkyxie  des  ouvriers 
'esceudus   dans  la  cale  pour  décharger   la  car- 
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{V^*^  BOSTYN  CONTRECAPITAINE  HAGAN  ETSUANET) 

JUGEMENT. 

Oui  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions ; 

Vu  les  pièces  du  proces  ; 

Sur  la  recevabilité  : 

Attendu  qu'en  Tabsence  de  Tielemans,  Ie  foreman  préposé  a 
I  equipe  travaillant  a  la  cale  n»  3,  Bostyn  Ie  rempla9ait  et  que 
voyant  les  ouvriers  de  son  mattre  en  danger  de  mort,  il  était 
tenu  d'aller  a  leur  secours  ; 

Qu'aucune  faute  ou  imprudence  ne  peut  lui  être  reprochée ; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  selon  la  demanderesse,  la  mort  de  son  mari  est 
la  conséquence  de  la  faute  commise  par  Ie  capitaine  qui  a  chargé 
par  un  temps  de  pluie  des  drèches  et  des  tourteaux  dans  une 
cale  dont  les  tuyaux  d'aérage  avaient  été  supprimés  ; 

Que,  selon  elle,  cette  faute  subsisterait,  même  s'il  était  exact 
que  la  suppression  de  ces  tuyaux  est  imposée  aux  navires  qui 
transportent  du  bétail  dans  Tentrepont ;  que  Ie  capitaine  eüt  dü 
arrimer  ces  niarchandises  dans  une  cale  mieux  aérée  et  même  au 
besoin  les  refuser ; 

Attendu  que  si  Ton  peut  soutenir  que  Taccident  est  Ie  résultat 
d'un  mauvais  arrimage,  il  semble  toutefois  qu'il  est  causé 
directement  par  Timprévoyance  du  capitaine  qui  aurait  autorisé 
Tentrepreneur  du  déchargement  a  descendre  dans  la  cale  sans 
avoir  au  préalable  fait  vérifier  l'état  de  la  cargaison  ; 

Qu'en  effet  Ie  capitaine  a  la  garde  de  la  marchandise  jusqu'a 
Ia  délivrance  soit  a  hauteur  de  palan  soit  sur  quai ;  que  si  la 
délivrance  se  fait  par  les  soins  d'un  entrepreneur  de  décharge- 
ment, Ie  capitaine  n'en  conserve  pas  moins  la  haute  surveillance 
sur  Ie  travail  qui  s'effectuc  a  son  bord  ;  qu*il  serait  donc  tenu 
tant  en  vertu  de  Tart.  1384  que  de  Tart.  i382  du  Code  civil,  si, 
sans  vérification  ni  précaution,  il  autorisait  Tentrepreneur  i 
décharger  des  marchandises  qui,  avariées,  pourraient  dégager 
des  gaz  asphyxiants ; 

Que  cette  responsabilité  coexiste  avec  celle  de  Tentrepreneur, 
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qui  serait  responsable  pour  avoir  fait  descendre  son  personnel 
dans*  la  cale,  oü  se  trouve  entassée  la  marchandise  avariée,  sans 
s'être  informé  de  Télat  de  celle-ci  et  sans  contraindre  ses  ouvriers 
a  prendre  aucune  précaution,  telle  par  exemple,  que  Temploi 
d'une  lanterne  pour  vérifier  si  l'air  est  respirable  ; 

Mais  attendu.  que,  dans  Tespèce,  Ie  capitaine  0'Hagan  après 
Tarrivée  du  British  Empire  dans  Ie  port  d'Anvers  s*est  adressé 
au  juge  consulaire  pour  faire  designer  trois  experts  nautiques 
chargés  de  vérifier  Tarrimage  et  de  constater  Tétat  des  marchan- 
dises  ;  que  leur  rapport  ou  procès-verbèl  constate,  parait-il,  que 
tout  se  trouvait  en  bon  état ; 

Attendu  que  la  demanderesse  ajoute  qu'en  enlevant  a  cette 
visite  des  experts  arrimeurs  tout  caractère  sérieux,  en  la  rédui- 
sant  a  une  vaine  formalitc,  Ie  défendeur  a  aggravé  sa  faute  ;  que 
si  cette  visite  s'était  étendue  a  la  cale  n»  3.  celle-ci  eöt  été  forcé- 
ment  ouverte  et  aérée  ;  que  tout  au  moins,  la  présence  de  l'air 
vicié  aurait  été  constatée  et  que  l'accident  n'aurait  pu  se  pro- 
duire ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  n*a  pas  a  veil  Ier,  semble-t-il,  a  la 
fagon  dont  les  experts  exécutent  leur  niission  ;  que  si,  dans  Tac- 
complissement  de  celle-ci,  ils  commettent  une  faute  lourde, 
comme  Ie  serait  la  constatation  dans  leur  proces-verbal  de  Tétat 
de  marchandises  arrimées  dans  une  cale  restée  fermée,  ils  sont 
tenus  de  réparer  Ie  dommage  qui  en  résulte  pour  des  tiers  ;  mais 
que  jusqu'ici  les  parties  ne  se  sont  guère  expliquées  sur  la  nature 
et  rétendue  de  la  mission  des  experts  et  sur  la  fa^on  dont  ils 
s'en  sont  acquittés  ; 

Qii'avant  de  rencontrer  les  divers  moyens  présentés  par  les 
parties,  il  échet  de  les  renvoyer  a  Taudience  pour  s'expliquer 
plus  amplement  sur  ces  points  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  oui  Monsieur  Jacobs,  substitut  du  Procureur 
du  Rol  en  son  avis  conforme  sur  la  recevabilité,  re^oit  Taction 
et,  avant  de  statuer  au  fond,  ordonne  aux  parties  de  faire  être 
aux  débats  une  expédition  reguliere  tant  de  l'ordonnance  nom- 
mant  les  experts  arrimeurs  chargés  de  visiter  le  Britisch  Empire^ 
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lors  de  son  arrivée,  avant  Taccident,  que  de  leur  rapport  ou 
proces-verbal  de  visite  ;  leur  ordonne  de  s'expliquer  plus  ample- 
ment  sur  la  fa9on  dont  il  a  été  procédé  a  la  visite  du  navire  et 
notamment  de  préciser  si  la  cale  n®  3  a  été  visitée,  renvoie  la 
cause  a  Taudience  a  laquelle  elle  sera  ramenée  par  la  partie  la 
plus  diligente,  réserve  les  dépens. 
Du  2y  décembre  ig04.  —  Tribunal  CIVIL  D'ANVERS.  — 

2«  Ch.  —  MM.  Van  Kempen,  Vermeer  et  Seyens,  juges.  — 

PI.  M«s  S^EESTERS,    SULZBERGER,  'VAN    DOOSSELAERE  et 

Maeterlinck. 

La   cause  ramenée  a  1'audience  a  donné  lieu  a  l 
décision  suivanie  : 

JUGEMENT. 

Oui  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  pièces  du  proces  ; 

Attendu  que  les  causes  inscrites  sub.  n^  io38i  et  11876  sont 
connexes ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  et  notamment  Ie  jugement  inter- 
locutoire rendu  par  cette  chambre  de  ce  tribunal  Ie  27  décembre 
1904; 

Attendu  que  par  acte  du  24  avril  1906  M®  Stroybant,  avoué 
au  nom  de  la  société  The  Britisch  Shipowners  C®  Limited  de 
Liverpool,  propriétaire  du  British  Empire,  a  déclaré  reprendre 
les  instances  pendantes  au  nom  du  capitaine  O'Ha^an  décédé 
en  cours  d'instance  et  ce  tant  comme  défendeur  au  principal  que 
comme  appelant  en  garantie  et  en  intervention  ; 

L  Sur  les  fins  de  non  recevoir  : 

A.  Attendu  que  Ie  jugement  prérappelé  décide  que  Bostyn  au 
moment  de  Taccident  rempla9ait  Ie  foreman  Tielemans,  préposé 
a  réquipe  travaillant  a  la  cale  3  et  que  voyant  les  ouvriers  de 
son  maitre  en  danger  de  mort,  il  était  tenu  d'aller  a  leur  secours ; 

Qu*aucune  faute  ou  imprudence  ne  pouvait  lui  être  reprochée, 
et  en  conséquence  a  déclaré  Taction  recevable  ; 

Qu'il  y  a  donc  dans  la  présente  instance  chose  jugée  quant  a 
ce ; 


B,  Attendu  que  les  faits,  sur  lesquels  se  fonde  la  présente 
ction,  ont,  il  est  vrai,  fait  l'objet  i  charge  de  personnes  non 
éterminées  d'une  instmction  judiciaire,  terminée  par  une 
rdonnance  de  non  lieu  faule  de  charges  sufïisantcs  ;  mals  que 
autorité  de  la  chose  jugëe  ne  s'altache  qu'aux  décisions  judi- 
iaires  dcfinitives,  el  non  aux  ordonnances  de  non  lieu,  celles-ci 
réitentant  un  caractère  essentiellement  provisoire  même  vis-a- 
is  des  parties  qui  y  étaicnt  en  causc  ;  qu'a  plus  forte  raison  il 
oit  en  êtrc  ainsi  au  regdrd  de  l'action  civile  en  dommages-inté- 
its  intentée  par  les  préjudiciés  qui  n'ont  pas  été  parties  a  l'in- 
Iru ction  repressive  ; 

n .  Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  décès  de  Bostyns,  survenu 
nmédiatement  après  sou  entree  dans  la  cale  n"  3  du  sieamer 
tritish  Empire,  est  dü  a  la  viciation  3c  l'air  enfermii  dans  cette 
ile  ;  que  cette  viciation  s'est  produite  par  suite  d"un  dégage* 
tent  considérable  d'acidc  carbonique  et  de  la  raréfaction  du  gaz 
xygène  düs  a  la  fermentation  de  ccrtaines  des  marchandises, 
otamment  des  drèches  chargées  dans  cette  partie  du  navire ; 

Attendu  que  celte  fermentation  s'est  trouvéc  favorisée  par  cc 
lit  que  les  drèches  avaient  été  chargées  a  New-York  par  un 
:mps  de  fortes  pluies  ; 

Attendu  que  cette  cale  entièrement  cloisonnée  n'avait  de 
immunication  que  par  son  écoutille  avec  les  autres  parties-du 
avire ;  que  cette  écoutille  est  restée  fermée  tout  Ie  temps  du 
ayage  de  New-York  ;  que  de  plus  la  veotüation  de  cette  cale 
^ait  été  suppriméc  par  renièvement  des  tuyaux  d'aérage  ; 

Que  les  experts  commis  par  M.  Ie  Juge  d'instruction  con- 
atent  que  cette  cale  réalisait  ainsi  les  conditïons  d'une  cuve 
lose,  d'une  véritable  cuvea  fermentation  ; 

Attendu  que  l'accident  n'est  donc  pas  dü  a  un  cas  fortuit  ou 
e  force  majeure,  mais  a  la  nature  bien  connue  des  marchandises 
nbarquées,  aux  conditions  climatériques  de  leur  embarque- 
lent  el  au  mode  de  leur  emmagasinage  dans  la  cale  du  navire, 
>utes  circonstances  non  fatales,  ea  ce  sens  que  les  prévisions 
umaines  pouvaient  et  devaient  en  prévoir  les  conséquences  et 
ouvaient  éviter  Ie  danger  qui  devait  en  résulter ; 
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A.  En  ce  qui  concerne  la  British  Shipowners  C^  : 

Attendu  que  Ie  capitaine  0'Hagan  ne  pouvait  ignorer  que  les, 
marchandises  embarquées  étaient  sujettes  a  fermentation  et  que, 
dans  Tespèce,  celJe-ci  se  serait  produite  d'autant  plus  facilement 
que  Tembarquement  a  New-York  s'était  opéré  dans  des  condi- 
tions  climatériques  défavorables  ; 

Attendu  que  Ie  danger  en  résultant  a  du  d'autant  plus  vive- 
ment  attirer  son  attention  que  c*est  précisément  en  vue  d'y 
parer,  que  les  instructions  du  gouvernement  des  Etats-Unis  lui 
prescrivaient,  dans  Tintérêt  du  bétail  embarqué,  de  supprimer 
les  tuyaux  d'aérage  dont  s'agit ; 

Attendu  qu'ayanl  assumé  la  garde  de  la  cargaison  Ie  capi- 
taine, en  vue  de  preven  ir  les  conséquences  d'une  fermentation 
toujours  possible  et  en  l'espèce  tres  probable,  aurait  dü,  avant 
de  faire  procéder  au  déchargement  assurer  l'aération  suffisante 
de  la  cale,  soit  en  cours  de  route  soit  immédiatement  après  son 
arrivée  a  Anvers ; 

Attendu  qu'il  est,  dès  lors,  indifférent  que  la  suppression  des 
tuyaux  d'aérage  est  prescrite  par  les  instructions  du  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  ou  que  la  marcbandise  n'avait  pu  être 
embarquée  autrement  ou  dans  une  autre  partie  du  navire  ; 
qu'en  effet,  la  faute  retenue  a  charge  du  capitaine  n'est  pas 
d'avoir  supprimé  les  tuyaux  d'aérage  ni  d'avoir  embarqué  des 
marchandises,  dont  Ie  déchargement  pouvait  présenter  du 
danger,  mais  bien,  ayant  supprimé  ces  tuyaux  d'aérage  et  ayant 
embarqué  ces  marchandises  de  n'avoir  pas  pris,  pour  leur 
déchargement,  les  mesures  de  précaution  que  les  circonstances 
comportaient ; 

Attendu  que  même  s'il  fallait  admettre  que  cette  obligation 
incombait  exclusiveraent  a  Suanet  qui  avait  entrepris  Ie  déchar- 
gement de  la  cargaison,  encore  Ie  capitaine  serait-il  en  faute 
pour  ne  pas  avoir  prévenu  celui-ci  que  les  drèches  avaient  été 
embarquées  par  un  temps  de  fortes  pluies  ; 

Attendu  qu'il  appert  des  éléments  produits  que  les  experts 
nautiques  désignés  par  M.  Ic  Président  du  Trihunal  de  com- 
merce  avaient  a  examiner  la  fermeture  des  écoutilles  et  l'état  de 
l'arrimage  mais  non  l'état  de  la  cargaison  ; 


Mais  attendu  que,  quelle  que  soit  l'étendue  du  sens  a  attribuer 
aux  termes  h  élat  de  Tarriiiiage  n,  et  mëme  s'il  fallait  admetlre 
qu'il  renirait  dans  la  mission  des  experts  nautiqucs  de  constater 
l'élat  des  marchandiscs,  il  est  ctabli,  nonobstant  l'afïirmation 
des  experts,  que  l'écoutiile  de  la  cale  n°  3  n'a  pas  été  ouverte  en 
leur  présence  et  que  les  ouvriers  de  Suanet,  et  nolamment 
Bostyns,  sont  descendus  dans  la  cale  avant  leur  arrivée  ;  qu'il 
résulte  des  termes  mêmes  du  rapport  des  experts  qu'ils  n'ont 
examinê  l'état  de  Tarrlmage  qu'au  fur  et  a  mesure  du  décharge- 
ment  de  fa^on  que  l'examen  de  l'étal  des  marchandises  contenues 
dans  la  cale  n°  3  s'est  nécessairement  tait  après  l'accident ; 

Altendu  qu'ainsi  que  Ie  fait  ressortir  Ie  jugement  du  37  dé- 
cembre  1904,  Ie  capitaine  n'a  apparemment  pas  a  veil  Ier  a  la 
facon  dont  les  experts  exécutèrent  leur  mission,  qu'ainsi,  par 
exempte,  il  n'avait  pas  a  s'assurer  si  les  experts  s'acquittèrent  de 
leur  mission  avec  les  soins  et  l'attention  nécessaires  ; 

Mais  attendu  que  Ie  même  jugement  fait  ressortir,  avec  raison, 
que  Ie  capitaine  a  la  haute  surveillance  sur  Ie  travail  qui  s'effec- 
tue  a  son  bord,  et  qu'il  serait  en  faute  u  si  sans  véritication  ni 
précaution  il  autorisait  l'entrepreneur  a  décharger  des  marchan- 
dises qui  avariées  pouvaient  dégager  des  gaa  asphyxiants  ;  que 
dès  lors,  en  vertu  de  ce  même  devoir  de  surveillance,  Ie  capitaine 
esl  en  faute  pour  avoir.  comme  dans  l'espèce,  autorisé  Ie  déchar- 
gement  avant  que  les  experts  eussent  fait  les  constatations 
nécessaires  a  raccomplisscment  de  cette  partie  de  leur  mission  ; 

B.  En  ce  qui  concerne  Suanet : 

Auendu  que  Suanet  avait  entrepris  Ie  dcchargement  de  la 
cargaison  et  que  Bostyns  était  a  son  service  pour  l'cxécution  de 
cc  iravaii ; 

Atlendu  qu'en  vertu  de  ses  obUgations  contractuelles  Suanet 
éiait  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  a  assurcr  la 
sécurité  de  ses  ouvriers  et  a  les  prémunir  conlre  leur  inexpé- 
rience  et  leur  ignorance  et  dans  la  mesure  du  possibie  contre 
leur  propre  imprudence ; 

Altendu  qu'a  raison  même  de  sa  profession,  Suanet  ne  pou- 
vait  ignorer  la  nature  dangereuse  des  marchandises,  dont  il 
avait  a  opérer  Ie  déchargement ;  qu'habitué  a  exéculer  ce  genre 
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de  travail  dans  des  conditions  identiques  pour  compte  de  cette 
même  Jigne  de  navigation,  il  connaissait  les  particularités 
d'installation  de  leurs  navires  et  ne  pouvait  donc  ignorer  que  les 
tuyaux  d'aérage  avaient  été  supprimés  et  que  par  conséquent  Ic 
danger  de  fermentation  des  marchandises   s*en  trouvait  accru  ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  contesté  qu'aucune  mesure  de  précau- 
tion  n'a  été  prise ;  qu'ainsi  la  cale  n'a  pas  été  préalablement 
aérée  et  qu*il  n'a  pas  été  vérifié  si  Tair  y  était  respirable,  par 
exemple  en  y  introduisant  une  lanterne  allumée  ; 

C.  En  ce  qui  concerne  Taction  en  garantie  de  la  «  British 
Shipowners  C^  »  contre  Suanet : 

Attendu  que  les  fautes  retenues  a  charge  de  la  «  British 
Shipowners  C»  »  sont  personnelles  a  celle-ci ; 

Que  Suanet  ne  saurait  donc  en  aucun  cas  être  tenu  a  garantie 
de  ce  chef  envers  elle  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  pui  en  audience  publique  M.  De  Schepper, 
substitut  du  Procureur  du  Roi,  en  son  avis  conforme,  et  écar- 
tant  comme  non  fondées  toutes  conclusions  non  conformes  au 
présent  dispositif  et  notamnüent  comme  irrelevante  TofFre  de 
preuve  faite  par  la  «  British  Shipowners  C*> »,  joint  les  causes 
inscrites  sub  n'^  io38i  et  1 1876  du  róle  général ;  regoit  Taction 
de  la  veuve  Bostyns  q.q  contre  la  «  British  Shipowners  C** »  et 
contre  Suanet ;  déclare  la  British  Shipowners  C»  et  Suanet 
solidairement  responsables  des  conséquenccs  civiles  résultant 
de  Taccident  ayant  entrainé  la  mort  de  Bostyns;  condamne 
solidairement  les  défendeurs  a  payer  a  titre  provisionnel  a  la 
demanderesse  q.q.  la  somme  de  fr.  3, 000  ;  déclare  quant  a  ce 
Ic  présent  jugement  exécutoirc  nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 
déclare  non-recevable  Taction  en  garantie  de  la  British  Shipow- 
ners Co  contre  Suanet  et  la  condamne  aux  dépens  relatifs  de 
cette  action  ;  ordonne  aux  parties  de  plaider  a  toutes  fins,  les 
renvoie  a  cette  fin  a  l'audience  a  laquelle  elle  sera  ramenée  par 
la  partie  la  plus  diligente  ;  réserve  les  dépens. 

Du  25  juillet  igo6.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.  — 
2«Ch.— MM.  Maffki,  BAREELet  Van  STEENBERGHE,  juges. 
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—  PI.  M"  Smeesters,  Sulzberger,  Van  Doosselaere  et 
Maeterlinck. 

Sur  recours  la  Cour  d  appel  a  décidé  comme  suit : 

ARRÊT. 

Attendu  que  les  causes  inscrites  sub.  numeris sont  con- 

nexes  ;  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  Taccident,  qui  a 
causé  la  mort  de  Jules  Bostyns,  serait  dü  a  sa  propre  impru- 
dence  : 

Attendu  qu'avec  raison  Ie  premier  juge  s'est  refusé  a  accueillir 
ce  moyen  ;  que  dans  les  circonstances,  oü  il  s'est  trouvé  Ie  17 
mai  1902,1e  foreman  Bostyns  avait  pour  devoir  de  porter  secours 
aux  ouvriers  de  son  maitre,  dans  Ie  péril  imminent  qui  les 
menacait ; 

Qu*aucun  reproche  ne  peut  être  fait  a  Bostyns  au  sujet  de 
l'acte  de  dévouement  qu'il  a  accompli  et  qui  lui  a  été  fatal ; 

Qu  il  échet  d'autant  moins  de  décider  qu'une  part  quelconque 
de  responsabilité  doit  lui  être  imputée  que  lors  de  sa  descente 
dans  la  cale^  il  ignorait  la  nature  du  danger  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Taccident,  dont  s'agit,  qui  a  entratné  la  mort  par 
asphyxie  de  Tépoux  et  père  des  intimés,  ainsi  que  de  deux 
ouvriers  comme  lui  au  service  de  l'arrimeur  Suanet,  trouve  son 
origine  dans  l'état  d'humidité  des  drèches  et  des  tourtcaux 
emmagasinés  dans  la  cale  3  du  Briiish  Empire  ;  qu'ainsi  que 
l'a  constaté  l*expert  Cattoor,  un  grand  nombre  de  sacs  conle- 
nant  les  marchandises  présentaient  des  traces  démonlrant 
qu'elles  avaient  été  profondement  mouillées,  ce  qui  est  encore 
confirmé  par  les  déclarations  de  4  hommes  de  1'équipage, 
entendus  dans  Tinformation  judiciaire  ;  qu'ils  attestent,  en  effet, 
que  des  pluies  tres  abondantes  sont  tombées  a  New- York 
pendant  Ie  chargement  de  la  cale  3  ; 

Attendu  qu*un  grand  nombre  de  sacs  reniermant  de  la  drèchc 
et  des  tourteaux  luimides  ayant  été  déposés  dans  un  local 
absolument  clos,  il  était  a  prévoir  qu*il  s'y  produirait  pendant 
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la  traversée,  dont  la  durée  a  élé  de  quinze  jours,  une  atmosphère 
viciée  par  la  formation  de  gaz  carbonique  ; 

Atlendu  que  Ie  capitaine  O'Hagan  ne  pouvait  ignorer  les 
conditions  spéciales  dans  lesquelles  avait  eu  lieu  Ie  chargement 
de  la  cale  3  ;  que  si,  en  conformité  d'un  reglement  de  police  en 
vigueur  aux  Etats-Unis,  la  ventilation  de  cette  cale  avait  été 
supprimée  a  raison  de  la  présence  dans  Tentrepont  de  plusieurs 
centaines  a  bêtes  a  comes  et  de  chevaux,  la  prudence  comman- 
dait  que  Ie  capitaine  fit  établir  Taérage  au  moyen  des  ventilateurs 
existants,  ce  qui  ne  comportait  aucune  difficulté,  après  que  les 
animaux  eurent  été  débarqués  au  port  anglais  de  Gravesend  J 
que  s*étant  abstenu  de  Ie  faire,  il  eüt  dü,  tout  au  moins,  étant 
arrivé  a  Anvers  et  avant  de  permettre  Ie  déchargement  de  la 
cale  3,  avertir  de  la  mouille  Tarrimeur  Suanet,  qui  eüt  été  mis 
ainsi  a  même  de  prendre  les  mesures  de  précaution  qui  s'impo- 
saient ; 

Attendu  que  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  exposées, 
il  échet  pour  la  cour  de  décider  que  la  responsabilité  de  Taccident 
litigieux  incombe  entièrement  et  exclusivement  k  la  société 
propriétaire  du  British  Empire,  qui  a  pris  Ie  fait  et  cause  de 
son  capitaine,  dont  la.faute  est  établic  ainsi  qu'ii  vient  d'être  dit ; 

Attendu  qu*è  tort  Ie  premier  juge  a  condamné  Suanet  soli- 
dairement  avec  la  partie  de  M«  Van  Espen,  a  la  réparation  du 
préjudice  éprouvé  par  les  intimés  ;  qu'il  s'agit,  en  effet,  au 
proces  d*un  evenement  tel  qu*il  ne  s'en  était  pas  produit  anté- 
rieurement  au  port  d'Anvers  et  que  Ton  ne  pouvait  prévoir  sans 
avoir  connaissance  des  conditions  particulières  de  Tembarque- 
ment  des  drèches  et  tourteaux,  conditions  que  Suanet  ignorait 
absolument ; 

Attendu  que  des  considérations,  qui  precedent,  il  résulte  que 
la  partie  de  M^  Van  Espen  est  seule  responsable  des  consé- 
quences  dommageables  de  Taccident ;  qu*il  suit  de  la  que 
Taction  dirigée  par  les  intimés  contre  les  héritiers  Suanet  est 
mal  fondée  et  qu*il  en  est  de  même  du  recours  en  garantie 
formé  contre  ces  derniers  par  la  partie  Van  Espen  ; 

Attendu  que  Ie  jugement,  dont  appel,  en  date  du  i  t  décembre 
1906  a  fait  une  juste  appréciation  du  doramage  subi  par  les 


roes  et  qu'ii  a  équitableqient  réparti  les  indemnités  entre  les 
mts-droils ; 

Par  ces  motits, 

ït  ceux  du  premier  juge  qui  n'y  sont  pas  contraires,  la 
jr,  ouï  a  l'audience  publique  l'avis  en  partie  conforme  de 
l'avocat  génëral  Pholien,  joint  les  causesinscritesjufr.n"..,  , 
oulant  les  parties  de  toutes  lïns  et  conclusions  plus  amplcs 
a  cc  contraires,  met  au  néant  les  jugements  a  quo  du  25 
let  et  II  décembre  1906,  mais  en  tant  seulement  qu'ils  ont 
lis  Ie  respon sabilité  civile  de  la  partie  de  M"  Holzemer  et 
damné  cclle-ci  au  payement  de  domma ges- interets,  ainsi 
iu.\  dépens  envers  les  intimés  ;  émcndant  quant  a  ce,  déclare 
lartie  de  M«  Morcau  non  fondée  en  son  action  dirigée  contre 
héritiers  Suanet,  l'en  déboute  ;  confirme  pour  Ie  surplus  les 
:ments  a  quo  ;  condamne  la  partie  de  M*  Van  Espen  aux 
ens  des  deux  instances  a  lexception  de  ceux  engendrés  par  la 
e  en  cause  des  héritiers  Suanet,  lesquels  seront  supportés  par 
intimés,  parties  de  M^  Moreau, 

>u  34  avril  1907.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2*  Ch.  — 
M"  Van  Doüsselaere,  Picard,  Leclercq,  Smeesters 

ULZBERGER. 

lURANCE.  —  DÉCHÉANCE  ET  NULLITÉ.  -  1°  RISQUE 
INTÉRIEUR  NON  DÉCLARÉ.  —  NULLITÉ  COMMINÉE 
»AR  LA  POLICE.  —  CONSÉQUENCE  POUR  LES  COAS- 
lUREURS.  —  2"  INCENDIE  ANTÉRIEUR  —  COM- 
lENCEMRNT  d'INCENDIE  DÉCLARÉ.  —  3"  DÉCLA- 
tATION  DE  SUPPRESS10N  DE  MARCHANDISES  DAN' 
IEREUSES.  —  4*  DÉCLARATION  DES  PERTES.  — 
:XAGÉRAT10N. 

Vassuré,  qui  na  pas  déclaré  que  Ie  risque proposé 
i  fassureur  avait  élé  refusé  par  un  autre  assureur, 
ncourt  la  nullité  de  l'asswance  commtm'e  de  ce 
hef  par  ia  police. 


T. Jï- 
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A  f  égard  des  coassureiirs  du  risque  cette  omission 
constitue  une  réticence  annulant  fassurance. 

2^  En  qualifiant  de  commencement  dincendie  un 
sinistre  dutte  certaine  imporiance  tassuré  commet 
une  réticence  entrainant  la  nullité  de  Fassurance, 

3^  En  déclarant  apoir  supprimé  depuis  un  precedent 
sinistre  toutes  les  marchandises  dangereuses,  fas- 
sure\  qui  n'a  jamais  possédé  de  semblables  mar- 
chandises, fait  une  fausse  déclaratian  diminuant 
topinion  du  risque  dans  [esprit  des  assureurs{i) 

4^  Exagère  sciemment  Ie  montant  du  dommage  l'as- 
suré  qui  a  renseigné  la  perte  de  marchandises, 
lorsque  les  experts  écartent,  a  runanimité,  cette 
perte  matériellement  et  scientifiquement  inadmis- 
sible  étant  donné  feta  f  des  lieux  avant  et  après  Ie 
sinistre.  (2) 


(l)Comni.  Bruielles,  23  avril  1907  (Journ.  Trio.  1907,507)  —  Arr. 
Brnxelles,  80  novembre  1904  {Pand.  pér.,  1904,  1877 ;  —  Rev,  dejurispr, 
des  soc.  et  des  comp,  dass.,  1904,  279  et  observations) ;  7-  Arr.  Bruxeiles, 
1*' JQLQ  1904  (Rev  de  jur,  des  soc,  et  des  comp.  dassur.,  1904, 1, 156) ;  — 
Sent.  arbltr.,  20  octubre  1902  (Jur,  Anv.,  1908, 1,  8;  —  Rev,  de  jufispr, 
des  soc.  et  des  comp.  d'assur,,  1908, 127) ;  Sent.  arbit.,  31  mars  1902  (Rev, 
de  jurispr,  des  soc.  et  des  comp,  d^ass  ,  1902,  100  et  obseryations) ;  — 
Comm.  Brnxelles,  16  mars  1901  [Jur.  Anv.,  1901,  II,  70;  —  Rev.  de  Jur, 
des  soc.  et  des  comp.  d'assur,,  1901, 198) ;  —  Arr.  Brnxelles,  81  décembre 
1884(Pd».,  1885, 11,868). 

Gas8.  fr.,  ch.  req.,  14  décembre  1904  {Jow^n.  des  assur.y  1905, 114,  et 
observations) ;  —  Cass.  fr.,  ch.  civ.,  80  novembre  1904  (Pas.  frang.^  1904, 
I,  827;  —  Journ.  des  ass  ,  1904, 199,  et  observations);  —  Civ.  Remiremont, 
8 avril  1897  (Journ.  des  assur,,  1898, 196,  et  observations);  —  Cass.  fr., 
7  mars  1897  (Ree.  périod,  ass . ,  1897,  p .  178) ;  —  Arr.  Douai,  80  avril  1877 
(DalL,  Ree,  périod.,  1878, 1,  228,  224  et  note  (3)  oü  sont  rapportées  les 
autorités  antérieures ;  —  Journ.  des  assur. ,  1878, 12). 

(2)  Arr.  Brnxelles,  18  jnillet  1906  (Jur.  Anv.,  1906, 1,  817,  et  la  note  et 
818  et  Ia  note) ;  Comm.  Anvers,  21  aoüt  1906  ibid.  1907, 1.  24. 

CO. 


lURATEUR     CHEREQUEFOSSE     CONTRE     PATRIOTIC. 
NORWICH  UNION  ET  GENERAL  ACCIDENT) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits   du  14  janvier  1907  tendant  a  entendre  con- 

tmner  les  défendercsses  a  payer  au  demandcur,  qualitale  qua, 

.  14.825,  pour  indemnités  d'assurance  ; 

Attendu  que  porties  sont  d'accord  sur  les  lermes  des  conven- 

>ns  d'assurance  qui  les  lient ; 

Attendu  que  Chèrequefosse  a  omis  de  déclarer  aux  défunde- 

sses  que  Ie  risque  qu'il  leur  proposait  avail  été  refusé  par  la 

impagnie  du  Lloyd  Beige  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  curateur  argumente  de  ce  que  Ie 

loyd  Beige  assurait  ie  diSgöt  de  Chèrequefosse  a  Anvers,  puis- 

i'il   s'agit  la  d'un  risque  albsolument  diffirent  du  risque  liti- 

Attendu  que  cette  omission  entralne  la  nullité  de  l'assurance 
mclue  avec  la  Patriotic,  aux  lermes  de  la  convention  avenue 
itre  cette  société  et  Chèrequefosse  ; 

Attendu  qu'a  l'égard  deS  autres  défenderesses,  elle  constitue 
ie  réticence,  diminuant   l'opinion  du  risque  et  tombant  sous 
ipplication  de  l'art.  9  de  la  Joi  sur  les  assurances  ; 
Attendu  que   Chèrequefosse  a  déclaré  aux  défenderesses  avoir 
É  assuré  a  la  Compagnie  Beige  d'assurances  générales  et  avoir 
é  résilié,  3  Ia  suite  d'un  commencement  d'inceadie,  et  avoir 
ipprimé  depuis  lors  toutes  les  marchandises  dangercuses ; 
Attendu  que  Ie  sinistre  auquel   Chèrequefosse  faisait  ainsi 
lusion  avait  coüté  aux  assureurs  fr.  1 5.85J  ; 
Qu'en  laissant  Ignorer  ce  chiffre  aux  défenderesses,  tout  en 
lalifiant  inexactcment  de  commencement  d'incendïe  un  sinistre 
!  cette  importance,  Chèrequefosse  a  commis  une  seconde  réti- 
nce,  tombant  sous  l'application  de  l'art.  g  prérappelé  ; 
Q.u'au  surplus,  il  n'a  jamais  possédé  de  marchandises  dange- 
uses  en  magasin,  de  sorte  que  sa  déciaration  a  ce  sujet,  apparait 
mme  fausse  et  de  nature  a  diminucr  l'opinion  du  risque  dans 
isprit  des  défenderesses ; 
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Attendu,  enfin,  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que 
Chèrequcfosse  a  renseigné  comme  perdues  dans  Tincendie  liti- 
gieux  40.000  boites  de  pillules  Fowler,  qu*il  prétendait  avoir 
achetécs  a  un  sieur  Lepoint  pour  fr.  45.000,  et  que  les  experts 
ont  été  unanimes  a  écarter  cette  perte,  qui  était  matcriellement 
et  scienlifiquement  impossible,  a  admettre  étant  donné  Tctat  et 
lieux  sinistrés  avant  et  après  Ie  sinistre  ; 

Attendu  que  Ghèrequefosse  a  donc  exagéré  sciemment  Ie 
montant  du  dommage  ; 

Qu'il  est,  dès  lors,  déchu  de  tout  droit  a  indemnité,  aux 
tcrmes  des  conventions  liant  les  parties  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les  défen- 
dercsses  opposent,  a  bon  droit,  a  la  demande,  la  nullité  des 
assurances  litigieuses  et  la  déchéance  de  Tassuré  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Taction  non  fondée,  en  déboute  Ic  deman- 
deur,  met  les  dépens  a  charge  de  la  masse  faillie. 

Du  8  mat  igoy.  —  3«  Ch.  —  MM,  FiÉvÉ,  Gevers  et  Bos- 
SYNS,  juges,  AYOU,  greffier    —    PI.  M^s  NOTHOMB   (Liégc), 

Van  Doosselaere,  Pollet  et  Eug.  Van  den  Bossche 


TRANSPORT.    —     CHEMIN     DE    FER.    —    RETARD.    — 
AVARIES.  —  ARBUSTES  VIVANTS.  —  GELEE. 

Som  tempire  de  la  convention  internationale  de 
Berne  sur  les  transport  s  par  chemin  de  f  er,  et  du 
tarif  international  belgo-néerlandais,  et  sans  stipu- 
lation  dintérêt  d  la  livraison,  le  chemin  de  f  er 
nest  responsable,  en  cas  de  retard,  que  jusqiia 
concurrence  du  prix  de  transport,  même  si  pen- 
dant le  retard  la  marchandise  (arbusles  vivants) 
a  été  détruite  par  la  gelee. 

(VILLE  D'ANVERS  CONTRE  ÉTAT  BELG  E) 
!•  p.  1907,  9- 


-  i3o  — 
JUGEMENT. 

ajouraement  du  7  février  1907  ; 

idu  que  Taction  teod  au  payemcnt  de  la  valeur  de 
s  t  arbustes  vivants  n  expédiés  sans  stipulation  d'intérèt 
aison  de  Oudenbosch  (Hollande),  Ie  19  janvier  1907, 
iditions  de  la  convention  internationale  de  Berne  et  du 
ernational  belgo-néerlandais ; 

du  que  cette  demande  est  basée  sur  ce  que  1'Etat  beige 
onsable  du  retard  apporté  a  la  misc  a  disposition  de  ces 
:  des  conséquences  dotnmagcables  de  ce  retard,  c'est-a- 
l'état  d'avarie  dans  lequel  les  marchandises  sont  arrivées 
ation ; 

du  que  Ie  défendeur  plaide  qu'aux  termes  de  Tart,  40  des 
conventions  il  est  libéré  vis-a-vis  de  la  dcmanderesse  en 
nt  a  celle-ci  l'entièreté  du  prix  du  port  soit  fr.  4  80  ; 
du  que  eet   article   stipule  :  1  En  cas  de  retard  dans  la 
n  il  pourra  êtrc  reclame  sans  qu'il  y  ait  a  prouver  qu'un 

ge  soit  résuité  de  ce  retard Si  la  dite  preuve  est 

il  pourra  être  alloué  k  titre  de  dommages-int£rêts  une 
qui  nc  devra  pas  toutefois  dépasser  Ie  prix  du  trans- 
du  que  la  demanderesse  soutient  que  eet  article  s'occupc 
ement  de  la  responsabilité  du  chemin  de  fer  en  cas  de 
;t  de  la  réparation  du  dommage  résultant  de  cc  que  Ie 
aire  n'a  pas  re;u  la  marchandise  en  lemps  vOulu,~ 
ion  faite  de  l'état  dans  lequel  elle  est  arrivéc,  matière 
want  elle,  est  régie  par  les  art  3oetsuivants  de  la  con- 
dc  Berne ; 

du  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'une  avarie  indé- 
e  du  retard,  mais  bien  d'une  avarie  née  du  retard  ; 
Ju  que  l'art.  40  précité  constitue  un  forfait  au  même 
■  les  dauses  pénales  de  l'art.  1 152  du  C,  c;  l'indemnité 
Ie  transporteur  est  üxée  d'avance  et  a  forfait  même 
y  a  dépréciation  occasionnée  par  Ie  retard  ; 
iu  du  reste  qu'il  ne  dépendait  que  de  la  dcmanderesse 
:    la    responsabilité   du    chemin  de  fer  en  lui  faisant 
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connaitre  par  sa  déclaration  qu'elle  avait  un  autre  intérêt  que 
l'arrivée  dans  Ie  délai  voulu,  par  exeraple  un  intérêt  a  la  conser- 
vation  de  Ia  marchandise  (V^  not.  jug.  Gom.  Anvers,  21  février 
1902,  en  cause  Lievens  contre  Etat,  et  Tarrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  France  cité  dans  ce  jugement) ; 

Attendu  qu'a  supposer  même  un  instant  que,  conformément  a 
la  these  de  la  demanderesse,  ce  sont  les  art.  3o  et  suivants  qui 
seuls  doivent  êire  appliqués  a  Texclusion  de  Tart  40,  encorc  Ia 
denoande  c}evra-t-elle  être  abjugée  ; 

Qu'en  effet  Tart.  3o  dit  que  Ie  chemin  de  fer  est  décharge  de 
la  responsabilité  mjse  a  sa  charge  s'il  prouve  que  Ie  dommage 
a  eu  pour  cause  une  faute  de  l'ayant-droit ; 

Que  Ie  lait  d'expédier  au  mois  de  janvier,  alors  que  des  fortes 
gelees  sonl  a  craindre  (ce  qui  s'est  du  reste  produit),  par  petite 
vitesse,  c*est-a-dire  pour  un  voyage  pouvant  dans  Tespèce  durer 
six  jours)  une  marchandise  aussi  fragile  que  celle  qui  fait  l'objet 
du  proces,  constitue  une  faute  ; 

Qu'en  outre  Tart.  3 1  intilulé  restriction  a  la  responsabilité 
dit :  «  Ie  chemin  de  fer  n'est  pas  responsable  de  Tas  arie  survenue 
aux  marchandises  qui,  pour  des  causes  inhérentes  a  leur  nature, 
sont  exposées  au  danger  particulier  de  se  perdre  en  tout  ou  en 
partie  ou  d*être  avariées  notamment  a  la  suite  de  bris,  rouille. 
détériorat?on  antérieure  et  spontanée,  coulage  extraordinaire, 
dessiccation  et  déperdition  en  tant  que  Tavarie  est  résultée  de  ce 
danger ; 

Que  des  jeunes  tilleuls  sont  bien  des  marchandises  que  leur 
nature  exposé  en  plein  hiver  au  danger  particulier  de  se  perdre 
et  que  l'avarie  dont  question,  c*est-a-dire  l'état  de  congélation 
dans  lequel  ils  ont  été  présentés  au  réceptionnaire,  est  bien  une 
avarie  resul  tant  de  ce  danger  ; 

Attendu  enfin  que  c'est  a  tort  que  la  demanderesse  veut  se 
fonder  sur  Tart.  41  de  la  convention  de  Berne  portant  ce  qui 
suit :  «  Le  payement  de  Tindemnité  pleine  et  entière  comprenant 
les  dommages-intérêts  pourra  être  demandé  dans  tous  les  cas  oü 
le  dommage  aurait  pour  cause  un  dol  ou  une  faute  grave  de  la 
part  du  chemin  de  fer  ; 

Qu'en  effet  c'est  a  la  demanderesse  qu'il  incombe  de  prouver 
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OU  d'ofiFrir  de  prouver,  ce  qu'elle  reste  en  défaut  de  faire,  Ie  fait 
précis  et  circonstancié  de  faute  grave  qu'elle  impute  au  chemin 
de  fer  (V®  arrêt  de  Ia  Cour  de  cassation  de  France,  23  juillet 
1903,  Com.  Anvers,  18  juillét  1904,  en  cause  Kelna  contre 
Etat  belgel ; 

Que  Ie  retard  pris  en  lui-même  n'est  pas  constitutit  de  faute 
grave.  Qu*il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  remarquer  que 
Tart.  3^  de  la  convention  de  Berne  dispose  que  lorsque  Ie  retard 
est  de  plus  de  3o  jours  Tayant-droit  peut  considérer  Ia  marchan- 
dise  comme  perdue ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Toffre  du  défen- 
deur  de  restituer  Ie  prix  entier  du  transport  soit  fr.  4.80  est 
satisfactoire ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
dit  satisfactoire  Toffre  du  défendeur  de  payer  fr.  4  80. 

Du  14  mat  ipo^.  —  2«  Ch.  —  MM.  Laureyssens,  Ed. 
COLLIN  et  DelesCLUZE,  juges,  Debuck,  greffier.  —  Plaid. 
Mes  Valerius  et  Lapierre. 


CAPITAINE.  —  MANQ.UANT.  -   FAUTES  DU  CAPITAINE. 

—  CLAUSE  «  POIDS  INCONNU  ». 

Quand  le  connaissement  porte  la  clause  «  Poids  in- 
connuff,  le  destinataire  qui  reclame  pour  man- 
quant  doit  prouver  fimportance  du  chargement. 

Même  dans  les  cas  de  fautes  du  capitaine,  il  incombe 
au  destinataire  détablir  le  manquant.  Afais  si, 
apant  le  pesage  contradictoire  a  destination,  le 
capitaine  commet  des  fautes  occasionnant  la  perte 
dune  partie  de  la  cargaison  sans  quon  puisse  en 
déterminer  Fimportance,  le  destinataire  peut,  a 
défaut  dautre  moyen,  invoquer  comme  preuve  de 
la  quantité  chargée,  le  poids  inséré  au  connaisse- 
ment. 


ft 


—  i33  — 

(CAPITAINE    DOBBINGA  CONTRE    BANQUE   DE  CRÉDIT 

COMxMERCIAL) 

Le  capitaine  Dobbinga  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  TArrêt  de  Bruxelles  du  2i  mars  1906  publié 
P.  A.  1906,  I,  249.  La  Cour  a  rejeté  le  pourvoi  par 
l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

La  Cour ; 

Ouï  Monsieur  le  Conseiller  Douny  en  son  rapport  et  sur  les 
conclusions  de  Monsieur  Terlinden,  premier  avocat  général ; 

Sur  le  premier  moyen  accusant  la  violation  et  la  fausse  appli- 
cation  des  art.  i3i5,  iSig,  i320,  i322,  iioi,  ii34,  ^H^*  1146, 
1147.  1149,  iiSi,  1162  du  Code  civil  ;  40,  41,  42^  67  de  la  loi 
du  2 1  aoüt  1 879  ;  97  de  Ia  Constitution  combines  ; 

|0  En  ce  que  l'arrêt  attaque,  après  avoir  constaté  que  les  con- 
naissements  portaient  la  mention  «  poids  et  conditionnement 
inconnus  »  a,  renversant  le  fardeau  de  la  preuve,  décidé  que 
lorsque  le  capitaine  a  commis  une  faute  en  débarquant  la  mar- 
chandise  d'office,  le  porteur  du  connaissement  qui  allègue  un 
manquant,  n'est  pas  tenu  de  prouver  quelle  quantité  a  été 
chargée,  et  que  le  capitaine  ne  peut  plus  s'abriter  derrière  la 
clause  ci-dessus  et  est  devenu  comptable,  a  défaut  d'autres 
bases,  du  poids  inscrit  au  connaissement  en  tenant  compte 
toutefois  de  la  freinte  de  route  ordinaire  ; 

2^  En  ce  que  l'arrêt  attaque  a  condamné  le  demandeur  a 
indemniser  la  défenderesse  k  raison  d*un  prétendu  manquant, 
sans  constater  que  celui-ci  ait  eu  pour  cause  la  faute  imputée 
au  demandeur ; 

Sur  la  première  branche  : 

Attendu  qu'it  résulte  de  la  combinaison  des  art.  40,  42  et  44  de 
Ia  loi  du  20  ao6t  1879,  que  Ie  capitaine  de  navire  doit  délivrer 
au  porteur  du  connaissement  la  quantité  de  marchandises 
spécifiée  dans  ce  document ; 

Attendu  que  si  le  connaissement  mentionne  que  lors  de  Tem- 
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l'arqiiemtnt  de  la  cargaison,  Ie  poids  n'en  a  pas  été  vérifié  par  Ie 
capitainc,  c'est  au  di;stinataire,  qui  pi-étcnd  n'avoir  pas  re^u  la 
quotité  lui  expüditïe,  qu'incombc  Ie  faidcau  de  la  prouve  de  l'im- 
portance  du  chargcment,  preuve  qui  peut  êlre  faite  jjar  tous 
'  moyens  de  droit,  conformémeiit  a  l'art.  a5  de  la  lol  du  i5  dé- 
cembre  1872  ; 

Attendu  que,  dans  l'espècc,  l'arrêt  dénoncé  constatc  que  Ie 
capitaine  du  steamer  Maria,  a  embarqué  a  Buenos-Ayres,  en 
destination  d'Anvers,  pour  Ie  compte  de  la  sociiïté  défeoderesse, 
une  cargaison  de  froment,  graJnes  de  lin  et  maïs,  spécifiée  dans 
les  connaissen\ents  comme  ayant  un  poids  de  2723  tonnes  ; 

Qu'a  Buenos-Ayres,  Ie  capitaine  n'a  pas  procédé  a  la  vénfica- 
lion  du  poids  de  la  marchandise  et  qu'il  a  fait  insérer  dans  les 
connaissements  la  mention  «  poids  et  conditionnement  incon- 
nus  J)  ; 

Qu'a  son  arrivée  a  Anvers,  la  cargaison  a  été  l'objet  d'un 
pesage  contradictoire,  pesage  qui  accusalt  une  diminution  de 
25o  tonnes  sur  les  quotïtés  indiquécs  dans  les  connaissements  ; 

Attendu  que  la  décision  entreprïse  mentionne,  en  outre, 
qu'avant  cctte  opération  du  pesage,  Ie  capitaine  a  commis  les 
fautes  qui  ont  eu  pour  résultat  d'occasionner  Ia  perte  d'une 
partie  de  la  cargaison  ; 

Qu'elle  décide  enfin  que,  pour  déterminer  la  quoti"ü  de  mar- 
chandises  qui  avail  été  expédiée  de  Buenos-Ayres  et,  par  la 
mème,  j'importance.du  deficit,  il  y  avait  lieu  de  prendre  pour 
base  les  énonciations  des  connaissements  relatives  au  poids  de 
la  marchandise  ; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  en  fondant  sa  décision  sur  des 
présomptions  tirécs  des  connaissements,  a  fait  une  juste  applica- 
tion  des  textes'  précilés  ; 

Attendu  que  c'est  a  lort  que  Ie  pourvoi  pretend  que  l'arrêt 
dénoncé  aurait  décidé  que,  par  suite  des  fautes  commises  par  Ie 
capitaine  Jors  du  débarquement  de  la  cargaison  a  Anvers,  Ie 
porteur  du  connaissement  était  dispcnsé  de  l'obligalion  de  faire 
la  preuve  de  la  quotité  des  marchandïses  qui  lui  avait  été  expé- 
diéc  ; 

Que  si  la  décision  entreprise  constatc  que,  par  suite  des  actes 
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arbitraires  du  capitaine,  une  partie  de  la  cargaison  a  disparu, 
en  sorte  qu'il  n'était  plus  possible  de  déterminer  exactement  a 
Anvers,  Ie  poids  de  la  marchandise  embarquée,  elle  n*induit  pas 
de  ce  fait  que  la  preuve  du  deficit  ne  devait  pas  être  administrée 
par  Ie  destinataire  ; 

Qu'elle  dispose,  au  contraire,  qu'en  Tétat  de  la  cause,  a  défaut 
d'autre  moyen  de  preuve,  Ie  manquant  devait  être  fixé  en  prenant 
pour  base  la  clause  des  connaissements  relative  au  poids  de  la 
marchandise ; 

Attendu  que  c*est,  sans  plus  de  fondement,  que  Ie  demandeur 
soutient  que  l'indication  du  poids  de  la  cargaison  consigne 
dans  les  documents  précités  h'a  aucune  force  probante  puisqu'il 
.  ne  Ta  pas  vérifiée,  ni  acceptée  ; 

Qu'il  est  de  principe  que  Ie  juge  du  fond  peut  puiser  oü  il 
veut  les  présomptions  sur  lesquelles  il  base  sa  décision  ; 

Que,  notammeht,  il  lui  est  loisible,  comme  dans  l'espèce,  de 
les  tirer  des  documents  de  la  cause,  qui  ne  réunissent  pas  les 
conditions  requises  pour  constituer  une  preuve  littérale,  et  que 
sa  décision,  sur  ce  point,  est  souveraine  ; 
.    Sur  la  seconde  branche  : 

Attendu  que  Tarrêt  dénoncé  constate  que  Ie  capitaine  a  enlevé, 
en  contravention  a  Tart.  79  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  une 
quotité  de  marchandises  dont  Timportance  n'a  pu  être  établie  ; 

Qu*en  outre,  en  violation  des  clauses  des  connaissements,  il  a 
procédé  a  un  débarquement  d'office  et  non  contradictoire  d'une 
partie  de  la  cargaison  ;   • 

Attendu  que  la  décision  entreprise  induit  de  ces  faits  que  les 
fautesK:ommises  par  Ie  capitaine  ont  été  de  nature  a  exercer  une 
influence  sur  Ie  poids  de  la  marchandise  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  constatation  souveraine,  Ie 
pourvoi  n'est  pas  fondé  a  prétendre  que  Tarrêt  dénoncé  aurait 
condamné  Ie  demandeur  a  indemniser  la  défenderesse  a  raison 
d'un  prétendu  manquant,  sans  constater  que  ce  deficit  avait  pour 
cause  la  fautc  imputée  au  capitaine  ; 

20  ëur  Ie  moyen  subsidiaire  accusant  violation  et  la  fausse 
application  des  art.  i3i5,  i3i9,  i320,  i322,  iioi,  ii23,  ii36, 
1 145,  ii56^  1162,  i6o3,  1604,  1606  du  Code  civil ;   40,  41,  67 
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de  ia  !oi  du  21  aoüt  1879,  97  de  la  Constitution  combines,  en 
CC'  que  dans  i'liypothèse  oCi  la  clause  «  poids  et  conditionnement 
inconnus  u  serait  lettre  morle  en  cas  de  faute  du  capitaine,  l'arrèt 
alIaquiS  a  reconnu  la  force  probante  des  énonciations  du  connais- 
sement,  sans  dislinguer  entre  les  lots  déchargés  par  Ie  capitatne, 
préienduemenl  en  violalion  des  connalssements  et  ceux  déchar- 
gés par  la  détenderesse,  conformément  aux  régies  y  établies  ; 

Attendu  que,  conlraireinent  a  ce  qu'affirme  Ie  pourvoi,  l'arrêt 
dérioncé  ne  décide  pas  que  la  clause  «  poids  et  conditionnement 
inconnus  »  ne  peut  être  invoquée  par  Ie  capitaine  lorsque  celui- 
ci  est  en  faute ; 

Qu'il  dispose,  au  conlraire,  que  même  dans  celte  hypothese, 
cette  clause  impose  au  destinalaire  l'oliligation  d'élablir  Ie  man- 
quant  dont  il  se  plaint  et  constate  que,  dans  rcspèce,  celte 
preuve  a  été  adminislrée  ; 

Qu'il  SLiit  de  la  que  Ie  moyen  subsidiaire  manque  de  base  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejelte  Ie  pourvoi ;  condamne  Ie  demandeur  aux  fraJs  et  h 
rindemnité  de  fr.  1 5o  envers  Ie  défeiideur. 

Du  33  mat  it^oy.  —  CoUR  DE  cassation.  —  i''  Ch.  — 
M.  GiRON.  premier  président. 


VliN'lt:,  —  DüNONCIATION  ET  RKSIl.lA TiON,  -  CLAUSK 
SI*l-:CIALi;,  -  PIÏOTÈT.  —  CKSSAPION  Dl£  PAYKMENT. 
—  FAILI.ITE.  —  RÉSILIATION  EXCLUSIVFMENT  EN 
FAVEUR  UU  CONTRACTANT   SOI.VABLE. 

Lorsquuue  venle  a  ele  conclue  som  la  stipulation 
que,  si  Ie  veudenr  ou  l'acheteur  laissatl  piotester 
sa  signalure  ou  se  trouvait  en  état  de  cesialion  de 
payement  ou  de  faiUite,  Ie  contrat  pourrait  être 
dénoncé  et  déclaré  rêsilié  de  plein  droit  sans 
aucune  formalité  jtidiciaire  ou  autre,  Ie  droit  de 
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dénonciation  et  de  résïliation  est  uniquement 
réserve  a  la  part  ie  solvable  contre  celle  dont  la 
situation  financière  est  venue  a  sébranler. 

(HEMER  CONTRE  FAILLITE  KEUTH) 

ARRÉT. 

Attendu  qu*il  est  constant  aux  débats  et  d'ailleurs  consigne 
au  jugement  a  quo  : 

i^  Que.  les  lo-i  i  novembre  1905,  Hemer  vcndit  a  Keuth  et  C" 
certaines  quantités  d'huiles  de  lin,   livrables  par  quarts  sur  les  . 
mois  de  mai  a  aout  1906  ; 

2"  Que  la  vente  fut  conclue  aux  conditions  décrétées  par  la 
chambre  syndicale  des  huiles,  graines  et  tourteaux  de  Belgique, 
et  notamment  sous  la  stipulation  que  si  Ie  vendeur  ou  Tacheteur 
laissait  protester  sa  signature  ou  se  trouvait  en  état  de  cessaiion 
de  payement  ou  de  faillite,  Ie  contrat  pourrait  être  dénoncé  et 
déclaré  résilié  de  plein  droit,  sans  qu'il  faille  recourir  a  aucune 
tormalité  judiciaire  ou  autre  ; 

Attendu  que  si  cette  stipulation  ne  précise  point  par  qui  Ie 
contrat  pourra  être  dénoncé,  il  va  de  sol  cependant  que  ce  droit 
de  dcnonciation  n'est  réserve  qu*a  la  partie  solvable  contre  celle 
dont  la  situation  financière  est  venue  a  s'ébranler ;  qu'admettre 
Ie  contraire  et  accorder  aussi  cc  droit  a  la  partie  qui  viendrait  a 
se  trouver  dans  Tun  des  cas  donnant  lieu  a  la  dénonciation, 
serait  attribuer  une  prime  a  la  mauvaise  foi  d'un  contractant, 
qui  profiterait  d'une  hausse  ou  d'une  baisse  sur  les  marchan- 
dises  négocices  pour  laisser  protester  sa  signature  et  faire 
liquider  Ie  contrat  a  son  profit,  ou  qui,  a  la  veille  d'une  ruine 
imminente,  ne  s'engagerait  qu'avec  l'intention  de  spéculer  sur 
une  dénonciation,  qui  ne  pourrait  que  lui  profiter  en  cas  de 
liquidation  du  contrat  avcc  bénéficcs,  et  qui,  vu  son  insolva- 
bilitc,  Ie  laisserait  indifférent  si  Ie  contrat  devait  se  liquider  en 
pertes ; 

Attendu  qu'on  objecte  en  vain  que  Ie  contractant  pourra 
tóujours  se  remployer  a  la  premiere  bourse,  qui  suit  la  dénon- 
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ciation  du  contrat,  et  éviter  ainsi  toute  perte  sur  Ie  marché  qu'il 
avait  conclu  ; 

Que  rien  ne  permet  de  dire  avec  assurance  qu'il  découvrira 
un  acheteur  ou  un  vendeur,  qui  reprenne  la  situation  de  son 
premier  contractant,  et  qu*en  tous  cas  il  aura  a  effectuer  un 
décaissement  non  prévu  ni  voulu  et  devra  subir  des  ennuis 
commerciaux,  qu'honnête  executeur  de  son  contrat,  il  eut  du 
pouvoir  éviter  ; 

Attendu  que  Tinterprétation  extensive  de  la  clause  litigieuse 
conduit  donc,  en  réalité,  Ie  co-obligé  de  bonne  foi  a  se  trouver 
a  la  merci  d*un  co-contractant  qui  chercherait  a  être  malhon- 
nête ;  qu'il  est  d'évidence  qu*une  telle  interprétation  n'a  pu 
exister  dans  Ia  commune  intention  des  parties  au  moment  oü 
celles-ci  se  sont  obligées  et  que  c*est  è  tort,  par  conséquent,  que 
Ie  premier  juge  a  admis  que,  suivant  l'intention  des  parties,  il 
fallait  reconnaitre  a  ]a  partie  insolvable  Ie  droit  de  dénoncer  Ie 
contrat ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  argumenter  davantage  de  la  géné- 
ralité  du  texte  de  la  clause  litigieuse  ; 

Que  les  conventions  doivent  s'interpréter  de  bonne  foi,  en 
accordant  aux  termes  leur  sens  Ie  plus  naturel  et  Ie  plus  raison- 
nable  ; 

Attendu  que  Tintimé  se  prévaut  vainemcnt  de  Tusage 
qui  admettrait,  dans  les  marchés  du  genre  de  celui  de  Tespéce, 
Ie  droit  de  dénonciation  en  faveur  de  la  partie  insolvable  au 
même  titre  qu'en  faveur  de  Tautre  partie  ; 

Que  eet  usage,  exorbitant  au  point  de  pouvoir  surtout  préju- 
dicier  a  la  partie  executant  loyalement  el  honnêtement  son 
contrat,  devrait,  pour  pouvoir  être  admis,  être  établi  aux  débats 
de  fa^on  certaine  et  non  douteuse  ;  que  tel  n'est  pas  Ie  cas  dans 
l'espèce,  oü  Tintimé  se  borne  a  affirmer  que  d'autres  négociants 
ayant  traite  avec  la  firme  qu'il  représente,  ont  accepté  la  dénon- 
ciation émanant  de  celle-ci,  et  n'invoque  k  Tappui  de  son 
soutènement  que  l'opinion  d'autant  plus  insuffisante  de  certains 
négociants  de  la  place  d'Anvers  que  plusieurs  d'entre  eux  ont 
des  interets  dans  la  faillite  pour  laquelle  il  plaide  en  qualité  de 
curateur ; 
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Qu'on  ne  s'explique  du  reste  pas,  si  tel  est  Tusage  et  si  tellc 
est  la  pratique  constante,  pourquoi  les  parties  ne  s'en  exprime- 
raient  pas  nettement  au  contrat,  en  stipulant  dans  les  cas  prévus 
Ie  droit  de  dénonciation  pour  chacune  des  parties  contractantes  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Keuth  et  C^  n'avaient 
pas  Ie  droit  de  se  prévaloir  de  Tembarras  financier  oü  ils  se 
trouvaient  pour  dénoncer  Ie  contrat  qu*ils  avaient  conclu  avec 
Hemer,  ni  de  faire  liquider  ce  contrat  a  leur  profit  et  que, 
partant,  rintimé,  curateur  a  la  faillite  de  Ia  prédite  société, 
est  sans  droit  pour  réclamer  a  Tappelant  Ie  produit  de  cette 
liquidation  ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  de  Tavis  conforme  de  M.  Tavocat  général  Gende- 
bien,  donné  en  audience  publique,  met  Ie  jugement  dont  appel 
a  néant ;  émendant,  déclare  l'intimé  qualitate  qua  non  recevable 
et  non  fondé,  en  son  action  ;  Ten  déboute  et  Ie  condamne  aux 
dépens  des  deux  insta n ces. 

Du  25mai  igo7.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  4«  Ch.  — 
PI.  M«s  DONNET  et  De  Strycker. 
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TRANSPORT.    —     BATEMER.    —    CONSTATATION     DU 

POIDS   DE  LA  MARCHANDISE 

Le  destinataire  dune  marchandise  transportee  par 
un  bateau  dintérieur  ne  peut  provoquer  des  con- 
statations  contradictoires  du  poids  de  la  marchan- 
dise contre  le  batelier  qui  refuse  de  faire  ces 
constatations  d  tarrivée  du  bateau. 

(totte  milch  con  l  re  b  telier  van  parijs) 

Jugement. 

Vu   l'exploit  d*ajournement  du  8   octobre   1906   tendant   a 
entendre  condamner  le  défendeur  a  payer   aux   demandeurs 
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fr.  5oo  de  dommages-intérèts,  du  chef  de  refus  de  procéder  a  la 
constatation  contradictoire  du  nombre  de  sacs  et  du  poids  du 
salpêtre  transporté  par  Ie  défendeur  a  Tadresse  des  demandeurs, 
et  a  volr  designer  un  expert  aux  f)ns  de  faire  ces  constatations  ; 

Attendu  que,  suivant  la  convention  liant  les  parties,  Ie  défen- 
deur ne  répond  pas  du  nombre  des  sacs,  mais  répond  envers  les 
demandeurs  du  poids  de  151,577  kilogr.  qu'il  a  reconnu  avoir 
pris  au  transport  a  leur  adresse  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  la  que  la  demande  de  constatation  con- 
tradictoire d'expertise  manque  de  fondement,  même  pour  Ie 
poids,  car  les  demandeurs  n'ont  aucune  preuve  a  fajre  en  ce  qui 
concerne  Ie  poids  délivré  ; 

C'est  Ie  batelier  qui  devra,  en  vertu  de  Tart.  i3i5  et  suivants 
du  code  civil,  prouver  Texécution  de  son  obligation  de  leur 
remetttre  1 51,577  kilos,  et  s'il  n'exige  pas  d'eux  des  re^us  au  fur 
et  a  mesure  de  la  délivrance,  c'est  a  ses  risques  et  périls  qu'il 
agira  ainsi ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  Ie  benefice  pour  les  parties  des  considé- 
rants  du  présent  jugement^  déclare  l'action  non  fondée,  en 
déboute  les  demandeurs,  les  condamne  aux  dépens. 

Du  g  octobre  ipoó.  —  i^c  Ch.  —  MM.  FlÉVK,  Meeus  et 
SOETEN,  juges,   AYOU,  greffier.  —  PI.  M^»   AUG.  RoosT  et 

Van  Alphen 


VENTE.    —    BLOCS    DE   PIERRE.  —    RRTARD    DANS    LA 
FOURNITURE  —  AMENDES  DE  RETARD. 

Les  amendes  de  retard  comminées  contre  un  entre- 
preneur de  trapaux  ne  peuvent  eire  récupérées  par 
le  fournisseur  des  pierres  de  taille  nécessaires  a 
touvrage  contre  le  vendeur  des  bloes  de  pierre 
qui  ignorait  la  destinaiion  de  ceux-ci. 

Cest  ld  un  dommage  non  prépu  et  indirect. 
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r'rvun  ^«  -■ 


141     

(SCHEEPERS  CONTRE  SCHEVEN  HENNEVELD) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  20  juillet  1906  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  payement  de  la  somme 
de  fr.  3,719  5o  pour  vente  et  livraison  de  pierres  de  taille  ;  que 
les  défendeurs  ne  contestent  pas  la  débition  de  cette  somme 
mais  pretendent  en  déduire  celle  de  fr.  1199.89  représentant  Ie 
montant  auquel  ils  évaluent  Ie  préjudice  que  la  livraison  tardive 
des  bloesde  pierre  leur  a  causé,  et  offrent  de  payer  Ie  solde  soit 
fr.  2519.61  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  que  Ie  prix  de  transport 
dolt  être  défalqué  de  la  somme  réclamée  qui  est  ainsi  réduite  a 
fr^  3368.87; 

Attendu  quMl  y  a  encore  lieu  d*en  défalquer  celle  de 
florins  10.08  ou  fr.  21.37  P^^""  ^^^^  de  ch&mage,  ceux-ci  étant 
la  conséquence  directe  et  prévue  du  retard  incontestable  mis  par 
Ie  demandeur  è  faire  Texpédition  ; 

Attendu  que  les  autres  chefs  de  dommage  doivent  être  écartés 
tant  parce  qu'ils  sortent  des  limites  des  art.  1 1 3o  et  suivants  du 
code  civil  que  parce  qu'ils  manquent  de  justification  ; 

Altendu  en  effet  que  les  défendeurs  n'étaient  pas  les  construc- 
teurs du  pont  auquel  ces  bloes  de  pierre  étaient  destinés  ; 
qu'ainsi  Ie  vendeur  n'a  pu  prévoir  que  Ie  retard  dans  la  fourni- 
ture  entrainerait  pour  les  défendeurs  Tapplication  d'amendes 
dont  ils  réclament  Ie  remboursement  partiel,  amendes  commi- 
nées  contre  les  entrepreneurs  constructeurs  ;  qu'au  surplus  la 
vente  s*est  taite  sans  stipulation  spéciale  relative  aux  dites 
amendes  et  jamais  dans  les  relations,  qui  ont  pris  naissance  au 
jour  de  Ja  vente  et  se  sont  prolongées  jusqu'au  moment  de  la 
livraison,  il  n*a  même  été  question  d'une  fa^on  positive  de 
mettre  a  charge  du  demandeur  ce  dommage  qui  doit  être  consi- 
déré  comme  indirect  et  non  prévu  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
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condamne  les  défendeurs  a  payer  au  deirlandeur  la  somme  de 
fr.  3347450. 

Du  3  noyembre  ipoó.  —  4*  Ch  —  MM.  De  Bom,  Grell 
et  Van  den  Abeele,  juges,  De  Chentinnes,  greffier,  — 
PI.  M«  Fierens  et  Van  Lil. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS  NOMINATIVES.  — 
TRANSFERT.  —  MENTION  SïJR  LE  REGISTRE  DES  AC- 
TIONNAIRES.  —  FORMALITÉ  NON  SUBSTANTIELLE. 

5/  Ie  transfert  des  actions  nominatipes  s'opère  par 
une  tnention  sur  Ie  registre  des  actions  {art,  36  et 
3j  de  la  loi  des  sociétés),  ce  nest  pas  ld  une  pres- 
cription  substantielle  excluant  tout  autre  mode  de 
prouver  Ie  transfert. 

Est  reguliere  une  cession  d'actions  faite  entre  un 
cédant  et  un  cessionnaire  approuvée  par  Ie  conseil 
dadministration  de  la  sociêté  et  suivie  de  la  pu- 
blication  au  Moniteur  beige  de  la  mutation  ainsi 
opérée. 

(crédit  anversois  contre  p-eeters) 

Jugement. 

Vu  la  citation  du  29  mars  1904  tendant  au  payement  de  fr. 
16.000  pour  solde  de  libération  des  actions  de  la  Belgo-néer- 
landaise  souscrites  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  agit  comme  ayant  recu  déléga- 
tion  sur  les  versements  a  opérer  par  les  actionnaires  et  tout  au 
moins  comme  cxéancière  exer^ant  les  droits  de  la  dite  société 
Belgo-néerlandaise  ; 

I.  Attendu  que  Ie  défendeur  conteste  la  qualité  de  la  société 
demanderesse  pour  agir  contre  lui,  déniant  qu'il  y  ait  cu  cession 
de  créance  par  la  Belgo-néerlandaise  ; 
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Attendu  que  cette  cession  de  créance  apparait  comme  con- 
stante nonobstant  certaines  obscurités  ou  confusions  qui  Tont 
accompagnée.  Qu'en  füt-il  autrement  il  importerait  peu  en 
Tepèce,  la  qualité  de  créancière  de  la  Belgo-néerlandaise  en 
liquidation  n'étant  pas  méconnue  au  Crédit  Anversois,  et  Ie 
créancier  de  la  société  ayant  aux  termes  de  la  loi  (i23  §  3  loi 
22  mai  i886j  Ie  droit  d'agir  quant  aux  versements  k  faire  et  qui 
sont  exigibles  ; 

II.  Attendu  au  fond,  que  Ie  défendeur  soutient  n*être  plus 
tenu  a  raison  de  la  cession  de  ses  actions  faite  par  lui  a  W. 
Loewenton  Ie  8  octobre  1902,  cession  acceptée  par  la  société 
Belgo-néerlandaise  Ie  16  du  même  mois  ; 

Attendu  qu'en  effet  cette  cession  d'abord  parfaite  entre  cédant 
et  cessionnaire  a  été  approuvée  par  Ie  conseil  d'administration 
de  la  société,  puisque  mention  en  a  été  faite  au  registre  des 
actions,  que  la  mutation  a  été  publiée  a  la  suite  du  bilan  aux 
annexes  du  Moniieur  beige  du  10  avril  1903,  que  Ie  cessionnaire 
a  été  crédité  du  dividende,  et  que  c'est  sur  lui  que  la  quittance 
du  versement  restant  a  faire,  a  été  remise  a  la  demanderesse  ; 

Attendu  que  celle-ci  conclut  de  Tinobservation  de  Tart.  37  §  2 
è  rinexistence  de  cette  cession  a  son  égard  ;  qu'elle  soutient  que 
les  forjnalités  de  eet  article  sont  les  seules  qui  puissent  opérer 
valablement  un  transfert  au  regard  tant  de  la  société  que  des 
autres  tiers  et  qu'en  l'absence  des  signatures  du  cédant  et  du 
cessionnaire  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir  sur  Ie  registre  même 
des  actions  la  vente  consentie  ne  lui  serait  pas  öpposable  ; 

Attendu  il  est  vrai  qu'une  jurisprudence  et  une  doctrine  com- 
pactes  admettent-le  caractère  stricte  de  cette  disposition.  Mais 
qu'elles  ne  s'accordent  pourtant  pas  sur  sa  portee  plus  ou  moins 
impérative,  de  telle  maniere  que  ces  divergences  mêmes  démon- 
trent  combien  peu  certaine  aurait  été  Tintention  du  législateur 
d'en  faire  une  prescription  substantielle  a  laquelle  on  ne  pourrait 
substiiuer  d'autres  preuves,  et  au  vice  de  laquelle  on  ne  pourrait 
renoncer ; 

Mais  attendu  qu'en  serrant  de  plus  pres  Ie  but  poursuivi,  but 
qui  n'était  que  de  fournir  un  mode  plus  facile  de  transfert  tout 
en  sauvegardant  les  interets  des  tiers  et  spécialement  de  la  société 
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elle  même,  —  on  doit  reconnaitre  d*une  part  que  Ie  texte  même 
ne  tranche  pas  la  question  ;  qu'au  contraire  Ie  législateur  s'ex- 
prime  d'une  fa5on  plus  explicite  quand,  dans  d'autres  matières, 
il  entend  imposer  pour  les  actes  une  forme  unique  et  nécessaire ; 
—  d'autre  part  que  la  protection  de  la  loi  n'est  due  qu'au  tiers 
de  bonne  foi,  c'est-a-dire  a  celui  qui  ignore  les  conventions 
faites  entre  cédant  et  cessionnaire.  Et  quand  il  s'agit  de  la  société, 
et  s'il  a  été  stipulé  qu'elle  devait  pour  que  la  vente  soit  valable 
a  son  égard,  avoir  consenti  au  transfert,  que  la  protection  ne  lui 
est  acquise  que  si  elle  n'a  pas  donné  eet  assentiment ; 

En  troisième  lieü  que  si  la  protection  est  organisée  au  profit 
des  tiers,  il  doit  être  loisible  a  chacun  de  ceux-ci  en  ce  qui  Ie 
concerne  et  les  droits  des  autres  restant  saufs,  de  renoncer  a 
cette  protection  et  de  ne  pas  se  prévaloir  de  n'en  avoir  pas  joui, 
sinon  la  protection  tourne  contre  lui ; 

Enfin  qu'en  matière  commerciale  tous  les  modes  de  preuvc 
sont  légaux,  même  les  présomptions  et  qu'il  n'y  a  donc  pas  de 
raisons  juridiques  pour  en  exclure  aucun  si  Ie  juge  croit  pouvoir 
y  ajouter  foi  en  l'absence  d'un  texte  prohibitif  de  la  loi ; 

Attendu  dans  Tespèce  que  la  demanderesse,  tan^ comme  ces- 
sionnaire des  créances  de  la  Belgo-néerlandaise  que  comme 
créancière  exer5ant  les  droits  de  celle-^ci,  ne  peut  réclamer  plus 
que  celle-ci  ne  pourrait  Ie  faire  ; 

"Que  les  éléments  repris  plus  haut  rendent  dès  lors  son  système 
sans  fondement  dans  son  chef ; 

Attendu  que  l'objection  d'une  divergence  entre  Ie  nom  de 
W.  Loewenton  comme  cessionnaire  des  actions  et  celui  de  Loe- 
wenton  et  G>porté  a  la  liste  des  actionnaires  de  igoS,  n'a  pas 
d'intérêt  en  l'espèce,  faute  qu'il  apparaisse  d*une  différence  réelle 
entre  ces  appellations  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  la  demanderesse  recevable  mais  la  déclare 
mal  fondée  avec  dépens. 

DuSnovembre  igo6.  —  2©  Ch.  —  MM.  Vercauteren 
P.  COLLIN  et  Baugniet,  jugcs,  DykmaNS,  greffier.  -  PI.  M« 

Spruyt  et  A.  Roost. 


—   14^  — 

ASSXJRANCE  —  SINISTRE  SURVENU  ENTRE  LA  CON- 
CLUSION  DE  L'ASSU RANGE  ET  LA  REMISE  DE  LA 
POLICE. 

Les  assnreurs  répondenf  du  sinistre  siin^enu  entre  la 
date  de  la  conclusion  verbale  de  rassurance  et  la 
date  de  la  remise  de  la  police,  nouobstant  la  clause 
que  Ie  payement  de  la  prime  et  des  frais  devra  se 
faire  centre  remise  de  la  police. 

Cette  dernière  clause  a  trait  seulement  au  mode  et  a 
Cépoque  de  payement  de  la  prime, 

(BATELIER  HENDRICKX  CONTRE  HEILBRONNF.R) 

JUGEMENT. 

Vu  Tajournement  du  18  avril  1906  ; 

Vu  Ie  rapport  dressé  par  Ie  sieur  Falk  Ie  3  mai  1906  ; 

Attendu  que  l'action  tend  au  payeinent  de  fr  3ooo  a  titre 
d'iBdemfiité  d'assurance  qui  serail  due  a  La  suite  d'un  accident 
survenu  au  bateau  4  Gebroeders ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  base  son  action  sur  unc  convention 
verbale  d'assurance  avenue  entre  parties  Ie  10  mars  1906  ; 

L  Attendu  que  la  défenderesse  ne  dénie  pas  l'existence  de 
cette  convention  mais  pretend  que  celle-ci  ne  devait  sortir  ses 
effets  que  moyenilant  payement  de  la  prime  contre  remise  d'une 
police  d'assurance ; 

Attendu  quil  est  constant  en  fait  que  la  prime  n'avait  pas  élé 
payée  au  moment  de  Taccident ; 

Attendu  que  la  défenderesse  fonde  son  argumentation  sur  ce 
que  la  convention  verbalcment  intervenue  Ie  10  mars  avait  été 
conclue,  entre  autres,  aux  conditions  suivantes  : 

i^  Zullende  nimmer  eenig  ander  bewijs  van  waarde  of 
intrest  worden  gevorderd  dan  alleen. 

Tfi  De  voldoening  der  premie  en  koeien  moeten  geschieden 
in  eem  tegen  afgifte  des  polis ; 

i^p.  1907,  ÏO. 
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Mais  attendu  que  ces  clauses  ne  peuvent  être  utilement 
invoquées ; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  ce  qui  concernc  la  première  clause, 
celle-ci  est  étrangère  au  litige  puisqu'elle  ne  concerne  que  la 
preuve  a  rapporter  par  l'assuré  de  Timportance  du  sinistre  ; 

Que,  quant  a  la  seconde  clause,  il  est  exact  qu'elle  impose  Ie 
payement  de  la  prime  contre  la  remise  de  la  police,  mais  que  la 
détenderesse  tire  de  ce  principe  une  conclusion  qui  dépasse  les 
premices  lorsqu'elle  en  déduit  que  la  convention  ne  doit  pro- 
duire  ses  effets  que  moyennant  remise  d*une  police  et  coqtre 
payement  de  la  prime  ; 

Que  cette  clause  a  simplement  pour  effet  de  déterminer  Ie 
mode  de  payement  de  la  prime  a  l'époque  de  son  échéance  ; 
qu'elle  précise  Ie  droit  pour  Tassureur  d'exiger,  dès  Ie  début, 
rintégralité  de  la  prime,  mais  qu'elle  n'a  pas  pour  but  de 
suspendre  les  effets  de  la  convention  jusqu'au  payement  de  la 
prime ; 

II.  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  la  convention  verbale 
a  été  conclue  Ie  10  mars  igoS  ; 

Que  c'est  a  partir  de  ce  jour  que  la  prédite  convention  est 
devenue  parfaite  et  doit  sortir  ses  etfets  aussi  longtemps  que  la 
résiliation  n'en  a  pas  été  prononcée  en  justice  ; 

Que  rien  ne  démontre  que  Ic  demandeur  se  serait  livré,  après 
l'accident,  a  des  manoeuvres  doleuses  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'avoir  recours  a  des  enquêtes  ; 

III.  Attendu  qu'on  ne  trouve  dans  la  convention  (sans 
interets^. 

Du  6  novembre  igo6.  —  4^  Ch.    —    MM.  Steinmann, 

Paul  Collin  et  Van  Hoof,  juges,  Debuck,  greffier.  — 
PI.  Me*  Smeesters  et  A.  Roost. 


TRANSPORT.    —     TRANSPORTEUR    EN     DEMEURE.    — 

EXÉCUTION   DOFFICE. 

Lune  des  porties  peut,  après  avoir  mis  lautre  en 
demeure  de^ectuer   Ie  transport  conpenu^  faire 


-  147  — 

opérer  Ie  transport  par  un  tiers  oii  fexécuter 
liiimême  sans  en  demander  au  préalable  lautorisa- 
tion  a  la  jusiice. 

(SCHARRER  CONTRE  TONNEÏJER) 

JUGEMENT. 

Vu  les  ajourncmcnts  des  27  juillet  et  14  aout  1903  ; 

Attendu  que  ces  causcs  sont  connexcs  de  leur  nature  et  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  les  joindre  ; 

I.  Action  de  Scharrer. 

Altendu  que  celle-ci-tend  au  payement  de  fr.  2o3o.5o,  somme 
dont  Scharrer  pretend  avoir  été  débité  a  tort  par  Tonnelier  et 
qui  représente  la  différence  entre  Ie  prix  de  transport  par  rail  et 
Ie  prix  de  transport  par  eau  entrepris  par  Scharrer  d'une  quan- 
lité  de  700  tonnes  briquettes  ; 

A.  Attendu  que  Scharrer  plaide  tout  d'abord  que  Tonnelier 
n'avait  pas  Ie  droit  de  faire  expédier  ces  700  tonnes  par  rail  sans 
solliciter  au  préalable  Tautorisation  de  justice  ; 

Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ne  commine  une  déchéance 
contre  un  contractant  qui,  voyant  son  debiteur  rester  en  défaut 
d'exécuter  son  obligation,  a,  après  une  mise  en  demeure,  fait 
exécuter  celte  obligation  par  un  tiers  ou  Ta  exécutée  par  lui- 
même ; 

Que  la  conséquence  du  fait  que  Tonnelier  a  expédié  ces  700 
tonnes  par  fer  est  uniquement  que  cette  expédilion  s*est  faite  a 
ses  risques  et  périls  et  que  c'est  a  lui  a  justifier  que  s'il  avait  agi 
en  justice  il  aurait  obtenu  Taulorisation  d'expédier  par  une  autre 
voie.  (Voirywr,  Anvos  rgoi.  II.  80)  ; 

B.  Attendu  que  Scharrer  fait  observcr  ensuitc  (sans  intérêt). 
Du  6  novembre  igo6,   —  4*   Ch.   -      MM.   Steinmann, 

P.  COLLIN  et  Van  Hoof,  juges,  De  Buck,  greffier.  —  PI.  Mes 

A.  Roost  et  Monheim. 
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SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  DETTE  CIVILE. 

La  saisie  conservatoive  nest  autorisée  que pour  une 
dette  commerciale  dans  Ie  chef  du  debiteur. 

Le  Président  du  tribunal  de  commerce  ne  peut  per- 
mettre  pareille  saisie  pour  une  dette  civile. 

(CUYPERS  CONTRE  COMPAGNIE  DE  TRANSPORTS 

INTERNATIONAUX) 

JUGEMENT. 

Vu  Tajournement  du  10  mars  1906  ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  voir  déclarer  nuUe  certaine  saisie 
conservatoire  pratiquée  a  la  requête  de  Ia  défenderesse  et.  en 
conséquence,  voir  condamner  celle-ci  a  donner  mainlevée  de 
cette  saisie  et  a  payer  fr.  3ooo  de  dommages-intérêts ; 

I.  Attendu  que  Ia  défenderesse,  dans  la  requête  adressée  a 
M.  Ie  Président  de  ce  siège,  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  le 
demandeur  aurait  été  condamnée,le  7  mars  igoö.par  le  tribunal 
correctionnel  d'Anvers  du  chef  de  recel  et  a  lui  payer  a  titre 
d^ndcmnité  une  somme  de  fr.  1949.25  ; 

Attendu  que  la  dette  du  demandeur  pour  laquelle  la  saisie  a 
été  pratiquée  est  donc  civile  ; 

Attendu  que  la  saisie  conservatoire  ne  peut  être  permise  que 
pour  dettes  commerciales  dans  le  chef  des  debiteurs  a  charge  de 
qui  les  effets  mobiliers  devraient  être  saisis  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  non  des 
actions  quelconques  dirigées  contre  des  commer^ants,  mais 
seulement  des  contestations  relatives  aux  actes  réputés  commer- 
ciaux  dans  le  chef  du  défendeur  ; 

Attendu  qu*aucun  texte  de  loi  n'a  étendu  la  compétence  du 
Président  au-deli  de  celle  de  la  juridiction  qu'il  préside  ;  qu*ii 
serait  illogique  d'admettre  que  le  Président  aurait  compétence 
pour  apprécicr,  iiième  provisoirement,  une  demande  dont  le 
tribunal  ne  pourrait  connaitre  (Voir  not.  Pas.  Beïge^  III,  iSgS, 
p.  239) ; 
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IL  Attendu  que  la  question  des  dommages-intérèts  doit  ètre 
réservée,  les  explications  fournies  n'étant  pas  suffisantes ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  écarté  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
déclare  nuUe  la  saisie  conservatoire  dont  question  ;  condamne 
la  défenderesse  a  en  donner  mainlevée 

Du  6  nommbre  ipoó.  —  4e  Ch.  —  MM.  Steinmann,  Paul 
COLLIN  et  Van  Hoof,  juges,  DebucK,   greffier.  —   Plaid. 

M»SULZB  ERGER  Ct  EM.  ROOST. 


APPEL.  —  RECEVABILÏTÉ.—  DOMMAGES-ÏNIÉRÉTS.— 
DEMANDES  ACCESSOIRES.  —  DEMANDE  PRIMITIVE 
INFÉRIEURE  AU  TAUX  D'APPEL.  —  CUMUL  AVEC 
LES  DEMANDES  ACCESSOIRES.  —  NON  ADMISSI- 
BILITÉ. 

Loisqu^a  une  demande  de  dommages-intérèts  s'^le- 
vant,  daprès  l'exploit  introductif  dinstance,  a 
une  somme  inférieure  au  taux  dappel,  viennent 
sajouter  des  dommages-intérèts  et  remboursements 
qui  constituent  des  accessoires  de  la  demande 
primitive  et  nont  pas  uns  cause  antérieure  a  cetle 
demandef  ces  deux  chefs  de  la  demande  compris 
dans  les  dernières  conclusions  ne  doivent  pas  ètre 
additioftnés  pour  déterminer  la  compétence  et  le 
ressort. 

(GREAT  EASTERN  RAILWAY  CONTRE  WERBROUCK) 

ARRÊT. 

Attendu  que  le  jugement  attaque  du  10  avril  igoS  a  été  rendu 
en  dernier  ressert  et  que  Tappel  n'en  est  pas  recevable  ; 


'.' 


/■■ 
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Attendu,  en  eff^t,  que,  par  exploit  en  date  du  i5  mai  1903, 
ntimée  a  fait  assigner  lappelante  devant  Ie  tribunal  de  com- 
eriie  d'Anvers  pour  s'y  entendre  condamner  au  payement  de 
somme  de  fr.  lOco  a  titre  de  dommages- interets,  «  sauf  a 
ajorer  ou  a  diminuer  en  cours  d'instancc  n,  en  réparalion  des 
essures  survenues  a  un  cheval  transporté  par  ses  soios ; 
Attendu  que,  après  divers  devoirs  de  preuve  —  enquêtes  et 
pertise  — ,  l'iniimé  a  fait  dunner  a  l'appelante,  parexploiten 
ite  du  2  novembre  1904,  avenir  et  pour  autani  que  de  besoin 
tation  nouvelle  en  payement  d'une  somme  de  fr.  2761  pour 
s  causes  indiquées  dans  l'exploil  d'ajournement ; 
Attendu  que  la  somme  nouvelle  de  fr.  1761  ainsi  postulée 
présentait  Ie  coüt  des  médicamenis  et  des  soins  donnés  au 
leval  blcssé,  et  les  frais  de  son  entretien,  a  raison  fr.  4  par 
ur,  pendant  384  jours,  depuis  Ic  zi  avril  i()o3,  date  de  l'acci- 
nt,  jusqu'au  10  mai  1904,  date  du  dépót  du  rapport  d'exper- 
ie  ; 

Attendu  que  ces  dommages- intérêls  et  rcmboursements  ne 
mstituent  que  des  accessoires  de  Ia  demande  et  nc  doïvent  pas 
re  ajoutés  au  principal  pour  servïr  a  déterminer  la  compétence 
Ie  dernier  ressort  puisque,  a  l'exception  des  frais  d'cntretien 
t  cheval  du  21  avril  au  i5  mai  1903,  soit  25  jours  a  4  francs, 
n'ont  pas  une  cause  antéricure  a  la  demande  originaire,  mais 
nt  la  consiJquence  des  faits  qui  lui  servent  de  base  ; 
Attendu  que  l'art.  22  de  la  loi  du  25  mars  1876  délermïne  ce 
i'il  faut  entendre  par  Ie  montant  de  la  demande  et  a  pour  objet 
mettre  fin  a  une  controverse  existant  a  ce  sujet  sous  l'empire 
la  loi  du  25  mars  1841  ; 

Qu'il  résulte  tant  du  rapport  de  M,  Allard,  au  nom  de  Ia 
■mmission  extraparlementaire,  que  de  celui  de  M.  Thonissen, 
Ia  Chambie  des  représcntants,  que  Ie  législateur  a  entendu 
opter  Ie  principe  admis  h  eet  égard  par  TEdit  des  Prësidiaux 
'777'  donf  l'art.  3  portalt :  »  Les  juges  prësidiaux  auront  la 
nnaissance  en  dernier  ressort  des  demandes  de  sommes  6xes  et 
|uides  qui  n'excèdent  pas  la  somme  de  2000  francs,  tant  pour 
principal  que  pour  les  intéiêts  et  arrérages  échus  avant  la 
mande A  l'égard  des  interets,  dommages,  rcstitutions  de 


V  .    ," 
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fruits  échus  depuis  la  demande,  dépens,  dommages-intérêts,  ils 
ne  seront  pas  compris  dans  la  somme  qui  détermine  la  compé- 
tence  »  ; 

Attendu  en  conséquence  que  Ie  montant  de  la  demande,  soit 
fr.  looo,  a  déterminé  la  compétence  et  Ie  taux  du  dernier  ressort, 
au  prescrit  de  Tart.  21  de  la  loi  du  25  mars  1876  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  entendu  a  Taudience  publique  M.  l'avocat  général 
Servais  et  de  son  avis,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples 
OU  contraires,  dit  les  appels  tant  principal  qu'incident  non- 
recevables,  en  déboute  les  parties  et  condamne  celle  de  M«  Gillet 
aux  dépens. 

Du  21  juin  igoy.  —  CoUR  DE  BruxelleS.  —  5»  Ch. 


PRIVILEGE.  —   MORTGAGE  ANGLAIS.  —  EXERCICE  EN 
BELGIQ.UE.  —  REMORQUEUR  D'iNTÉRIEUR: 

Un  remorqueur  anglais,  vendu  a  une  personne 
établie  en  Belgique  et  employé  au  remorquage 
cf  intérieur,  doit  être  considéré  comme  un  simple 
meuble,  soumis  a  la  loi  beige  quant  aux  droits  de 
propriéte\  dhypothèqne  et  de  privilege. 

Si  ce  remorqueur  était  affecté  dun  mor!gage  en  An- 
gleterre,  Ie  créancier  mortgagiste  ne  peut  se  pré- 
valoir  de  cette  circonstance  pour  réclamer  en 
Belgique  ni  Ie  droit  de  propriété  (2^  jugement)  ni 
un  privilege  dérivant  du   mortgage  (/''  iugement). 

Si  thypothèque  et  Ie  mortgage  consentis  a  fétranger 
peuvent  êlre  respectés  en  Belgique,  en  vertu  de  la 
loi  du  pavillon,  quand.  il  sagit  de  navire  de  mer, 
il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  sagit  de  batcaux 
d intérieur  non  susceptibles  dhypothèque  en  Bel- 
gique. 


[CURATEUR  ROBSON  JONES  CONTRE  CONSTANT) 

Premier  JuGEMENT. 

ttendu  queConstantrédamesonadmtesioDpourfr.  83447.86 

ant  compte  en  la  production  ; 

u'ii  reclame  privilege  sur  les  remorqueurs  Evelyn  et  Frede- 

at  reconventionnellcment,  Ie  curateur  reclame  les  frais 
tretien  et  d'assurance  des  remorqueurs  depuis  Ie  16  juillet 
i  jusqu'a  leur  réalisation  ; 

Quant  au  privilege. 

ttendu  que  la  demande  se  fondc  sur  deux   conveotions  des 
iviier  et  20  mars  1906  conclues  en  Angleterre  et  constitutives 
e  qui  est  connu  en  ce  pays,  sous  Ie  nom  de  mort^age ; 
.  Attendu  que  la  demande  tend  a  l'obtention  d'un  privilege 
-a-dire  d'une  cause  de  préférence  dans  la  distribution  du 

(art.  8  et  g  de  la  loi  hypothecaire);  qu'il  échet  donc  d'écarter 
lébat,  toul  ce  qui,  dans  les  concJusïons  du  produisant,  vise 
montrer  qu'il  serait  resté  ou  devenu  propriétaire  des  remor- 
irs  ; 

n  effet,  pour  autant,  qu'clles  ne  soient  pas  en  contradlction 
la  demande  de  privilege,  ces  considérations  sont  tout  au 
is  irrelevantes ; 
,  Attendu  qu'en  principe  : 

Robson  Jones  ayant  été  domicilie  et  déclaré  en  faillite  en 
[iqiie,  la  liquidation  de  sa  faillite  et  la  distribution  de  l'actif 
)uvé,  doit  se  faire  suivant  la  loi  beige  ; 
;tte  proposition  s'applique  aussi  bien  k  ses  biens  mobiliers 

ses  biens  immobiliers ; 

Faute  de  possession  de  la  chose  par  Ie  créancier  ou  un  tiers 

enu  les  mortgages  invoqués,  ne  constituenl   pas  un  gage, 

>sable  aux  tlers,  au  sens  des  loïs  belges  ; 

i  ne  peuvent  être  invoqués  a  titre  d'hypothèques  parce  qu'ils 

jpondent  pas  aux  conditions  de  validité  requtses  par  la  loi 

;,  notammcnt  quant  a  la  publicité  ; 

tendu  que  Ie  produisant  pretend  échapper  a  ces  principes  et 
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déductioQS,  en  alléguant  que  ks  conventïons  de  mof^age  ont 
été  coDcIues  en  Angleterre^  entre  Anglais^sur  des  navires  anglais, 
en  se  prévalant  du  Droit  international  privé  et  en  reclamant 
rappUcation  de  la  loi  anglaise,  a  titre  de  loi  du  pavillon  ; 

Attendu  qu'en  vérité,  une  doctrine  et  une  jurisprudence 
respectables  tendent  a  valider  en  Belgique,  les  hypothèques  sur 
navires,  répondant  aux  seules  exigences  de  la  loi  de  leur  pavillon. 
Inspirées  par  les  nécessités  de  la  navigation  internationale,  eiles 
tendent  a  faire  respecter  en  Belgique,  les  hypothèques  étrangères, 
pour  que,  par  voie  de  réciprocité,  les  hypothèques  belges  se 
viHent  respecter  a  Tétranger ; 

Partant  de  la  fiction  que  Ie  navire,quoique  naviguant  et  ayant 
pu  ètre  saisi  dans  des  eauz  étrangères,  est  toujours  censé  présent 
en  son  port  d'attache  et  faire  partie  du  territoire  même  du  pays 
dont  ü  affiche  la  nationalité,  elles  appliquent  la  loi  étrangère 
non  seulement  quant  aux  conscquences  de  lliypothèque,  mais 
même  quant  au  point  de  savoir  si  Ie  navire  est  susceptible  d'hy- 
pothèqae ; 

«  Le  naTire  »,  dit  on  dans  ce  système  (Pandectes  Belges,  V^ 
Hypothèque  maritime  Droit  intern^iamal  n°  67), a  une  nationa- 
lité. Il  a  un  port  d'attache.  Il  montre  partout  et  a  tout  le  monde 
quel  est  le  pays  auquel  il  appartient.  C'est  la  qu'il  retoume 
périodiquement.  C'est  la  que  sont  supportés  les  risques  qu'il 
entraine.  C*est  lè  que  se  trouvent  son  état  civil  et  ses  titres. 
Matériellement  il  est  ailleurs,  mais  fictivement,  il  est  toujours 
la,  car  c'est  pour  et  par  les  propriétaires  vivant  la  qu'il  est 
exploité.  Tout  le  reste  n'est  que  passager  et  temporaire.  C'est  la 
encore  que  sont  traites  ou  approuvés  les  contrats  dont  il  est 
l'objet,  que  mandat  est  donné  au  capitaine  qai  le  commande, 
que  régulièrement  et  en  principe  devraient  être  intentées  les 
actions  auxquelles  il  donne  lieu,  si  l'utilité  pratique  n'en  avait 
décidé  autrement.  Quoi  de  plus  logique  et  de  plus  juste  que  de 
soumetrre  partout  ce  navire  a  la  loi  de  ce  pays.  S'il  y  est  grevé 
d'une  hypothèque  valable,  cette  hypothèque  doit  être  respectée 
dans  le  monde  entier.  C'est  de  toute  justice  pour  le  prêteur  »; 

Or,  s'il  est  vrai  qu*au  moment  oü  Constant  vendit  mais  frappa 
de  moi ^^age  les  remorqueurs  litigieux^  ceux-ci  ctaient  anglais» 
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ce  sens  qu'ils  séjouroaieot  et  travaillaient  en  Angleterre  et  y 
lient  fait  l'objet  de  certaines  inscriptions  el  mesures  admi- 
[ralives,  il  est  non  mcins  vrai  qu'ils  fureat  vendüs  et  livrcs 
ir  et  en  vue  de  venir  faire  Ie  remorquagi;  a  Anvers ;  que 
mis  leur  Üvraison,  ils  séjournérent  a  Anvers,  domicile  de 
bson  Jones  qui  les  cxploitait,  se  livrèrent  a  des  remorquages 
it  Ie  caractère  maritime  oii  fluvj.1l  csC  discuié  entre  parties, 
is  qui  les  ramenèrent  constammcnt  a  Anvers ;  en  un  mot,  ils 
uvérent  dans  Anvers  —  pour  auiant  que  1'expression  se  con- 
e  avec  la  nature  des  embarcations  en  liiige  —  leur  seul  et 
iiable  port  d'aiiache  ;  qu'il  est  dénié  que  matériellement  par- 
t  VEvclyn  ou  Ie  Frederick  fussent  munis  d'un  pavilion 
jlais  OU  de  quelqu'autre  signe  dénonciatif  d'une  nationalité 
jlaise ; 

iu'a  aucun  point  de  vue,  ils  ne  devaient  ainsi  apparaïtre 
ï  tiers  comme  des  navires  étrangers  pouvant  éventueJJemenl 
[Kier  ouverlure  a  l'application  d'une  loi  étrangère  ; 
;iue  les  principes  du  Droit  inlernational  invoqués  par  Con- 
nt,  quand  on  les  rapproclie  de  leurs  molifs,  lournent  au  con- 
irc  contre  sa  prétcntion  ;  ^ 

[  I.  Attcndu  que  parlies  nc  se  sont  pas,suflïsamnient  cxpliquées 
Ie  montant  de  Ia  créance  ; 
!II.  üemande  reconventionnelle  ; 

\i[endu  que  la  demande  de  privilege,  formulce  par  Constant, 
mpècbait  en  aucun  cas  Ia  rd'alisation  des  remorqueurs  par  te 
ateur ; 

Par  ces  motifs, 

Lc  Tribunal.  cntendu  en  son  rapport  a  l'audience  M.  Ie  juge- 

nmissaire  Schippers,   rejetie  la  demande  de  privilege,  ordonne 

£  parties  de  s'expliquer   sur  Ie  moniant  de  la  criJance  ;  rejette 

demande  reconventionnelle ;    condamne  Ie  pioduisanl  aux 

)ens. 

9a  12  janvier  ipoy.  —  3'  Ch   —  MM.  De  BOM,  C.  WaU- 

RS   et    SCilll'l'KEtS,    juges,    GOYKNS,    greffier.    —    PI.    M«» 

Et;x  et  E  Roost. 
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(constant  contre  curateur  robson  jones) 

Deuxième  Jugement. 

Vu  la  citation  du  i5  janvier  1907  ; 

Attendu  que-  la  demande  se  base  sur  ce  que  Ie  dcmandeur 
serait  propriétaire  des  remorqueurs  Evelyn  et  Frederick ; 

Attendu  que  ces  remorqueurs  furent  vendus  par  Ie  demandeur 
au  failli,  les  20  fcvrier  et  20  mars  1906  ;  que  la  vente  fut  suivie 
de  livraison  ; 

Que  les  28  lévrier  et  20  mars  1906  ils  furent  frappés  au  profit 
du  demandeur  de  ce  qui  est  connu  en  Angleterre  sous  'e  nom  de 
mortgage ; 

Attendu  que  la  demande  doit  être  rejetée  ; 

En  effet : 

1°  Les  éléments  de  législation  et  de  doclrinc,  que  produit  ie 
demandeur,  ne  permettent  pas  d'affirmer  qu'en  droit  anglais 
Ie  créancier  mortgagiste  aurait,  sur  robjet  du  mortgage,  soit  un 
droit  de  propriété  pur  et  simple,  soit  un  droit  de  propriété, 
soumis,  OU  bien  a  la  condition  résoluloire  du  payement.  ou  bien 
a  la  condition  suspensive  du  non-payement  de  la  dette  a 
réchéance  ; 

Le  fait  que  Ic  demandeur  lui-même  n*attribuait  aucun  de  ces 
effets  a  ses  conventions  avec  Robson  et  nc  se  coiisidérait  comme 

* 

propriétaire  des  remorqueurs  ni  avant  ni  après  la  faillite  résulte 
de  ce  qu'il  a  produit  a  la  masse  et  n'a  reclame  qu'un  privilege, 
c'est-a-dire  un  simple  droit  de  préférence  dans  la  distribution  du 
prix  ;  qu'il  ne  se  concoit  pas  qu*on  demande  un  droit  de  préfé- 
rence dans  le  produit  de  sa  propre  chose  ; 

Que  eet  argument  n'impute  au  demandeur  aucune  renoncia- 
tion  ;  il  est  relatie  a  Tinterprctation  de  ce  qui  a  été  Tintention  du 
demandeur  en  contractant,  et  il  cherche  cette  interprétation 
dans  Tattitude  du  demandeur  lui-même  ; 

2»  De  même  que  sa  prétention  a  privilege  déja  abjugée,  la 
demande  actuelle  de  Constant  tend  a  Tapplication  de  la  loi 
anglaise  a  des  objets  mobiliers  trouvés  en  la  possession  du 
failli  en   Helgique ;   elle  se   prévaut  de  mesures  de  publicité 


—  i56  - 

igées  par  la  loi  anglaise  et  qui  psr  ]eur  nature  oe  s'appliquent 
ne  profitent  qu'a  des  navires  anglais  ; 

Or,  comme  il  a  été  décidé  entre  parties,  lors  de  Ia  contesta- 
>a  du  privilege,  la  nature  des  remorqueurs  litigieus,  les 
insactions  et  l'exploitation dont  ils firent  lobjet,  ne  pennettent 
s  de  les  considérer  comme  des  navires  anglais  au  sujet  desquels 
justifierait  l'invocalion  du  systême  de  la  loi  du  pavillon, 
rst-a-dire  l'applicatioQ  en  Belgique  d'une  loi  autre  que  la  loi 
Ige; 

3°  Enün,  dans  Ie  système  d<;  droit  international  qui  adfnet 
ppUcation  de  ia  loi  du  pavillon,  la  loi  étrangère  n'est  déclarée 
plicablc  que  pour  autant  qu'elle  ne  viole  aucuoe  disposition 
^rdre  public  beige  f  Pand.  B..  \°  Hypothèque  Maritime, 
oit  international  privé  n"  87) ; 

Or.   Ie  mortgage.  en  tant  qu'il  aurait  pour  effet  de  rendre  Ie 
'i&ncitT  propriétaire  de   la   chose,    par  Ie  seul  eftet  du  non 
yement  de  la   crcance,   constitucrait  Ie  pacte  (;ommi5soire 
ohibé  par  les  art.  2078  C.  c   et  10  de  la  loi  du  5  mai  1872  ; 
Demande  reeen veniionnelle : 

Attendu  que  les  prétentions  de  Constant  n'avaient  pas  pour 
'et  juridique  de  vinculer  Ie  curateur  dans  la  liquidatron  de  la 
llite ;  que  Ie  curateur  e^t  donc  mal  fondé  a  réclamer  des 
mmages-intérêts  du  chef  d'une  opposition  ou  d'une  préten- 
m  dont  il  proclame  lui-même  Ie  mal  fondé  et  l'irrelevance  ; 

Par  ces  Diotifs, 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  a  l'audience  M.  Ie  juge 
mmjssaire  Schippers,  déboute  le  demandeur  de  sa  demande  ; 
ette  la  demande  reconveationnelle  en  payement  de  domraages- 
:érêts  ;  condame  Constant  aux  dépens. 

Du  37  février  igoy.  —  3'  CH.  —  MM.  Nyssens.  DejONGE 
Schippers,  juges,  Goyens,  grefEer.  —  PI.  M"  E.  Roost 

YSEUX. 

Les  deux  jugemenls  ont  éié  déférés  a  la  Cour 
appel  de  Bruxelics  c^ui  a  staiiié  comme  su'it : 
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ARRÊT. 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  demander  la 
jonction  des  causes  inscrites  sous  les  n^*  5246  et  5474  et  que  ces 
causes  sont  coonezes ; 

Quant  a  la  recevabilité  de  Tappel  principal  : 

Attendu  que  les  renonciations  ne  se  présument  pas  ;  quMI 
n'apparait  nuUement  que  Tappelant  ait  renonce  tacitement  a  se 
prévaloir  du  droit  de  privilege,  qu'il  a  primitivement  reclame  en 
vertu  de  certains  contrats  de  mortgage  sur  les  remorqueurs 
Evelyn  et  Fredenck,  en  prétendant  postérieurement  sur  les 
mêmes  navires  et  en  vertu  des  mêmes  contrats  un  droit  absolu 
de  propriété  : 

Quant  au  fond  sur  les  appels  principaux  : 

Attendu  que  les  conventions  verbales  de  mortgage,  avenues 
en  Anglelerrc,  dont  se  prévaut  Tappelant,  consisteraient  en 
privilege,  constitué  sous  la  forme  d*un  transport  de  propriété 
des  remorqueurs  donnés  en  gage,  mais  avec  cette  condition  que 
Ie  debiteur  redeviendra  propriétairê  s'il  paie  sa  dette  ; 

Attendu  que  ces  conventions  ne  peuvent  faire  reconnaitre,  ni 
Ie  droit  de  privilege,  ni  Ie  droit  de  propriété,  que  reclame  l'appe- 
lant  sur  les  remorqueurs  inventoriés  a  Anvers,  comme  faisant 
partie  de  Tactif  de  la  faillite  dont  Tintimé  est  Ie  curateur  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  établi  que  ces  remorqueurs,  ni  par 
leur  nature,  ni  par  la  destination  que  leur  a  donnée,  aussi  bien 
Tappelant  comme  vendeur,  que  Ie  failli  comme  acheteur,  ne 
sont  pas  des  navires  de  mer ;  qu'ils  ont  été  vendiis  et  achetés 
comme  bateaux  de  rivière,  VEvelyn  pour  Ie  service  de  remor- 
quage  sur  TEscaut  et  les  canaux  d* Anvers  a  Dordrecht,  Ie 
Frederick  pour  Ie  service  des  quais  et  des  bassins  d* Anvers  ; 
que,  de  Taccord  des  parties,  ils  n'ont  pas  re^u  d'autre  emploi 
pendant  tout  Ie  temps  qu'ils  sont  restés  en  la  possession  du 
failli  ; 

Atlendu  qu'étant  établie  cette  qualité  exclusive  de  bateaux  de 
rivière,  attachés  au  port  d'Anvers,  des  remorqueurs  litigieux, 
c'est  a  bon  droit  que  Ie  jugemcnt  dont  appel,  leur  a  appliqué, 
non  la  lol  du  pavillon,  qui  ne  les  concerne  pas,  mais  la  loi  beige, 
(jui  seule  dolt  les  régir  ; 
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Attendu  qu^en  droit  beige  tous  les  biens  du  debiteur  sont  Ie 
gage  commun  des  crcanciers  et  qu'il  ne  peut  existcr  sur  ces 
biens  d'autres  causes  de  privilege  que  celles  adinises  par  la  loi 
beige  ;  que  ces  principes  sont  d*ordre  public  ; 

Attendu  que  les  contrats  de  mortgage  invoqués  ne  pcuvent 
tenir  lieu  de  constitution  d*hypothèque  consentie  sur  les  remor- 
queurs  litigieux,  Thypothèque  maritime,  aux  termes  de  la  loi  du 
2  f  aoDt  1879  ne  s'appliquant  qu'aux  navircs  de  mer  ;  que 
d^autre  part  ces  contrats,  ayant  laissé  Ie  failli  en  possession  de 
ces  navires  et  lui  en  ayant  abandonné  la  disposition,  n*ont  pu, 
appliqués  a  eux,  constituer  un  gage  valable  art.  2076  et  2078  du 
code  civil,  i>"et  10  de  la  ioi  du  5  mai  1872) ; 

Quant  a  l'appel  incident : 

Atttndu  que  l'intimé  reclame  reconvcntionnellement  Ie  paye- 
ment  des  frais  d*assurance^  de  port,  de  gardiennage,  qui  auraient 
été  engendrés  par  Ie  fiiit  de  l'opposition  de  1  appelant  a  la 
réalisation  des  remorqueurs  litigieux  ; 

Attendu  que  cette  deminde  ne  constitue  ni  une  défensc,  ni 
une  compensation  a  l'action  principale  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  non  contraires  du  jugement  dont  appel,  la  Cour, 
entendu  en  audience  publique  M.  l'avocat  général  Servais  et  de 
son  avis,  joignant  les  causes  inscrites  au  róle  sous  les  n^*  5246 
et  5474  et  y  statuant  par  un  seul  arrêt,  rejetant  toutes  autres 
conclusions,  recoit  les  apppels  principaux,  mais  les  déclare  non 
fondés,  déclare  la  demande  reconventionnelle  non  recevable,  en 
conséquence  confirme  les  jugements  dont  appel  et  condamne 
Tappelant  aux  dépens. 

Du28juiniQoy.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  5^  Ch. — 
M.  Faider,  président.  —  PI.  Mes  Hanssens  et  YSEUX. 
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V 

SOCIÉTÉ.  —  CONSTITUTION  REGULIERE  EN  BEL- 
GIQ.UE.  —  SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE  ET  PERSONNE 
PHYSIQUE-  —  ACTION  EN  JUSTICE  EN  BELGIQ.UE. 
—  RECEVABILITÉ. 

Pour  que  laction  introduite  par  une  sociéié  réguliè- 
rement  formée  en  Belgique  entre  une  sociéle' 
étrangère  et  une  personne  physique  soit  recevable 
devant  les  tnbunaux  de  Belgique,  il  faut  que  Ja 
société  demanderessejustifie  de  Vexistence  reguliere 
a  l'étranger  de  la  société  étrangère  qui  a  participé 
a  sa  constitution. 

(tchamkarten  et  co  contre  tietz) 

JUGEiMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  27  février  1906  tendant  a 
entendre  condamner  Ie  défendeur  è  payer  aux  dcniandeurs 
fr.  25.000  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  est  une  société  en  nom  coUectif, 
qui  fut  formée  a  Anvers,  entre  la  firme  Tchamkarten  et  C®, 
établie  a  Alexandrie,  et  Yermound  Missack,  employé,  a  Anvers  ; 

Attendu  qu'erronnément  Ie  défendeur  soulient  que  l'action 
manque,  en  tout  cas,  de  recevabilité,  parce  que  la  société  en 
nom  collectif  demanderesse,  qui  fut  formée  a  Anvers,  et  qui  a 
son  siège  social  dans  cette  ville,  y  exploite  une  fabrique,  qui 
n'est  que  la  succursale  de  Tétablissement  géré  a  Alexandrie  par 
la  firme  Tchamkarten  et  C^,  établie  a  Alexandrie,  et  que  cette 
dernière  société  n'a  pas  fait,  en  Belgique,  les  publications 
exigées  par  1'art.  1 3o  de  la  loi  sur  les  sociétés  ; 

Attendu  que  Ie  soutènement  du  défendeur  n'aurait  de  valeur 
que  si  c'était  la  firme  .d'Alexandrie  qui  se  portalt  demanderesse 
devant  un  tribunal  beige  ; 

Or,  la  demanderesse  au  proces  actuel  n'est  pas  la  firme 
Tchamkarten  et  Co  d'Alexandrie,  c'est  une  autre  société  en  nom 
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coUeclif  Tchamharten  et  C»,  constituée  a  Anvers,  et  dont  les 
statats  furenl  publiés  en   extrait,  conformémcnt  a  la  lei  beige  ; 

Attendu  que  l'accès  du  prétoire  ne  peut  être  refusé  a  la  société 
beige  Tchamkarten  et  C^,  sous  prétexte  qu*il  Ie  serait  a  une 
sociélé  étrangère,  portant  Ie  même  nom,  alors  même  que  la 
P  n'exploite  qu'une  succursale  de  la  2«ie ; 

Attendu  que  cette  vérité  apparait  plus  évidente  encore,  si  Ton 
supposetjue  la  demanderesse,  au  lieu  de  prendre  pour  raison 
sociale,  parmi  les  noms  des  associés  qui  la  composent,  celui  de 
la  6rme  Tchamkarten  et  C^,  avait  choisi  celui  de  l'autre  associé, 
Missack ; 

Or,  attendu  qu'il  n'existe  aucun  motif  juridique  de  juger 
autrement  dans  un  cas  que  dans  l'autre  ; 

Mais  attendu  que  Ie  défendeur  objecte  avec  raison  a  la  deman- 
deresse,  qu*elle  doit  établir  Texistence  legale  en  Egypte  de  la 
firme  Tchamkarten  et  C^  d'Alexandrie  ; 

Car  si  Tun  des  deux  associés  qui  composent  la  sociélé  deman- 
deresse  n'existe  pas,  la  société  damanderesse  elle-même  n*est 
que  néant,  au  point  de  vue  juridique  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  n*a  fourni  jusqu'ores  aucune 
preuve  dans  eet  ordre  d'idées  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  Ie  benefice  pour  les  parties  des  considérunts 
du  présent  jugement,  ordonne  a  la  demanderesse  de  proaver 
Texistence  legale  en  Egypte  de  la  firme  Tchamkarten  et  C^ 
d'Alexandrie. 

Du3o  nopembre  ipoó,  —  i®  Ch.  —  MM.  De  Bom.  Wil- 
LAERT  et  ALBRECHT,  juges,  AYOU,  greflSer.—  PI.  M^«  DUPON T 

et  Van  de  Velde. 


CAPITAINE.  —  CHARGEMENT  DANS  LE  FOURCAT.  — 
FAUTE  DE  L'ARMEMENT.— CLAUSE  DEXONÉRATION 
POUR  LES  FAUTES  DU  CAPITAINE. 

Le  chargement  de  marchandises  dans  le  fourcai  can* 
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siüue  une  f  ante  de  larmement  nott  compise  dan$ 
la  claiise  ifexondration  des  fautes  du  capitaine  et 
des  autres  préposés  du  navire. 

(LÉON  VAN  DER  TAFLEN  CONTRE  CAP.  MANSHIP) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  d'ajournemeot  du  24  janvier  1905  tcndapt  a 
entendre  condamner  Ie  défendeur  a  paycr  au  demancjeur 
fr.  1773.98.  a  titrc  de  dommagcs-intérêis  du  chef  d*avafi<?s  a 
des  graines  de  moura  ; 

Altendu  que  ces  avaries  ont  eu  pou'r  cause  Ie  chargement  des 
sacs  litigieux  dans  Ie  fourcat  d'avant  du  vapeur  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  veut  attribuer  cqs  dcg^ts 
aux  tempêtes  qui  assaillirent  Ic  navire,  puisqu'il  n'est  ni  prouvc 
ni  même  allégué  que  les  marchandises  logees  dans  les  autres 
parties  du  navire  en  aienr  aussi  souffert ;  de  sorte  que,  si  les 
graines  litigieuses  n'avaient  pas  été  embarquécs  dans  Ie  fourcat 
d'avant  du  Swaledalc^  les  tempêtes  en  queslion  ne  les  auraient 
pas  avariées  ; 

Attendu  que  Ie  fourcat  d'avant  est,  en  principe,  un  comparti- 
ment impropre  au  chargement  des  marchandises  ; 

Attendu  que  la  Chambre  de  commerce  de  Bombay  elle- 
même,  dont  l'autorité  est  invoquée  par  Ie  défendeur,  ne  permet 
pareil  emploi  que  s*il  existe  un  certificat  d'un  inspecteur  du 
Lloyd  OU  de  la  Marine  ^attestant  Tappropriation  du  fourcat  a 
eet  usage ;  or,  Ie  défendeur  ne  produit,  ni  n'offre  de  produire  ce 
certificat ; 

Attendu  que  vainement  aussi  Ie  défendeur  argumente  de  la 
clause  Texonérant  des  conséquenccs  des  défauts  a  la  coque,  aux 
apparaux,  aux  chaudières,  aux  machines  ou  a  leurs  accessoires, 
puisqu'il  n'est  ni  prouvé  ni  allégué  qu'une  défectuosité  de  ce 
genre  affectat  Ie  Swaledale  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  c'est  Tarmement  du  Swaledale, 
puisque  Ie  carpitaine  est  cité  comme  domicilie  de  droit  a  bord  de 
son  steamer ; 

j'p.  1907.  j,. 
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Attendu  que  vainement  enfin  Tarmement  oppose  a  Taction  la 
clause  l'exonérant  des  conséquences  des  fautes  commises  par  Ic 
capitaine  ou  par  scs  autres  préposés  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  système  plaidé  par  Ie  défendeur, 
quant  a  Tappropriation  du  fourcat  au  transport  des  marchan- 
dises  et  les  précédents  invoqués  par  lui  démontrent  qu'il  ne 
s'agit  pas,  en  Tespèce,  d'une  faute  commise  par  Ie  capitaine  ou 
un  des  autres  préposés  de  Tarmement,  mais  bien  d'une  utilisa- 
tion  du  navire,  voulue  par  Tarraement  lui-même  ; 

Or,  attendu  que  ce  dernier  ne  s'est  pas  exonéré  de  ses  fautes 
personnelles^ ; 

Attendu  que  Ie  montant  du  dommage  n*est  pas  contesté. 

Du  i^  décembre  igoó.  —  i^e  Ch.  —  MM.  ENGELS,  Meeus 
et  SOETEN,  juges,   AYOU,  greffier.  —  PI.  M"  jAMiNÉet  Zech. 


AFFRETEMENT.  —  PAYEMENT  DU  FRET.  —  POIDS 
DÉLIVRÉ.  —  POIDS  EMBARQUÉ.  —  OPTION  DU 
DESTINATAIRE. 

Qitand  la  charte  partie  stipule  que  Ie  fret  doit  eire 
calculé  au  choix  Ju  destinaire  sur  Ie  poids  délivré 
OU  sur  Ie  poids  renseigné  comme  embarqué,  Ie 
destinataire  doit  exercer  son  option  au  début  du 
déchargcmeut. 

(CAPITAINE  SHAPTER  CONTRE  VAN  BORTEL  ET  C"") 

Jugement. 

Vu  les  exploits  d  ajournement  des  28  avrilet2i  juin  1906 
tendant  au  payement  de  fret  et  de  surestaries  quant  aux  premiers 
défendeurs,  et  a  la  déclaration  de  jugement  commun  quant  au 
second  défendeur ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  fret : 

Attendu  que  Ie  liii^c  ne  porte  plus  que  sur  une  somme  de 
fr.  239.40,  dont  la  débition  par  P.  Van  Bortel  et  C^  dépend  du 
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polnt  de  savoir  si  Ie  fret  doit  être  calculé  sur  Ie  poids  délivré, 
comme  Ie  pretendent  les  défendeurs,  ou  sur  Ie  poids  renseigné 
comme  embarqué,  ainsi  que  Ie  soutient  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que,  suivant  la  convention  liant  les  parties,  les  défen- 
deurs avaient  Ie  choix  a  eet  égard  ; 

Mais  attendu  qu'en  pareil  cas,  Ie  destinataire  doit  exercer  son 
option  au  début  du  déchargement,  sinon  part  es  auraient 
convenu  tout  simplement :  a  Ie  destinataire  paiera  la  somme  la 
moins  élevée  »  ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  argumentent  du  cas  oü 
c*est  Ie  capitaine  qui  a  Toption  ;  ce  dernier  peul,  en  etfet.  exercer 
son  choix  après  l'achèvement  du  déchargement,  mais,  quel  que 
soit  ce  choix,  il  ne  touche  que  ce  qui  lui  revient  légitiraement, 
puisque.  si  Ic  poids  délivré  est  moindre  que  Ie  poids  renseigné 
au  connaissement,  il  peut  répondre  que  son  navire  pouvait 
contenir  ce  dernier  poids,  et  qu'il  étaii  en  droit  d'exiger  qu'on  Ie 
mit  a  bord,  et.  si  Ie  poids  délivré  est  supérieur  au  poids  renseigné 
au  connaissement,  Ie  capitaine  peut  répondre  qu'il  entend  étre 
payé  pour  tout  ce  qu'il-  a  eff<xlivement  transporté  ;  tandis  que, 
si  Ie  destinataire  pouvait  lever  son  option  après  Ie  décharge- 
ment, Ie  capitaine  serait  toujours  lésé,  touchant,  par  exemple, 
Ie  fret  sur  900  T.  délivrées  alors  qu'il  pouvait  en  transporter 
mille,  OU  sur  900  T.  renseignées  au  connaissement,  alors  qu'il 
en  a  transporté  mille,  en  réalité. 

Du  4  décembre  igoó.  —  i^e  Cu.  —  MM.  ENGELS,  Meeus 
et  SOETEN,  juges,  AYOU,   greflfier.    — •  PI.    W^  Varlez    et 

E.  Roost. 


CAPITAINE.-  MARCHANDISES  ÉCHAUFFÉES  EN  COURS 
DE  ROUTE.  —  MESURES  PRÉVENTIVES.  —  FRAIS 
ET  RETARDS. 

Lei  propriétaires  de  la  marchandise  sont  tenus  din- 
demniser  Ie  capitaine  des  frais  et  retards  causés 
par  les  mesures  prises  en  cours  de  route  pour  parer 
aux^  consequences  de  Nchauffement  de  la  mar* 
chandise. 
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(CAPITAINE  WOOSTER  CONTRE  DAHER  ET  C^) 

* 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  du  26  mars  1906  portant  avenir  et  pour  autant 
que  de  besoin  assignation  nouvelle  en  payement  de  fr.  20.000  de 
dopimages-intérêts  pour  frais  et  retards  causés  par  Téchauffement 
en  cours  de  voyage  de  la  marchandises  dont  les  défendeurs 
présentent  les  connaissements  ; 

Vu  les  conclusioDs  du  demandeur  libellant  sa  demande  par 
fr.  I  r,4io.90  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  Ie  jugement  du 
22  janvier  1906  nommant  experts,  et  Ie  rapport  de  ceux-ci  en 
date  du  20  avril  suivant ; 

Attendu  que  deux  des  experts  sont  d'avis  que  les  faux  frais  et 
retards  causés  au  steamer  Bantu  sont  dus  a  la  nature  même 
des  minerais  deslinés  aux  défendeurs,  puisque  bien  qu'em- 
barqués  a  Yokohama  dans  un  état  extérieurement  irréprochable 
et  n'ayant  pu  être  atteints  d'humidité  étrangère  pendant  leur 
séjour  a  bord,  ils  ont  dégagé  une  forte  chaleur  ou  une  forte 
vapeur ; 

Attendu  que  Ie  troisièmc  expert,  au  contraire,  toul  en  admet- 
tant  que  Ie  capitaine  en  voyant  des  vapeurs  s  échapper  de  la  cale 
a  nécessairement  été  inquiet  et  a  pris  les  mesures  que  justifiait 
cctte  inquiétude,  n'attribue  ces  émanations  qu'au  fait  par  Ie 
capitaine  d'avoir  couvert  les  nattes  du  dit  minerai  de  bachfs 
trop  imperméables  empêchant  que  les  vapeurs  produites  par 
rhumiditc  naturelle   du  minerai  puissent  s 'échapper  librement ; 

Attendu  qu'aucun  des  trois  experts  ne  critique  les  dispositions 
prises  a  Singapore  pour  obvier  a  la  situation  résuitant  de 
réchauffement  considérable  de  la  partie  du  chargement  revenant 
aux  ^défendeurs.  Qu'il  importe  donc  peu  que  la  pcrsonne  con- 
sultée  unilatéralement  sur  ce  point  par  Ie  capitaine  ait  ou  non 
eu  qualité  pour  constater  la  nécessité  d'une  initiative  et  pres- 
crire  la  nature  de  celle-ci.  Qu*au  surplus  les  mesures  prises 
apparaissent  comme  justitiées  par  elles-mêmes  ; 

Attendu  que  c'est  bien  a  tort  que  Daher  et  C^  imputent  l'hu- 
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midité  excessive  constatée  a  Singapore  dans  leurs  minerais,  au 
voisinage  de  la  cale  n"  2,  dans  laquelle  Ie  capitaine  avait  dü, 
pour  éteindre  un  incendie,  projeter  une  quantité  considérable 
d'eau.  Car  leur  marchandise  était  a  ce  moment  logée  dans  les 
cales  3  et  4  séparées  de  Ja  cale  2  par  les  bunkers  et  les  machines 
et  chaudières.  Il  n'apparait  d'ailleurs  pas  qu'aucune  communi- 
cation  ait  pu  avoir  lieu  entre  ces  cales,  notamment  entre  les  n^» 
3  et  4  oü  les  marchandises  ont  pourtant  été  trouvées  dans  un  état 
identique.  Les  défendeurs  confondent  avec  Ie  cross  bunker 
devenu  vide,  oü  leur  minerai  a,  en  partie,  élé  redescendu  a 
Londres,  et  d'oü  il  a  été  extrait  a  Anvers  par  les  portes  donnant 
dans  la  cale  n»  2  ; 

Attendu  que  l'humidité  de  la  marchandise  n'ayant  apparu 
qu*après  sa  mise  a  bord,  il  est  irrelevant  que  Ie  capitaine  Tait 
re^ue  sans  protestations  ou  réserves  ; 

Attendu  que  Texpert  specialiste  explique,  de  son  coté,  que  les 
minerais  de  zinc  purs  ne  peuvent  s'échauffer  mats  que  s'ils  con- 
tiennent,  comme  c'était  Ie  cas  des  pyrites,  il  y  en  a  qui  ne 
s'échauffent  que  tres  difficilement,  mais  qu'il  en  est  d'autres 
éminemment  oxidables  en  présence  de  l'air  humide  ou  lors- 
qu'elles  sont  mouillées,  ce  qui  serait  la  cause  génératrice  de  la 
cbaleur.  Qu'il  s'en  suit  que  les  défendeurs  ne  peuvent  se  couvrir 
du  fait  que  les  chargeurs  ont  déclaré  remettre  au  transport  des 
<c  minerais  de  zinc  »  et  auraient  ainsi  désigné  la  marchandise 
sous  son  appellation  usuelle  ; .  car  celle-ci  peut  induire  Ie  capi- 
taine dans  une  erreur  essentielle  si  Ie  minerai  est  mouillé  bien 
que  les  nattes  sont  présentécs  dans  un  état  de  siccité  extérieur 
satisfaisant.  A  ce  point  de  vue  il  est  sans  intérêt  qu'en  cUe-même 
la  marchandise  ne  puisse  arriver  a  une  combustion  spontanée, 
ni  qu'elle  n'ait  pas  dégagé  de  vapeurs  sulfureuses  corrosives, 
Témission  excessive  de  vapeur  d'eau  suffisant  a  endommager 
les  marchandises  chargées  dans  la  même  cale,  surtout  si  ce  con- 
tact avait  dQ  se  prolonger  jusqu'en  Europe  ; 

Attendu  que  parties  sont  régies  par  une  stipulation  rclative 
aux  marchandises  dangereuscs  non  déclarées  comme  telles,  et 
ont  donné  de  ce  chef  au  capitaine  des  droits  cxorbitants.  Mais 
que  si  rhypolhèsc   ainsi  prévue  n'est  pas  celle   de   l'espècc,  Ic 
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droit  commun  suffit  a  metlre  a  la  charge  de  Tayant  droit  a  la 
marchandise  les  conséquences  de  ce  qui  serait  un  vice  propre 
occulte  rel  ati  vemen  t  au  transport.  Que  dans  cette  limite  Ta  vis 
des  trois  experts  donne  tort  aux  défendeurs,  et  que  cette  con- 
clusion  doit  être  admise  ; 

Attendu  il  est  vrai  que  les  défendeurs  objectent  qu'il  incombe 
au  capitaine  de  connattre  Tarrimage  qui  convient  a  toute  mar- 
chandise dont  il  se  charge.  Que  ce  principe  est  vrai,  mais  que 
son  application  au  cas  actuel  ne  constitue  pas  Ie  demandeur  en 
faute.  Qu'en  cffet  la  majorité  des  experts  rélève  qu'il  a  arrimé 
les  minerais  litigieux  a  la  place  et  de  la  maniere  voulus  et  les  a 
garnis  des  scparations  réclamées  par  les  usages.  Que  Texpert 
dissident  n'incrimine  que  Timperméabilité  de  ces  séparations. 
Mais  que  si  même  cette  critique  était  fondée,  les  éléments 
ci-dessus  démontrent  que  rien  ne  pouvait  mettre  Ie  capitaine  sur 
la  voie  de  la  nécessité  d'une  dérogation  aux  usages.  Au  surplus 
il  n'est  nuUement  établi  que  les  compartiments,  qui  ont  contenu 
les  minerais  en  question,  n*auraient  pas  eu  la  ventilation  conve- 
nable  :  Ie  moyen  ne  peut  donc  être  accueilli ; 

Attendu  quant  au  dommage,  qu'il  se  décompose  en  faux  frais 
et  en  retardements  du  steamer.  Mais  que  ceux-ci  n'ont  pas  été 
causés  par  un  retard  du  chargeur  ou  du  destinataire  a  mettre  a 
bord  OU  a  prendre  réception  et  n'ont  donc  pas  Ie  caractère  de 
surestaries  nécessitant  une  mise  en  demeure  préalable.  Qu'ils 
ont  au  contraire  été  amenés  par  un  fait  volontaire,  en  vue  du 
salut  commun  et  participeraient  plutót  de  Tavarie  commune  ; 

Attendu  que  les  experts  taxent  les  faux  frais  de  main  d'oeuvre 
a  Anvers  a  fr.  295.20,  et  a  six  jours  les  retards  causés  au  vapeur 
Bantu  a  Singapore  et  a  Anvers,  indépendamment  des  frais  occa- 
sionnés  a  Singapore  et  a  Londres  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  ces  conclusions  et 
méconnaissent  Ie  montant  des  dommages  ; 

Attendu  que  Ie  chifFre  des  frais  a  Anvers  et  la  durée  du  retard 
sont  motivés  a  suffisance  et  ont  pu  être  discutés  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  s'y  railier  ; 

Attendu  que  pour  Ie  surplus  il  y  a  lieu  de  recourir  è  un  ar- 
bitre-rapporteur  ; 


I 
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Par  ces  motifs, 


LeTribunal  rejeiant  toutes  conclusions  autresou  contraires  dit 
les  défendeurs  responsables  des  retards  et  frais  causés  au  steamer 
Bantu  par  les  minerais  leur  apparteaant ;  üxe  a  6  jours  ces 
retards  et  les  Irais  a  Anvers  a  fr.  295  20 ;  les  condamne  a  payer 
cette  dernière  somrae  a  titre  de  dommages-intérêts  avec  les  inte- 
rets judiciaires  et  les  dépens  exposés  jusqu'ores  ;  nomme  Fran- 
^ois  Steger  en  qualité  d'arbitre-rapporteur. 

Du  8  décembre  jgo6.  —  i^^e  Ch  —  MM.  Selb,  Bal  et 
ALBRECHT,  juges,  DYKMANS,  greffier.  —  PI.  M^s  MAETER- 
LINCKet  SQUILBIN. 


CONNAISSEMENT.  —  1°  BANQUIER.  —  PORTEUR  POUR 
GOMPIE  —  AGENT  DU  GHARGEÜR.  —  MOYENS 
VIS-A-VIS  DE  GELUI-Gl.  —  OPPOSABILITÉ.  —  2P 
ANTIDATE,-"  GONNAISSANGE  DE  LA  DATE  RÉELLE. 

—  ACCEPTATION  DE  GONNAISSEMENTS  ANTIDATÉS. 

—  GONSÉQUENGES. 

/^  Le  capiiaine  peut  opposer  d  la  banque,  porteur  de 
coniiaissement  au  nom  et  pour  compte  de  t agent 
du  chargew\  tous  les  moyens,  dont  il  dispose 
vis-a-pis  de  eet  agent  et  du  chargeur. 

2^  Le  chargeur,  qui  savait,  devait  savoir  ou  ne 
pouvait  ignorer  la  date  réelle  de  tetnbarquement 
effectif  de  sa  marchandise,  et  qui,  cependanl, 
regoit  et  accepte  sans  réserve  ni  protestation  des 
connaissements  antidatés,  ne  peut,  vis-a-vis  du 
capitaine,  se  prévaloir  de  la  fausseté  de  la  date. 

(BANQUE  DE  GRÉDIT  GOMMERGIAL  GONTRE 

GAPITAINE    METGALF) 

JUGEMENT. 
Vu  Tcxploit  du  6  juin  1906  portant  avenir  et  en  tant  que  de 
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besoin  assignation  sur  Ie  pied  de  la  citation  du  25  mai  precedent, 
■en,paycment  de  fr.  10,000  de  dommages-intérèts  du  chefd'anli- 
date  de  connaissements ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  causu,  notammenc  ie  jugement  du 
28  mai  1906  nommant  expert  et  Ie  rapport  decelui-ci  en  date  du 
7  juin  suivant : 

Vu  les  conclusions  des  demandeurs  libctlant  leur  réclamation 
par  fr,  7875  ; 

Altendu  que  parties  ne  discutent  pas  qu'cn  sa  qualité  de  tiers 
porteur  du  connaissément  ayant  présenté  celui-ci  au  capitaine 
c'est  la  Banque  de  crédit  commercial  qui  a  qualité  pour  agir  du 
chef  des  vices  de  ce  document ; 

Mais  que  Ie  défendeur  observe  avec  raison  que  la  banque 
avoue,  dans  l'eïploit  mémc,  n'avoir  leve  ces  documcnts  que  pour 
compte  de  H.  Kirschen  et  C"  ;  que  la  conséquence  en  est  qu'elle 
est  passibte  des  mêmes  cxceptions  qui  peuvent  être  opposées  a 
ces  derniers,  sans  que,  au  regard  du  capitaine.  Ie  fait  qu'elle  ait 
payé  moditïe  cette  situation  puisqu'elle  l'a  fait  soit  de  leurs 
deniers,  soit  des  siens  propres  pour  leur  compte  ; 

Attendu  d'un  autre  c&té  que  H.  Kirschen  et  C"  ne  sont  dans 
l'opération  litigieuse  que  les  agents  on  les  commissionnaires  de 
P.  Kirschen,  3'  demandeur ;  que  celui-ci  les  a,  en  effet,  Ie  18 
avril  1906,  in  tempore  non  suspecto  chargés  de  vendre  au  mieux 
700  T.  maïs  par  stcamer  Belford,  et  Ic  19  du  raême  raois 
encore  700  T.  a  fr.  1 3  par  Ie  même  steamcr  ; 

Attendu  que  ce  mandat  fut  cxécuté  chaque  fois  Ie  jour  même, 
pour  un  lot  a  fr.  iS  et  pour  l'autrefr.  12.71  (courtage  déduit)  et 
que  l'exécution  en  fut  renseignée  dès  Ie  même  19  avril  par  H. 
Kirschen  et  C"  a  P,  Kirschen  avec  la  mention  :  a  nous  avons 
vendu  d'ordre  et  pour  votre  compte,  acheteur  De  Wolf,... 
acheteur  Van  de  Wiel  »  ; 

Attendu  que  ce  ne  fut  que  Ie  29  suivant  que  P.  Kirschen 
dressa  facture  provisoirc  pour  cette  dernière  partie  de  maïs,  la 
formulant,  il  est  vrai,  au  nom  de  H.  Kirschen  et  C"  comme 
acheteurs  mais  en  leur  bonifiant  toutefois  une  commission ;  qu'il 
est  donc  certain  que  H,  Kirschen  et  0>  n'agissaient  que  comme 
les  représentants  de  P.  Kirschen  pour  Ia  vente  de  la  marchan- 
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dise  a  des  tiers,  et  que  ce  n'est  qu'a  ce  titre  qu'ils  ont  re9U  les 
documents  ;  que,  par  suite,  a  eux  peuvent  donc  être  a  leur  tour 
opposés  par  Ie  défendeur  les  moyens  qu'il  pourrait  faire  valoir 
contre  P.  Kirschen  ; 

Attendu  d*un  troisième  cöté  que  ce  dernier  est  Ie  chargeur  ; 
qu'il  avait  a  présenter  ses  maïs  au  capitaine  a  hauteur  de  palan 
et  non  pas  seulement  a  procéder  a  Texpédition  de  Braïla  des 
schlepps  contenant  ceux-ci  a  destination  de  Sulina  Ie  long  du 
bord  du  steamer  exportateur  ; 

Attendu  qu*il  a  donc  su,  ou  qu'il  a  dü  savoir,  ou  qu'il  lï'a  pu 
juridiquement  se  désintéresser  de  savoir  quand  sa  marchandise 
s'était  trouvce  effectivement  embarquée  par  Ie  steamer  du  défen- 
deur ; 

Attendu  que  sans  avoir  a  rechercher  s'il  a  ou  non  re^u 
scicmment  des  connaissements  antidatés  —  Ie  fait  matériel  de 
l'antidatc  étant  constant,  —  ni  sans  avoir  a  rechercher  s'il 
pouvait  avoir  un  intérêt  a  cette  irrégularité,  il  est  certain  qu'il 
a  tout  au  moins,  si  Ie  fait  s'est  produit  après  l'embarquement, 
re^u  sans  protestation  ni  réserve  des  documents  inexacts  quant 
a  la  date,  et  si  Ie  fait  a  eu  lieu  avant  l'embarquement  qu'il 
devait  connaitre  et  constater  des  documents  mensongers  ;  qu'il 
ne  peut  dès  lors  se  prévaloir  de  la  fausseté  des  énonciations  qu'il 
a  admiscs  s'il  n'a  pas  été  mêlé  a  leur  rcdaction  ; 

Attendu  que  la  Banque  de  credit  commercial,  bien  qu'ayant 
qualité  pour  être  au  proces,  doit  donc  être  déclarée  non  fondée 
en  son  action  ; 

Attendu  que  si  la  présence  au  debat  de  H  Kirschen 
(H.  Kirschen  et  O",  et  de  P.  Kirschen  est  inutile,  ils  peuvent  en 
leur  qualité  respective  de  commettanrs  y  être  maintenus  sans 
inconvénients  ; 

Mais  qu*il  est  superflu  d'examiner  les  autres  moyens  opposés 
a  la  demande  ; 

Par  ces  motifs,  ^ 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  et  les  condamne  aux 
dépens. 
Du  II  décembre  ipoó.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Selb,  Demanet 


t  Bal,  juges,   DykmaNS,  grcffier.    —    PI.  M"  A    RooST  et 

4AETERL1NCK. 


:AUTI0N.  —  SOLIDARITK  —  POURSUITES  SIMULTA- 
NÉES  CONTRE  LE  DÉIÏITKUR  ET  LA  CAUTION.  — 
COMPÉTIiNCE. 

La  cauiion  solidaire  (fun  commergant  poitr  actes  de 
commerce,  aiSignée  en  payement  solidaire  avec 
Ie  debiteur  principal,  nest  pas  jusliciabte  du  tri- 
bunal  de  commerce  si  elle  nesl  pas  commergaiile 
et  na  pas  fait  acte  de  commerce  en  s'engageant 
vis  a-pis  du  créancier. 

(DE  BfiASSfNE  ET  ÜYDÉ  CONTRE  VAN  DER  MOLEN) 

JUGEMENT. 

Vu  I'exploit  du  8  aoüt  1905  portant  opposition  au  jugement 
endu  par  défaut  par  Ie  tribunal  de  céans  en  date  du  4  mai 
Téccdent ; 

Atteudu  que  1'opposjnt  De  Brassine  s'en  réi'ère  a  juslicc;  que 
i  débition  par  lui  de  la  soromc  réclamée  est  êtablie  pour  Ie 
irincipal,  ei  ne  parait  pas  avoir  été  payée  pour  les  inlérèls  dont 
1  débition  en  principe  est  juslitiéc  également ;  que  son  oppo- 
ition  nianque  donc  de  base,  bien  que  reguliere  en  la  forme  ; 

Attendu  que  Gydé  était  assigné  comme  caution  solidaire  de 
cttedette;  qu'il  excipc  d'incompétence  matórielle  du  tribunal 
e  commerce ; 

Attendu  qu'il  est  ecclésiastique  de  son  état,  profession  qui  par 
He  même  n'a  rien  de  commercial  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  sur  opposition  allègue  bien  que 
'opposant  feratt  un  commerce  de  lableaux  ;  mais  que  rien  de 
emblabie  nest  établi,  la  possession  de  quelques  tableaux,  voire 
iur  vente  n'impliquant  pas  de  caractère  commercial   si  l'on  ne 
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prouve  leur  achat  antérieur  en  vue  de  revendre  ;  au  reste  pareil 
commerce  n'aurait  rien  de  commun  avec  la  caulion  d'un 
emprunt  fait  par  un  tiers  ; 

Attendu  enfin  que  pris  en  lui-même  Ie  cautionnement  même 
solidaire  d'un  acte  de  commerce  ne  participe  pas  du  caractère 
mercantile  de  eet  acte  si  la  caution  n'y  a  pas  vu  d'intérêt  com- 
mercial personnel  ;  ici  l'acte  de  Gydé  semble,  au  contraire, même 
inspiré  par  la  bienfaisance  ou  tout  au  moins  Ie  but  de  lucre  n'y 
apparatt  pas,  et  ne  peut  donc,  considéré  isolement,  ressortir  du 
juge  consulaire ; 

Car  la  solidarité  et  la  connexité,  a  la  diftérence  de  Tindivisi- 
bilité,  n'entraine  pas  nécessairement  Tunité  de  juridiction,  et  en 
füt-il  autrement  ce  serait  Télément  civil  qui  entrainerait  l'élément 
commercial  et  non  ce  dernier  qui  ferait  juger  avec  lui  celui  qui 
ne  constituerait  pas  un  acte  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  confirme  Ie  jugement  dont  opposition  en  ce  qui 
concerne  Guill.  De  Brassine,  sous  déduction  de  fr.  1200  payés 
depuis  Tajournement ;  se  déclare  incompetent  a  raison  de  la 
matière  a  l'égard  de  J.  E,  A.  Gydé,  décharge  celui-ci  des  con- 
damnations  prononcées  contre  lui  le  4  mai  igo5,  met  les  dépens 
de  Topposition  par  moitié  a  charge  de  Van  der  Molen  et  de  De 
Brassine. 

Du  2y  décembre  igo6,  —  2^  Ch.  —  MM.  Vercauteren, 
P.   COLLIN  et   BaüGNIET,    juges,    Dykmans,     greffier.     — 

PI.  M«*  MEERTENS  et  ROTSAERT 


AFFRETEMENT.  —  CHARTE  PARTIE.  —  CLAUSE  RELA- 
TIVE  AUX  FRAIS.  —  SURESTARIES  EXCLUES. 

Les  surestaries  au  port  de  destination  ne  sont  pas 
comprises  dans  la  clause  de  la  charte-parlie  aux 
termes  de  laquelle,  dans  le  cas  oü  le  destinataire 
refnserait  de  payer  le  fret  et  les  frats  supplémen- 
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taires  auiorisés  par  les  clauses  de  la  conuention,  il 
est  bien  entendu  que  Ie  chargeur  en  resie  respon- 
sable,  ainsi  que  des  primages  et  des  dcbours,  sans 
que  Ie  cap^taine  et  ïarmateur  soietit  tenus  a  aiicune 
formalilé  judtciaire, 

(CAPITAINE  SVENSEN  CONTRE  THOUMSIN) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  28  février  1906  tendant  a 
ontendre  condamner  A  Thoumsin  a  payer  au  capitaine  Svenseh 
Ir.  3.375  pour  surestaries  ; 

Vu  les  exploits  d'appel  en  garantie  et  en  sous-garanlie, 
significs  les  20  avril  et  2  5  mai  1906  ; 

Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés 
sont  connexes.  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 

En  ce  qui  concerne  l'action  principale  ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  les  termes  de  toutes  les 
clauses  de  la  convention  qui  les  lie  ; 

Attendu  que  les  surestaries,  dont  Ie  demandeur  reclame  Ie 
payement  au  défendeur,ont  été  encourues  au  port  de  destination; 

Attendu  que  Thoumsin  est  Ie  chargeur  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  avoir,  néanmoins,  Ie  droit 
de  lui  réclamer  ces  surestaries,  a  raison  d'une  clause  arinsi  con- 
cue  :  «  dans  Ie  cas  011  Ie  deslinataire  röfuserait  de  payer  Ie  fret 
OU  les  frais  supplémentaires  autoriscs  par  les  clauses  de  la 
présente  convention,  il  est  bien  entendu  que  Ie  chargeur  en 
reste  responsable,  ainsi  que  des  primages  et  débours  sans  que 
Ie  capitaine  et  Tarraateur  soient  tenus  a  aucune  formalité 
judiciaire ; 

Attendu  qu'erronnément  Ie  capitaine  soutient  que  Ie  mot 
« frais  o  ainsi  employé  comprend  les  surestaries  du  port  de 
destination  ; 

Attendu  que  les  autres  clauses  de  la  convent  ion  démontrent 
que  par  les  mots  «  frais  supplémentaires  autorisés  par  les  clauses 
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du  présent  accord  »,  les  parties  ont  visé  les  frats  de  décharge- 
ment,  de  quarantaine,  droits  de  quai,  tazes  douanières,  frais  dé 
réexpédition,  etc,  dont  elles  parlaient  expressément,  mais  non 
les  surestaries,  dont  il  n'était  pas  question  k  ce  momeot ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Ie  capitaine  promettait  au  chargeur 
de  ne  livrer  la  marchandise  au  destinataire  qu'après  payement 
du  fret  et  des  frais  la  grevant ; 

Or,  attendu  que  Ie  montant  des  surestaries  encourues  au  port 
de  destination  ne*  peut  être  fixé  qu'après  )a  délivrance  de  toute  la 
marchandise ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  i»  que  les  parties  ont  employé,  dans 
cette  dernière  clause,  sans  qu'aucun  doute  soit  possible,  Fe^ 
pression  «  frais  grevant  la  marchandise  »,  sans  y  comprendre  les 
surestaries  ;  2'>  que,  si  Ie  chargeur  restait  temi  du  fret  et  des  frais, 
en  cas  de  refris  de  payement  par  Ie  destinataire,  c'est  paTce  que 
Ie  capitaine  pouvait  lui  rendre  sa  marchandise  ;  mais  qu'on  ne 
concoit  pas  et  qu'on  ne  saurait  admettre,  sans  une  stipulation 
claire  en  ce  sens,  que  Ie  chargeur  se  füt  obligé*  a  payer  les 
surestaries  encourues  au  port  de  destination,  puisque  celles-ci 
ne  pouvaient  se  chiffr^r  que  quand  Ie  capitaine  aurait  délivré 
toute  la  marchandise ; 

Altendu  que  vainement  Ie  capitaine  objecterait  que  Ie  char- 
geur savait,  en  contractant,  que  Ie  capitaine  pouvait  saisir  les 
locomotives  après  les  avoir  délivrées  ; 

Attendu  que  pareille  saisie  donne  lieu  a  des  difficultés  et  a  des 
proces  et  ne  saurait  donc  équivaloir  a  la  rétention  de  la  mar- 
chandise ;  de  sorte  que  l'économie  comme  Ie  texte  du  conbrat 
litigieux  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  solution  de  Ia  question 
en  faveur  du  chargeur  ; 

Attendu  qu  y  en  eüt-il  un,  encore  devrait-il  être  interprêté  au 
profit  du  chargeur,  en  vertu  de  Tart.  1 162  du  Code  civil ; 

Attendu  que  vainement,  dans  ces  conditions,  Ie  demandeur 
argumente  de  Tart.  82  de  la  loi  maritime,  qui  emploie  les  mots 
«  frais  de  retardement »  comme  synonymes  de  surestaries  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Texpression  employee  par  les  parties 
n'est  pas  •  frais  de  retardement »  mais  «  frais  »  tout  court ; 

Attendu  que  vainement  aussi  Ie  demandeur  objecte  que,  Ie 
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29  janvier  1906,  Ie  défendeur,  répondant  a  une  déclaration  dans 
laquelle  Ie  demandeur  lui  réclamait  les  surestaries  a  titre  de  frais, 
s'est  contenté  des  motiver  son  refus  sur  Ie  fait  que  Ie  capitaine 
aurait  délivré  la  marchandise  au  destinataire  sans  exiger  Ie 
payement  de  ces  frais  ; 

Attendu  que  cette  réponse  avait  vraisemblableraent  pour  but 
de  couper  court  a  toute  discussion,  en  disant  au  capitaine  : 
((  même  s*il  fallait  jnterprêter  la  clause  litigieuse  comme  vous  Ie 
faites,  encore  votre  réclamation  serait-elle  non-recevable,  parce 
que  vous  avez,  vous-même,  manqué  a  vos  obligations  »  ; 

Attendu  que  les  déclarations  échangées  entre  parties  après  la 
naissance  des  difScultés,  pourraient  donc  tout  au  plus  susciter 
un  léger  doute  sur  l'interprétation  a  donner  a  la  convention 
antérieurement  conciue  entre  el  les  ; 

Or,  comme  rappèlé  ci-dessus,  Ie  doute  s'interprète  en  faveur 
de  celui  qui  a  pris  l'obligation  ; 

Attendu  que  Taction  principale  manque  de  fondement ; 

Que  les  appels  en  garantie  et  en  sous-garantie  deviennent, 
dès  lors,  sans  objet. 

Du  y  janviei-  igoy,  —  i^  Ch.  —  MM.  FiÉvÉ,  Meeus  et 
SOETEN,  juges,  AYOU,  grcffier.  —  PI.  M"  MONHEIM  et  Van 

DEN  Bosch. 


AFFRÈTEMENT.  —  MISE  A  DISPOSITION  DU  NAVIRE. 
—  RETARD.  —  CLAUSE  DE  RÉSILIATION  OU  DE 
MAINTIÈN.— OPTiON  DE  L'aFFRÈTEUR.  —  PORTEE. 

La  clause  de  la  charte  partie  «  should  the  steamer 
not  be  at  charterers  disposal  at  Ihe  25  july,  char- 
terers  to  have  the  option  of  cancelling  or  main- 
taining  this  charter-party  »  noblige  pas  faj^rèteur, 
en  cas  de  tnaintien  du  contrat,  a  subir  les  retards 
quil  plait  d  larmateur  de  lui  imposer. 

(TOTTE  MILCH  ET  C^  CONTRE  MERCKENBRACK) 
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JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  4  septembre  1906  tendant  a  la  résiliation 
d'un  affrètement  avec  fr.  10.000  de  dommages-intérêts  ; 

'  Attendu  que  Taction  se  fonde  sur  ce  que  les  frèteurs  sont 
restés  et  restent  en  défaut  de  metlre  Ie  vapeur  a  disposition  ; 

I.  Attendu  que  la  clause  «  should  the  steamer  not  be  at 
»  chaHerers  disposal  at  the  25  july  charterers  to  have  the 
»  i^tion  of  cancelling  or  maintaining  this  charter  party  », 
constitue  une  stipulation  au  profit  de  Faffrèteur  ;  elle  signifie 
que  Ie  seul  fait  de  la  non-livraison  du  vapeur  a  une  date  fatale, 
constitue  une  cause  de  résiliation  a  charge  de  Tarmateur  ; 

Elle  n'oblige  pas  Taffrèteur,  en  cas  de  maintien  du  contra t,  a 
subir  les  retards  qu'il  plait  a  Tarmateur  de  lui  imposer  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  maintenu  Ie  contrat  après  Ie 
25  juillet ;  que  malgré  des  mises  en  demeure  répétées,  les 
défendeurs  restent  en  défaut  de  mettre  Ie  vapeur  a  disposition 
OU  même  de  faire  des  oflires  équi valentes  de  quelque  précision  ; 

Que  la  demande  de  résiliation  est  donc  justifiée  ; 

II.  Attendu  que  raffrètement  stipulait  «  penalty  jor  non 
Q  performance  of  this  agreement  amount  of  grossfreight  »  ; 

Attendu  que  la  convention  fut  conclue  a  Anvers  et  doit 
s'interpréter  au  sens  des  lois  belges  ; 

Que  rinexécution  du  contrat  est  d'ailleurs  radicale  et  com- 
plete, ainsi  qu*il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  ;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  a  rechercher  Tapplication  que  réclamerait  pareille 
clause  en  Angleterre  et/ou  en  cas  d'inexécution  partielle  ; 

Que  les  demandeurs  ne  concluent  par  provision  qu*è  fr.  2000 
de  dommages-intérêts ; 

Qu'il  n'est  pas  contesté  que  Ie  grossfreight  atteignait  ce 
montant ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résilié  a  charge  des  défendeurs  raffrète- 
ment du  26  juin  1906  relatif  au  steamer  Baron  Baudouin 
Keryyn  ;  condamne  provisionnellement  les  défendeurs  a  payer 
aux  demandeurs  fr.  2000  de  dommages-intérêts  avec  interets 
judiciaires  et  dépens. 
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Du  8 janvier  igoy.  —  3*  Ch.  —  MM.  Hertogs,  Nyssens 
et  Dejonge,  juges.  GOYENS,  greffier.  —  PI.  M»»  A.  RooST  et 

E.  Van  den  Bosch. 


CAPITAINE.  —  PERMIS  D  BMBARQUEMENT.  —  PORTEE. 

Le permis dembarquement  estun  document  parlequel 
Ie  capitaine  sengage  a  prendre  a  bord  une  mar- 
chandise  détevminée  mats  ne  siuterdit  pas  den 
embarquer  dtautres,  si  Ie  chargeiir  les  lui  présente, 

(THYSSEN    ET    BERVOETS    KUHN    CONTRE    CAPITAINE 

BARRETT) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  29  septembre  1906  tendant  a 
entendre  condamner  Ie  défendeur*a  payer  au  demandeur  Ia 
somma  de  fr.  5oo,  sauf  a  majorcr  ou  a  diminuer,  et  a  juslifier 
et  a  libelier,  a  titre  de  dommages-intérêts,  du  chef  de  non-resti- 
tution  de  10  colis  tubes  embarqués  en  Irop  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  que  les  éléments  de  la  cause,  notamment  les  déclara- 
tions  échangées  entre  parties,  les  14  septembre  1906,  et  jours 
suivants,  établissent  que  les  demandcurs  n'ont  pas  consenti  a 
regier  l'affaire  par  l'acceptation  d*ua  connaissement,  couvrant 
les  dix  colis  litigieux,  qu'ils  ont,  au  contraire,  reclame  Ie  de- 
chargement  de  ceux-ci  avant  Ie  départ  du  navire,  et  que  Ie 
défendeur  s'y  est  refusé,  en  prétendant  que  Terreur  était  due 
a  une  faute  des  demandcurs  ;  ^ 

Sur  ce, 

Attendu  que,  quand  un  chargcur  présente,  en  un'seul  lot,  des 
marchandises  comportant  un  nombre  de  colis  plus  grand  que 
celui  que  mentionne  Ie  permis  d*embarquement,  Ie  capitaine 
a  Ie  droii  d'embarquer  tout  Ie  lot,  mème  s'il  y  a  des  différences  de 
dimensions  et  de  raarqucs  entre  les  colis  renseignés  au  permis 
et  les  autres  ;  car  Ie  permis  d'embarquement  est  un  document 
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par  lequel  Ie  capitaine  s'engage  a  prendre  a  bord  telles  marchan- 
dises  déterminées,  mais  ne  s'interdit  pas  d*en  embarquer  d'autres, 
si  Ie  chargeur  les  lui  présente  ; 

Attendu  que  la  question  a  résoudre  est  dbnc  celle  de  savoir  si 
les  demandeurs  ont  présenté  a  quai  les  1 26  colis  en  un  seul  lot, 
OU  s'ils  ont,  comivje  ils  Ie  prétenilent,  mis  les  10  colis  litigieux  a 
une  certaine  distance  des  1 16  colis  destinés  au  steamer  Waddon ; 

Attendu  qu*en  présence  des  termes  du  permis  d'embarque- 
ment,  termes  sur  lesquels  parties  sont  d'accord,  Ie  fardeau  de  la 
preuve  incombe  au  capitaine,  qut  doit  établir  que,  s'il  a  pris 
10  colis  de  plus  que  les  u6  colis  convenus,  c'est  parce  qu*on  Ie 
lui  a  présentés ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  au  défendeur  de  prouver  par  toutes 
voies  de  droit,  témoins  compris,  que  les  demandeurs  ont  pré- 
senté devantle  steamer  Waddon  un  seul  lot  de  126  colis  tubes. 

Du  22  janvier  igoj.  —    i«  Ch.  —  MM.  Selb,   Fiévé  et 

Gevers,  juges,  ayou,  greffier.  —  PI.  M«  A.  Roost  et  Sano. 


VENTE.  —  BATEAU.  —  MANCEUVRES  DOLEUSES  — 
FAUSSE.  DÉCLARATION  DE  L'AGE  —  ALTÉRATION 
DE  LA  LETTRE  DE  JAUGE. 

Ne  constituent  pas  des  manoeuvres  doleuses  annulaut 
la  vente  dun  bateau  la  fausse  déclaration  de  la 
date  de  la  cónstruction  de  ce  bateau  et  le  change- 
ment de  cette  date  sur  la  lettre  de  jauge,  lorsque 
tacheteur  a  pu  examiner  le  bateau  et  na  pas  exigé 
la  productton  de  la  lettre  de  jauge  avant  la  vente. 

(STEINACKER  ET  RUEFF  CONTRE  HERBOSCH) 

Ju  CEMENT. 

Vu  la  citation  du  20  décembre  1906  tendant  a  voir  annuler 
!•  p.  1907.  ia. 
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^rtaine  vente  verbale  d'un  bateau  pour  cause  de  dol,  consé- 
uemment  a  voïr  condamoer  Ie  défcDdeur  a  rembourser  Ie  prix 
e  vente  et  a  payer  aux  demandeurs  a  titre  de  dommages- interets 
1  somme  fr.  5oo,  et  faute  par  Ie  défendeur  de  reprendre  son 
atcau  dans  les  24  heures  du  jugement  a  rendre,  votr  dire  que 
:5  demandeurs  sont  autorisés  a  faiievendre  Ie  bateau  litigieux 
ubliquement,  par  Tentremise  d'un  huissier  a  designer  par  Ie 
ibundl,  pour  Ie  net  produit  être  remis  aux  demandeurs  sur  leur 
réance  ; 

AtCendu  que  Taction  se  base  sur  les  art.  1109  et  11 16  du 
lode  civil ;  que  les  demandeurs  alléguent  que  s'ils  ont  acheté 
;  bateau  du  défendeur  c'est  que  celui  leur  avait  escpressément 
éclaré  que  ce  bateau  avait  étê  construit  en  1898,  alors  qu'ils  se 
}nt  apper;us  après  la  vente  conclue:  que  Ie  bateau  avait  été  con- 
Iruit  en  1888,  lorsque  Ie  défendeur  leur  avait  remis  en  exécution 
e  la  vente,  la  lettre  de  jauge,  aprts  y  avotr  gratté  la  date  de  la 
Dnstruction  ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  dénie  avoir  changé  la  date  de  la 
onstruction  du  bateau  litigieux  sur  la  lettre  de  jauge  ; 

Attendu  que  Tart.  1 1 16  du  Code  civil  dit  que  Ie  dol  est  une 
ause  de  Dullité  de  convention  lorsque  les  manoeuvres  pratiquées 
ar  t'une  des  parties  sont  telles,  qu'il  est  évident  que,  sans  ces 
lanoeuvrcs,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracié  ; 

Attendu  que  la  convention  verbale  de  vente  en  date  du 
6  novembre  1906  ne  fait  pas  mcntiun  de  Ia  date  du  bateau 
endu  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  Ie  12  novembre  1906  Ie  défendeur, 
3rs  des  pourparlers  de  la  vente,  a  dédaré  que  Ie  bateau  datait  de 
898; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  allégué  par  les  demandeurs  qu'avant 
i  vente  ils  aient  demandé  la  production  du  proces-verbal  de 
lugcage  pour  contröler  Ia  date  de  la  construction  du  bateau 
itigicux ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  Ie  défendeur  a  fait  Ie  change- 
nent  de  date  sur  Ie  dit  proces-verbal  de  jauge,  ce  fait  constitue 
ertainemenl  une  manoeuvre  blamdble,  mais  ne  peut  être  con- 
titutif  du  do)  au  sens  de  l'art.  1 1 16  du  Code  civil ; 
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En  effet  une  tromperie,  Ia  dissimulation  des  défauts  de  la 
chose  offerte  en  vente,  Texagéralion  des  qualités  qu'elles  peut 
avoir,  ne  sont  pas  Ie  dol ;  ce  sont  des  manoeuvres  qui  peuvcnt 
dans  certains  cas  donner  ouverture  a  une  action  en  dommagcs- 
intérêts  en  vertu  de  Tart.  i382,  mais  qui  n'entrainent  pas  la 
nullité  de  la  vente  ; 

Attendu  qu'en  Tespèce,  Ie  silence  des  parties  quant  a  la  date 
de  la  construction  du  bateau  dans  la  convention  verbale  de 
vente  ;  Ie  fait  que  les  demandeurs  n'ont  pas  controle  les  déc'ara- 
tions  du  défendeur  relatives  a  cette  date,  chose  qu  ils  auraient 
pu  faire  aisément ;  et  enfin  la  circonstance  que  les  demandeurs 
ont  vu  Ie  bateau  litigieux  avant  la  vente,  ou  tout  au  moins  ont 
pu  Ie  voir  et  Texaminer  avant  la  vente.  démontrent  que  les 
demandeurs  n'ont  pas  attaché  a  la  déclaration  faite  par  Ie  défen- 
deur quant  a  l'^ge  du  bateau,  Timportance  capital  qu'ils  y  ont 
attaché  après  la  vente  conclue  ; 

Que  conséquemment  la  iausse  déclaration  faite  par  Ie  défen- 
deur Ie  22  novembre  1906/ et  Ie  changement  de  la  date  de  la 
construction  du  bateau  sur  la  lettre  de  jauge  ne  constituent  pas 
des  manoeuvres  telles,  qu'il  est  évident,  que  sans  elles  les  deman- 
deurs n'auraient  pas  acheté  Ie  bateau  litigieux  ; 

Attendu  qu'il  échet  enfin  de  faire  remarquer  que  des  que  les 
demandeurs  ont  fait  valoir  leurs  réclamations  k  ce  sujet,  Ie 
défendeur  a  offert  de  reprendre  Ie  bateau  et  de  restituer  Ie  prix, 
et  ce  n'est  que  grtce  au  retard  apporté  par  les  demandeurs  a  ac- 
cepter  cette  proposition  que  celle-ci  n*est  pas  devenue  déünitive  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  ;  met  les 
dépens  a  leur  charge. 

Du  2g  janvier  igoy,  —  2®  Ch.  —  MM.  Laureyssens, 
VULHOPP  et  Relecom,  juges,   Baetes,  greffier.  —  PI.  M^» 

Em.  Roost  et  Caeymax. 


—  iSo  — 

RÊTEMENT.  —  CHARTE-PARTIH:.  —  RÉSILIATION. 
-  SURSÉANCE  SUR  LES  DOMMAGES  INTÉRÉTA  — 
ÉNALITÉ  DU  MONTANT  DU  FRET,  —  CLAUSE  PÉ- 
ALE.  —  ËMPLOE  DE  LA  l.ANGUE  ANGLAISE.  — 
01  APPLICABLE. 

ugemenl,  qui  a  résilté  une  charte-partie  aux  torls . 
wie  des  parlies  et  a  sursis  è  slaluer  sur  Ie  monlant 
i  dommage,  décide  en  principe  que  cetle  paitie 
■)it  des  dommages-iniérhs ; 
charte-partie.  qui  slipule  que  la  pénaliié  pour 
lexécution  sera  Ie  monlant  du  fret,  coniienl  une 
tifable  clause  pénale  du  droit  beige  et  nullement 
te  sitnple  clause  comminatoire  du  droit  anglais. 
:irconstance  que  la  charte-partie  conclue  en  Bel- 
ique  a  été  vêdigée  en  Anglais  ne  peul  faire 
imettre  que  les  parttes  ont  voulu  être  régies  par 
droit  anglais. 

(MERCKENBACH  ET  C  CONTRE  AGRARIA) 

JUGEMENT. 

l'exploit  d'opposition  du  14  septembre  1906  tendant  a  voir 
■e  a  néant  Ie  jugement  par  défaut,  rendu  Ie  aS  aoöt  1906, 
;  Tribunal  de  commerce  d'Anvers,  a  charge  de  la  sociélé 
)m  collectif  J.  Merckenbach  et  C"  et  au  profit  de  la  société 
J-me  Agraria,  et,  en  tant  que  de  besoin,  de  la  société  en 
collectif  Dijkmans  et  Van  Essche : 

les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  l'exploit  d'ajourne- 
du  4  aoüt  igo6,  Ie  jugement  contradictoire  rendu  par  Ie 
nal  de  cÉans,  Ie  11  aflüt  1906,  l'exploit  d'avenir  et  d'assi- 
on  du  22  ao&t  1906  et  Ie  jugement  par  défaut  susvisé  du 
>Üt  1906 ; 
tendu  que  l'opposition  est  recevable  en  la  forme  ; 
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Mais  qu'elle  manque  de  fondement ; 

Attendu,  en  effet.  que  Ie  jugement  contradictoire  susvisé  du 
1 1  aoüt  1906  a  déclaré  la  convention  d'affrètement  avenue  entre 
parties  résiliée  aux  torts  de  L.  Merckenbach  et  C®,  les  a  déclarés 
responsables  du  préjudice  qui  en  résulte  pour  la  société  anonyme 
Agraria,  et  a  sursis  a  statuer  sur  Ie  montant  du  dommage ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  Ie  tribunal  a  décidé  que  L. 
Merkenbach  et  C®  doivent  en  principe  des  dommages-intérêts  k 
la  demanderesse  ; 

Attendu  que  cette  décision  conservera  Tautorité  de  la  chose 
jugée,  tant  qu'elle  n*aura  pas  été  reformée  par  la  Cour  d'appel ; 

Attendu  que  vainement  donc  les  demandeurs  sur  opposition 
plaident  que  la  résiliation  de  la  convention  n'étant  due  qu'a  un 
retard  mis  par  eux  a  l'exécution  de  leurs  obligations  de  frêteurs, 
la  société  Agraria  ne  peut,  a  cause  de  la  cancellinff  dsrnsQ  regis- 
sant les  parties,  obtenir  contre  eux  que  la  résiliation  sans  dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu  que  la  seule  question  que  Ie  juge  du  premier  degré 
puisse  encore  trancher  est  celle  de  savoir  a  quelle  somme  de 
dommages-intérêts  la  société  Agraria  a  droit ; 

Attendu  que  la  convention  liant  les  parties,  stipule  que  la 
pénalité  pour  incxécution  de  la  convention  sera  Ie  montant  du 
fret ; 

Attendu  qu'erronnément  les  demandeurs  sur  opposition 
plaident  que  cette  clause  n*est  pas  de  rigueur  et  que  Ie  taux  des 
dommages-intérêts  peut  être  reduit,  en  proportion  du  préiudice 
réellement  subi ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  cette  clause  est  purement  commina- 
toire  en  droit  anglais  ; 

Mais  attendu  que  les  parties  contractantes  sont* Belges,  domi- 
ciliées  en  Belgique,  et  ont  conclu  leur  convention  a  Anvers  ; 

Attendu  que  Ie  seul  fait  d'avoir  traite  en  langue  anglaise  ne 
saurait  faire  admettre  qu'elles  ont  entendu  être  régies  par  d'autres 
lois  que  celles  de  leur  pays  ; 

Attendu  que  la  clause  fixant  la  pénalité  pour*inexécution  de 
la  convention  au  montant  du  fret  constitue,  suivant  Ie  droit 
beige,  une  clause  pénale,  qui  ne  pent  être  considérée  comme 


omminatoire,  1'art.  1 1 S2  du  Code  civil  étant  formel  sur  ce  point 
/.  arrêt  d'app.  Bruxelles,  17  juin  1899,  4*  ch.,  en  causede 
lijkmans  et  Van  Essche  contre  Fischer,  aS  juillet  1902,  4'ch,, 
)ijkmans  et  Van  Essche  contre  Francq,  2S  juillet  1901,  4ech., 
lijkmans  et  Van  Essche  contre  Landmesser) ; 
Attendu  que  les  demandeurs  sur  opposiiion  doivent  donc  aux 
éfendeurs  sur  opposition  Ie  montant  du  fret  soit  Ir.  12.600  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  re^oit  Topposition,  la  déclare  non-fondée,  dit 
uti  Ie  jugement  rendu  par  défeut,  le  28  aoQt  igo6,  par  le 
'ribunal  de  commerce  d'Anvers,  au  profit  de  la  société  anonyme 
.graria  et,  en  tant  que  de  besoin,  de  la  société  en  nom  coUeclif 
lijkmans  et  Van  Essche,  et  a  la  charge  de  la  société  en  nom 
oUectif  L.  Merckenbach  et  0>  sortira  ses  pleitis  et  entiers  effets 
u  principal,  interets  et  frais  ;  condamne  L  Meckenbach  et  C» 
UZ  dépens  de  i'opposilion. 

DuSojanyier  is>oy.  -  i»  Ch.  —  MM.  DE  BOM,  EOSSYNS 
t  REUSENS,  juges,  AYOU,  grefEer.  —  PI  M«  VAN  DEN 
lOSCH  et  POPLIMONT. 


SOCIETE.  —  INEXISTENCE    —  CONVENTION: 

Ine  société  q  ui  na  pas  dexishuce  légalè  ne  f  ent 
conclwe  des  conventions. 

stubbs  publishing  c  contre  jacobs  brothers) 

Jugement. 

Vu  l'exploit  d'ajüurnement  du  €>  mars  1  $06  tendant  a  entendre 
ondamner  les  défendeurs  a  paycr  a  la  demanderesse  fr.  269, 
our  abonnement  a  la  publicité  de  la  demanderesse  pendant  les 
nnées  1905  et  190Ö  ; 

Attendu  que  la  convention  sur  laquelle  la  demaadcresse  base 
action  aurait,  d'après  son  propre  soutcnement,  été  conclue  en 
904; 
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Or,  attendu  qu'en  1904,  la  demanderesse,  société  légalement 
formée  è  Londres  en  igoS,  n'avait  pas  d'existence  legale  ; 

Attendu  qu'un  néant  Juridique  ne  pouvant  conclure  une  con- 
vention, Ie  contrat  qu'invoque  la  demanderesse  n'existe  pas  ; 

Attendu  que  vainement  la  demanderesse  essaie  de  confondre 
cette  question  avec  celle  de  la  publication  des  statuts,  qui  est 
sans  relevance  en  Tespèce  puisqu*il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la 
demanderesse  avait  Taccès  de  prétoire  quand  elle  a  intenté  son 
action,  mais  si  elle  existait  quand  elle  pretend  avoir  traite  avec 
les  défendeurs ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Taction  non-fondée  ; 
Du  3o  janvier  igoy,  —  i^  Ch.  —-  MM.  DE  BOM,  BOSSYNS  et 
ReusenS,  juges,  AYOU,  greffier.  —  PI.  xM^^'  YSEUX  et  Varlez. 


RESPONSABILITE     —     ERREUR   DE    PESAÜE.    —    COM- 
MISS10NNAIRE-EXPÉD1TEUR.   —  CORPORATION. 

Le  commissionnaire-expéditeur  et  la  Corporation 
chargés  de  peser  une  marchandise  ne  sont  pas 
responsables  des  conséquences  dommageables  de 
terreur  dans  le pesage,  si  le  propriétaire  na  pas 
stipulé  que  pareille  erreur  aurait  pour  effet  le 
payement  de  la  paleur  de  la  marchandise  a  con- 
ciirrence  du  chiffre  de  terreur, 

(HERTZ  ET  WOLFF  GONTRE  SFEINACKER  ET  RUEFF 

ET  KATOEN  NATIE) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  18  avril  1906,  tendant  a  en- 
tendre  condamner  les  détendeurs,  conjointement  et  solidaire- 
ment,  sinon,  chacun  pour  le  tout,  a  défaut  de  l'autre,  a  payer 
aux  demandeurs  fr.  1332.67,  a  titre  de  dommages-intérêts  ; 


Altendu  que  l'action  est  baïée  sur  les  faits  suivants  : 

Les  défendeurs  se  sont    engagés   envers  les  deniandeurs  a 

ecluer  a  Anvers  Ie  pesage  da  certaines  marchanflises  ; 

Celles-ci  avaient  été  vendues  par  les  demaadeurs  a  Rousselot 

C°  de  Paris ; 

Le  pesage  a  Anvers  devait  servir  de  base  au  reglement  du  prix 

vente  ; 

Or,  le  pesage  effectué  par   les  défendeurs  donna  un  riJsultat 

■oné,  par  suite  de  leur  faute  ou  de  leur  négligencc  ;  il  n'accusa 

e  20478  k",  alors  qu'en  réalilé,  il  y  en  avait  23982  ; 

Rousselot  et  C",  invoquant  leur  contrat,  refusent  de  payer  aux 

mandeurs  plus  que  20478  k'"  ; 

De  sorte  que  ï'exécution  défectueuse  des  obligalions  des  défen- 

Lirs  cause  aux  deniandeurs  un  préjudice  de  fr.  r332.67  ; 

Sur  ce, 

Atlendu  que  les  demandeurs  ne  prouvent  pas  avoir  stipulé, 

contractant  avec  les  défendeurs,  qu'une  crreur  dans  le  pesage 
rait  pour  effet  d'obliger  les  défendeurs  a  payer  la  valeur  de  la 
irchandise,  a  concurrence  d'un  nombre  de  kilos  égal  au  chiffre 

Terreur ; 

Attendu  que  les  dommages-intérèts  reclames  n'ont  donc  pas 

être  prévus  par  les  défendeurs  lors  du  contrat ; 
Que  l'action  manque  donc  de  fondement  aux  termes  de  1'art, 
5o  du  Code  civil ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  l'action  non-fondée,  en  déboute  les 
mandeurs,  les  condamnc  aux  dcpens. 

Du  3o  janvier  igoy.  —  1=  Ch.  —  MM.  DE  BOM,  BOSSYNS 
REUSENS,  juges.   —  PI.  M"  RVCK.MANS  et  VARLEZ. 

iSURANCE  MARITIME.  -  COURTIER.  —  ORDRE  DAS- 
SURER.  —  RISQUE  DE  CAI.E  ASSURÉE.  —  CHARGE- 
MENT  SUR  LE  PONT. 

e  cour  tier  tfassurance  chargé  de  faire  assurer  des 


-T-T*" 


—  i85  — 

marchandises  d  transporter  par  navive  de  mer 
remplil  sa  mission  el  nencourt  aucune  respousabi- 
litéen  faisant  assiner  Ie  seiil  risque  de  cale,  tovsque 
Ie  propriétaire  de  la  marchandise  na  pas  révélé 
que  celle  ei  élait  ckargée  sur  Ie  ponl. 

(GAS  LICHTING  IMPROVËMENT  COMPANY  CONTRE 

MARTROYE  ET  LU  TH) 

Le  jugement  du   17  mars  «906  reproduit  1906,  I, 
202  a  éré  confirmé  par  adoption  de  motifs. 

Du  25  juillet  igoj,  —  COUR  DE  Bruxelles.  —  6*  Ch.  — 

PL  M«  Deleval  et  Van  Doosselaere. 


TRANSPORT. -GARANTIE.  —  EXONÉRATION.  — TRANS- 
PORTS  MARITIMES.  —  CONDITIONS  MÉTÉÜROLO- 
GIQÜES 

Le  transporteur  est  responsable  de  la  perte  des  choses 
lui  confiées  s'il  ne  prouve  pas  que  celle-ci  ne  peut 
lui  être  imputée  ;  pour  apprécier  les  éléments  de 
preupe  fournis  par  lui,  il  faut  examiner  ceux-ci  en 
les  rapprochanl  les  uns  des  autres,  en  vérifier  la 
concordance,  et,  procédant  par  déduction,  voir  si 
les  présomptions  invoquées  a  fappui  de  ces  élé- 
ments sont  suffisantes  pour  conclure  avec  certitude 
d  la  force  majeure;  d  la  cause  élrangère. 

(SOCIÉTÏ  LA  CONTINENTALE  «  VERSICHERUNGS  GE- 
SELLSCHAFT  y»  CONTRE  ROYERS  ET  CONTRE  VAN 
DEN  ENDEN  ET  CONTRE  BAKKER) 


JUGEMENT. 

ndu  que  rinlimé  Royers,  sans  soulevcr  a  nouveau  devnnt 
ur  les  diversss  aulres  fins  de  non-recevoir  qui  avnJcnt  été 
ies  a  l'action  devant  Ie  premier  juge,  et  qui  ont  toutes  été 
:s  par  celui-ci,  se  borne  aujourd'liui  a  prétendre,  pour 
:ser  Ia  demande,  que  la  Société  des  sucreries  de  Saint- 
le.  dont  l'appelante  entend  exercer  les  drpits,  a  renonce  a 
ecours  contre  lui,  qu'en  conséquence  celle-ci  est  non 
bic  en  son  action  ; 

:ndu  qu'il  fonde  ce  moyen  sur  ie  fait  que  la  dite  société 
Antoine  a,  postérieurement  a  la  perte  du  baieau  Ie  Theo- 
payé  Ie  fret  de  distance  cl  reconnii  par  la  qu'elle  n'avait 
e  faute  a  articuler  contre  Ie  ba  tel  er  ; 
s  atlendu  qu'en  adinettant.  même,  ce  qui  n'est  point 
itré  dans  l'espèce.  que  Ie  paiement  de  ce  fret  soit  une 
laissance,  de  la  part  de  la  société  Saint-Antoine,  de  la  non 
isabilité  du  transporleur,  cettc  société  ne  pouvait  pas,  au 
nt  oü  elle  a  payé  ce  fret,  faire  semblable  reconnaissance, 
i'elle  avait  antérieurement  a  ce  reglement,  cédé  tous  ses 
a  l'appelante  contre  Ie  batelier  éventuellement  responsable; 
en  etfet,  c'est  Ie  3  janvier  igoS   que  la  société  appelante 

la  société  Saint-Antoine  Ie  montant  de  I'assurance  des 
andises,  et  que  celle  ei   subroge  l'appelante  dans  tous  ses 

contre  Ie  batelier,  conformément  d'ailleurs  aux  stipula- 
/erbales  entre  parties,  et  ce  n'est  que  Ie  9  janvier  que  la 
ï  Saint-Antoine  propose  a  Royers  de  pa)  er  la  moitié  du 
;  distance  du  Théodora,  au  lieu  des  3/4  qui  lui  étaient 
)és,  et  Ie  II  janvier  suivant  que  l'offre  est  acceptée,  et  Ie 
t,  objet  de  ces  pourparlers.  rendu  parfait  par  cette  accep- 

si,  au  mépris  de  certaine  stipulalion  verbale  qui  oblige 
é  «  en  particulier  lorsque  Ie  transporteur  est  responsable», 
pas  payer  Ie  fret,  l'assuré  paie  celui-ci,  ce  fait  ne  peut 
icier  aux  droits  acquis  de  I'assurance  ; 
lement  l'intimé  Royers  soutient  il  que  la  société  Saint- 
le  a  d'ailleurs  a^i  d'accord  avec  la  Continentale  quant  au 
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reglement  de  ce  fret,  rien  dans  Tattitude  de  celle-ci  ne  permet  de 
Ie  soutenir  ni  de  faire  croire  qu'elle  a,  a  un  moment  quelconque, 
reconnu  que  Ie  tret  devait  être  payé  parce  qu'aucune  faute  ne 
pouvait  être  reprochée  au  transporteur,  qu'aucune  rcsponsabilité 
ne  pouvait  lui  incomber  a  lui  ou  i  ses  préposés  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu*en  vertu  de  Tart.  4  de  la  loi  du  25  aoüt  1891  sur 
les  contrats  de  transport,  Ie  transporteur  est  responsable  de  la 
perte  des  choses  lui  confiées  s'il  ne  prouve  pas  que  celle-ci  ne 
peut  lui  être  imputée  ; 

Attendu  que,'  pour  apprécier  les  clements  de  preuve  fournis 
par  rimimé,  il  faut  examiner  ceux-ci  en  les  rapprochant  les  uns 
des  autres,  en  vérifier  la  concordance,  et  procédant  par  déduc- 
tion,  voir  si  les  présomptions  que  Ion  fait  valoir  a  l'appui  de 
ces  éléments  sont  suffisantes  pour  que  Ton  puisse  conclure  avec 
certitude  a  la  forcc  majeure,  a  la  cause  étrangére  invoquée  par 
rintimé ; 

.  Attendu  que  la  déclaration  faite  par  Ie  capitaine,  après  Ie 
sinistre  devant  Ie  magistrat  du  canton  de  Goes,  Ie  25  novembre 
1904,  c'est-a-dire  Ie  surlendemain  de  Taccident,  constate  que  Ie 
bateau  est  parti  vers  deux  hcures  du  polder  Marguerite,  Ie  tcmps 
étant  bon,  qu'il  n'y  avait  pas  d'eau  dans  Ie  bateau,  que,  chemin 
iaisant,  Ie  vent  commenca  a  souffler  si  violemment  que  vers 
^  h.  1/2,  c*est-a-dire  i  heure  1/2  après,le  départ,  Ie  bateau  sombra 
presque  subitement ; 

C'est  donc  au  vent  trop  violent  que  Ie  batelier  attribue  la 
perte  du  navire  ; 

Attendu  que  la  cause  du  sinistre  ainsi  formulée  pourrait,  si 
rien  ne  venait  Tappuyer,  paraitrc  suspecte,  tout  au  moins  insuffi- 
sante,  résultant  uniquement  de  la  déclaration  de  la  pa'rtie 
intéressée,  raais  Taffirmation  du  batelier-est  confirmée  par  les 
observations  de  Tlnstitut  royal  météorologique  néerlandais, 
communiquées  verbalement  a  1'appelante,  Ie  18  janvier  1907, 
c'est-a-dire  plus  de  deux  ans  après  l'accident ; 

Il  en  rcsulte.  en  effet,  que  la  pression  du  vent  sud-ouest  s'éle- 
vait,  a  Flessingue,  entre  2  h.  14  et  4  h.,  a  10  kilogrammes  par 
mètre  carré,  pression  réduite  a  la  vitesse  moyenne  du  vent  de 
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ii.Smètres  par  seconde,  et  que  Ie  plus  grand  coup  de  vent 
pendant  ce  laps  de  temps  (pression  de  23  kilogrammes  environ 
par  mètre  carré)  s'est  produit  a2h.  ioeta4h.; 

Or,  d*après  Tlnstitut  météorologique  susvisé  les  coups  de 
vent  de  23  kilogrammes  de  pression  ne  se  renconlrent  que  dans 
les  tempêtes ; 

Le  vent,  qui  avait  une  pression  de  23  kilogrammes,  était  donc 
tout  au  raoins  tres  violent  au  moment  du  sinistre ; 

Les  observations  relevées  ci-dessus  sont  faites.  il  est  vrai,  a 
Flessingue,  mais  Tétat  météorologique  général  de  ce  jour 
dénote,  d'après  los  Communications  verbales  faites  a  Tappelante, 
que  pr  .bablement  a  Hansweerd,oü  le  bateau  a  sombré,  ladirec- 
tion  et  la  force  du  vent  étaient  les  mêmes  ; 

Ces  constatations,  qui  prouvent  d'une  fa^on  peremptoire  que 
le  batelier  n'avait  pas  inventé  la  violence  de  vent  pour  les  besoins 
de  la  causö,  viennent  corroborer  son  dire  lorsqu*il  affirme  que  le 
bateau  a  sombré  vers  3  h.  1/2  a  la  suite  d'un  vent  tres  violent, 
la  différence  d'heure  est  en  effet  insignifiante  si  Ton  tient  compte 
d'abord  de  la  distance  qu'il  y  a  entre  Hansv^reerd  et  Flessingue 
et  de  l'impossibilité  pour  le  batelier  de  préciser  a  une  demi-heure 
prés  le  moment  du  sinistre  ; 

Attendu  que  la  cause  de  celui-ci,  telle  qu*elle  résulte  de  la 
déclaration  assermentée  du  batelier  n*a  donc  rien  que  de  normal 
et  doit  être  admise  ; 

Que  si  d'ailleurs  on  remarque  : 

p»  Qiie  le  Thcodora  était  un  bateau  de  tout  premier  ordre,  ce 
qui  est  reconnu,  et  parfaitement  conditionné  ; 

2°  Qu'il  était  tiré  par  un  remorqueur  ; 

30  Qu*il  ne  contenait  pas  une  quantité  de  marchandises  trop 
importante  pour  son  tonnage  ; 

40  Qu'on  ne  relève  a  charge  du  batelier  aucunc  faute  précise, 
bien  que  Tappelante  se  soit.  ainsi  que  le  démontrent  les  éléments 
de  la  cause,  livrée  a  maintes  recherches  et  suppositions  ; 

5°  Que  Tassureur  de  la  coque  a  payé  sans  réserve  le  montant 
de  l'assurance,  il  est  permis  de  dire  que  toutes  les  présomptions 
confirment  pleinement  le  dire  de  l'intimé  et  démontrent  claire- 
ment  que  le  sinistre  est  bien  dü  a  'un  evenement  de  force  ma- 
jeure  ; 


k 
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Par  ces  motifs, 

Et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  rejetant  toutes  autres  con- 
cJusions,  conftrme. 

Dn  2imai  igoy.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  3«  Ch.  — 
M.  PERLAU,  président.  —  PI.  M^sSAM  WIENER,  ALBERT 
Kleyer,  EugÊNE  Hanssens  et  DONNET  (du  Baraeau  d'An- 
vers). 


STARIE  et  SURESTARIES.  —  DÉLAI  DE  PLANCHE.  — 
RUNNING  DAYS  —  INTERPRÉTATION.  —  PLUIE 
TORRENTIELLE    —  PROLONGATION  DU  DÉLAI. 

Vexpression  «  running  days  »  employee  pour  déter- 
miner  Ie  délai  de  déchargement  doit  être  inier- 
prêtée  daprès  Ie  droit  commun  en  vigneur  au  port 
de  destination  {dans  l'espèce  daprès  Ie  droit  beige). 

Les  jours  de  pliiies  torrentielles  prolougent  Ie  délai 
de  starietnalgré  la  stipulation  «  running  days  »  et 
r absence  de  la  stipulation  «  wheater  permitting  ». 

Une  pluie  torrentielle  est  un  événefhent  de  force 
majeure  quil  nest  pas  possible  de  connaitre  a 
f  avance  de  maniere  a  pouvoir  en  prépenir  les 
effets. 

(GAP.  HAYES  CONTRE  BANQUE  GÉNÉRALE  BELGE) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  d'ajournement  du  25  septembre  1906  tendant  a 
entendre  condamner  la  défenderesse  a  payer  au  demandeur 
fr.  370.30,  pour  un  demi  jour  de  surestaries  ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  les  faits  suivants  : 
10  Les  marchandises   importées   par  Ie   steamer    Langham 
devaient  être  recues  en  7  1/2  jours  courants,  dimanches  exceptés  ; 
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20  La  starie  commen9a  Ie  mardi  t  i  septembre  1906  au  matin ; 

30  Une  pluie  torrentielle  tomba  raprès-midi  du  samedi 
1 5  septembre ; 

49  La  défenderesse  acheva  la  réception  de  ses  marchandises  Ie 
mercredi  1 9  septembre  au  soir  ; 

Attendu  en  conséquence,  que  si  la  pluie  torrentielle  du  samedi 
i5  septembre  peut  être  considérée  comme  un  cas  de  force  ma- 
jeurc,  la  défenderesse  ne  doit  qu*  1/4  de  jours  de  surestaries  au 
demandeur,  puisque,  dans  ce  cas,  il  est  équitable  de  faire  sup- 
porter les  conséquences  de  cette  force  majeure  pour  moitié  par 
chacune  des  parties,  chacune  d'cUes  ayant  a  sa  charge  une  des 
obligations  corrélatives  dont  l'exécution  est  nécessaire  pour  que 
Ie  déchargement  s'accomplisse  ; 

Sur  ce, 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  la  pluie  torrentielle 
ne  suspendit  pas  la  starie,  A.  parce  que  l'expression  «  running 
days  D  implique  Tidée  d'un  délai  a  forfait,  comprenant  les  jours 
de  pluie  torrentielle,  B.  parce  qu'en  admettant  même  que  la 
clause  ne  vise  pas  les  jours  de  pluie,  ceux-ci,  suivant  Ie  droit 
commun  beige,  ne  constituent  pas  un  cas  de  force  majeure, 
libérant  Ie  debiteur  pendant  sa  durée  ; 

A.  Quant  au  premier  point  : 

Attendu  qu'en  cmployant  les  mots  (i  running  days  n ,  par 
opposition  aux  mots  «  jporking  i-ays  »,  les  parties  contractantes 
n'ont  pas  entendu  leur  donner  une  signification  aulre  que  celle 
qu*ils  ont  en  langue  anglaise;  elles  n*ont  donc  pas  visé  la 
question.des  pluies,  mais  uniquement  la  différence  entre  un  délai 
composé  de  jours  ouvrables  (c  est-a-dire  non  fériés  ni  domini- 
caux)  et  un  délai  composé  de  jours  courants  ;c'est-a-dire  com- 
prenant tous  les  jours  du  calendrier  (v.  sur  ce  point  jugement 
Anvers,  26  mars  1900,  4^  ch.,  Jones  et  C"  contre  cap.  Preweth  ; 
sent.  arb.,  25  janvier  1900,  P.  A,  1900,  I,  46 ;  Suprème  Court 
of  Judicatures.  Court  of  appeal,  3  novembre  i885,  Nielsen  et 
Co  contre  Walt  James  et  Co,  Carver'S,  Carriage  by  sea 
Demurrage .ip.6g<{;  a  Treastise  on  the  lajp  ofmerchant  shipping 
and  fieightf  by  JAMES  T.  FOARD  0/  the  inner  Tempte^ 
barrister  at  law,  London  1880,  p.  399  ;  a  Treastise  of  the  lanf 


relative  to  merchant  skips  and  seamen,  by  CHARLES  LORD 
Tenderden,  late  chief  of  jusHce  of  England^  fourth  theenth 
edition  (igoi)  by  ASPINALL  .AND  MOORE,  p.  388  ;  Shipping 
gar{ette  and  Lloyds  List  Tuesday,  november  25,  jpo3,  sous  la 
rubrique  correspondance,  p.  3  ;  DE  Valroger,  Droit  commer- 
cial maritime,  législations  comparees,  vol.  2,  p.  2i5;  Des- 
JARDINS,  Droit  commercial  maritime,  tome  III,  p.  474; 
Carver'S  Carriage  bysea,  mode  o/fixing  time,  p.  689  ; 

Cette  doctrine  et  cette  jurisprudence  démontrent  que  les  tribu- 
Daux  anglais  n*admettent  la  suspension  de  la  stade  par  les  pluies 
torreutielles,  ni  sous  Ie  régime  de  la  clause  t  working  days  », 
ni  sous  celui  de  la  clause  «  running  days  »  ;  ils  n'admettent 
pareille  suspension  que  lorsque  la  convention  ajoute  les  mots 
«  weather  permitting  »  ;  ces  décisions,  de  même  que  les  traites 
de  De  Valroger  et  de  Desjardins,  et  les  chartes-parties  que  Ton 
rencontre  dans  d*autres  affaires,  prouvent  qu*en  anglais  comme 
en  fran5ais,  les  mots  jours  courants  désignent  simplement  un 
délai  comprenant  même  les  jours  fériés  et  dominicaux,  tandis 
que  les  mots  jours  ouvrables  désignent  un  délai  excluant  les 
dimanches  et  les  fêtes  légales,  mais  sans  que  ni  Tune  ni  l'autre 
de  ces  expressions  ne  vise  la  question  des  pluies  torrentielles  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  pretend  qu'en  se  servant 
de  la  langue  anglaise,  pour  contracter  a  Londres,  les  parties 
ont  entendu  régir  leurs  accords  par  Ie  droit  anglais,  et  com- 
prendre,  comme  Ie  fait  la  jurisprudence  anglaise,  les  jours  de 
pluie  dans  tout  délai  qui  ne  stipule  pas  expressément  les  mots 
c<  ufeather  permitting  » ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  affréteurs  ne  sont  pas  anglais  ; 
qu'ils  stipulaient  pour  eux-mêmes  et  pour  leurs  ayant-droits, 
les  destinataires,  qui  ne  sont  pas  anglais  non  plus  ; 

Attendu  qu'a  défaut  d'une  clause  expresse  en  sens  contraire, 
c'est  donc  la  loi  du  lieu  de  l'exécution  du  contrat  a  laquelle  les 
contractants  se  sont  implicitement  référés  et,  qui  dolt  être  appli- 
quée  sur  tous  les  points  non  expressément  prévus  par  celui-ci ; 

Attendu  que  la  convention  est  donc  muette  au  sujet  de  la 
question  des  pluies  torrentielles  et  celle-ci  doit  être  solutionnée 
suivant  Ie  droit  commun  en  vigueur  a  Anvers,  lieu  de  l'exécution 
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i  contiat  pour  Ie  .déchargement  et  la  réception  des  marchan* 
ses ; 

B.  Quant  a  ce  second  point : 

Attendu  qu'erronément  Ie  demandeur  soulient  qu'une  pluie 
rrentielle  a  Ativers,  au  mois  de  septembre,  pendant  1/2  jour 
ir  7  i/ï,  ne  conslitue  pas  uo  cas  de  force  majeure,  parce  que 
Est  un  evenement  qui  n'a  rïen  d'extraordinaire  et  qui  rentre 
in»  les  prévisions  normales  ; 

Attendu  que  la  doctrine  et  Ia  jurisprudence  belges,  en  définis- 
nt  Ie  cas  de  force  majeure  <j  uu  evenement  que  Ie  debiteur  ne 
•ut  ni  prévoir,  ni  empêcher  »  donnent  au  mot  prévoir  Ie  sens 
;  «  connaitre  a  l'avance,  de  maniere  a  pouvoir  en  prévenir  les 
Fets » ; 

Attendu  qu'il  nu  suffit  donc  pas,  pour  qu'un  evenement  puisse 
re  prévu,  dans  eet  ordre  d'idées,  que  sa  réalisation  soit  pos- 
ble  ;  il  faut  que  Ie  debiteur  sache  qu'il  va  se  produire  a  une 
ate  déterminée,  de  maniere  a  êlre  en  mesure,  soit  de  ne  pas 
engager  (dans  l'espèce  en  n'actietant  pas  Ie  connaissement 
u'on  lui  ofTre),  soit  de  prendre  telles  précautions  que  de  conseil 
rencontre  de  l'évènement ; 

Atteudu  que  la  défenderesse  nayant  pas  été  a  même  de  pré- 
oir  la  date  de  la  pluie  torrentielle  litlgieuse,  celle-ci  constitue 
n  cas  de  lorce  majeure  ; 

Par  ces  mottfs, 

Le  Tribunal  condamne  la  défenderesse  a  payer  au  demandeur 
-.  i85.i5  pour  1/4  de  jour  de  surestarie 

Du  5  Jévrier  ipoy.  —  i^  Ch.  —  MM.  ENGELS,  Meeus  et 
■OETEW,  juges,  AYOU,  greffier. 


TARIE  ET  SURESTARIES.  —  1°  MISE  A  BORD  ANTI- 
CIPÉE.  —  LIBERATION  DU  NAVIRE  POUR  LA  SIGNA- 
TURE  DES  CONNAISSEMENTS.  —  SURESTARIES  AU 
PORT  DE  CHARGEMENT.  —  NON  DÉBITION.  — 
2°    DÉCHARGEMÉNT.     —     MODE    PRÉVÜ     DANS    LE 
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CONNAISSEMENT.  ~  RETARD  EN  RÉSULTÉ  — 
SURESTARIES  AU  PORT  DE  DESTINATION.  —NON 
DÉBITION. 

/^  Le  capilaine  ne  peut  réclamer  un  jour  de  suresta- 
rie  encouru  au  port  de  chargemetit  qnand  les 
chargeurs  ont  commencé  la  mise  a  bord  un  jour 
plus  tot  quils  ne  le  devaient  et  n'ont  pas  retenu  le 
navire  un  jour  pour  la  signature  des  connaisse- 
ments, 

2^  Le  capitaine  na  pas  droit  aux  surestaries  encou- 
rues  au  port  de  destination  quand  le  retard  pro- 
vient  du  mode  de  débarquement  inséré  dans  les 
connaissements  signépar  lui  sans  résen^e  ni  obser- 
vations  et  sans  protestation  aucune. 

(capitaine   ELFEN    ET    HANSEATISCHER    LLOYD 

CONTRE  DHAENE  ET  C^) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  2  décembre  1904  tendant  a 
entendre  condamner  les  défendeurs  a  payer  aux  demandeurs 
fr.  lbo  pour  un  demi  jour  de  surestaries  encourues  k  Anvers  et 
fr.  3048,  pour  6  jours  de  surestaries  encourues  k  Hambourg  ; 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  4  avril  tpoS  tendant  a  entendre 
condamner  les  défendeurs  a  payer  aux  demandeurs  fr.  187.50 
pour  solde  de  fret ; 

Attendu  que  ces  causes  sont  relatives  a  Texécution  d'une  même 
convention  d'aSirètement,  qu'elles  sont  connexes,  qu'il  y  a  lieu 
de  les  joindre ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  en  payement  de  surestaries  ; 

lo  Quant  a  celles  qui  auraient  été  encourues  aii  port  d' Anvers 
pendant  le  chargement ; 

Attendu  que  les  défertdeurs  ont  commencé  le  chargement  un 
jour  plus  tot  qu'ils  ne  le  devaient,  et  n'ont  pas  usé  de  la  faculté 

i*p.  1907.  ^^* 
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faient  de  reteoir  Ie  steamer  un  jour  pour  la  signaturc  des 
seinen  ts  ; 

du  que  la  réclamadon  du  demandeur  ne  tient  aucun 
de  ces  circonstances  ;  que,  dans  ces  conditions  excep- 
;s,  il  y  a  lleu  de  décider  que  les  demandeurs  n'ayant 
cun  préjudice  par  l'exécution  de  la  convention,  au  port 
;e,  et  les  surestaries  étant  des  dommages-intérêts,  les 
eurs  n'ont  pas  droir  aux  surestaries  de  chargement  qu'Jls 
it; 

ant  a  celles  qui  auraient  êté  encourues  a  Hambourg, 
Ie  déchargement ; 

du  que  les  demandeurs  reprochcnt  aux  défendeurs  d'avoir 
ans  les  connaissements  une  clause  permettant  aux  desti- 
de  recevoir  la  marchandise  dans  des  «  Elbkahne  »,  ce 
pour  conséquence  d'empêcher  Ie  steamer  de  décharger 
te  qu'il  Ie  pouvait ; 

du  que  les  demandeurs  furent  d'accord  sur  l'insertion  de 
i  en  qucstion  ; 

du,  il  est  vrai,  que  Ie  capilaine  devait  signer  les  con- 
ents  tels  qu'ils  lui  étaient  présentés,  sans  préjudice  a  la 
(e  la  convention  d'affrètement ; 

du  donc  que,  même  s'il  n'était  pas  d'accord  sur  l'inser- 
ia  clause  incriminée,  il  ne  pouvait  en  e.\iger  la  suppres- 
menlionner  des  réserves  de  ce  chef  sur  les  connaisse- 

il  devait,  s'il  prétendait  que  l'insertion  de  cette  clause 
l'encontre  de  la  convention  d'atfrètement,  signaler  Ie  fait 
:ndeurs ; 

:eux-ci,  en  eftet,  du  moment  oü  Ie  capitaine  ne  leur 
ucune  observation  a  eet  égard,  ont  dd  croire  qu'il  consi- 
1  clause  comme  conforme  a  J'économie  du  contrat ; 
du  que  les  demandeurs  ayant  été  taciiement  d'accord 
ait  qu'ils  reprochent  aujourd'hui  aux  défendeurs  sent 
dés  dans  leur  réclamation  ; 

;  qui  concerne  l'action  en  payement  de  solde  de  fret, 
térfit). 

février  igoy.  —  i«  Ch.  —  MM.  ENGELS,  Meeus  et 
iJ,  juges,  AYOU,  grefBer. 
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CAPITAINE  —  DÉBARQ.UEMENT  D'OFFICE.  —  USAGE 
DES  GRUES  DE  LA  VILLE.  —  HEURES  NON  RÉGLE- 
MENTAIR ES.  —  ALLÈGEMENT  A  Q.UAL 

Le  capitaine  tia  pas  Ie  droit  de  débarquer  d  office  ni 
demployer  les  grues  de  la  ville  ni  de  décharger  en 
dehors  des  heures  reglement  air  es,  lorsque  le  desii- 
nat  air  e  a  un  per  so  f  2  nel  suffisant  pour  rècevoir  la 
marchandise  que  le  capitaine  lui  présente. 

La  circonstance  que  le  capitaine  na  été  autorisé  d 
accoster  son  navire  au  quai  de  lEscaut  que  pour 
al  léger  ne  per  met  pas  le  débarquement  d  office. 

(MAX  JOSEPH   CONTRE  CAPITAINE  WILKIN) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  demandeur  reduit  sa  demande  au  payement  de 
la  somme  de  fr.  523.95,  soit  fr.  375  è  raison  du  débarquement 
d'office  de  25o  tonnes  de  marchandiscs  et  fr.  148.95  a  raison 
d'avaries ; 

I.  Attendu  que  Texpert  a  constaté  qu'alors  que  le  demandeur 
avait  un  personnel  suffisanf  pour  recevoir  ce  que  lui  présentait 
le  capitaine,  celui- ei  a  néanmoins  utilisé  les  grues  de  la  ville  et 
a  décharge  en  dehors  des  heures  réglementaires  ;  qu'il  a  ainsi 
mis  k  quai  25o  tonnes  de  marchandises  ; 

Attendu  que  Texpert  déclare  que  la  fa^on  de  faire  du  capi- 
taine, entrava  même  le  travail  du  demandeur  ; 

Attendu  que  Texpert  a  basé  son  rapport  sur  ses  constatations 
personnelles,  sur  divers  éléments  et  notamment  sur  les  dires  de 
témoins  qu'il  indique  et  dont  il  re^ut  la  déposition  sans  objec- 
tion  OU  sans  récusation  de  Tune  ou  Tautre  des  parties  ; 

Attendu  que  c'est  contrairement  aux  accords  formels  que  le 
capitaine  procéda  de  la  sorte  au  déchargement  des  marchandises 
du  demandeur ; 
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Attendu  que  pour  se  justifier  il  invoque  en  vain  la  circons- 
tance  que  soa  navire  ne  fut  autorisé  a  accoster  au  quai  que 
pour  alléger,  en  vue  de  diminuer  son  tirant  d*eau  qui  ne  lui 
permettait  pas  l'accès  des  bassins  oü  il  devait  se  rendre  pour 
décharger ; 

Attendu  que  la  différence,  dans  Ie  cas  actuel,  entre  allègement 
et  déchargement,  est  purement  administrative,  et  ne  saurait 
avoir  les  conséquences  juridiques  que  veut  en  tirer  Ie  défendeur, 
puisque  Ie  navire  avait  eu  sa  place  a  quai,  qu'il  était  donc  dans 
des  conditions  normales  pour  décharger  ; 

Attendu  qu'il  n'échet  pas  en  présence  des  conclusions  for- 
melles  du  rapport  d'expertise  d'indaguer  encore  sur  Ie  point  de 
savoir  si  Ie  capitaine  a  offert,  par  les  treuils  du  vapeur,  plus  de 
marchandises  que  Ie  demandeur  ne  pouvait  en  recevoir,  et  qu'a 
ce  point  de  vue  il  y  a  lieu  d*entériner  Ie  rapport ; 

Attendu  que  les  parties  ont  elles-mêmes  stipulé  Ie  montant  de 
Tindemnité  a  allouer  au  réceptionnaire  au  cas  oü  Ie  capitaine 
déchargerait  comme  il  Ta  fait ;  que  Ie  montant  reclame  n*est 
donc  pas  sujet  a  critique  ; 

II.  Attendu  que  Ie  défendeur  est  responsable  de  la  détériora- 
tion  des  sacs  par  la  poussière  de  charbon  ; 

Attendu  que  c*est  a  lui  a  justifier  que  cette  avarie  ne  peut  lui 
incomber  ;  que  cette  preuve,  il  ne  peut  la  trouvcr  dans  Ie  débar- 
quement  d'office  qu'il  a  effectué  sans  droit ; 

Attendu  que  c'est  sans  relevance  que  Ic  défendeur  allègue 
qu'aucun  autre  réceptionnaire  ne  s'cst  plaint  d'une  semblable 
avarie  ou  que  dans  les  cales  oü  étaient  logees  les  marchandises 
du  demandeur,  il  n'y  avait  pas  de  charbon  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
condamne  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  a  titre  de  dom- 
mages-intérêts  la  somme  de  tr.  523.95  avec  les  interets  judi- 
ciaires  et  les  frais. 

Du  8février  igoj,  —  4*  Ch.  —  MM.  De  Bom,  Grell  et 
Van  den  Abeele,  juges,  Dechentinnes,  greffier.  -^  Plaid. 

M«  A.  Roost  et  G.  Van  Doosselaere. 


TRANSPORT.  —  PRESCRIPTION.  —  EXCEPTION. 

Le  destinalaire,  qui  reclame  une  indemniié au  trans- 
porteur pour  l'emploi  dun  bateau  ayant  des 
dimensions  Irop  grandes,  et  qui  a  dü  exposer  des 
frats  daUègement  et  de  transbordement  pour 
amener  la  marchaiidise  contre  le  quai,  doft  intro- 
duire  sa  réclamalion  dans  le  délai  de  la  courte 
prescriplion  édictée  par  Part.  g  de  la  lot  sur  le 
coutrai  de  transport. 

Cel  article  comprend  dans  le  terme  générique  aftion 
aussi  bien  les  exceplions  que  les  aclious  propre- 
ment  dites. 

(BLUMENTHAE-    CONTRE    TRÉFILERIES    ANVERSOISES) 

JUGEMENT. 

Vu  Ia  citaTlonxlti  23  septembre  igof  ; 

Altendu  que  la  demande  est  réduite  au  payement  de  fr.  712.16 
pour  solde  dü  prix  d  un  transport,  facturé  le  2  mars  1905  ;  . 

Altendu  que  la  défenderesse  pretend  ne  pas  devoir  ce  solde 
par  le  moiif  que  le  bateau  qui  fut  utilisé  par  le  demandeur 
aurait  eu  des  dimensions  dépassant  celles  qui  avaient  éié  stipu- 
lées  et  qu'en  tous  cas  il  n'aurait  pas  amené  ta  marchandise 
jusque  contre  Ie  quai  de  la  défenderesse  ; 

Que  ce  fait  aurait  nécessité  des  frais  d'allèges  et  de  transbor- 
dement se  montant  a  fr  732, 16  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  a  bon  droit  que  cette 
pré>en(ion,  qu'on  la  qualifïe  d'action  reconventionnclle  en 
doramages-intérÈts  OU  d'exception,  est  prescrite  aux  termes  de 
l'art.  9  de  la  loi  sur  le  coniral  de  transport  édictant  une  prescrip- 
tion  d'un  an  ; 

En  effet,  la  prétention  de  Ia  défenderesse  n'a  été  produite  en 
justice,  que  par  conclusions  prises  k  l'audience  du  22  janvier 
1907 ; 
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::hargement  et  la  réception  des  marchandises  eurent 
t  de  mars  ipoS  ; 

lOt  (  action  t  de  l'art.  9  de  la  loi  du  25  aoüt  i89r, 
en  les  exceptions  que  les  actioDs  proprement  dites ; 
ie  solution  a  étê  adtnise  pour  l'Jaterprétation  de 
a  loi  [Anvers,  22  juillet  1892,  P.  A.  1892,  I  3o8, 
1 6  octobre  i  S96) ; 

t  dit-on  que  la  défense  mise  en  avant,  ne  constitue 
ne  vérilable  exception  mais  unc  simple  dénég.ilion 
demandeur  auraJt  rempll  ses  propres  oblJgatJons ; 
é  les  -obligations  du  demandeur  ont  trouvé  leur 
ns  la  réception  des  marchandises  ;  I'allégation  que 
iise  n'aurait  pas  été  délivrée  dans  les  conditions 
[u'elle  n'aurait  pas  répondu  a  d'autres  prescripdons 
■entre  entièrement  dans  les  «  aclions  r>  que  l'art.  o  a 
icrire  au  bout  d'un  temps  déterminé  ; 

r  CCS  motifs, 

lal  condamne  la  défenderesse  a  payer  au  demandeur 

rler  ip02.  —  3*  CH.  —  MM.  Nyssens,  DEJONGE 
tS,  jugcs,    GOYENS,  greffier.    —    PI.    M"  E.  VAN 

et  E.  Roost. 


■MENT.  —  CLAÜSE  :  POIDS  INCONNU  — 
DU  CAPITAINE.  —  CI.AUSE  NON  APPI-1- 
—  MANQUANT.   —    PREUVE. 

-  poids  inconnii  -  n'empêche  pas  Ie  deslt- 
(félabUr  Ie  mauquant  au  moyen  de  la 
du  poids  inseiée  dans  Ie  coiiiiaissevient, 
'■ée  par  la  faclui  e  provisoire  cl  te  paye- 
uaiid  Ie  capitaiiie  a  commis  tme  fanle  qui  a 
?r  stir  Ie  manqiiant.  (\] 

H  de  cosaatiuD  du  23  mui  1907  lupra  1  182. 


r^T^ 
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La  chaleur  provoquée  par  l'échauffement  du  grain 
donne  lieu,  en  dehors  dune  diminuiion  de  valeur, 
d  ufte  perte  de  poids  souvent  tres  importante, 

(BANQUE  DE  CRÉDIT  COMMERCIAL  CONTRE 
CAPITAINE  COTTAKIS) 

ARRÊT. 

Revu  l'arrêt  rendu  en  la  cause  sous  la  date  du  6  février  1907  ; 

Vu  Ie  rapport  enregistré  des  experts  Randaxhe  Govaerts  et 
Loesewitz  ; 

Attendu  qu*il  résulte  du  dit  rapport  que  Ie  manquant  constaté 
au  déchargement  du  navire  a  Anvers,  est  la  conséquence  du 
msiuvais  état  dans  lequel  se  trouvait  la  marchandise  lors  de 
l'embarquement  a  Sulina  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  experts,  après  avoir  constaté  dans 
un  premier  rapport,  que  l'avarie  existait  déja,  sans  aucun  doute 
possible  avant  lembarquement,  déclarent :  «  que  Ie  fait,  que  Ie 
Ji  froment  contenait  une  grande  quantité  de  grains  moisis  et 
»  décomposés,  établit  a  toute  évidence  qu'il  y  a  eu  une  perte  de 
n  poids  assez  considérable  par  évaporation,  la  chaleur  déve- 
»  loppée  par  TéchaufFement  et  la  décomposition  des  grains, 
»  ayant  pour  résultat,  en  même  temps  qu'elle  détruit  leurs 
»  principes  organiques,  d'enlever  Thumidité  qu'ils  contiennent 
»  et  de  donner  lieu  ainsi  a  une  perte  de  poids  souvent  tres 
»  importante ;  » 

Attendu  que  les  experts  ajoutent,  il  est  vrai,  que  comme  la 
perte  de  poids  dépend  principalement  du  degré  de  siccité  du 
grain  a  lembarquement,  il  leur  est  impossible,  a  défaut  de 
constatation  préalable  de  l'état  des  grains  a  ce  moment,  de 
déterminer  exactement  jusqu'a  quel  point  Tévaporation  a  pu 
intervenir  dans  la  perte  de  poids  ; 

Mais  attendu  que  Timpossibilité,  en  présence  de  laquelle  les 
experts  se  sont  trouvés,  de  déterminer  exactement  cette  mesure 
est  la  conséquence  du  fait  même  de  Tintimé,  qui,  en  délivrant 
aux  chargeurs  des  connaisscments  dans   lesquels  il  reconnais- 


y 


sait  avoir  re^u  la  marchandise  en  bon  état,  les  a  dispensés 
précisément  de  (oule  constatatton  quant  a  l'état  de  I'huraidité 
des  grains  au  moment  de  l'embarqiiement ; 

Altendu  qu'ayant  reconnu  avoir  re^u  en  bon  état  la  quantité 
de  grains  mentionnée  aux  connaissements,  Ie  capitaine  s'est 
obligé  a  délivrcr  aux  destinataires,  égaleraenl  en  bon  état,  la 
même  quantité,  et  qu'étant  en  aveLi  d'avoir  délivré  les  connaisse- 
ments sans  mSme  avoir  vu  la  marchandise,  il  ne  peut  cchapper 
ik  la  respon  sa  bili  té  dn  manquant,  en  invoquant  un  défaut  de 
constatatlon  qui  n'est  imputable  qu'a  lui-même  ; 

Attendu,  toutefois,  que  les  appelants  reconnaissent  que, 
bien  que  Ie  poids  mentlonné  aux  connaissements  soit  de  780 
tonnes,  il  n'en  a  été  cmbarqué  en  réalité  que  760  ;  que  c'est 
donc  ce  dernier  ehiffre  qui  doit  servir  de  base  au  calcul  du 
manquant ; 

Attendu  que  vainement  I'intimé  se  prévaut  de  ce  qu'il  n'a 
délivré  les  connaissements  qu'avec  la  clause  n  poids  inconnu  » ; 
que  si  cette  clause  a  pour  efTet  d'alfranchir  Ie  capitaine  de  la 
responsabilité  d'une  différence  enire  Ie  poids  embarqué  et  Ie  poids 
décharge,  il  n'en  peut  être  ainsi  lorsque  Ie  capitaine  lui-même 
rend  impossible,  par  son  propre  fait,  Ia  détermination  de  cette 
diSérence ;  qu'en  pareit  cas  il  est  tenu,  malgré  la  clause  n  poids 
inconnu  ■,  de  la  dilTérence  entJère.  et  qu'il  apparlient  au  juge 
de  déterminer  celle-ci  en  s'aidant,  a  défaut  d'aulres  bases 
d'appréciation,  de  présomptions  puisées  dans  les  éJéments  de 
la  cause  et  notamment  dans  les  mcntions  des  connaissements, 
des  factures  et  d'autres  documents  pouvant  contenir  des  indica- 
tions  utiles  a  eet  égard  ; 

Altendu  qu'il  est  constant  que  les  chargeurs  ont  facturé  une 
quantité  de  7Ö0  tonnes,  et  que  Ic  prix  a  été  payé  par  les  appelants 
sur  Ie  poids  de  la  quantité  facturée  \ 

Attendu  que  rien  en  la  cause  ne  permet  de  révoquer  en  doute 
l'exactitude  et  la  sincérité  des  menlions  de  la  factuie  ;  qu'il  en 
serait  ccrles  aulrement,  s'il  était  démontré  que  les  grains  ctaient 
déjè  avariés  a  Ia  date  oü  les  connaissements  oni  été  délivrés  ; 
que  si  ce  fait  était  élabli,  il  tendrait  a  justifier  l'imputation  de 
mauvatse  foi,  dirigée   par  I'intimé   contre  les  chargeurs,  et  a 
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détruire  la  valeur  probante  des  mentions  de  la  facture,  dressée 
par  ces  derniers ; 

Mais  attendu  que  rien  ne  permet  de  supposer  qu'il  en  ait  été 
ainsi ;  que  les  experts  ne  disent  nullement  que  Tavarie,  par 
eux  ccnstatée.  existait  déja  a  la  date  des  connaissements  délivrés 
a  Braïla,  Ie  3i  octobre,  mais  uniquement  qu'elle  existait  lors  de 
Tembarquement  a  bord  du  steamer  commandé  par  Tintimé, 
embarquement  qui  a  eu  lieu  seulement,  a  Sulina,  Ie  20 
novembre,  soit  après  un  séjour  de  trois  semaines  de  Ia  marchan- 
dise  a  bord  des  allèges  que  Tintimé  avait  affrétée  pour  en 
effectuer  Ie  transport  de  Braïla  a  Sulina  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  des  lors  point  de  raison  de  douter  de  la 
sincérité  des  déclarations  des  chargeurs  relatives  aux  quantités 
par  eux  expédiées ; 

Attendu  que  les  experts  évaluent  Ie  manquant,  calculé  sur  la 
base  d  un  poids  embarqué  de  760  tonnes  et  en  déduisant  Je 
manquant  normal  par  suite  de  voyage,  ou  freinte  de  route,  a 
fr.  6,777.53  ;  que  l'intimé  ne  crilique  point  cette  évaluation  ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  statuant  en  proséculion  de  son  arrêt  du  6  février 
1907,  et  écartant  toutes  conclusions  contraires,  réforme  Ie  juge- 
ment  a  quo  en  tant  qu'il  a  débouté  les  appelants  de  leur  action 
du  chef  de  manquant ;  émendant,  condamne  Tintimé  a  payer 
aux  appelants,  a  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de 
fr.  6  777.33  avec  les  interets  judiciaires  ;  condamne  Tintimé 
aux  dépens  de  Tinstance  d'appel. 

Du  24Juillct  igoy.  —  COUR  DE  BRUXELLES.  -  i^e  Ch.  — 
M.  Messiaen,  premier  président.  —  PI.  M**  LOUIS  Franck 
et  G   LeclERCQ. 


ABORDAüE  —  l<^  DOMMAGES-lNTERETS.  —  FRAIS  DE 
DÉFENSE.  —  2^  PERTE  TOTALE  —  INDEMNITÉ  DE 
CHÓMAGE. 

i^  Le  capitaine  responsable ,  cfun  abordage  ne  peut 
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leur  montant.  une  rémunération  librement  con 
cliënt  eu  égard  au  talent,  a  la  réputation,  it 
professionnelle  du  )urisconsulte  auquel  il  s'adres 
succombante  qui  n'a  pas  été  appelée  a  émettre  i 
choix  du  conseil  ou  desconseils  de  la  partie  adv 
avoir  a  intervenir  quand  il  s'agit  de  rémunérer  ces 
surplus  dcmander  au  Tribunat  de  commerce  de 
partiellement,  les  honoraires  des  conseils  desdema: 
l'amener  indirectement  a  empii^er  sur  les  attributi 
seil  de  discipline  de  l'Ordre  des  Avocats  qui  a  seu 
pour,  en  cas  de  contestation  du  chiffre  réclamé.  tax 
ressort  uo  comple  d'honoraires  dont  Ie  montant 
(voir  en  ce  sens  jugemenl  de  ce  siége,  i«  chambn 
1899  eri  cause  cap.  Leurs  contre  cap.  Crossby  ;  c 

1903  en  cause  cap,  Parngello  contre  cap.  Kruger 
jgoS  en  cause  cap.  Arano  contre  cap,  Thomer  ;  di. 

1904  en  cause  cap.   Geslin   contre   cap.    Kirby  ; 
Tribunal  civil   de  Tournai   du  9  juillet   1904  en  » 
Lambelin  contre   Etat    Beige,    arrêt  de    la   Coui 
Bruxelles  du  29  janvier  1904  en  cause  Veuve  Jaspe) 
conlre  Etat  Beige)  ; 

La  quaIi6cation  donnóe  a  la  demande  u  part  d'i 
n'en  moditie  pas  la  nature.  Si  Ie  tribunal  était  ann 
quantum  de  cetie  part,  il  examinerait  un  compte 
d'avocat  et  en  óvaluerait  Ie  montant  puisque  ce  ser 
montant  [qu'il  pourniit  éventuellement  taxer  a  une 
rieure  a  celle  réclamée  comme  o  part  d'intervei 
fixerait  Ie  chiffre  de  la  part  d'iutervention  ; 

Enfin  s'il  est  de  principe  qu'en  matière  de  quasi 
allouerdcs  indemnilésrésuliant  des  dommages  indi 
faut-il  que  Ie  préjudice  soit  une  consÉquencc  n 
quasi-délit ;  on  ne  peut  étendre  la  respon sabilité  ai 
qui  n'en  sont  qu'une  suite  éloignéc,  qui  peuvent  t 
sources  et  dont  Ie  fait  incriminiS  (dans  l'espèce  l'i 
été  que  l'occasion  et  non  la  cause  efficiënte  (PaRd 
verbo  :  Dominages-intérêts  n"  329J ; 

Au  surplus,  en  admettant  que  leur  réclamation 
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devraient  logiquement  réclamer  riotégralité  des 
Is  ont  a  payer  a  leurs  avocats  et  non  ce  qu'iis 
part  >  d'intervention  ;  en  effet  dans  leur  système, 
jommcige  indirect,  éloigné,  que  les  demandeurs 
E   üxée  de  ta  maniere  la  plus  arbitraire,  resterait 

onc  de  rejeter  cette  partie  de  la  demande  ; 
êt; 

Sde  chömagefr,  91.816; 

ixent  cette  indemnité  comme  devant  êlre  calculée 
mois  de  chómage  a  partir  de  la  lecture  de  leur 
:,  lecture  qui  a  eu  lieu  Ie  21  décembrc  1904  ;  que 
it  eu  lieu  Ie  14  novembre  1904,  il  y  a  lieu  de  cal- 
té  de  chömage  sur  328  jours  mals  il  ne  peut  être 
lir  l'indemnité  a  raison  de  quarante  centimes  par 
ir  comme  en  matière  de  surestarie  ou  de  chómage 
d'un  steamer  complèlement  armé  et  ayant  son 
I.  Dans  ces  derniers  cas  l'armateur  a  des  frais 
Tter,  droits  de  bassin,  salaires  et  entretien  du 
réquipage,  approvisionnements,  charbons.  etc. 
'te  totale  d'un  steamer  11  s 'agit  d'évaluer  seule- 
'armement  pourrait  avoir  perdu  par  suite  du 
■ssus  de  l'inléièt  de  5  ','2  "/o  sur  la  valeur  du 
auque!  la  partie  succombante  sera  condamnée 
1  portant  ex  aequo  et  bono  les  bénéHces  nets  des 
•/o  c'est-a-dire  en  allouant  4  i/io/o  en  dehors 
diciaires  slu'  la  valeur  susindiquée  du  steamer 
186081.17)  pendant  22ij  jours,  les  demandeurs 
ement  iodemnisés  du  dommage  résultant  du 
1  convient  donc  de  leur   allouer  de   ce  chef  la 

■44); 

intérêtl. 

907.    —    leCH.    —    MM.    SELB,    DEMANET  et 

YL,  greffier.  —  PI.  M"  Van  der  Linden, 
[,  Maeterlinck  et  Emii-e  Roost. 
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STARÏE  ET  SURESTARIES.  —  CONNAISSEMENT.  — 
LIEN  SUR  LA  MARCHANDÏSE.  —  OFFRE  D'UN  DÉPÓT 
EN  BANQ.UE. 

Le  porteur  dun  connaissemeut ,.qui  concède  au  capi- 
taine  un  Hen  sur  la  marchandise  pour  le  payement 
des  suresiaries,  peut  offrir  au  capitaine  le  dépói  en 
hanque  dune  somme  suffisante  pour  couvrir  la 
réclamation  de  surest artes  plus  les  hitérêts  et  les 
frais. 

Le  capttaine,  a  qui  pareit  connaissement  naccorde 
pas  un  droit  de  pure  pexation,  ne  peut  re  f  user 
cette  of  re  en  se  basant  uniquement  sur  la  lettre  du 
droit  concédé par  le  connaissement. 

(CAPITAINE  REDMAN  CONTRE  AGENCE  MARÏTIME 

MINNE) 

JUGEMENT. 

Vu  Ia  citation  du  7  mars  1907  tendant  au  payement  de  fr. 
268 5o  29  pour  surestaries  et  a  la  nomination  d*un  sequestre  qui 
aura  k  recevoir  et  è  conserver  la  marchandise  chargée  par 
steamer  Lowter  Range  pour  sauvegarder  le  Hen  que  le  deman- 
deur  a  sur  elle ; 

Attendu  que  la  défenderesse  est  titulaire  du  connaissement  a  la 
marchandise  en  vertu  d*un  endossement  pur  et  simple  que  parties 
déclarent  avoir  été  fait  en  son  nom.  Qu'au  point  de  vue  de 
Taction  du  capitaine,  et  abstraction  faite  des  relations  qu'elle 
pourrait  avoir  avec  des  tiers  au  sujet  de  1'étendue  ou  des  moda- 
lités  de  ce  transfert,  c'est  donc  contre  elle  seule  que  le  demandeur 
est  qualifié  pour  agir  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  l'agence  maritime  ancienne  firme  E.  Minne 
conteste  la  demande  de  surestaries,  mais  qu'en  vue  de  ne  pas 
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retarder  Ie  navire,  elle  offire,  tant  en  nom  personnel  que  d'ordre 
et  pour  compte  de  celui  qu'elle  dit  être  son  commettant,  de 
verseren  une  banque  d*Anvers  au  choix  du  demandeur  une 
somme  de  fr.  28.000  soit  Ie  montant  reclame  par  Ie  demandeur 
plus  une  marge  pour  les  interets  et  les  frais,  et  ce  pour  tenir  lieu 
et  place  de  la  marchandise  et  pour  assurer  au  capitaine  un  gage 
équivalent  et  meilleur  que  la  cargaison.  Qu'elle  demande  que 
cette  ofTre  soit  déclarée  satisfactoire  ; 

Attendu  que  dans  les  circonstances  du  proces  il  n'apparait 
pas  que  Ie  tribunal  puisse  en  connaissance  de  cause  statuer  en 
ce  moment  sur  la  débition  de  surestaries.  Que  dans  eet  état,  il 
doit  donc  êlre  sursis  a  statuer  sur  ce  point  pendant  Ie  délai  qui 
sera  imparti  ci-après  ; 

Attendu  que  la  demande  de  nomination  de  sequestre  serait, 
au  contraire,  fondée  comme  mesure  conservatoire  ;  mais  qu'en 
présence  de  Toöre  de  la  défenderesse  il  échet  de  déterminer  sur 
quoi  Ie  sequestre  devra  porter  ; 

Atlendu  que  Ie  demandeur  a  déclaré,  a  i'audience,  poursuivre 
sa  demande  en  dehors  de  toute  considération  d*intérêt ;  qu*il  ne 
se  fonde  que  sur  la  lettre  du  droit  auquel  il  pretend  ; 

Attendu  que  quels  que  soient  les  termes  des  conventions 
entre  parties,  il  ne  peut  être  admis,  en  fait,  qu'elles  aient  voulu, 
sous  couleur  de  süretés  données.  consacrer  au  profït  du  deman- 
deur un  droit  de  pure  vexation,  les  garanties  légales  supposant 
ufi  intérêt  sans  lequel  elles  ne  peuvent  exister  ; 

Que  1'intérêt  invoqué  dans  des  conclusions  prises  après  la 
ciöture  des  débats,  de  voir  pour  Ie  principe  maintenir  la  lettre 
de  la  convention  n'est  pas  distinct  du  fait  de  plaider  ie  droit 
strict.  Mais  que  dans  Tespèce  ce  prétendu  droit  strict  n*est  donc 
pas  tel  que  Ie  demandeur  Ie  revcndique  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  mise  en  dép6t  judiciaire  d'une 
somme  d'argent  suffisante  pour  couvrir  en  principal  et  acces- 
soires la  féclamation  du  demandeur,  apparait  comme  la  réalisa- 
tion  anticipée  du  gage  concédé  lui-même,  sous  une  forme  plus 
commode,  et  dont  la  sécurité  et  les  avantages  sont  plus  grands, 
réalisation  qui  se  rapproche  davantage  du  but  même  poursuivi 
par  les  parties ; 


Attendu  qu'en  donnant  Èk  la  banque  oü  se  fera  Ie  dépöt  la 
qualité  de  sequestre,  1'olfre  de  la  défenderesse  se  trouve  satisfec- 
toire ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toute  conclusion  contraire,  dit  l'action 
recevable  a  charge  de  la  défenderesse,  surseoit  a  statuer  sur  la 
demande  de  sureslaries  et  itnpartit  sur  ce  point  un  délai  de  deus 
mois  a  partir  du  prononcé  pour  instruire  la  cause  sur  ce  point ; 
désigne  la  «  Banque  d'Anvers  »  en  qualité  de  sequestre  pour 
délenir  et  conserver  la  somme  de  fr.  38.000  en  lieu  et  place  du 
chargement  phosphaies  par  steamer  Lowter  Range  comme  gage 
du  capitaine  ;  dit  satisfactoire  l'offre  de  cette  sonime,  moycnnant 
sa  réalisation  dans  ics  termcs  ci-dessus  entre  les  mains  de  la  dite 
banque  ;  condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  g  mars  1907.  —  2"  Ch.  —  MM.  VeRCAUTEREN, 
VranCKEN  et  Jansen,  juges,  Dykmans,  greffier.  —  PI,  M" 
E.  Roost  et  A.  Van  de  Vorst. 


CONCURRENCE  ILLECITE.  —  SIMILITUDE  DE  DÉNOMI- 
NATION.-    BANQ.UES  POPULAIRES. 

Aucune  confusion  nest  possible  entre  les  appella- 
tions des  deux  banques :  Banque  populaire  pour 
("arrondissement  d'Anvers  et  Banque  populaire 
d'escomple.  Tlne  aciion  en  modiftcation  de  déno- 
minalion  n'esl  dés  lors  pas  fondée. 

(BANQUE  POPUr.AIRE  POUR  L'ARRONDISSEMENT 
d'ANVERS   CONTRE   BANQ.UE  POPULAIRE  d'ESCOMPTE) 


Vu  la  citation  du  2  mai  1906  par  laquelle  la  Banque  popu- 
laire pour  1' arrondissement  d'Anvers  demande  que  la   Banque. 


/" 
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populaire  d'escompte  soit  condamnée  :  \^  a  modifier  sa  déno-, 
mination  de  maniere  a  rendre  toute  confusion  impossible  ;  2^  a 
payer  fr.  3,ooo  de  dommages-intérêts  ;  3°  a  1  entendre  autoriser  a 
publier  Ie  jugenlent  dans  trois  journaux  d'Anvers  ;  40  a  obtenir 
les  interets  judiciaires  et  les  dépens  ; 

Vu  rajournement  réciproque  du  26  janvier  1907.  tendant  a 
Tobtention  de  fr.  3, 000  de  dommages-intérêt  pour  proces 
vexatoire  et  téméraire ; 

Attendu  que  ces  causes  sont  connexes  de  leur  nature  et  que 
parties  s*accordent  sur  leur  jonction  ; 

Attendu  que  Taction  principale  se  fonde  sur  les  confusions 
possibles  et  même  sur  les  confusions  déja  réalisées  è  son  dire 
entre  la  dénomination  u  Banque  populaire  pour  Tarrondisse- 
ment  d'Anvers  »  et  cellc  de  la  «  Banque  populaire  d'escompte  »; 

Attendu  qu'énoncées  dans  leur  entier  ces  deux  dénominations 
ne  prêtent  pas  a  méprise  ;  que  pourtant  c'est  dans  leur  intégrité 
que  les  appellations  particulières  des  sociétés  de  commerce 
doivent  être  envisagées  au  point  de  vue  de  Tart.  28  de  la  loi ; 

Attendu  en  second  lieu  que  la  désignation  fran^aise  «  Banque 
populaire  pour  Tarrondissement  d'Anvers »  n'est  pas  mème 
ofBcielle  et  ne  ressort  d'aucune  publication  reguliere  qui  seule 
pourrait  la  faire  opposer  au  tiers ;  que  la  dénomination  flamande 
«  Volksbank  voor  het  arrondissement  Antwerpen  »  a  laquelle 
seule  la  demanderesse  originaire  peut  prétendre  ressemble 
moins  encore  a  l'appellation  « Volks  disconto  Bank »  que  la 
défenderesse  a  choisie ; 

Attendu  que  les  mots  0  banque  populaire  »  pris  isolement  ne 
peuvcnt  faire  l'objet  d'une  appropriation  privative,  car  ils  sont 
les  termes  nécessaires  pour  designer  un  genre  particulier  d'éta- 
blissements  financiers  ;  que  ce  serait  donc  a  tort  que  la  deman- 
deresse prétendrait  en  avoir  Tusage  exclusif ; 

Attendu  que  les  faits  de  confusicm  qu 'elle  allèguc  se  limitent 
aux  cas  oü  ces  deux  mots  ont  été  employés  isolement  sans  plus; 
que  la  poste  a  donc  pu  les  considérer  comme  constituant  une 
adresse  incomplete,  et  agir  en  conséquence :  Ie  choix  que  la 
défenderesse  a  fait  de  son  titre  est  donc  étranger  a  ces  incidents  ; 

En  vain  dirait-on  qu'en  fait  Ie  public  est  enclin  a  prendre  par 
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abréviation  Ie  titre  incomplet  de  la  demanderesse  car  cette  cir* 
constance,  inherente  aux  appellations  vn  peu  longiies,  ne  serait 
pas  imputable  a  Ia  défenderesse  et  ne  pourrait  donc  moditier  Iat 
solution  en  droit  reprise  plus  haut ; 

Qu'il  est  superflu  derechercher  rinfluencc  que  potirrait  avoir 
la  diversité  de  caractère  des  deux  sociéiés,  —  ou' certaine» d^'f^- 
rences  dans  la  sphère  de  leur  activité  ; 

Que  la  demande  est  donc  sans  base  ; 

Attendu  que  Ie  fait  d'aAroir  jadis  soulenu  qu*il  n'y  avait  pas  de 
confusion  entre  la  société  demanderesse  originaire  el  la  Banque 
populaire  anversoise  a  dófaut  de  similitude  sufiisante,  ne 
démontre  pas  un  caractère  vexatoire  ou  téméraire  dans  son 
actioa,.d*autant  que  Ia.  Dature  coirimuiije  de  société  coopót-atiitre 
invoquée  dans-  ce  proces,  ne  se  rencontre  plus  ici ;  que  la* 
demande  reconvcntionnelle  manque  donc  de  fondement  egale- 
ment ; 

Par  ces  motifs, 

L  e  Tribunal  joint  Ie»  causes,  en  déboute  les  parties  demande* 
resses  ;  met  les  frais  respectifs  a  charge  de  chacune  de  celles^ci. 

Du  iz  mars  igay,  —  i»-*  Ch.  —  MM  Selb,  DEMANET  et 
Bal,  juges,   Dykmans,  grcfficr.  —.Plaid.   M««  JANöSENSetr 

SEGERS. 


SAISJ  E  CONSERVATOIR  E    —    DOMiMAGES-INTÉRÉTS.  — 

COMPÉTENCe. 

La  requête  en  vue  cfune  saisie  conservatoire  et  cette 
saisie  ottt  été  organisées  par  Ie  code  de  procédure 
civile  comme  des  element  s  de  la  procédure  de  pan  t 
les  tribunaux  de  commerce. 

Les  tribunaux  ont  été  inpestis  du  poupoir  de  réparer 
par  Ie  jug^ement,  qui  statue  au  principale  Ie  préju- 
dice  résultant   dune  action  ou  duti  moyen   de 

i«p.  1907.  1^. 
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defense  téméraire  et  vexatoire,  notamment  cfune 
saisie  conservatoire, 
Dès  lors  Ie  tribiinal  de  commerce  est  competent  poiir 
.^statuer  sur  Ie  car actere  dune  requête  aux  fins  de 
saisie  conserpatoire  et  sur  falïocation  de  dom- 
mageS'intérêts, 

(goris  contre  stuyts) 
jugement. 

Vu  la  citation  du  9  mai  1905  faite  a  la  requête  de  Fr.  Goris, 
aux  fins  de  condamnation  a  la  restitution  de  fr.  5oo  et  de  certains 
tonds  publics  prêtés,  et  faute  de  restitution  de  ces  derniers  au 
payement  de  leur  valeur  estimée  a  fr.  4500  ; 

Vu  Tajournement  du  8  du  mêtne  mois  fait  a  la  requête  de 
Stuyts  pour  obtenir  fr.  10,000  de  dommages-intérêts  du  chef  de 
requête  et  de  saisie  injuricuses  et  préjudiciables,  vexatoires  et 
méchantes ; 

Attendu  que  parties  s'accordent  sur  la  jonction  de  ces  causes 
pour  connexité  ; 

Sur  la  compétence  d'attribution  : 

Attendu  que  Goris  excipe  du  caractcre  cl  vil  du  fait  de  pour- 
suivre  la  rentree  de  créances,  pour  soutenir  que  la  demande  de 
dommages-intérêts  pour  propos  dommageables  dans  la  requête 
aux  fins  de  saisie.  et  pour  saisie  téméraire  aurait  une  cause 
étrangère  au  commerce  ; 

Attendu  que  la  recherche  du  caractère  civil  ou  commercial 
propre  des  faits  incri mines  pris  en  eux-mèmcs  est  inutile  ; 

Qu'en  etfet,  la  requête  en  vue  de  pouvoir  saisir  conservatoire- 
ment  et  la  saisie  qui  en  est  Ia  suite  sont,  de  leur  nature,  des 
acles  accessoires  a  une  instance  en  justice  ;  qu'ils  ne  se  con- 
^oivent  pas  isolement  et  que  la  loi  ne  les  a  organisés  en  son 
art.  417  du  code  d^  proc.  civile  que  comme  des  clements  de  la 
procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  ont,  en  dehors  des  régies  générales 
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de  la  compéience,  été  investis  du  pouvoir  de  réprimer  par  Ie 
jugement  qui  statue  au  principal  des  écarts  incompatibles  avec 
la  dignilé  de  la  justice,  et  celui  de  réparcr  par  ce  jugement  mêmc 
Ie  préjudice  que  fait  subir  k  un  plaideur  une  aclion  ou  un 
moyen  de  défense  tcméraire  et  vexatoire  (Bruxelles,  1 1  décembre 
1899.  F,  A.  1900,  I.  192); 

Attendu  que  les  conséquenccs  dommageables  d'une  requête 
aux  fins  de  saisie,  et  de  la  saisie  conscrvatoire  qui  la  suit 
n*échappent  pas  a  ces  principes,  bases  par  une  extension  logique 
sur  ce  qui  a  licu  pour  raHocalion  des  dépens  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce,  il  y  a  effecti vemen t  une  action 
principale  pendante  dont  la  saisie  et  la  lequête  font  partie  ; 

Attendu  que  l'allücalion  de  dommages-intérêts  pour  saisie 
vexatoire  ne  peut  se  faire  sans  dccider  du  bien  ou  mal  fondé  de 
celle-ci ;  que  la  demande,  mèiïie  introJuite  par  exploit  scparé, 
impiique  donc  viztucllement  cel  Ie  de  staiuer  sur  Ie  fondement 
de  la  saisie  conscrvatoire,  ce  qui  relève  en  tous  cas  de  la  juridic- 
lion  commerciale ; 

Attendu  que  pour  ce  doublé  moiif  Ie  tribunal  est  competent ; 

Au  fond,  sur  l'action  introduite  par  Goris  : 

Aitendu  que  les  sommes  et  valeurs  qui  en  font  lobjet  ont  élé 
remises  au  demandeur  en  cours  d'insiance,  sous  réserves  de  tous 
autres  droits  respectifs  ;  qu'il  n'y  a  donc  plus  a  statuer  que 
rclaiivement  aux  Irais  ; 

Attciidu  que  des  avant  Tintroductioii  de  l'instancc  Ie  défen- 
deur  dcclaraii  Ie  5  mai  1905  tenir  les  objets  reclames  a  disposi- 
tion  contre  remises  de  toutes  reconnaissances  de  lui  que  Ie 
demandeur  avait  entre  les  mains  ;  que  suivant  proces  verbal  de 
rhuissicr  Verhulst  en  date  du  6  mai  ujoS  Ie  défendeur  refit  la 
même  offre  et  précisa  qu'il  s*agissait  d'une  reconnaissance  dont 
il  avait  une  contre-lettre  ; 

Attendu  que  les  circonstances  de  la  cause  démontrcnt  qu'une 
rupture  complete  venait  de  se  faire  entre  parties  ;  que  cette 
situation  autorisait  Stuyts  a  exiger  la  restitution  de  la  recon- 
naissance émanóe  de  lui,  désormais  sans  cause  entre  les  mains 
du  demandeur  ; 

Atiendu  que  celui-ci  a   entendu  poursuivre    sans  donner 
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satisfaction  sur  ce  point ;  que  les  frais  de  son  action  y  compris 
ceux  de  la  saisie  conservatoire  doivent  donc  rester  a  sa  charge  ; 

Sur  Taction  introduite  par  Stuyls  : 

Attendu  que  les  constatations  ci-dessus  établissent  Ie  mal 
fondé  de  la  saisie  pratiquée  ; 

Attendu  de  plus  que  Texposé  fait  au  président  pour  obtenir 
l'autorisation  d'y  proccder  semble  inexacte  tout  au  moins  en  ce 
que  Stuyts  aurait  été  fort  en  retard  de  payements  ;  que  Talléga- 
tion  d'un  passif  è  sa  charge  ne  prouve  pas  ses  retards  ; 

Attendu  que  la  réalité  de  Tallégation  qu'il  n'aurait  presque 
plus  eu  de  marchandises  dans  son  magasin  n  est  pas  même 
certaine,  puisque  Ton  en  a  saisi  cent  cinquante  piles  (planches, 
madriers  et  poutrelles) ; 

Attendu  que  surtout  en  constatant  la'  présence  de  toutes  les 
sommes  et  valeurs  en  litige  après  mise  a  disposition,  la  réalisa- 
tion  de  la  saisie  et  son  maintien  pendant  douze  jours  revêtent 
un  caractère  méchant  qui  engage  d*autant  plus  la  responsabilité 
de  Goris ; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  de  Timmobilisation  du  matériel 
et  des  marchandises  de  Stuyts,  de  la  publicité  relative  que  la 
requête  et  la  saisie  ont  nécessairement  eue,  on  peut  équitable- 
ment  fixer  la  réparation  a  la  somme  ci-après  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ;  se  déclare  competent  a  raison 
de  la  matière  sur  Taction  dictee  par  exploit  du  8  mai  igoS  a  la 
requête  de  Stuyts  ;  condamne  Goris  a  payer  a  titre  de  dom- 
mages-intcrêts  fr.  looo  avec  interets  judiciaircs  et  dépens  des 
deux  instanccs. 

Du  II  mars  igoy,  —  i^c  ClI.  —  MM.  Selb,  Demanet  et 
Bal,  juges,   DykmanS,  greffier.  —  PI.   M^^  HENDERICKX  et 

Palmans. 
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ENTREPRENEUR.  —  DÉLIVRANCE  DES  CONSTRUC- 
TIONS.  —  PAYEMENT  DU  PRIX.  —  CLAUSE  PÉNALE. 
—  IN  APPLICATION. 

Le  propriet  air  e,  qui  a  fait  construire  ses  maisons  par 
iin  entrepreneur  sous  une  pénalité  par  jour  de 
retard  dans  l'achèvement,  qui  regoit  ses  maisons 
et  en  paie  Ie  prix,  ne  peut  plus  soutenir  que  fou- 
vrage  nest  pas  achevé  et  réclamer  rapplication  de 
la  cl  au  se  pénale. 

(VAN  GANSBERGH  CONTRE  DE  CAUTER) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  19  février  1907  tendant  au  payement  de  la 
somme  de  fr.  9525  pour  dommages-intérêts  du  chef  de  retard 
dans  Texécution  de  certaihes  constructions  ; 

Attendu  que  lorsqu'une  clause  pénale  a  été  fixée  pour  Ie  cas 
de  non  achèvement  des  travaux  a  l'époque  déterminée,  Ie  maitre 
qui  recoit  Touvrage  sans  protestation  ni  réserve^  et  qui  en 
paie  Ie  prix  ne  peut  plus  soutenir. que  Touvrage  n*est  pas  achevé  ; 
il  renonce  ainsi  a  la  clause  pénale  [P,  B  ,  v.  Entrepreneur 
d'ouvrages,  n»  i52j ; 

Attendu  que  les  travaux  litigieux  devaient  être  achevés  Ie 
i^r  juin  et  Ie  i^r  aout  igoS  ;  que  d'après  Ie  demandeur  il  y  eut 
127  jours  de  retard  ; 

Attendu  que  Ie  fait  fut  il  vrai,  Ie  demandeur  a  par  ses  agisse- 
ments  renonce  a  Tapplication  de  la  clause  pénale  ; 

Attendu  en  cffet  qu'il  a  occupé  les  bdtiments  sans  réserve  ni 
protestation,  qu'il  a  payé  presque  Tentièreté  du  prix  et  qu'il  n*a 
agi  du  chef  de  retard  que  1 8  mois  après  Ie  prétendu  moment  oü 
les  maisons  lui  furent  délivrées,  et  lorsqu'il  était  assigné  en 
payement  du  solde  du  prix  ; 

Attendu  que  les  prolêts  qu*il  fit  signifier  sont  sans  relevance 
puisqu'ils  sont  antérieurs  a  la  prise  de  réception  des  maisons  et 
aux  payements  effect ués  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires 
déboute  le  demandeur  de  son  action  aux  dépens. 

Du  aómars  igoy.  —  4*  Ch.  —  MM.  De  Bom,  Grell  et. 
Van  den  ABEELE,  jugcs,  Dechentinnes,  grcffier.  -  PI.  M« 

Pollet  et  Palmans. 


SOCIÉTÉ  COGPÉRATrVE.  —  CORPORATION    OUVRIÈRE. 

—  ASSOCIÉS.  —  COMMERGANTS. 

Les  membres  cfune  Corporation  ouprière  constituée 
sous  forme  de  société  coopéralive  ne  sont  commer- 
ganfs  et  a  ce  titre  justiciables  du  tribunal  de  com- 
merce,  que  si,  daprès  les  statuts  sociaux,  ils  sont 
solidairement  et  indéfiniment  responsables. 

(VERCAUTEREN  CONTRE  COUSSENS) 

JUGEMENT. 

« 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  3  novembre  1904  tendanta 
Yoir  condamner  le  défcndeur  au  payement  de  'la  somme  de  fr. 
1 .000  a  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  suivant  accord  intervenu  entre  parties  le  6  juillet 
1904,  le  défendeur  reprit  la  part  appartenant  au  demandeur  dans 
la  Corporation  «  Molenberg  Naiie  »  société  coopérative  a  Anvers; 
qu'il  fut  stipulé  encore  que  le  défendeur  serait  entre  au  service 
de  la  société  le  i^  octobre  1904  et  aurait  etfectué  a  cette  date  le 
payement  de  Tacompte  convenu,  qu'en  outre  il  était  entendu 
que,  si  le  défendeur  venait  a  faillir  a  Tune  ou  l'autre  de  ces  con- 
ditions,  la  cession  serait  considérée  comme  non-avenue  et  le 
défendeur  aurait  a  payer  a  titre  de  dommages-iniérèts  la  somme 
de  fr.  1.000 ; 

Attendu  que  la  convention  verbale  litigieuse  a  été  conclue  a 
Anvers  ;  que  des  lors  le  tribunal  de  céans  est  competent  a  raison 
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du  lieu,  puisqu'en  vertu  de  Tart.  42  de  la  loi  du  25  mars  1976, 
en  matière  mobilière  Taction  peut  être  portee  devant  Ie  juge 
du  Jieu  dans  lequel  Tobligation  est  née  ou  dans  lequel  elle  doit 
être  OU  a  été  êxécutée  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conteste  être  comraer9ant ;   qu'i 
n*est  pas  demon tré  qu'il  Ie  soit ;  que  ce  n*est  donc  pas  a  raison 
de  la  présomption  de  commercialité  qui  s'attache  anx  obliga- 
tions  des  commer^ants  que  la  juridiction  commerciale  est  com- 
petente ; 

Attendu  que,  d*autre.  part,  les  membres  d*une  Corporation  ou 
nation  ne  sont  pas  toujours  des  commer^ants  ;  cela  dépend  du 
genre  de  société  a  laquelle  ils  appartiennent ;  si  c'est  uno  coopé- 
rative  ils  ne  seront  pas  commercant  a  moins  qu'iis  ne  sont  soli- 
dairement  et  indctiniment  responsables  ;  en  'effèt  les  membres 
d'une  tclle  société  ne  font  pas  a  titre  personnel  des  actes  de 
commerce  en  se  livrant  aux  opérations  cómmerciales  de  la 
société  (voir  P.B  v°  Nation  ouvrière  n^  52,  Pand,  per.  1892, 
n«  629.  Civ   Bruges,  17  janvier  1892) ; 

Attendu  que,  des  lors,  Tengagement  pris  par  un  particulierr 
d'entrer  dans  une  pareille  société  en  acquérant  la  part  d'un 
mcmbre  de  cctte  société  ne  revct  aucun  caractère  commercial 
(comparez  :  Trib.  de  commerce  de  Liége,  19  mars  1891,  Pas. 
1891,  III,  p.  33i,  GUILLERY,  soc.  com.,  2^^  édition,  t.  II, 
p.  41 1  et  412)  ; 

Attendu  que  Ie  demandcur  qualifie  Ia  société  dans  laquelle  Ie 
défendeur  aurait  du  entrer  de  société  coopérative  et  ne  justifie  pas 
que  les  membres  de  cette  société  sont  solidairement  et  indéfini- 
ment  responsables  ; 

Attendu  que  Ie  moven  d'incompétence  a  raison  de  la  matière 
est  d'ordre  public  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  dit  competent  a  raison  du  lieu.  mais  incom- 
petent a  raison  de  la  matière,  met  les  frais  a  charge  du  deman- 
deur. 

Du  26  mars  iQoy.  —  2^011.  —  MM.  Laureyssen,  Vul- 
HOPP  et  REi.ECOM,  juges,  Baetes,  greffier.  —  PI.  M^^  BOURY 
et  J.  FRANCK. 
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SOCrÉTÉ  AN'ONYME.  —  ACTION  CONTR€  LES  ADMl- 
TilSTRATEURS.  —  FAUTE.  —  ACCEPTATION  ET 
RËMUNÉRATION  D'APPORTS  CONTRAÏREMENT  AUX 
^TATUTS.  —  ACTION  MANDATL 

üaciion  en  réparation  dn  préjudice  causé  a  une 
société  ananyme  par  ses  administrateurs^  qui  ont 
payé  en  espèces  et  accept é,  grevés  de  charges,  les 
»app9rts  qm  devaient  être  faits  quittes  et  liin-es  de 
tvtüe  charge  et  tte  pouvaient  être  rémmiérés  que 
j)ar  des  actiovs  iibérées  et  des  paris  defondateurs, 
£5t  une  aciion  mandati  qui  appartient  a  la  société 
et  nullement  aux  uctionnaires, 

(CARPENTIERS  ET  CONSORTS  CONTRE  JULES  VER- 
SPREEUWEN ET  CONSORTS) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  dajournement  des  14  et  i5  avril  1902  tcndant 
«  entendre  condamner  solidairement  les  défendeurs  a  payer  aux 
demandeurs,  a  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de 
fr.  40,000  contre  remise  des  tiires  de  la  société  des  Produits 
Africaiirs  ; 

Attendu  que  4es  demandeurs,  actionnaires  de  la  société 
anonyme  des  Produits  Africains,  basen t  Tactioii :  i<>  sur  une 
violation  des  statuts,  qu'auraiejit  comnGiise  les  défendeurs, 
administrateurs  de  cette  société,  en  rémunérant  en  espèces  el/ou 
en  acceptant  grevés  de  charges,  des  apports  qui  devaient  être 
faits  quittes  et  libres  de  toute  charge,  et  qui  ne  pouvaient  être 
payés  que  par  la  remise  d'actions  Iibérées  et  de  parts  de  fonda- 
♦eurs  ;  ^«  «ur  diverses  fautes  que  les  défendeurs  auraicnt  com- 
Tnises  dans  l'exercice  de  leur  gestion  ; 

Attendu  que  Ie  préjudice  résulté  de  pareus  actes  atteint  Ie 
•p0trimoine  de  la  société  elle-même  et  ne  lèse  pas  seuiement 
1'imérèt  particulier  d'un  ou  de  plusieurs  actionnaires  ; 
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Attendu  que  1'action  est  donc  Taction  mandati^  basée  sur 
Texécution  doleusc  ou  culpeuse  par  les  détendeurs  du  mandat 
dont  les  avait  chargés  la  sociéié  anonymc  des  Produits  Afri- 
cains  : 

Attendu  que  pareille  action  n'appartient,  en  principe,  qu*a 
Têlre  moral,  de  qui  les  administrateurs  tiennent  leur  mandat  et 
non  pas  aux  actionnaires  considérés  individuellement,  qui  n'ont 
aucun  lien  de  droit  avec  les  administrateurs  (Jur.  const.) ; 

Attendu  que  la  loi  du  i8  mai  1873  sur  les  sociéics  consacre 
elle-même  ce  principe  dans  son  art.  52,  oü  elle  dit  que  les  admi- 
nistrateurs sont  responsables,  conformément  au  droit  commun, 
deTexécution  du  mandat  qu'ils  ont  recu  et  des  fautes  commises 
dans  leur  gestion  et  qu'ils  sont  solidairemcnt  responsables,  soit 
envers  la  société,  soit  envers  les  tiers,  de  tous  dommages-inté- 
rêts  résultant  d'infractions  aux  dispositioris  du  titre  IX  du  code 
de  commcrce  ou  des  statuts  sociaux  ; 

Attendu  que  la  dite  loi  ne  prévoit  qu'une  exceplion  a  ccite 
règle,  dans  Ie  cas  prévu  par  son  art.  64,  al.  3  ; 

Or,  attendu  que  les  demandeurs  ne  bascnt  pas  leur  action  sur 
un  pareil  cas  ; 

Attendu  qu'ils  ne  peuvtnt  pas  non  plus  éiayer  lour  demande 
sur  Tart.  i  iö6  du  code  civil,  qui  ne  serait  applicablc  que  si  les 
demandeurs  étaicnt  devenus  créanciers  de  Ia  société.  par 
exemple,  du  chef  de  dividendes,  dont  Ie  payement  aurait  été 
légalement  décrété  ; 

Attendu,  enfin,  que  les  demandeurs  ne  se  trouvent  pas  non 
plus  dans  la  situalion  de  tiers  lésés  par  un  quasi-dclit  ou  par 
un  délit  des  administrateurs,  comme,  par  exemple,  celui  qui, 
trompé  par  la  publication  d'un  faux  bilan,  achète  des  actions 
plus  cher  qu'elles  ne  valent ; 

« 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  l'action  non  recevable,  en  déboute  les 
demandeurs,  les  condamne  aux  dépens. 

Du  2y  mars  igoy.  —  3*^  Ch.  —  MM.  FlKVK,  DE  Braixke- 
LEERet  WaUTERS,  juges,  AYOU,  greffier.  —  Pi.  M^»  LüUIS 
FRANCK    VALERIUS  et  DONNET. 


DECOMMERCK.  —  CHEQUE  ~  CREATION  EN 
TU  DUNE  OIIVEIimRE  DE  CRÉDIT.  —  TiERS 
TEUft.    —    MOYENS   OPPOSABLES    PAR  LE  TIRÉ. 

itm  négociant  tracé  sur  tin  aulre  négociant 
hèque  en  vertu  d'uve  ouverture  de  crédit  con- 
ie  par  Ie  second  au  premier,  Ie  banquier,  tiers 
eur  de  ce  cheque,  ne  peut  exercer  contre  Ie  tiré 
tres  droits  que  ceiix  conce'de's  au  tireur  par 
•erture  de  crédit,  et,  dès  lors,  Ie  tiré  peut  op- 
r  au  tiers  porteur  tons  les  moyeus  et  exceptions 
'  il  dispose  vis- a-vis  du  tireur. 

iQUE  POPULAIRE  CON'IRl-:   OPDEn^lXK  ETC 
ET  CEUX-CI   CÜNTRE  RYSSKNS) 

JüGEMKNT. 

citatioii  du  aS  juilict  1906  par  laquclle  la  banquc  popu- 
ïur  rarrondisscnient  d'Anvcrs  [cclame  comme  licrs 
Ie  payemciit  d'un  cheque  de  fr,  2174,(18  tracó  par  Victor 

sur  Jos.  Opdobccck  et  C" : 

journement  du  1 5  septembre  1 906  par  lequcl  ces  dernieis 

it    Ryssens  en  paygment  du  fr    :  i^öSoo,    montant  de 

Iets  il  orditf  ;  2°  5i.25  pour  prntèts;  3"  416,57  pour  solde 

ite  courant  au  11  septembre  precedent -, 

Ju  que  parties  sont  d'accord  sur  la  jonction  de  ces  causcs 

inexité ; 

qui  concerne  l'action  de  la  Banque  populaire  pour 
iisemenf  d'Anvers  ; 

iu  que  1»  défense  dénie  la  provision  ;  que  si  cc  moycn 
1;  rêalisé  en  l'ait,  la  demande  jnaiiquera  de  base; 
Ju  qu'il  est  de  l'essencu  du  cliéque  d  etre  provisioiiné,  et 
e  provision  soit  même  disponilile.  Que  la  demanderesse 
ü  croire  a  la  valcur  du  document,  qu'elle  a  rccu.  Mais 
;  impression,  vraie  a  lëgai-d  du  lirour,  ne  permet  pas  au 
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beneficiaire  de  semblable  document  de  tirer  de  la  nature  de 
celui-ci  plus  de  droit  vis-a-vis  des  tiers,  que  celui  qui  l'a  créé 
n'en  avait  lui-même  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce.  la  faculté  pour  Ryssens,  de  dis- 
poser  par  cheques  naibsait  de  Touverture  de  crédit  qui  lui  avait 
été  consentie  par  Jos  Opdebeek  et  0>  et  qui  n'était  pas  épuisée. 
Qu'en  ce  sens  il  y  avait  provision  ; 

Mais  attendu  que  l'ouverlure  de  crédit  est  une  convention,  et 
qu'en  cette  qualité  elle  est  soumise  aux  conditions  dont  les 
parties  ont  convenu  en  la  concluant  ;  que  Ton  ne  pourrait 
invoquer  l'obligation  contracluelle  sans  admeltre  en  mème  temps 
les  modalités  auxquellcs  elle  est  subordonnée  ; 

Attendu  que  sans  distinction  entre  un  crédit  d'escompte  et  un 
crédit  de  caisse,  Ryssens  avait,  d'après  les  termes  dont  parties  se 
sont  servies  dans  l'acte  avenu  devant  Ie  notaire  Van  de  Walle 
d'Anvers,  et  en  dehors  de  la  garantie  hypothecaire,  a  couvrir 
préalablement  Jos  Opdebeeck  et  C"  par  des  remises  en  billets  a 
ordre  ou  lettres  de  change  ; 

Attendu  qu'il  importerait  peu  que  pour  une  somme  minime, 
les  défendeurs  se  soient  parfois  dépariis  de  la  rigueur  de  leur 
droit  ou  n'aient  pas,  mcme  pour  une  somme  plus  forte,~fait 
renouveler  des  billets  a  ordre  du   cliënt  dé;a  venus  a  échéance  ; 

Attendu  que  cette  couvert  ure  en  papicrs  escomptables  ne 
parait  pas  avoir  été  donnée  ici.  Que  la  demande  doit  donc  être 
rejetée  ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  de  Jos.  Opdebeeck  et  C"  contre 
Ryssens  :  sans  Intérêt) 

Du  i5  avril  igoy  —  2^  Cu.  —  MM  VercaUTEREN, 
P.  COLUN  et  BAUGNIET,  juges,  DykMANS,  grctïier.  —  PI.  M" 

De  Keyser,  Palmans  et  Van  Lil. 


1^  COMPÉTENCE. -CIRCUÏ-ATION  FICTIVE.  —  ACTION 
EN  DOiMMAGES-INTÉRÈTS.  —  2°  EFFETS  DE  GOM- 
MERCE.  —  CIRCULATION  FICTIVE.  —  RESPONSaBI- 
LITÉ. 


1°  Le  iribunal  de  commerce  est  compelenl  pour 
slatuer  sur  iine  actt'on  en  dommages-iuiérêts  basée 
sur  la  participalion  a  une  circulation  fictive,  mêtne 
si  ct'tte  action  est  dirigée  corjre  un  non  commer- 
<;ant. 

2°  L'action  en  responsabibté  pour  ciiculatton  ficiii>e, 
dirigée  par  le  liers  porteur  dts  iff'els  fictifs  conire 
le  lire,  Irotive  sa  base  dans  uue  faute  commise  par 
cetui-ci  et  consisiant  dans  uue  complaisatice  ou  ime 
assistance  préte'e  au  lireur  aulérieuremeni  a  l'es- 
compte  des  effels  par  le  porteur. 

C'est  a  ce  dernier  a  prouver  cette  faute. 

(KESSFl.ER  CONTRF:  RU'CTEN) 

JUÜEMLiNT. 

Vu  la  cilaiion  liii  7  jnnvitr  ignj  Icndanl  au  paycment :  i"  de 
fr.  i5,;'ij3.9!  monlanl  tic  8  traites  iraccfs  par  Fr.  Oufoiir  sur  et 
acc'jptéfS  par  hi  il4:t'L'iidei(.'ssi;  ft  lioiiL-  Ic  dt.-maiidfur  est  liers 
por  11' LI  r  ;  .i"  de  fr.  42  pour  proièls  et  retours;  3"  dos  inttrêts 
lii.'puis  le  jour  dt-s  protêis  et  des  t'rais  ; 

Vu  la  citaiio;)  du  4  levricr  1907,  teiidnnt  au  payemeni  desdiis 
fr.  1  3,3(1*  1.12  el  a  fr  3o  pour  proKits,  comme  d o mniages- interets 
du  cli-1  du  préjudice  soutferi  par  le  dcniaiideur  a  raison  de  la 
ciiciiliition  Iktive  pL-rmiso  au  tireurpar  la  défenderosse  ; 

Alleudu  que  ces  lauses  soi.t  coniiexfs  et  que  parties  s'ac- 
cordenl  sur  leur  jonction  ; 

Allenduque  lA  defenJeressL'  dénie  avoirsigné  les  acceplations 
qu'on  lui  oppoï^e  ;  que  les  diverfieuLiLS  nolaWes  et .  aractéristiques 
qui  existetit  entre  sa  sifjnalure  véritable  et  celles  qui  tiguretit 
au.\  elTets  en  liiige  démontrtnt  hi  faiisseté  de  celles  ci.  Que  la 
détenderesse  nc  peilt  donc  ét  re  tetiue  du  chef  de  son  acceptation  ; 

Atlendu  SLM-  la  dcmnnde  suhsidiaire  de  dommages-intérèls 
pour  participalion  n  iine  cirLulülion  tietive,  que  la  dêfenderesse 
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excipe  a  tort  d'incompétence  matérielle  du  tribunal  de  com- 
merce ; 

-  Qu'il  importcrait  assez  peu  que  M^^e  Rutten  arit  ou  non  au 
moment  des  faits  allcgués  été  commercante  puisque  la  compé- 
tence  dérive  uniquement  de  la  nature  de  l'obligation  poursuivie, 
et  que  la  participation  a  une  circulation  de  complaisance  est 
par  elle  même  commerciale  au  même  titre  que  toute  opération 
de  change  sérieuse  et  réelje,  Ie  caractère  fictif  de  l'acte  ne  pou- 
vant  changer  sa  nature   Que  Ie  tribunal  est  donc  competent ; 

Attendu  au  fond  que  la  demande  ne  peut  trouver  de  base  que 
dans  une  faute  commise  par  la  défenderesse,  et  que  c'est  au 
demandeur  a  prouver  cel  Ie- ei ; 

Attendu  dans  eet  ordre  d*idées  que  Ie  fait  par  un  tireur  d'avoir 
créé  sur  la  demoiselle  Rutten  des  eftets  fictif  resterait  sans  rele- 
vance  aussi  longtemps  qu'aucune^  complaisance  ou  assistance 
de  la  part  de  cette  dernière  ne  serait  établie  ;  que  d'autre  part 
les  faits  de  cette  espéce  qui  viendraient  a  être  constatés  devraient 
être  antérieurs  a  l'cscompte  par  Ie  demandeur  des  lettres  de 
change  dont  s'occupe  Ie  proces,  sinon  tout  lien  de  causalité 
entre  ces  faits  et  Ie  dommage  allégué  viendrait  a  disparaitre  ; 

Attendu  que  l'articulation  que  la  détenderesse  aurait  eu  tort 
de  ne  pas  faire  connaitre  plus  clairementau  porteur,  Ie  17  février 
1904,  lors  du  premier  protet,  la  fausseté  de  la  signature  qu'elle 
a  opposée  plus  tard,  se  trouve  dès  ores  sans  influence,  les  énon- 
ciations  mêmes  des  eifets  dcmonlrant  qu'a  ce  moment  Ie  deman- 
deur les  avait  déja  escomptés,  et  que  Ie  préjudice  était  déja  subi 
par  lui  ; 

Attendu  que  Tallégation  que  la  défenderesse  a  permis  une 
circulation  fictive  entre  Ie  tireur  et  elle  est  contestée.  Que  Ie  fait 
de  disposiiions  sans  provision  résulterait  de  l'existence  même 
des  traites  litigieuses,  de  celle  d'aulres  traites  qui  auraient  été 
escomptées  chez  d'autres  que  Ie  demandeur,  traites  sur  lesquelles 
parties  ne  se  sont  pas  expliquées  a  l'audience,  mais  que  cette 
circulation  serait  négligeable  sans  un  fait  de  collaboiation  tout 
au  moins  passive  de  la  part  de  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  pour  justifier  de  ce  dernier  point  Kesseler  in- 
voque  des  passages  de  correspondance  du  tireur.  Mais  que  la 
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défenderesse  affirme  que  cette  correspondance  serait  aussi  fausse 
que  les  acceptations  elles-mèmes  qu'on  lui  opposait ;  qu^  les 
mentions  ainsi  invoquées  n'impliquent  d'aillcurs  pas  qu'ensuiie 
des  tentatives  qu'elles  dénoncent  de  la  part  du  lireur,  la  défen- 
deresse ait  eflectivement  donné  les  signalures  ou  facilité  une 
circulation  en  l'air.  Que  bien  au  contraire  Tefifet  de  fr.  1,87' 40 
a  fin  février  1904  dont  il  est  question  de  cette  maniere  au 
3  novembre  igoS  se  trouve  revêtu  d'une  fausse  signature  et  que 
cette  circonstance  démontre  l'inanité  de  Tariiculation  en  ce  qui 
Ie  concerne,  et  Ie  peu  de  fond  que  l'on  peut  faire  des  correspon- 
dances  du  tireur  ; 

Attendu  enfin  que  les  arguments  que  Ie  dcmandeur  entend 
tirer  de  l'escompte  par  des  tiers,  et  du  payement  d'autres  dispo- 
sitions  du  tireur  des  effets  litigieux  sur  la  défenderesse  n'ont 
pas  été  produits  a  Taudicnce  et  ne  peuvent  donc  être  retenus 
Qu'ils  ne  préciscnt  du  reste  pas  quclie  part  d'intervention  la 
défenderesse  y  aurait  prise,  et  que  pour  plausible  que  puisse 
êire  certaine  participation  si  les  faits  étaient  vérifiés,  et  s*ils  se 
sont  passés  normalement,  ils  sont  irop  imprécis  pour  qu'il 
apparaisse  utile  d'ordonner  des  vérificaiions  en  détail  a  leur 
égard  par  une  réouverture  d'oUice  des  débats  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causcs,  se  déclare  competent  pour  con- 
naitre  de  la  seconde,  déboute  le  dcmandeur  de  l'une  et  de 
l'autre  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du   i5  avnl  ic^oy,   —  2^   Cll.  —    MM.  Vercauteren,* 
P.  COLLlNetBAUGNIET,  jugcs,  DykmaNS,  grcffier.  —  PI.  M»-*» 

Van  Lil  et  Schöller. 


ENTREPRENEUR.  —  TRAVAUX  MAL  EXECUTES.  — 
MAUVAISE  Q.UALITÉ  DES  MATÉRIAUX.  —  ARCHl- 
TECTE  DIRIGEANT  LES  TRAVAUX.  -  RESPüNSABl- 
LITÉ  POUR  LE  TOUT. 

Uentrepreneur  et  l\irchitectc\  rédacteur  des  plans  et 


i. 
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du  cahier  des  charges  et  directeur  des  trauauXy 
sont  respoiisables  pour  tout  Ie  dommage  causé  au 
propriétaire  par  la  maupaise  exécution  des  travaux 
de  crépissage  et  de  plafonnage  et  par  la  mauvaise 
qualité  des  matériaux .mis  en  oeuure. 

(WILLEMSEN  GONTRE  WEYNS  ET  SPIESSENS) 

JUGEMENT. 

Vu  les  citations  du  i3  mai  igoS,  Ie  jugement  du  i6  juin  igoS, 
Ie  rapport  d'expertise  du  28  juillet  1906  et  l'exploit  du  8  octobre 
1906  ; 

Attendu  qu*en  septembre  1902  Ie  dcmandeur  a  cohfié  a 
Spiessens  la  construction  d'une  villa  suivant  cahier  des  charges  ; 

Que  Weyns  qui  av;ait  rédigé  ce  cahier  de  charges  assuma  la 
surveillance  des  travaux  ; 

Qu'en  mai  1905  Ie  demandeur  poursuivit  Spiessen  et  Weyns, 
solidairement  ou  l'un  a  défaut  de  Tautre  en  payement  de  fr. 
10.000  de  doramages-intérèts  pour  mau valse  exéculion  de  cer- 
tains  plafonnages  ; 

Que  les  conclusions  actuelles  du  demandeur  tendent  a  une 
nouvelle  expertise  ou  a  un  supplément  d'expcrtise,  subsidiaire- 
ment  a  la  condaratiation  solidaire  des  défendeurs  au  payement 
de  fr.  4,200  de  dommages-intérêts  ; 

Que  Spiessens  conclut  au  rejet  de  la  demande  et  subsidiaire- 
ment  a  ce  qu'on   déclare  satisfactoire  son  offre  de  payer  fr.  60  ; 

Que  Weyns  a  conclu  verbalement  au  rejet  de  la  demande  ; 

I.  Attendu  que  la  compétence  matérielle  da  iribunal,  au 
regard  de  Weyns  n'a  pas  cté  mise  en  doute  ; 

II.  Attendu  que  les  diverses  constatations  et  déductions  de 
Texpert  sont  suffisamment  motivées  ; 

Qu'elles  doivent  dcterminer  Li  conviction  du  tribunal.  Qu'il 
n*y  a  lieu  d'ordonner  ni  unc  nouvelle  expertise  ni  un  supplé- 
ment d'expcrtise  quant  a  la  composition  chimique  des  matériaux 
que  l'expert  a  appréciés. 

III.  Attendu  qu'il  résulte  de  l'expertise  ; 
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a)  Que  partiellement  les  travaux  de  crépissage  et  plafonnagc 
n'ont  pas  été  cxécutés,  coniormément  au  cahier  de  charges  ; 

b)  Que  les  malériaux  employés  ne  rcpondaient  pas  a  ce  qu'on 
peut  appeller  un  bon  plafonnage  et  crépissage  ; 

c)  Que  certains  travaux  ont  été  exécutés  par  temps  de  gelee, 
ce  qui  a  nui  a  leur  résistance  ; 

d)  Que  l'état  et  la  qualité  des  matériaux  ne  pouvaient  échap- 
per  a  la  direction  des  travaux  ; 

Attendu  que  par  applicatioii  des  art.  1792  et  2270  Code  civil, 
il  y  a  lieu  de  tenir  Spiessens  et  Weyns  rcsponsables,  chacun 
pour  Ie  tout,  de  l'état  de  choses  dommageable  qui  vient  d.'être 
signalé,  en  effet  celui-ci  n'est  du  qu'a  Tinexécution  simultaaée 
de  leurs  obligation  respectives  ; 

Weyns  n'était  pas  seulement  chargé  de  la  rédaction  du.  cahier 
des  charges  et  du  dressement  des  plans  ;  il  avait  assumc  en 
outre  la  surveillance  des  travaux  ;  Ie  montant  du  salaire  stipulc 
par  Weyns  manque  de  relevance  puisque  Tétendue  de  son  obli 
gation  est  certaine  et  expresse  ;  rien  ne  juslifie  la  limitation  de 
son  obligation  a  la  conformité  du  travail  aux  "plans,  par  exclu- 
sion  des  prescriptions  du  contrat  quant  a  1  éiat  et  la  qualité  des 
fliatériaux  ; 

De  son  cóté  Spiessens  garantissait  Tobservation  des  slipula- 
tion  du  cahier  des  charges  ;  il  argumente  erronément  de  ce  que 
les  vices  signalés  étaient  de  nature  a  ètre  constatés  dés  Ie  moment 
de  la  mise  en  oeuvre  ;  que  cette  circonstance  n'est  relevante 
qu'au  regard  de  Weyns  ;  elle  n'iraprime  pas  aux  vices,  Ie  carac- 
tcre  d'apparence,  au  regard  du  propriétaire  Willemsen  ;  que  Ie 
jugement  du  16  juin  1906  a  rejeté  Ie  moyen  tiré  de  l'agréation 
sous  la  seule  réserve  que  le§  vices  eussent  été  apparenls  a  l'égard 
de  Willemsen  ; 

Que  Spiessens  soutient  encore  erronément  que  la  situation 
serait  due  partiellement  a  la  fauie  du  propriétaire  ;  qu'aucune 
faute  quelconque  distincte  de  l'agréation  n'est  étabiie  a  charge 
du  propriétaire  ;  que  les  fautes  du  surveillant  ne  sauraient  ni 
préjudicier  au  propriétaire  ni  créer  avanlage  pour  l'entrepreneur; 

IV.  Attendu  que  Tempert  propose  Tallocaiion  ; 

a)  De  fr.  200  pour  peintures   nouvelles  de  la  cage  d'escalier  ; 
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b)  De  fr.  55o  pour  renouvellement  du  crépissage  et  plafon - 
nage ; 

c)  De  tr.  400  pour  privation  de  jouissance,  entrainée  par  Ia 
nccessilé  de  iravaux  nouveaux  ; 

Attendu  que  ces  évaluations  de  l'expert  basées  sur  Ia  vue  des 
lieux,  TexaiTien  de  tou'es  les  circonstances  et  les  explications 
des  parties  doivent  entrainer  la  conviction  du  Iribunal  ; 

Que  s'agissant  d'indemniser  Ie  dcmandeur  d'un  dommage  par 
lui  subi,  la  ditférence  de  vaJeur  entre  les  matériaux  employés  et 
ceux  qu'on  aurait  du  employer  (suivant  Spiessens  fr.  60'  rianque 
de  relevance  ; 

Que  les  sommes  réclamées  par  Ie  demandeur  au  dela  des 
évaluations  de  l'expert,  apparaissent  soit  comme  se  rattachant  a 
des  conscquences  indirectes  et  im  pre  vues  de  l'inexécution,  soit 
comme  Ie  résultat  d'évaluations  rejetées  par  l'expert ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  donnant  acte  a  Spiessens  de  ses  réserves  quant 
au  jugement  du  16  jum  1906,  condamne  Spiessens  et  Weyns 
chacun  pour  Ij  tout  a  payer  au  demandeur  fr.  ii5o  de  dom- 
mages-iniérêts  avec  la  1/2  de  la  masse  des  dépens ;  déboule  le 
demandeur  pour  le  surplus. 

Du  77  avril  igoj,  —  3^  Ch.  —  MM.  NYSSENS,  VaNDER 
Linden  et  RymenanS,  juges,   Goyens,  greffier.    —    PI.  Mes 

POPLIMONT,  DEPRETER  et  POLLET. 


AGENT  DE  CHANGI^  —  ACHAT  DE  TITRES  AU  POR- 
TEÜR.  —  VOL.  —  LISTE  DE  SIGNALEMENT  DE  LA 
POLICE. 

L agent  de  change,  qui  achète  au  juste  prix  des  titres 
au  porteur  présentés  a  ses  guicheis  par  wie  per- 
sonne  donnant  son  nom  et  son  adresse  et  noffrant 
rien  de  suspect,  na  pas  d  rechercher  si  ces  titres 
ont  été  volés  et  figurent  sur   les  listes  de  signaln- 

i«  p.  1907,  i5. 


dress^es  el  dislribuées  par  la  police.  Il 
ottrt  dés  lors  aiicime  respoiisabilt'te  vis  a-ris 
'ui  a  qiti  les  tilres  achetés  out  élé  volés.  ( i) 

(GORIS  CONTRE  COCKX  FRÈRES) 

JUGEMENT. 

itation  du  14  février  1906  ; 
j  que  Ia  demande  lendait : 

restitution  de  14  tots  d'Anvers  1S87  que  Ie  dcmandeur 
ui  avoir  été  volés  Ie  32  septembre  1903  et  qui  furent 
ir  les  défendeurs  Ie  22  octobre  suivant : 
r  Ie  cas  oü  les  défendeurs  auraient  disposé  des  dites 
u  payemeot  de  fr.  1 .484  de  dommages-intérèts ; 
u  que  les  défendeurs  denient  et  qu'il  n'est  pas  prouvé 
r  de  la  demande,  ils  fussent  encore  en  possession  des 
!ux ; 

i  demande  consiitue  donc  purement  et  simplement  la 
de  dommages-intérèts  viséc  sub  2° ; 
1  que  celte  demande  n'est  pas  fondce  ;  qu'eo  effet  cUe 
ir  ce  que  les  2?  septembre  iqo3  et  jours  suivants,  cer- 
naux  d'Anvers,  ainsi  que  des  avis  individuels  émanant 
ce,  tïrent  connaftre  les  n"'  des  lots  que  Ic  demandeur 
avoir  été  volés ; 
i  que  les  défendeurs  dénienl  avoir  re^u  l'avis  de  la 

'y  a  pas  Jieu  d'instituer  des  enquêtes  sur  ce  point ; 
t  :  faute  d'organisation  legale  de  la  malière,  celle-ci  est 
usivement  par  l'art.  i383  Code  civi! ; 

demandeur  devrait  donc  faire  la  prcuve  d'une  faute 
lief  des  défendeurs  et  d'un  dommage  né  de  cette  faute  ; 

avis  individuels  de  la  poticc  de  même  que  les  affiches, 
,  etc  ,  conccrnant  les  choses    prétendüraent  volées, 

conforme  l'diivl  Je  Bruxelles  du  14  novftmbre  1906.  P.  4. 
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n'ont  pas  pour  effet  de  créer  une  obligatioti  de  controle  apécïiil. 
dom  I'inobservation  engcndrcrait  par  dle-mSme  une  respon«a- 
biliié  (Arrêt  de  Bruxelles  du  14  novembre  rgo6  Sei'  iifs.SpCKt^ 
1907,  n"  1750).  Rien  n'oblige  l'acheteur,  agent  de  change  ou 
autre,  au  regard  du  propriétaire  dépossédé  a  classcr,  vérifii;r  et 
contröler  tes  multiples  oppositions  cjui  pauvent  s'ètrc  prodiiites 
en  un  temps  d'aillcurs  indéterminé  ; 

Que  1'omission  de  pareils  vérificatiou  ou  controle  ne  sauratt 
donc  par  elle-mème  consiituer  la  faiite  ; 

Les  avis,  affiches,  annonces,  etc,  ne  siinl  rek'vants  que  si, 
venant  a  se  combiner  avec  d'autres  clements,  ils  permettcnt 
daffivmer  que  l'acheltiur  11  eu  connaissance  de  Torigine ifraudu- 
leuse  de  la  chosc  qu'il  aciietait  et  coapérait  ainai  eificacemaat  a 
la  dépossession  du  propri^taiw  (CORBIAU,  note  aur  l'arFÖt  ci- 
dessus,  Rgfue.des  Sudétés  1907,  n"  1749  ; 

Attendu  que  lien  de  pareil  n'est  prouvé  ni  même  all^^ué.en 
l'espcce  :  que  suivant  ies  aveu.\  non  contrcditsdes  défendeuFS, 
l'achal  SC  tit  a  Itrurs  guichets,  normalemenr,  au  juste.pm,  d'une 
personne  qui  ne  fut  pas  il  est  vrai  reimuviSi'  a  ladresïc  qu'elle 
avait  indiquée  mais  qui,  au  moment  de  l'opéraiion  n'oflrait  rien 
de  suspect ;  que  l'achat  porta  sur  des  lots  d'Anvers  c'est-S'dire 
sur  des  valcurs  au  plus  haut  dcgré  répatidues  et  donnant  lïeu  a 
des  transaclions  nombreuses  et  journalièrcs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  avec  dépens. 

Dm  jJ  am/ /P07.  —  3"Ch  —MM.  Hertogs,  Vrancken 
et  Dejowge,  juges,  GgXENS,  greffier.  —  PI.  M"  A.  Hen- 
DERICKX  et  BaelDE. 


VENTE  —  MARCHANDISE  A  LIVRER  A  DATE  FIXE.  — 
RETARD  DANS  LA  LIVRAISON.  ~  REMPLACEMENT. 
—    DOMMAGES-INTÉRÉTS, 

L'acheteur,  qui  se  procure  une  marchandtse  sem- 
blable  a  celle  qui  ne  lui  est  pas  livrée   a  Vépoque 
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conventie,  maïs  qui,  dans  Iq  suite,  acceple  de  soit 
vendeur  la  marchandise  offerte  ei  Uvrêe  avec 
retard,  ne  peut  réclamer  a  son  vendeur  la  diffe'- 
rence  entre  Ie  prix  convenu  et  Ie  prix  de  la  mar- 
chandise achetée  en  remplacement. 

{WOOD  ET  PITZ  CONTÉ  PASSENBRONDER) 
JUGEMÏNT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  et  notamment  la  cïtation  du  24 
janvier  iqoi  en  réeiliation  la  dtatioD  du  10  décembre  1902  en 
payemenl  de  dommages-intérêts  pour  retards,  l'avenir  du  5  juin 
igoS  et  ielui  du  26  juin  1906,  Ie  rapport  de  1 'ar bitre- rapporteur 
du  lyaoQt  igo6 ; 

Atteodu  que  Ie  défeudeur  avait  a  lïvrer  certaines  marchan- 
dises  aux  demandeurs ; 

Qu'i  lépoque  de  l'exigibilité  la  livraison  n'eut  pas  lieu  et 
l'acheteur  se  rempla9a  a  un  prix  supérieur ; 

Qu'uliérieurement  la  livraison  fut  offerte  acceptée  et  esécutije ; 

Attendu  qu'il  lésulte  de  eet  exposé  que  la  prifiention  des 
demandeurs.de  se  faire  ailouer  la  différence  entre  ie  prix  du 
contrat  et  Ie  prix  du  remplacement,  est  mal  fondée ; 

Que  l'exéculion  de  l'übligalion  ayam  eu  lieu,  les  demandeurs 
ne  réclament  et  ne  sauraient  réclamer  que  des  dommages-inté- 
rêts pour  retard ;  or  ceux-ci  ne  component  que  la  baisse 
survenue  a  i'époque  de  la  livraison,  comparativement^  a  la 
valeur,  au  moment  de  l'exigibitité ; 

C'est  exdusivemeni  ccite  moins-value  qui  frappe  Ie  créancier ; 

Que  dans  un  calcul  de  dommagos-intérêts  pour  retards  Ie  prix 
du  contrat  iie  sauratt  donc  constituer  un  des  facteurs  de  la 
comparaison  ; 

Que  lautre  lacteur  ne  saurait  se  trouver  dans  un  prix  de 
remplacement,  puisque  s'agissant  d'une  objigation  qui  a  élé  — 
quoique  tardivcmeni  -  exécutée,  il  n'y  a  juridiquement  pas  de 
remplacement  ; 
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Que  Ie  systéme  contraire  des  demandeurs  cumule  1'eïécution 
de  I'obligation  avec  des  dom mages- interets  quj  ne  répondent 
qu'a  une  Jnexécution ; 

Aitendu  que  les  demandeurs  qui,  notamment  quant  a  l'exis- 
tencc  et  1'étendue  du  préjudice  soufiert,  ont  Ie  fardeau  de  la 
prenve,  n'allègueiit  pas  st  en  tous  cas  n'offrent  pas  de  prouver 
qu'entre  Ie  moment  de  l'exigibilité  de  la  marchandise  et  Ie 
moment  de  sa  üvraisoif,  elle  aurait  subi  une  baisse  quelconque  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  avec  dépens,  horsmis  Ie 
co&t  de  Ia  ciration  du  24  janvier  1901   et  de  sa  mise  au  röle. 

Du  36 avi-il  ipoj.  —  I»  Ch.  —  MM.  FlÉVÉ,  MEEUS  et 
SOETEN,    juges,    GoYENS,    greffier.    —    PI,     M«»  YSEUX  et 

Serigiers. 


ARBITRAGE     —  CLAUSE    COMPROMISSOIRE.  —    RESI- 
LIATION  DU  CONTRAT. 

La  clause  compromissoire  imérée  dam  itii  contrat 
résilié  dhparait  par  ia  résHiatiun  de  ce  contrat. 

(GOETTE  CONTRE  HUBERTY  KESSLER) 
JUGEMENT. 

Vu  l'eïploit  d'opposition  en  date  du  2  févrïer  1907  ; 

Revu  les  rétroactes  de  la  cause  et  notamment  Ic  jugement  par 
détaut  en  date  du  3i  décembrc  1906  ; 

Attendu  que  c'est  a  lort  que  I'opposant  plaide  1'incompétence 
du  tribunal  de  céans  a  raison  de  la  clause  compromissoire 
stipulée  entre  parties  ; 

Qu'en  effet  Ie  jugement  d'opposition  a  condamné  I'opposant 
au  payement  de  la  somme  de  fr.  ^So  pour  ditférencc  sur  un 
marché  résilié  de  commun  accord  entre  parties ; 

Attendu   que   I'opposant  ne   peul  donc  pas   puiser  dans  la 
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rentton  résiliéc  entre  parties  la  clause  compromissoire  non 

oduite  dans  1'accord  TCtbal  de  résiHation  ; 

tiendu  que  l'opposaQt  plaide  vainemeot  que  Ie  payemmt  de 

ilfêrcncc  convenue  est  un  ditférend  qui  se  ratTache  au  coulrat 

ntif; 

rvendu  que  1'accord  intervenue  entre  parties  pour  résiüer  la 

e  primitivc.s'jl  se  rattache  au  contrat  primitif.ne  Ie  continue 

;  purê([u'il  a  eu  tout  juste  ppur  but  de  Ie  r^silier  ; 

ttendu  que  la   clause  compromissoire  prcvue  au   contrat 

litif  est  liée  au  sort  de  ce  contrat,  cetui-ci  v^nant  a  dispa- 

■e  la  clause  compromissoire  tombe  avec  lui ; 

P»  ces  niiAift, 

e  Tribunal  rejoit  l'opposition  comme  valableen  la  forme,  se 

are  compélent  a  raJson  de  la  matière,  déboutc  lé  demandeur 

on  opposition. 

a  3  mat  igoy.  —  a«  Ch.  —  MM.  LaureYSSENS,  Reusens 

lELLEHANS,  juges,  Baetes.  greffier.  —  PI  M«  A-  RooST 

'HIÉBAUD. 


nON  EN  JUSTICE-  —  DESISTEWENT.    —    BEMANDE 
RECONVENTIONNELLE. 

••sque  Ie  demandeur,  avant  toüte  concluston  du 
Wendeur,  s'esl  désisté  de  son  instance,  la  demande 
econventiannelie  formulée  eusuite  par  coticluséotts 
w  /tf  dé/endeur  nest  pas  recevable.  (i) 

(STHASDOWSKY   COISTRE  RELEGOM) 

JUGEMENT. 

u  rajournement  du  i5  mai  1906  ; 

ttendu   que  les   demandeurs  déclarent  se  désistcr  de  cette 

Contra:  CoTBrs,  l^mars  I903.  P.  A.  ISOB.  I.  166. 
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instance  et  oÊfrent  de  payer  les  frais  judi/ciaires  que  Ie  défendeur 
justifiera  avoir  été  exposés  par  lui ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conclut  recon  vent  ion nellement  a  ce 
que  les  demandeurs  soient  déboutés  de  leur  action  et  condamnés 
j  payer  ft.  looo  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  demande  également  a  être  autorisé  a  publier  ie 
jugement  a  intervenir  dans  certains  journaux  ; 

Attendu  que  tant  que  Ie  quasi -contrat  judkiaire  n'est  pas 
formé  Ie  deraandeur  maitre  de  Tinstance  peut  y  renoncer  sans 
Tagrément  du  défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  quasi-contrat  ne  se  forme  que  quand  Ie 
défendeur  prend  des  conclusions  au  fond  et  consent  ainsi  a  ce 
que  Ie  juge  saisi  par  Ie  demandeur  prononce  ^r  Ie  fond  ; 
si  Ie.  dÉ&ndeur  pretend  que  ie  juge  saisi  ne  peut  pa&  juger 
Ie  fond  soit  parce  que  Texplóit  d.'assignation  est  irregulier, 
soit  parce  que  Taction  a  été  prématurément  intentée,  ces  fins 
de  non-recevoir  empêchent  la  formation  du  contrat  judiciaire 
iVoir  De  Paepe,  Études  sur  la  compétence  civile,  T.  I,  p.  3o2 
nos  28-29)  ï 

Attendu  que  dans  Tespèce  Ie  défendeur  a  opposé  a  la  demande 
une  fin  de  non-recevoir  trréé  de  Tincxistence  legale  de  la  firme 
demffnderesse ; 

Attendu  que  par  conséquent  Ie  défendeur  n*ayant  pas  consenti 
a  ce  que  Ie  juge  du  fond  connaisse  du  lixige,.  Ie  demandeur  peut 
puremenl  et  simplement  se  désister  de  son  action  ; 

Attendu  que  Ie  désistement  de  la  demande  principale  a  pour 
effet  de  faire  tomber  l'action  reconventionnelle  qui  n'est  qu'une 
défense  et  en  quelque  sorte  un  accessoire  de  cette  demande, 
«  accessorium  sequitm* prineipaie  n  (V.  Pand.  B:  V^  Désistement 
mat.  dp.  n»  253)  : 

Attendu.  que  cette  solution  se  justifie  en  fait  si  Ton  considère 
que  Ie  tribunal  ne  pouvant  examiner  Ie  fondement  de  Taction 
principale,  ne  peux  en  connaissance  de  cause  se  prononcer  sur 
Ie  caractère  vexatoire  et  téméraire  du  proces  ; 

Attendu  que  c'est  donc  a  bon  droit  que  les  demandeurs 
plaident  que  la  demande  reconventionnelle  formulée  par  Ie 
défendeur  est  non-recevable  ; 


Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toules  concliisions  autres  ou  con- 
liaires,  dit  bon  et  valable  le  désislement  de  1'instance  dont 
qiiestion  avec  offre  des  demandeurs  de  paycr  les  frais  judiciaires 
a  jusiifier  par  le  di-fundeur  ;  déclare  la  demande  reconvention- 
nelie  dn  défendeurnon-rccevaWe. 

Du  3  mat  igoj.  —  4*  Ch.  —  M-M.  SteinmaNN,  Ch,  IL\N- 
DAXHE  et  Van  Hemelryck,  juges,  DeBUCK,  greffier  ~ 
PI.  Möi  E.MlLE  Roost  et  Is.  Van  Doosselaere, 


ASSURANCE  —  PREUVK.  —  TÉMOINS.  —  PRESOMP- 
TIONS.  —  PRëUVE  ÉCRITE  —  PREUVE  DIRECTE. 
—  PREUVE  INDIRECTE. 

Le  contrai  dasmrance  doit  être  proitvê  par  écrit 
queue  que  soit  la  valeur  de  l'objet  du  contrai  {art. 
sSde  la  toi  sur  les  assurances). 

Dés  lors  la  preuve  lestimoniale  et  les  pre'somptions 
ne  sant  admissibles  que  s'il  exisle  un  commence- 
ment  de  preuve  par  écrit. 

Une  correspondance  émanée  de  Cassureur  et  reste'e 
sans  réponse  ne  peut  prouver  le  contrat  dassurance. 

Ce  nest  ld  qu'une  présomption. 

La  preuve  lestimoniale  du  mandat  de  contracier 
t'assurance  et  les  prdsomplions  pour  établir  ce 
mandat  sant  inadmissibles  au  même  titre  que  ces 
deux  modes  de  prouver  direclement  le  contrat. 

(GENERAL  ACCIDENT  CONTRE  LA  ROCHE  ET  ABTS) 

JUGEMENT. 
Vu  l'L'xploit  d'ajournement  du  28  février  1907  tendant  A)  a 
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emendre  Jos.  La  Roche  justifier  de  son  mandat,  B)  a  entendre 
condamncr  A.  Abls  junior  :  i"  a  sipner  certaiües  polkes  d'assu- 
rances,  et,  a  défaut  de  ce  faire,  dans  les  24  heures  du  jugement  a 
rendu,  entendre  dire  que  Ie  jugement  tiendra  lieu  de  polices  sur 
la  base  de  la  proposition  et  de  la  formule  de  la  compagnie 
demanderesse  ;  2°  a  payer  a  la  demanderesse  la  somme  de  fr. 
196.75  pour  prime  trimestrielle  échtie,  sous  réserve  d'augmenter 
en  cours  d'instance  ;  3"  a  payer  a  ia  demanderesse,  a  titre  de 
dommages-intérèts,  la  somme  de  fr,  5oo,  ou  telle  autre  plus 
forte  OU  mnindre,  a  allouer  ex  acquo  et  bor.o  par  Ie  tribuual ; 

Altendu  que  parties  sont  d'accord  sur  les  termes  des  déclara- 
tioos  dont  il  sera  fait  état  ci-après  ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  Abts  dénie  formellement  avpir 
donné  a  Jos.  La  Roche  ie  mandat  de  conclure  en  son  nom  les 
contrats  d'assurances  allégués  par  la  demanderesse  ; 

Attendu  qu'il  afBrme  n'avoir  consenti  qu'a  une  assurance 
provisoire,  se  reservaat  d'examiner  les  clauses  des  polices  de  la 
demanderesse  et  de  les  comparer  a  celles  d'auires  compagnies, 
avant  de  s'engager  définitivement : 

Attendu  que  Ia  déclaration  lui  faite  par  La  Roche,  Ie  4  février 
1907,  semble  élablir  la  vérité  de  cette  assertion  ; 

Attendu,  par  contre,  que  les  autres  déclarations  adressées  par 
La  Roche  a  Abts  au  dcbut  de  février  1907,  et  laissées  sans 
réponse  par  Abts,  paraissent  indlquer,  au  contraire,  que  Ie 
défendeur  était  d'accord  sur  la  conclusion  d'une  assurance  défi-  . 
nitive  et  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  la  préparation  matérielle 
des  polices ; 

Mais  attendu  qu'il  est.  en  tout  cas,  certain  que  Ia  demande- 
resse ne  parvient  a  étayer  son  action  ni  sur  un  aveu  de  Abts, 
ni  sur  un  écrit  émanant  de  lui ; 

Or,  ^ttendu  qu'aux  termes  de  Tart.  25  de  la  loi  du  1 1  juin  1 874 
sur  les  assurances,  Ie  conirat  d'assurance  doit  être  prouvé  par 
écrit,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet  du  contrat,  et  la  preuve 
testimoniale  ne  peut  être  admise  que  s'il  existe  un  commence- 
ment  de  preuve  par  écrit ; 

Attendu  que  la  preuve  par  écrit  ou  Ie-  commencement  de 
preuve  par  écrit  ne  peut  consister  que  dans  un  écrit  émané  de  la 
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pcfsonne  a  qui  on  Toppose  {i322  et  suivants  G.  c,  doctrine  et 
jur.  constantes  ; 

Auendu  que  si  Ton  admet  qu'entre  commercants,  les  ccrits 
émanés  de  Tune  des  parties  et  Laissés  sans  réponse  par  celui  a 
qui  ils  sont  adressés,  peuvcnt,  dans  certaincs  circonstances, 
faire  loi  de  Taccord  de  ce  dernier  sur  leur  contcnu,  c'est  parce 
que  Ia  loi  permet  de  faire  par  présoraptions  la  preuve  des  enga- 
gements  commei*ciaux  (art.  25  loi  du  i5  décemhre  1872  et  1341 
al.  2  et  i353  C.  c  j ; 

Mais  attendu  que  cette  faculté  de:prouver  par  présompdon 
Texistence  d*un  engagement  commeriCiaL  cesee  naiurel lemen t 
quand  un  texte  formel  de  la  lt)i  exige  une  preuve  écriXe  ou  un 
commencement  de  preuve  par  écrit ; 

Attendu  qu'erronnéracnt  la  demanderesse  objecte  qu'elle  pos- 
sède  une  épreuve  écrite  de  rengagcment  du  défendeur  Abts, 
parce  quVUe  pourrait  produire,  si  elle  en  était  requise,  la  propo- 
^ition  et  les  polices  signées  par  La  Boche,  mandataire  du 
défendeur  Abts  ; 

Attendu  que  pareille  production  serait  inutile ; 

Attendu,  eneffet,  qu'iléchet  de  remarquer,  touf  d'abord,  que, 
d*après  les  éléments  d'appréciation  fournis  au  tribunal  par  la 
demanderesse  clle-mème.  La  Rodie  apparait  comme  étant  son 
mandataire  a  elle  et  non  celui  du  défendeur  Abts,  dont  la  signa- 
ture  sur  les  documents  relatifs  a  Ia  formalion  du  contrat  liti- 
gieux  était  requise,  a  colé  de  celle  de  La  Roche,  ce  dernier 
n'apparaifisant  que  comme  représentant  de  la  Compagnie  ; 

Attendu,  au  surplus,  et  ceci  est  dccisif,  qu'il  ne  saurak  suffire, 
pour  prouver  l'existtnce  d'un  contrat  d'assurance,.  de  pcoduire 
la  signature  d*un  prétendu  mandataire  de  l'assuré  et  de  prouver 
par  témoins  ou  présompiions  Ie  mandat  allégué  ;  car  ce  ser^iit 
évidemment,  éluder  Ie  texte  de  Tart.  25  de  la  loi,  suc  les  assu- 
rances,  au  lieu  d 'y  satisfaire  : 

Or  attendu  que,  dans  Tespèce  Abta  dénie  tbrmellemcnt  avoir 
donné  mandat  a  La  Roche  de  contracter*  les  asauranccs  liti- 
gieuscs  et  les  parties  ne  produisent  ni  preuve  écrite  lü  commen- 
ccment  de  preuve  par  écrit  de  ce  mandat ; 

Attendu   que   la  produciion  d'un  engagement  signé  par  La 


k 
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« 

Roche;  se  disant  agir  en  qualité  de  mandataire  d'Abts,  serait 
donc  sans  valeur  contre  ce  dernier  ; 

Altendu  qu'il  n'y  a  donc-  eu  entre  la  demandercsse  et  Abts 
qu'une  assurance  provisoire  ; 

Attendu  que  celle-ci  a  pris  fin  Ie  8  mars  1907  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  demandeur  a  pu  prendre  acte,  dès  Ie 
8  mars  1907,  grèce  aux  conclusions  prises  par  Abts,  de  ce  que 
celui-ci  prétendait  n'ê  re  plus  lié  a  elle  par  aucun  contrat ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'alloüer  a  la  demandercsse,  a  litre  de 
prime  pour  cette  assurance  provisoire  et  en  tenant  compte  de  ce 
qu'elle  per^oit  usuellement  les  primes  par  irimestre,  la  somme 
de  fr.  168.75  (assurance  ouvriersi  plus  celle  de  fr.  625  assurance 
tiers),  soit  ensemble  fr.  175  ; 

Attendu  qu'il  échet  d'allouer,  en  outre,  a  la  demanderessc  la 
somme  de  fr.  75  de  dommages-iniérêts,  a  charge  d'Abts,  celui-ci 
1'ayant  par  son  silence,  contrainte  a  intenter  Ie  présent  proces, 
pour  sortir  d'incertitude  ; 

Attendu: que  la  demanderessc  ne  conclut  pas  contre  La  Roche  ; 
que  1'exploit  d'ajournement  ne  tend  a  l'obtention  d'aucune  con- 
damnation  contre  lui ;  qu'il  apparait,  d'ailleur&,  comme  n'ayant 
agi  qu'en  qualité  de  mandataire  de  la  demanderessc  et  comme 
ayant  fidèlement  rempli  la  mission  dont  elle  Tavait  chargé ;  que 
la  demanderessc  ne  s-oppose  pas  a  ce  que,  conformément  a  la 
cönclusion  prise  par  lui,  il  soit  mis  hors  cause  sans  frais  ; 

Par  ces  motifs, 

.  Le  Tribunal,  donnant  acte  a  Abts  de  ce  quMl  déclare  évaluer 
Ie  litige  a  la  somme  de  fr.  5. 000  pour  la  compétence,  met  Jos. 
La  Roche  hors  cause  sans  fiais,  condamne  A.  Abts  junior  a 
payer  a  la  demanderessc  :  i»  fr  175  pour  primes  d'assurances  ; 
2°  fr.  75  h  titre  de  dommages-intérêts,  le  tout  avec  les  interets 
judidaires  et  les  dépens  ;  ceux-ci  ne  comprenant  pas  les  droits 
d-enregistrement  de  pièces,  si,  par  impossible,  il  en  était  percu  ; 
déclare  le  surplus  de  la  demande  non  fondée  ; 

Du  8  mai  igoj.  —  3«  Ch.  —  MM.  ENGELS,  FlÉVÉ  et 
60EMAERE,   juges,   AYOU,   greffier.    —    Pi     W^  VAN    DEN 

Bosch  et  Van  de  Vorst. 
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TRANSPORT      —    COCHER.     —     VALISE    PERDUE.     — 

RESPONSABILITÉ 

Le  cocher  est  responsable  de  la  pevte  des  valises 
appartenant  aux  personnes  quil  conduit  dans  sa 
poiture,  a  moins  quil  ne  prouve  que  la  perte  pro- 
pient  dune  cause  étrangère  qui  ne  pent  lui  être 
imputée. 

(CAPITAINE  DAVIES  ET  COWDEN    CONTRE    BONTREM) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  12  février  1907  ; 

Altendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  les  valises  des  deman- 
deurs  furent  perdues  pendant  qu'elles  étaient  sous  la  garde  du 
cocher,  préposé  du  défendeur,  qui  conduisit  les  demandeurs  des 
bassins  au  quai  d'Herbouviile  ; 

.  Attendu  qu*en  admettant  que  le  défendeur  puisse  se  soustraire 
a  sa  respoiisabilité  en  établissant  que  son  préposé  est  sorli  de 
son  mandat ,  aucune  preuve  n*est  rapportée  a  eet  égard  ; . 

Attendu  que  le  voiturier  est  responsable  a  moins  qu'il  ne 
prouve  que  la  perte  de  la  chose  est  due  a  une  cause  étrangère 
qui  ne  peut  lui  être  imputée  ; 

Attendu  que  cette  preuve  n'est  pas  faite  et  que  les  allégations 
du  défendeur,  en  les  supposant  vraies,  ne  détruisent  pas  la 
présomption  de  faute  qui  pèse  a  sa  charge  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  les  demandeurs  auraient 
commis  une  imprudence  en  ne  gardant  pas  les  valises  a  Tinté- 
rieur  de  la  voiture  est  irrelevante  ; 

Attendu  que  le  déiendeur  est  régi  par  la  loi  sur  le  contrat  de 
transport  et  que  c'est  a  lui  dans  l'espèce,  a  justifier  qu'il  ü'est 
pas  responsable ;  que  toute  sa  conclusion  tend  a  vouloir 
déplacer  le  fardeau  de  la  preuve  ; 

Attendu,  quant  au  montant  reclame,  que  celui-ci  ne  peut  pas 
être  constaté  autremcnt  que  par  serment ; 
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Attendu  qu'il  n'échet  pas  de  statuer  dès  maintcnaot  sur  les 
délais  de  grace  qu'en  ordre  subsidiaire  Ie  défendeur  sollicite  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
dit  pour  droit  que  le  défendeur  est  responsable  de  la  perte  des 
deux  valises  litigieuses,  et  avant  de  statuer  plus  avant,  ordonne 
au  capitaine  Davies  de  jurer  que  sa  valise  et  son  contenu 
avaient  une  valeur  de  fr.  352  36  et  ordonne  au  sieur  Cowden  de 
jurer  que  la  sienne  et  son  contenue  avaient  une  valeur  de 
fr.  254.05  ;  condamne  le  défendeur  aux  frais. 

Du  8  mai  igoj.  —  4*  Ch.  —  MM.  De  Bom,  VrancKEN  et 
CarpeNTIERS,  juges,    Dechentinnes,   greffier.    —    Plaid. 

M«8  j.  Jacobs  et  aldernacht. 


TRANSPORT.  —  BATELIER    —  CHARGEMENT  A  DÉLI- 

vrer.    —  chantier  particulier  du    DESTINA- 

TAIRE. 

La  letlre  de  poiture,  qui  porie  que  la  cargaison  doit 
être  remise  è  un  endroit  déterminé  d  une  personne 
indiquée.nobltge  pas  le  batelier  a  placer  son  bateau 
sur  le  chantier  particulier  du  destinataire. 

(BATELIER    DE    DECKER    CONTRE    LEIPZIGER    WOLL- 

KAMEREl) 

JUGEMENT. 

Vu  les  citations  du  8  et  du  24  décembre  1906  ; 

Attendu  que  ces  causes  sont  connexes  et  que  les  parties  sont 
d'accord  sur  leur  jonction  ; 

Attendu  que  la  solution  de  ces  différents  proces,  dans  les 
limites  oü  ils  sont  réduits,  dépend  du  point  de  savoir  si  le 
batelier  De  Decker  s'est  engagé  a  placer  son  bateau  sur  le 
chantier  spécial  de  la  Leipziger  WoUkamerei  a  Hoboken  ; 
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lu  que  la  négfttive  est  aertaine  ; 

It)  que  les  conveirtions  d'affrétement  stipulaient  simple- 
e  Ie  batélier  devait  se  rendre  a  Hoboken  ; 
lu  que  si  la  lettre  de  voiture,  sur  les  termes  de  laquelle 
[>nt  d'accord,  portalt  que  la  cacgaisoo  devait  être  remise 
:en  alaWollkamerei.il  n 'en  resul  te  certainemem  :pas 
itelier  a  pris  par  la  l'engagement  de  placer  sqo  bateau 
antier  particulier  de  cette  saciété  ; 
lu  que  l'on  aboutirait  a  des  conséquences  i n«d miss ï bles, 
lention  générale  avait  une  portee  autre  que  celle  d'in- 
qui  la  cargaiaon  estdejtinée  ; 

lu  que  si  cette  clause  ctait  essentielle,  les  affrétcurs 
l'obligation  de  la  stipuler  dans  leur  convention,  et 
tout    au  moins  en   demander  une  preuve  récrite   au' 

lu  dès  lors  qu'on  ne  peut  les  autoriser  a  en  rapporter  la 

ar  témoins ; 

lu  que  Ie  batélier  a  donc  droit  a  l'intégratité  de  son  fret, 

du  déchargcment  étant  a  la  charge  exclusive  des  atfré- 

du  destinataire  (Ie  surplus  sans  intérèt). 

mai  igoy.  —  4"  Ch.  —  MM.  De  Bom,  De  Vos  et 

TIERS,   juges,   DecHENTINNES,  greffier.  —    PI.    M" 

■  et  ThIÉBAUD. 

i  —  LOCATION  DE  SACS.  —  PRIX  DES  SACS 
1  RESTITUÉS    —  RÉSILIATION  DU  LOUAGE. 

\e  des  sacs  ont  élé  loués  pour  un  tetnps  inde- 
inê,  Ie  locaieur,  pour  óblenir  Ie  prix  des  sacs 
restitués,    doU  poursuivre    la   résiliatton   dn 


9EECKMANS  FRÈRES  CONTRE  FRANf OiS) " 

JUGEMENT. 
ourncment  du  i^  février  1907  ; 
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Attendu  que  Taction  tend  a  voir  condamner  la  défenderesse  a 
payer  aux  demandeurs  ir.  120  «  valeur  de  sacs  livrés  et  non 
restituós  »  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  jamais  existc  entre  parties  de  convention 
de  vente  ;  que  les  sacs  dont  question  ont  été  loués  a  la  défende- 
resse pour  un  temps  indéterminé  ; 

Attendu  qu'avant  de  pouvoir  prétendre  a  se  faire  payer  Ie 
.prix  de  ces  sacs,  les  demandeurs  de^ront  poursuivre  la  résiliation 
de  Ia  convention  de  louage  existant  entre  la  défenderesse  et  eux ; 

Attendu  que  Tactton  ne  tendant  pas  a  cette  fin,  elle  doit  être 
déclarée  non-recevable,  ainsi  que  Ie  plaide  la  défenderesse  ; 

Par  ces  motiis, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  conclustons  autres  ou  contraires. 
déclare  Taction  hic  et  nunc  hon-recevable  ;  met  les  dépens  a 
charge  des  demandeurs 

Du  i8mai  igoy.  —  2^  Ch.  —  MM.  COLLIN,  BOSSYNS  et 
De  Wolf,  juges,  DEBUCK,  greffier.  —  PI.  M^»  WILDIERS 
et  VarleZ. 


AVARIES  COMMUNES.—  NAVIGATION  INTERIEURE.  — 
SACRIFICES  POUR  LE  SALUT  COMMUN  DU  BATEAU 
ET  DE  LA  MARCHANDISE.  —  RÊGLES  APPLICABLES. 

Les  régies  et  principes  du  droit  maritime  sur  les 
avaries  communes  ne  sappliquent  pas  d  la  navi- 
gation  intérieur  e. 

Mais  le  batelier,  qui  a  fait  des  sacriüces  pour  'le  salut 
commun  du  bateau  et  de  la  marchandise,  a  le  droit 
de  se  faire  indemniser  en  vertu  du  principe  déquite 
que  personne  ne  peut  senrichir  aux  dépens  dau- 
trui. 

(BATELIER  BUDTS  CONTRE  VAN  DER  BECK  ET 

ROOS  ET  C^) 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d*ajournement  du  1 3  mars  1907  tendant  a 
entendre  dire  pour  droit  que  la  saisie  pratiquée.  Ie  7  mars  1907, 
par  rhuissier  Alexis  Van  Waesberghe  est  illegale  et  domma- 
geable ;  entendre  condamner  les  défendeurs  a  donner  main- 
levée  de  la  dite  saisie ;  les  entendre  condamner,  en  out  re, 
conjointement  et  solidairement  a  payer  au  demandeur,  a  titre 
de  dommages-intérêts,  la  somme  de  fr.  2000,  ou  telle  autre  a 
arbitrer  en  cours  d'instance  ;  entendre  condamner  les  défendeurs 
a  payer  au  demandeur  pour  fret  et  arrimage  du  bateau  fr.  197.30 ; 
entendre  dire  pour  droit  que  les  défendeurs  doivent  contribuer, 
a  due  proportion  de  la  valeur  de  la  marchandise,  dans  les  frais 
de  sauvetage  du  bateau  et  de  la  cargaison  ;  les  entendre  con- 
damner a  payer  de  ce  chef  la  somme  de  fr.  5oo,  ou  telle  autre  a 
arbitrer  ;  voir  designer  un  ou  trois  experts  chargés  de  fixer  cette 
quote-part  dans  Ie  sauvetage  ; 

Attehdu  qu'il  resul  te  i^  des  conventions  liant  les  parties  ; 
2°  d'un  proces- verbal  dressé,  Ie  28  février  1907,  par  i'huissier 
Odilon  Van  Ranst,  a  Termonde,  a  la  requête  du  batelier  deman- 
deur :  que  Ie  bateau  Augusta,  chargé  par  Jules  Van  der  Beek 
de  143  tonnes  de  charbons,  a  l'adresse  de  Roos  et  C®,  et  ne  con- 
lenant  pas  d'autres  marchandises,  ayant  pris  fond,  et  une  voie 
d'eau  s'étant  déclarée,  Ie  batelier  dut,  pour  Ie  salut  commun  du 
bateau  et  de  ia  marchandise,  jeter  par  dessus  bord  une  partie  de 
la  cargaison ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  pretendent  pas  exercer  et 
seraient,  d'ailleurs,  non-recevables  a  exe^^cer  contre  Ie  demandeur 
une  action  du  chef  de  nlanquant ; 

Attendu  que  la  commission  extra-parlementaire  chargée  de 
préparer,  en  Belgique,  la  révision  du  code  de  commerce  de  1807, 
a  repoussé  la  proposition  d*étendre  a  la  navigation  intérieure  la 
législation  relative  aux  avaries  communes  (v.  JACOBS,  Diy)it 
maritime^  t.  I.  p.  437,  n»  412) ; 

Attendu  que  la  pratique  suivie  en  matière  maritime  pour  les 
réglements  d'avaries  communes  ne  peut  donc  être  imposée  dans 
Tespèce  au  demandeur  ; 
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Allcndu  qu'il  s"ensuit  que  ce  dernier  a  Ie  droit  de  se  faire 
payer  provisoirement  par  les  défendeurs  Ie  fret  et  les  frais  d'ar- 
rimage  JnCégrauv,  sauf  aiix  défendeurs  h  calculer  Ia  valcur  de 
ta  marchandise  sacriHce,  fret  compris,  dans  )a  réclamatioii  qu'ils 
ont  Ie  droit  de  faire  vaioir  contre  ie  batelier  du  chef  de  ce 
sacrifice ; 

Attendu  qu'erronnément,  en  effet,  Ie  batelier  pretend  que  les 
défendeurs  sont  forclos  du  droit  de  lui  intenler  une  action  du 
chef  du  dit  sacrifice  sous  préte.tte  qu'ils  n'ont  pas  reclame  Ie 
surlendemain,  au  plus  tard,  de  la  riception  des  marchandises 
transportées  ; 

Attendu  que  cette  action,  de  même  que  celle  que  Ie  batelier 
intente  aux  défendeurs  e,n  paycment  d'une  part  dans  les  frais  de 
sauvtitagc  du  bateau  et  de  la  cargaison.  se  fonde,  non  pas  sur  Ie 
contrat  de  transport,  exécuté  sans  faute  par  Ie  batelier,  mais  sur 
Ie  principe  d'éiiuité  qui  iie  veut  pas  que  quelqu'un  senrichisse 
aui  dépens  d'autrui  ;  eest  l'actio  de  in  rem  verso,  nee  d'un 
quasi-contrat  qui  s'est  formé  au  cours  de  réchoiiement  en 
question  ; 

Attendu  que  toule  autre  theorie  serait  souverainement  inique. 
puisqu'elle  permettrait,  dans  l'espèce,  au  batelier  de  réclamcr  la 
contributioi)  de  la  cargaison  aux  sacrificcs  qu'il  a  faits,  sans 
donner  Ie  droit  réciproque  aux  propriétaires  des  marchandises 
sacrifiécs ; 

Attendu  que  la  réclamation  d'indemnité  furmulée  par  les 
défendeurs  scrvant  de  défense  a  la  réclamation  d'indemnité  du 
demandeur,  et  dérivant,  d'ailleurs,  du  mème  quasi-contrat  de 
sauvetage,  peul  être  valablement  intentée  par  voie  de  conclusion 
reconvcntionnellc ; 

Attendu  que  vainement  Ie  batelier  argumente  de  l'accord 
intervenu  entre  les  assureurs  du  corps  et  ceux  de  la  cargaison, 
puisquc  cette  convention  n'a  pour  objet  que  la  garantie  par  les 
assureurs  du  corps  du  payement  de  la  part  contribuiive  • 
laquelle  serait  condamné  Ie  batelier  ; 

Quant  a  la  saisie  ; 

Attendu  qu'elle  a  étê  levée  en  cours  d'instance  ; 

Attendu   que  la   question  de  savoir   si   ellc  était  juslifiêe,  au 
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moment  oü  les  défendeurs  la  pratiquérent  dépendra  du  point  de 
savoir  de  quel  montant  ils  sont  créanciers  du  batelierdu  chef  du 
quasi-délit  de  sauvetage ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  réserve  la  demande  de  dommages-intéréts  du  chef 
de  saisie ;  condamne  solidairement  les  défendeurs  a  payer  au 
demandeur  fr.  197.70,  pour  fret  et  frais  d'arrimage,  avec  les 
interets  judiciaires  et  la  i  '2  des  dépens  exposés  jusqu'ores ; 
nomme  en  qualité  d'expert  M.  X...  aux  6ns  de  donner,  dans  un 
rapport  détail lé  a  affinner  sous  serment  lors  du  dépót.  son  avis 
motivé  sur  les  parts  contributives  incombant  au  demandeur, 
d'une  part,  et  aux  défendeurs  d'autre  part,  dans  les  sacrifices  en 
marchandises  et  les  frais  de  sauvetage  Htigieux. 

Du  24  mat  igoj,  —  i«  Ch  —  MM.  ENGELS,  SCHIPPERS  et 
SCHMID,   juges,   AYOU,   greffier.    —   PI.    M«   ThiÉBAUD  et 

E.  Roost. 


ABORDAGB.  —  CAS  FORTUIT.  -  DEFINITION.  -  TOUR- 
BILLON  DANS  L'ESCAUT.     —    MARÉES  DE  SYZIGIES. 

'Ne  consiitue  pas  itn  cas  fortuit  ou  de  force  majeure 
un  evenement  dont  la  réalisation  parait  probable 
a  un  moment  que  ton  peut  prévoir  avec  une  eer- 
taine  précision,  tel  que  le  tourbillon  qui  se  forme 
dans  rEscaut  aux  marées  de  sy:{igies  (duivel  in 
het  water). 

Le  capitaine,  qui  conduit  imprudemment  son  navire 
dans  la  ^one  dangereuse,  est  responsable  du  dom- 
mage  que  cause  labordage  de  son  navire  avec  des 
allèges  amarrées  a  un  duc  dAlbe  dans  fEscaut. 

(ENTREPRISE   DE    TRAVAUX    PUBLICS   CONTRE 

CAPITAINE  BARCHAN) 
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JUGEMENT.  (l) 

Vu  l'exploit  d*aveniret  d*asstgnation  du  9  juin  1905  tendant  a 
entend  re  condamner  Ie  défendeur  a  payer  a  Ia  demanderesse 
fr.  3.400,  a  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  Texploit  d'ajourne 
ment  du  23  mars  igoS,  et  Ie  jugement  rendu  par  Ie  Tribunal  de 
céans.  Ie  23  mars  igo5  ; 

Vu  Ie  rapport  de  l'expert  nommé  par  ce  jugement ; 

Attendu  que  Ie  préjudice,  dont  la  demanderesse  poursuit  la 
réparation,  consiste  dans  les  dégats  causés  a  deux  ducs  d'Albe 
installés  par  elle  sous  la  rive  gauche  de  l'Escaut,  devant  Anvers  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  investigations  et  des  constatations 
de  l'expert  que  ces  dégats  furent  la  cbnséquence  d'une  pression 
exercée  sur  ces  ducs  d'Albe  par  des  allèges  de  la  demanderesse, 
qui  s'y  trouvaient  appuyées,  et  que  cetle  pression  se  produisit 
parce  que  Ie  steamer  du  défendeur  vint  aborder  Tallège  extérieure 
des  quatre  allèges  appuyées  bord  a  bord  en  saillie  sur  ces 
ouvrages  d*art ; 

Attendu  qqe  Tabordage  eut  lui-mème  pour  cause  un  remous 
violent  et  irregulier  du  courant,  qui  charria  Ie  Com  Exchange 
contre  Tallège  de  la  demanderesse  ; 

Attendu  que  ce  remous  se  produisit  Ie  mercredi  22  mars  1905 
vers  7  1/2  heures  de  relevée,  quand  Ie  steamer  du  défendeur,  se 
meintenant  un  peu  a  gauche  du  Thalweg,  fut  arrivé  un  peu  en 
amont  du  quai  Jordaens,  oü  il  devait  se  rendre  ; 

Attendu  que  ce  phénomène,  appelé,  en  francais,  «  tourbillon 
de  courant  »  et,  en  flamand,  «  dui%*el  in  het  water  »  se  produit 
fréquemment,  a  l'époque  des  marées  de  syzigies,  dans  la  zone 
de  l'Escaut,  comprise  entre  Ie  travers  du  débarcadère  du  grand 
ponton  et  une  perpendiculaire  menée  sur  Ie  quai  du  Rhin  ;  Ie 
tourbillon  se  forme  environ  deux  heures  avant  la  mer  haute, 
c*est-a-dire  a  Tinstant  op  la  nappe  d'eau  de  la  marée  montante 
commence  a  s'épandre  sur  la  surface  du  banc  des  anguilles  ;  Ie 
cèté  de  la  rive  gauche  est  seul  sérieusement  influencé  parce 
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(1)  Da  même  joar  :  jagement  identiqae  en  caase  de  li  même  deman- 
deresse cor  tre  Ie  rapitaine  Anderscn  k  propos  d*uQ  événemeDt  semfolable. 
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mouvement anormal  du  courant'  jusque  vers  )a  mi-passe  (voir 
avis  Bultinck,  ancien  pilote,  directeur  de  l'Ecole  des  mousses 
d  Ostende,  Iraiismis  par  Lecoinie,  directeur  de  l'Observatoire  de 
Bruxelles  ; 

Aiicndu  que  les  marées  de  syzigies  visés  par  M.  Bultinck. 
sont  les  forics  marées  qui  se  proJuisent  dans  nos  ports  i  i  2  jour 
environ  après  la  date  de  syzigies  (voir  LANCASTER,  Annuaire 
météoroli'giquc  1905,  p.  3o) ; 

ür.  stiendu  que,  Ie  22  mars  irioS,  la  marée  de  syzigies  eut 
lieu  a  Anvers  a  na  li  bf  ^  3  h.  43'  16  h,  44'  ou  ^  h  44'  de 
relevée  v    Annuaire  Lancaster,  année  iC)o5,  p    29  ; 

Attendu  qu'il  éiait  donc  a  prcvoirquun  tourbillon  de  courant 
pouvait  se  produire  Ie  22  mars,  environ  deux  heures  plus  l6t, 
soil  a  2  h.  44'  environ,  dans  la  zone  en  question  ; 

Attendu  qu'un  évèncineni  dom  la  réalisaiion  apparaii  comme 
probable,  a  un  moment  que  1'on  peut  prévoir  avec  une  cerlaine 
précision,  ne  constitue  pas  im  cas  tunuit  ou  de  force  majeure  ; 

Atiendu  que  Ie  lait  de  sexposer  volontairement  a  un  danger 
de  ce  genre  conslitue  une  imprudencc  ; 

Aiiendu  que  Ie  pilote  qui  se  trouvait  a  bord  du  Com  Ex- 
change, et  qui  est  considéré  comme  un  préposc  de  Tarmement 
(jur,  consiante)  a  commis  une  imprudence,  en  conduisant,  sans 
nécessité,  ce  steamer  dans  Ia  zone  dangereuse  déciiie  ci-dessus, 
au  lieu  d'attendre  que  l'heure  de  la  marée  haute  fut  passée  ; 

Attendu  que  larmemcnt,  cilé  en  la  personne  du  représentant 
Ie  capilaine  Barchan,  est  responsable  des  conséquences  de  cette 
imprudence  r  1384,  al.  3  ; 

Attendu  que  si  les  nombrcux  accidents  arrivés  aux  époques 
des  marées  de  syzigifs  dans  la  zone  en  question  n'ont  pas  donné 
lieu  a  des  condamiiations  basées  sur  pareille  imprudence,  c'est 
parce  qu'il  s'agissait  la  d'abordages  entre  nnvires  s  etant  aven- 
turés,  de  part  el  daulre,  dans  Ie  parage  dangereux,  jctés  les  uns 
conlre  les  auires  et  sup^iorlant,  chacuft,  Ie  dommage  résulté 
pour  lui  de  son  impéritie  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  reprociie  a  la  demande- 
resse  l'emprise  que  les  ducs  d'Albe  et  les  allèges  de  cette  dernière 
faisaient  sur  Ie  Seuve  ; 
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Attendu  que  cette  emprtse  élait  de  61  m.  h  compter  de  la  rive 
gauche ; 

Attendu  que  les  ducs  d'Albe,  qui  s'avancent  é  35  m.  de  cette 
rive  ont  été  insiallés  a  eet  endroit  par  la  demanderesse,  pour 
exécuter  un  travail  d'utllité  publique ; 

Attendu  que  remplacement  occupé  par  eur  a  éié  concédé  a  Ja 
demanderesse  par  la  loi  et  par  l'flutorité  administrative  ; 

Quant  aux  al  leges  ; 

Attendu  que  l'espace  de  26  m  qu'clles  occupaient  ne  consti- 
tuait  pas  une  emprise  imputable  a  faule  a  la|demandercsse  ; 

Atlendu,  en  etfet,  que  Ie  reglement  de  police  de  la  rade  déter- 
mine  les  distaaces  a  observer  pour  amarrer  les  navires  sous  la 
rivedroite  de  l'Escaut,  mais  non  sous  la  rive  gauche  ; 

Attendu  que  la  question,  en  ce  qui  conccrne  cette  dernière 
rive,  est  donc  lalssée  a  Tappréciaiion  du  juge,  qui  doit  tenir 
compte,  dans  chaque  cas,  des  circonstances  spéciales  ayant  mo- 
tivé  et  eniouré  Ie  mouillage  ; 

Attendu  qu'étant  données  les  eiigences  du  travail  a  accomplir 
par  la  demanderesse  et  la  faible  profondeur  du  fleuve  sous  la  rive 
gauche,  l'emprise  totale  de  61  m.  faite  par  ses  ducs  d'Albe  et  ses 
alléges  n'avait  rien  d'excessif ; 

Attendu,  d'aulre  part,  que  cetie  emprise  ne  gênait  en  riea  la 
navigaiion  ;  qu'il  a  fallu  la  survenance  du  tourbdlon  de  courant 
pour   charrier  un  navire  contre  les  allèges  de  la  demanderesse  ; 

Or,  que,  comme  il  a  éié  démontré  ci-dessus  Ie  préposd  du 
défendeur  a  comrais  une  faute  en  s'exposant  au  dangerdece. 
tourbillon ; 

Attendu  que  la  seuie  cause  de  l'accident  litigieuze  réside  donc 
dans  une  faute  entrainant  la  responsabiiité  civile  du  défendeur  ; 

Quant  au  montant  du  dommage  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  réserve  cette  question  dans  ses 
conclusions  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  jugement  lui  ordonnant  de 
conclure  sur  ce  point ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  Ie  défendeur  doit  a  la  deman- 
deresse la  réparation  du  dommage  causé  a  celle-ci  par  l'abordage 
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survenu,  Ie  22  mars  lyoS,  entre  Ie  sleamer   Com  Exchange  et 
une  allège   de  la  demanderesse  ;  ordonne  au  défendeur  de  s'ex- 
pliquer  sur  Ie  montant  de  ce  dommage  ;   renvoie,  k  ces  fios,  Ia 
cause  a  TaudieoGe. 
Du  24  mat  igoy.   —    i»  Ch    —  MM   ENGELS,  Ch.  Ran- 

DAXHE  et  Schippers,   jugcs,  ayou,  greffier.  —  Pi.  M« 

SCHÖLLER  et  MAETERLINCK. 


VENTE     -  RETARD  DANS  LE  PAYEMENT   DU  PRIX.   — 

REFUS  DE  LIVRER. 

Un  retard  peü  important  dans  Ie  payement  et  sans 
préjudice  appreciatie  nautorise  pas  un  vendeur  a 
refuser  Fexécution  du  solde  dun  marché  a  un 
acheteur  dont  la  solvabilite  uest  pas  mise  en  dis- 
cussion. 

(WENS  CONTRE  TIETZ) 
JUGEMENT. 

Vu  les  citations  du  4  et  du  26  mars  1907  ; 

Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  deux  citations  sont 
connexes  ;  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  et  de  statuer  par  un  seul 
et  même  jugement : 

Action  de  Ch.  Wens  : 

Attendu  que  Ch.  Wens  demande  la  résiliation  a  son  profit  du 
solde  d'un  marché  k  3ooo  grosses  fil  a  coudre  et  base  son  action 
sur  ce  que  L.  Tietz  n'a  pas  exécuté  la  convention  en  ne  payant 
pas  aux  époques  siipulées  ; 

Attendu  que  cette  demande  est  non  fondée,  les  difficultés 
relatives  aux  payements  litigieux  étant  la  conséquence  des 
erreurs  commises  par  Ch  Wens  et  n'étant  en  tous  cas  pas  suf- 
fisantes  pour  justifier  son  refus  d'exécuter  Ie  solde  du  marché  ; 

Attendu  en  effet  que,  pour  ce  qui  concerne  la  somme  de  fr. 
596  23,  il  est  patent  que  ce  ne  fut  que  lorsque  Wens  déclara 
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qu'è  1'échéance  de  la  traite  tirée  en  couverture  d'une  somme, 
comprenant  celle  de  fr.  596  23,  il  avait  remis  ce  dernier  mon- 
tant  a  Ia  Banque  que  Ton  put  se  rendre  compte  de  rerrcur 
commise,  et  que  dès  que  cette  erreur  fut  découverte,  Tietz  paya  ; 

Attendu  que  Ie  retard  de  quelques  jours  mis  a  payer  la  somme 
de  fr.  2, 701. -96  provient  de  ce  que  ce  relevé  comprenait  la 
somme  de  fr  596.23  au  sujet  de  laquelle  parties  étaient  en 
discussion  a  la  suite  de  Terreur  visée  ci-dessus,  et  avait,  peut 
on  dire,  été  accordé  par  Ch.  Wens  a  la-demande  de  L.  Tietz  ; 

Attendu  que  si  les  sommes,  dont  Ie  relevé  figure  a  la  citation, 
ne  furent  pas  payées  a  présentation  des  traites,  ce  ne  fut  qu'a  Ia 
suite  du  refus  du  demandeur  de  se  soumet tre  a  une  formaHté,  a 
laquelle  il  est  vrai,  il  n'avait  pas  a  se  soumettre  mais  cette 
difficulté  n'eut  d'autre  conséquence  que  de  retarder  Ie  payement 
de  deux  ou  trois  jours  ; 

Attendu  qu'en  toute  hypothese  ces"  difGcultés  dans  les  payc- 
ments  ou  plutöt  ces  retards  dans  les  payements  ne  causèrent 
aucun  préjudice  a  Ch.  Wens,  et  étaient  la  conséquence  de  Tad- 
ministration  financière  du  debiteur  et  n'avaient  nul  rapport  avcc 
son  plus  OU  moins  de  solvabilité  ; 

Qu'ainsi  ces  difficultés  ne  mettant  pas  Ie  créancier  en  immi- 
nence  ou  en  danger  de  perdre  sa  créance,  ne  lui  ayant  pas  causé 
de  préjudice  appréciable,  n'ayant  aucune  caractère  de  gravité  et 
se  rencontrant  d'ailleurs  souvent  dans  la  pratique  des  affaires 
ne  pouvaient  pas  autoriser  Ch.  Wens  a  refuser  d'exécuter  Ie 
solde  du  marché  ; 

B.  Action  de  L.  Tietz ; 

Attendu  que  ce  refus  de  Ch.  Wens  fut  maintenu,  qu*il  n'exé- 
cuta  plus  les  ordres  qui  lui  furent  passés,  que  dès  lors  la  demande 
de  Léonard  Tietz  doit  être  accueillie  ; 

Attendu  qu'avant  de.statuer  sur  Ie  montant  des  dommages- 
interets  il  échet  de  recourir  a  la  mesure  d'instruction  ci-après  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraircs, 
joint  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés,  déboute  Ch. 
Wens  de  son  action  avec  dépens,  déclare  résiliée   au  profit  de 
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Léonard  Tietz  la  convention  litigieuse  pour  Ie  solde  de  bobines 
restant  a  fournir  ;    dit  pour  droit  que  Ch   Wens  doit  la  répara- 
tion  du  prejudice  que  son  refus  d'exécuter  Ie  maiché  a   causé  a 
L.  Tietz,  désigne  en  qualité  d'arbitre  rapporteur... 
Du  3i  mat  igoy.   —  3«  Ch.  ■—    MM     ENGELS,    FlÉVÉ   et 

Gevers,  juges.  Dechentinnes,  greffier.  —  PI.  M"  Boon  et 
Beaucarne 


RRSPONSABILITÉ.  —  MISE  EN  VENTE  DUN  PRODÜIT 
INDUSTRIEL.  --  PRODUIT  DKCI.ARÉ  D'ORIGINE 
ÉTRANGÈRE.  —  RÉTABLISSEMENT  DE  LA  VÉRITÉ 
SANS  BUT.  —  DOMiMAGES  INTERETS. 

Le  détaillant,  qui  débite  les  produits  quun  itidustriel 
fabrique  dans  le  pays  mais  vend  comme  étant  de 
provenance  élrangère,  ne  peut  sans  but  avouable 
metire  ces  produits  en  vente  en  faisant  connaitre 
par  annonces  dans  les  journaux  locaux  et  par 
pancartes  ou  étiquettes  dans  ses  magasins  f  origine 
véritable  de  ces  produits. 

(TCHAMKERTEN   ET  C^  CONTRE  TlETZ) 

Jugement. 

Vu  la  citation  du  22  décembre  1906  ; 

A.  Attendu  que  Tchamkerten  et  ( .0  (société  en  nom  collectif 
ayant  son  siège  a  Anvers),  fabriquent  a  Anvers  des  cigarettes  en 
tabac  turc  qu'ils  vendent  sous  le  nom  de  Araks  dans  des  boites 
portant  leur  marque,  et  portant  en  outre  les  mentions :  «  Grande 
Manufacture  de  Cigarettes  Egyptiennes  —  Commission  — 
Exportation  —  Alexandrie  —  Caire  —  Egypte  »,  intercalées 
dans  des  dessins  et  vignettes  coloriées  ; 

Attendu  qu'en  vue  d'éviter  le  «  bradage  »  de  ,  leurs  produits, 
Is  exigent  de  leurs  acheteurs  rengagement  de  ne  les  vendre  qu*a 
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certains  prix  déterminés,  et  en  vue  de  découvrir  ceux  des 
acheteurs  qui  ne  respecteraient  pas  eet  engagement,  ils  apposent 
des  numéros  d'ordre  sur  chaque  boite  ; 

Attendu  que  Léonard  Tietz  vend  dans  ses  magasins  les  pro- 
duits  des  demandeurs  en  dessous  du  prix  de  vente  ordinaire,  en 
effacant  les  numéros  d'ordre,  en  annon^ant  par  affiches  et 
pancartes  apposées  dans  ses  vitrines  et  par  des  reclames  faites 
dans  les  journaux  que  les  Araks  sont  des  «  Cigarettes  Anver- 
soises,  fabriquées  par  Tchamkerten  et  C«,  rue  de  la  Province,  a 
Anvers  »  ; 

B.  Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  ces  procédés 
du  défendeur  ont  pour  but  de  nuire  a  leur  commerce  et  a  leur 
industrie ;  qu'ils  sont  haineux,  méchants  et  dommageables ; 
qu*il  leur  est  dCi  réparation  du  préjudice  qui  leur  est  ainsi  causé, 
et  réclament  de  ce  chef  Ie  payement  de  fr.  25,ooo  a  titre  de 
dommages-intérêts  et  demandent  qu'il  soit  fait  défense  a 
L.  Tictz  d'encore  annoncer  leurs  cigarettes  comme  étant 
fabriquées  a  Anvers,  et  qu'ils  soient  autorisés  a  publier  Ie  juge- 
ment  dans  six  journaux  a  leur  choix  aux  frais  du  défendeur  ; 

C.  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  observer,tout  d*abord,que  Ie 
défendeur  n'a  jamais  traite  avec  les  demandeurs  ;  qu'il  n'a  donc 
jamais  pris  Tengagement  visé  ci-dessus  et  que,  partant,  Taction 
a  uniquement  pour  base,  en  droit,  la  responsabilité  des  art.  i382 
et  suivantfe  du  code  civil  ; 

Attendu  qu*en  plaidoiries  les  demandeurs  ont  reconnu  que 
Léonard  Tietz  pouvait  vendre  1^  Araks  en  dessous  du  prix,  en 
faisant  disparaïtre  les  numéros  d'ordre  ;  quMl  ne  commettait,  en 
ce  faisant,  aucune  faute  spéciale,  mais  que  ces  faits  corrobo- 
raient,  accentuaient  peut-on  dire,  la  faule  d'annoncer  au  public 
par  pancartes  et  reclames  que  les  cigarettes,  que  les  demandeurs 
vendaient  comme  cigarettes  Egyptiennes.  étaient  fabriquées  a 
Anvers  ; 

Attendu  d'un  autre  cóté  que  les  demandeurs  pretendent  que 
les  reclames  faites  par  Tietz  dans  les  journaux  sont  d'autant 
plus  méchantes  et  d'autant  plus  préjudiciables  qu'elles  étaient 
suivies  ou  précédées  d'avis  disant  qu'a  son  rayon  de  cigares 
il  vendait  des  «  cigarettes  véritables  importées  »  ; 
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D.  Attendu  qu'il  ne  peut  s'agir,  dans  l'espèce,  d*une  action  en 
contrefa^on  ou  en  im  tation  de  marques  de  fabriques,  puisque 
Tietz  vend  les  produits  des  demandeürs  sous  leur  marque  et 
qu'il  n*y  a  pas  altération  de  marque  dans  Ie  graltage  d'un 
numero  d'ordre  ; 

Altendu  qu'il  ne  s'agit  pas  non  plus  d*une  action  en  concur- 
rence  deloyale,  puisque  Tietz  ne  cherche  pas  a  détourner  a  son 
profit  par  des  manoeuvres  déloyales  la  clientèle  des  demandeürs  ; 

Attendu  que  l'action  a  uniquemenl  pour  base  des  actes 
illicites,  cotnmis  par  .Tietz  dans  Ie  but  de  nuire  aux  deman- 
deürs ; 

Attendu  que  si  les.  procédés  de  Tietz  sont  répréhensibles,  on 
ne  peut  cependant  pas  dire  qu'ils  soient  illicites  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Tietz  n'a  point  critiqué  ou  déprécié  la 
qualité  des  cigarettes  fabriquées  par  les  demandeürs  mais  a  fait 
connaitre  leur  lieu  de  fabricittion,  leur  origine,  sur  laquelle 
Tchamkerten  et  C»  ne  voulaient  pas  seu lemen t  laisser  pi  «ner  un 
doute,  mais  voulaient  incontestablement  tromper  les  fumeurs 
peu  attentifs  qui,  par  les  mentions  apposées  sur  les  boites,  la 
forme  et  1  aspect  de  celles- ei,  devaient  facilement  les  confondre 
avec  des  cigarettes  d'importation  Egyptienne  ; 

Mais  attendu  qu'en  disant  cette  vérité,  Tietz  n*a  eu  que 
rintention  évidente  de  nuire  aux  demandeürs  et  n'en  a  eu  nulle 
autre  avouable  ;  qu'ainsi  la  demande  est  justifiée  dans  la  mesure 
ci-après  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  autresou  contraires, 
fait  détense  a  Léonard  Tietz  d'encore  faire  les  reclames  telles 
qu'il  les  a  faites  pour  les  produits  des  demandeürs,  et  d'exposer 
en  vente  les  cigarettes  Araks  sous  les  pancartes  ou  étiquettes  en 
faisant  connaitre  l'origine,  et  ce  a  peine  de  dommages  interets  ; 
déboute  les  demandeürs  du  surplus  de  leur  action  ;  condamne 
chacune  des  parties  a  la  moitié  des  frais. 

Du  7  juin  igoy.  —  4«  Ch.  —  MM  De  Bom,  VraNCKEN 
et  CARPENTIERS,  juges,  DECHENTINNES,  greffier  —  Plaid. 
Mw  DUPONT  et  Vandevelde. 
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VENTE  —  MAKCHANDISE  A  LIVRER  A  UNE  ÉPOQ.!'E 
CONVENUE.  —  ACHETEUR  INACTIF.  —  DEVOIR  DU 
VENDEUR.   —  MISE  A  DISPOSITION. 

Dans  un  marché  conclu  «  marchandise  d  livrer  dans 
»  tel  mois  de  telle  année,  dates  au  choix  de  fache- 
»  teur  n  il  appartient  au  vendeur,  qui  na  pas  regu 
davis  de  retirement  de  facheteur,  de  mettre  la 
marchandise  d  la  disposition  de  Facheteur  d  la  fin 
du  mois  convenu. 

(mundt  contre  hugo  stéphan) 

jugement. 

Vu  la  citation  du  1 1  mars  1907  tendant  a  la  résiliation  d*une 
vente  de  100  tonnes  de  nitrate  de  soude  et  au  payement  de  dom- 
mages-intérêts  ; 

Attendu  que  Ie  marcbé  avait  été  conclu  «  marchandises  a 
livrer  en  février  1907  dates  au  choix  de  Tacheteur  »  c'est-a-dire 
dans  Ie  cas  actuel,  dates  au  choix  de  Th.  Mundt ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  s'appuie  sur  cette  clause  des  accords 
pour  soutenir  que,  son  acheteur  ne  lui  avant  pas  indiqué  de 
dates  de  livraison,  pendant  Ie  mois  de  février,  et  n'ayant  pas, 
lui,  l'obligation  de  mettre  a  disposition,  Ie  marché  a  été  tacile- 
ment  résilié  ; 

Attendu,  en  toute  hypothese,  qu'il  n*y  a  pas  a  tenir  compte  de 
la  déclaration  que  fit  Mundt  Ie  28  février.  puisqu'elle  était  tar- 
dive  n'ayant  touche  Ie  défendeur  que  Ie  j«>"  mars  ; 

Mais  attendu  que  la  portee  de  cette  clause  ne  modifiait  les 
conditions  générales  du  n^arché,  sous  l'empire  desquelles  les 
parties  se  trouvaient,  qu'en  un  point,  en  interdisant  au  vendeur 
de  mettre  la  marchandise  k  disposition  pendant  la  durée  du 
mois,  en  laissant  cette  faculté  a  Tacheteur,  mais  en  ne  modifiant 
pas  la  régie  qu'a  la  fin  du  mois  s'il  n'a  pas  avis  de  retirement  de 
l'acheteur  c'est  au  vendeur  a  mettre  quand  même  la  marchandise 
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a  disposition  de  son  adieteur,  et  ce  dans  les  formes  déterminées 
par  ces  conditions  générales  ; 

Attendu  qu'il  parait  si  bien  en  être  ainsi  que  Ie  défendeur  a 
pris  comme  premier  prétexte  pour  n'avoir  pas  livré,  Ie  défaut 
d'inscription  du  marché  dans  ses  livres  ; 

Attendu  <^ue  Ie  calcul  du  dommage  doit  au  préalable  être 
soumis  a  Tavis  d'un  arbitre  rapporteur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
déclare  Ie  marché  litigieux  résilié  au  profit  du  demandeur,  et 
avant  de  statuer  plus  avant  désigne  en  qualité  d'arbitre  rappor- 
teur.. . 

Du  7  fuin  igoy,  -  4e  Ch.  MM.  De  Bom,  De  VOS  et 
CARPENTIERS,  juges,  DECHENTINNES,  greffier.  -  Pi.  M" 
VARLEZ  et  YSEUX. 


TRANSPORT.   —    COMMISSION-EXPEDITION .  ~  DIFFE- 
RENCES.    -  COURTE  PRESCRIPnON. 

Le  contrat  de  commissionexpéditlon  est  un  contrat 
sui  generis  qui  ne  peut  se  coufondre  avec  le  contrat 
de  transport  et  nest  dès  lors  pas  soumis  d  la  courte 
prescription  établie  par  tart,  g  de  la  lot  sur  ce 
dernier  contrat 

(SOGIÉTÉ  DE  MONGEAU   S^  FIACRE  CON  [RE 

BLUMENTHAL) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  26  aout  igo5  tendant  a 
entendre  condamner  le  défendeur  a  payer  a  la  demanderesse 
i*>  fr.  4396  pour  rabais  sur  fret  par  voilier  Dancmark ;  2» 
fr.  3.85  pour  frais  de  protêt  et  de  retour  de  la  traite  tracée  par  la 
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demanderesse  sur  Ie  défendeur  en  couverture  des  fr.  43.96 
susdits ; 

Attendu  que  la  débition  des  fr.  43.96  pour  rabais  est  reconnue 
par  Ie  défendeur  mais  que  celui-ci  a  refusé  et  refuse  de  les 
payer  a  Ja  demanderesse,  parce  qu*ii  lui  oppose,  en  compensa- 
tion,  la  demande  de  ir.  190.90  pour  frais  de  place  camion- 
nage,  etc; 

Attendu  qu'erronément  la  Société  de  Monceau  pretend 
Taction  reconventionnelle  de  Blumenthal  prescrite,  en  vertu  de 
Tart  9  de  la  loi  sur  Ie  contrat  de  transport ; 

Attendu  que  les  rabais  reclames  par  la  demanderesse  prouvent 
que  Blumenthal  agissait  non  comme  camionneur,  mais  comme 
commissionnaire-expéditeur,  chargé  de  recevoir  a  Anvers  la 
marchandise  et  d'engager  Ie  fret  pour  sa  réexpédition  ; 

Attendu  que  Ie  contrat  de  commission-expédition  est  un 
contrat  sui  generis,  qui  ne  peut  se  confondre  avec  Ie  contrat  de 
transport,  quoique,  parmi  les  manipulations  et  devoirs  divers 
auxquels  il  donne  lieu  figure  Ie  rapprochement  des  marchan- 
dises  Ie  long  du  navire-exportateur  ; 

Attendu  que  Tart  9  de  la  loi  sur  Ie  contrat  de  transport  n'est 
donc  pas  applicable  a  la  demande  formulée  par  Blumenthal  ; 

Au  fond  (sans  intérêt). 

Du  14  ;uinzpo^.  —  i^^CH.  —  MM.  ENGELS,  SCHIPPERS 
et   SCHMID,  juges,    AYOU,    greffier.    —    PI.  M"  SOHR  et  Van 

DEN  Bosch 


CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE  DE  NON  RESPONSABI- 
LITÉ  POUR  LES  MARQUES,  LES  NUMÉROS  ET  LE 
CONTENU  DES  COLIS.  —  IN  f  ERPRÉTATION. 

Lorsque  Ie  connaissement  porie  quaucune  réclama- 
tion  ne  pourra  être  faite  par  Ie  chargeur  ou  par  Ie 
destinataire  poïti^  nimporte  quelle  per  te  prouenant 
d'une  différence  dans  les  marques  ou  numéros  ou 
dans  Ie  contenu  des  colis  et  que  la  compagnie  ne 
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répond  pas  de  tabsence,  de  rinexactitude  ou  de 
toblitération  des  marques,  Ie  capitaine  ne  peut 
prétendre  faire  accepter  par  Ie  destinataire  une 
marchandise  autre  que  celle  quil  apait  prise  a  bord. 

(VAN  LIDTH  CONTRE  CAPITAINE  ANTOLA) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  et  d'assignation  du  12  janvier  1907, 
tendant  a  entendre  condamner  les  défendeurs  a  payer  au  deman- 
deur  fr.  1 5o  de  dommages-intérêts  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  notamment  Texploit  d'ajournc- 
ment  du  29  décembre  1906  et  Ie  jugement  rendu  par  Ie  Tribunal 
de  céans,  Ie  29  décembre  1906  ; 

Vu  Ie  rapport  de  1  expert  nommc  par  ce  jugement ; 

Attendu  que  les  faits  suivants  résultent  des  éléments  de  la 
cause,  notamment  des  constatations  et  des  évaluations  de  Tex- 
pert,  des  conventions  liant  les  partics  et  des  protestations  échan- 
gées  entre  el  les  ; 

Le  demandeur  avait  a  recevoir  des  défendeurs,  en  qualité  de 
destinataire,  Socaisses  citrons  marquées  O.V.L  Jupiter.  0«  La 
Rosa.  Messine  Italië,  Prima,  Lemons  3oo,  dont  le  chargeur 
était  Francesco  La  Rosa  di  Pasquale  ; 

Au  lieu  de  ces  caisses,  le  capitaine  défendeur  n'oflfirit  et  ne 
consentit  a  délivrer  au  demandeur,  malgré  les  réclamations  de 
ce  dernier,  que  5o  caisses,  portant  la  marque  Fratelli  Sacca  36o 
fruits  ; 

Il  fut  convenu  entre  parties  que  le  demandeur  prendrait 
réception  de  cette  marchandise.  mais  sous  réserve  formelle  de 
tous  ses  droits.  et  notamment,  du  droit  de  réclamer  payement 
d  une  bonification  pour  différence  de  valeur  entre  les  citrons  de 
Tune  et  de  Tautré  marque  ;  les  caisses  cilrons  de  36o  fruits  se 
vendent  moins  facilement  quecelles.de  3oo  fruits  et  Texpert 
estime  cette  différence  de  valeur  a  fr.  3  par  caisse ; 

Sur  ce, 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  pretendent  n*être  pas 
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responsables  de  ce  dommage,  parce  qu'ils  ne  répondent  pas  des 
marques  ; 

Attendu  il  est  vrai,  que  la  convention  Hant  les  parties  stipule  : 
«  les  caisses  sont  dites  être  marquées  ainsi.  Il  est  spécialement 
entendu  qu'aucune  réclamation  ne  pourra  être  faite  par  Ie  char- 
geur  OU  par  Ie  destinataire  pour  n'importe  quelle  perte  prove- 
nant  d*une  différence  dans  les  marques  ou  numéros  ou  dans  Ie 
contenu  des  colis  »  ;  et  c<  la  Compagnie  ne  répond  pas  de  Tab- 
sence,  de  l'inexactitude  ou  de  Toblitération  des  marques  »  ; 

Attendu  que,  sous  Tempire  de  ces  clauses,  une  différence 
quelconque,  même  essentielle,  entre  les  marques  renseignées  au 
connaissement  et  celles  de  la  marchandise  délivrée  par  Ie  capi- 
taine  ne  sufBt  pas  pour  prouver  que  Ie  capitaine  remet  au  desti- 
nataire une  autre  marchandise  que  celle  qu'il  a  embarquée  a  son 
adresse ; 

Mais  attendu  qu'en  Tespèce,  il  résulte  des  éléments  de  la 
cause  que  Francesco  La  Rosa  di  Pasquale,  chargeur  de  la 
marchandise  destinée  au  demaiideur,  en  était,  en  même  temps, 
Ie  vendcur  ;  de  sorte  qu'en  délivrant  au  demandeur  5o  caisses 
provenant  de  la  maison  Sacca  frères,  a  laquelle  celui-ci  n*avait 
rien  acheté,  Ie  capitaine  a  évidemment  remis  au  demandeur  une 
autre  marchandise  que  celle  qu'il  avait  prise  a  bord  a  son 
adresse ; 

Attendu  qu'un  doute  serait  possible  a  ce  sujet,  si  quelques 
unes  seulement  des  5o  caisses  litigicuses  portaient  la  marque 
Fratelli  Sacca,  car  il  serait  possible,  dans  ce  cas,  que  Ie  vendeur 
La  Rosa  eüt  chargé,  parmi  les  caisses  provenant  de  sa  maison, 
quelques  caisses  provenant  d'une  autre  Brme  ; 

Mais  que,  dans  l'espèce,  il  n*y  a  place  pour  aucun  doute, 
puisque.  sur  5o  caisses  que  Ie  demandeur  avait  a  recevoir,  en 
tout  et  pour  tout  Ie  capitaine  lui  en  a  délivré  5o  portant  toutes 
une  même  marque,  différente  de  la  marque  renseignée  au  con- 
naissement, et  accusant  une  provenance  complètement  étran- 
gère  a  la  marchandise  achetée  par  Ie  demandeur ; 

Attendu  que  vainement  aussi  les  défendeurs  pretendent  qu'ils 
ne  répondent  pas  de  cette  délivrance  incorrecte  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  la  convention  liant  les  parties  les 
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exonére  de  toute  fautc  commise  par  Ie  capttaine  ou  par  les 
autres  préposés  de  rarmement ; 

Mais  attendu  que,  pour  que  cette  clause  d'exonération  fut 
applicable,  il  faudrnit  que  les  défendcurs  pr'ouvassent  qu'au 
moment  oü  Ie  demandeur  a  reclame  sa  marchandise.  ils  se 
trouvaient.  par  suite  d'une  erreur  de  délivrance  commise  anté- 
rieurement  par  Ie  capitaine  ou  par  ses  préposés,  dans  Timpos- 
sibilité  absolue  de  lui  délivrer  la  marchandise  embarquée  a  son 
adresse  ; 

Atlendu  qu'interpréter  autrement  Ia  clause  en  question,  ce 
serait  enlever  tout  objet  précis  a  la  convention  de  transport  et 
refuser  toute  espèce  de  valeur  au  connaisscment,  car  Ie  capitaine 
pourrait  délivrer  volontairement  des  caisses  de  viande.  par 
cxemple,  a  un  destinataire  a  Tadresse  duquel  il  serait  prouvé 
qu'il  a  embarqué  des  caisses  de  lissus  ;  or,  pareil  fait,  même  s'il 
est  commis  sans  intérèt,  et  par  simple  entètement  ou  négü- 
gence,  refus  de  se  déranger,  etc,  ne  consiitue  plus  une  faute, 
mais  un  préjudice  voulu,  c*esi-«a-dire  un  dol.  de  Ia  part  du 
capitaine.  fait  non  prévu  par  la  clause  en  question  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  prouvent  pas  qu'au  moment 
oü  Ie  demandeur  leur  léclama  sa  marchandise,  il  leur  était  im- 
possible  de  la  lui  délivrer  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  solidairement  les  défendeurs  a  payer 
au  demandeur  fr.  i5o  a  titre  de  dommages-intérêts,  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  14  juin  igoy.  —  je  Ch.  —  MM.  ENGELS,  SCHIPPERS  et 
SCHMID,  juges,  Ayou,  grelfier.   —  PI.  M^»  BaeLDE  et  E.  VAN 

DEN  Bosch. 


STARIK  ET  SURESTARIES   —  DELAl  DESTARIE  FIXE.  — 
TAUX  DES  SURESTARIKS  CONVENU.— RÉSIIJATION. 

Lorsque  les  conditions  daffrètement  fixent  le  délai 
de  déchavgement  d  i5  jours  ouvrables  et  le  taux 
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des  surestarits  d  fr.  ro  par  jour  jusqua  complet 
transbordement  dans  les  vapeurs  a  designer  par  les 
réceptionnaires,  Ie  batelier  ne  peut  demander  la 
résiliation  de  faffrètement  quatre  jours  après  fex- 
piration  du  délai  de  planche. 
Il  ny  a  pas  davantage  lieu,  dans  ces  circonstances, 
de  fixer  après  ce  court  délai,  la  date  a  laquelle  les 
d^stinataires  pourront  être  forcés  au  déchargement 
du  bat  eau. 

(batelier  chantry  contre  herfurth) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  i6  avril  1907  tendanl  :  i®  A  la  résiliation 
du  contrat ;  En  conséquence  :  2°  A  des  surestaries  depuis  Ie 
16  avril  sur  la  base  de  341  tonnes  x  o  07  -=  23.87  ^**  P^^'  j^^r  ; 
?>^  Au  déchargement  du  bateau  dans  les  deux  jours  sinon  au 
déchargement  d'office  ;  4°  A  fr.  1000  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  la  demande  de  résiliation  se  base  uniquement 
sur  ce  que  Ie  déchargement  du  bateau  n'était  ni  achevé  ni  com- 
mencé  Ie  1 1  du  même  mois  ; 

Attendu  que  cette  demande  n'est  pas  fondée ;  en  effet,  les 
conventions  stipulaient  «  déchargement  en  1 5  jours  ouvrables 
»  surestaries  a  fr.  10  par  jour  jusqu*a  complet  transbordement 
»  dans  les  vapeurs  a  designer  par  les  réceplionnaires  »  ; 

Devant  s'interpréter  de  bonne  foi,  cette  clause  ne  permettrait 
pas  aux  destinataires  de  garder  Ie  bateau  indétiniment  a  leur 
disposition  ;  mais  elle  s'oppose  en  tous  cas  a  ce  que  Ie  non 
déchargement  dès  Ie  4*  jour  après  Texpiration  de  la  planche 
proprement  dite,  soit  considéré  comme  une  inexécution  ou 
violation  du  contrat  justifianl  sa  résiliation  ; 

Attendu  que  la  demande  de  résiliation  étant  mal  fondée,  les 
autres  demandes  formulées  a  titre  de  conséquences,  doivent  être 
rejetées  également ; 

!•  p.  1907.  17, 


.♦*«n 
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Q.u*il  n*7  a  pas  lieu  de  fixer  dès  ores  Ie  temps  au  bout  duquel 
les  défendeurs  pourront  être  forcés  a  décharger  Ie  bateau  ; 

a)  Le  demaiideur  ne  reclame  pas  formeliement  pareille  fixa- 
tion  puisque  ses  conclusions  persistent  puiement  et  simplement 
dans  les  fins  de  la  citation  ; 

b)  Pareille  demande  serait  a  futur  ; 

c)  De  leur  cöté  les  défendeurs  ne  concluent  pas  k  et  n'ont 
pas  a  conclure  a  un  délai  de  grace  puisqu'au  jour  de  la  citation» 
ils  n'avaient  forfait  a  aucune  obligation  et  nt  faisaient  qu'user 
de  leur  droit ; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  le  demandeur  avec  dépens. 

Du  i7iwn  igoj.  —  i«  Ch.  —  MM.  Selb,  Bal  et  P  COL- 
LIN,  jiiges,  Go  YENS,  greffier.  —  PI.  VraNCKEN  et  A.  RoOST. 


COMPÉTENCE, -DIAMANTAIRE.  -  CLiVEUR. —CONGÉ. 

Le  trihunal  de  commerce  est  competent  pour  con- 
naitre  dune  action  en  dommages-intérêts  pour 
renvoi  intetnpestif  dirigée  contre  un  fabricant 
diamant  air  e  par  un  cliveur  de  diamant  gagnant 
gooo  fr.  par  an. 

(quiros  contre  sternberg) 
jugement. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  19  mars  1907  tendant  k 
entendre  déclarer  résiliée  au  profit  du  demandeur  la  convention 
de  louage  de  services  avenue  entre  parties  le  3  février  1907,  et  a 
entendre  condamner  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  ft  4S00 
de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  demandeur  est  un  cliveur  de  diamants,  qui 
gagnait  chez  le  défendeur  fr.  9,000  par  an,  payables  mensuelle- 
ment ; 
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Attendu  qu'erronément  donc  Ie  défendeur  pretend  que  Ie 
litige  est  de  la  compétence  du  conseil  de  prud'homines ; 

Attendu  qu'un  cliveur  de  la  categorie  a  laquelle  appartient  Ie 
demandeur,  accomplit  un  travail,  dont  Timportance  et  la  valeur 
consistent  bien  plus  a  examiner  Ie  parti,  qui  peut  être  tiré  d'uae 
pierre  précieuse,  qu'a  la  fagonner  ; 

Attendu  que,  dans  ce  labeur,  l'effort  intdlectuel  tient  la  plus 
grande  place,  et  Ie  travail  manuel  n'est  que  t'accessoire  ; 

Attendu  que  Ie  cliveur  de  cette  categorie  ne  peut  donc  être 
range  parmi  les  ouvriers  auiquels  s'applique  la  loi  sur  les  con- 
seils  de  prud'hommes ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  argumente  de  ce  que 
cerlains  cliveurs  flgurent  sur  les  listes  des  él^cteurs  aus  conseils 
de  prud'hommes ; 

Attendu,  en  effet.  qu'il  y  a,  parmi  les  cliveurs,  des  artïsans, 
beaucoup  moins  payés  et  n'accomplissant  qu'un  travail  manuel, 
qui  sonl  de  véritables  ouvriers,  justiciables  du  conseil  de 
prud'hommes  (V,  P.  A    1903.  I.  100) ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  faits  suivants  résaltent  des  éHments  de  la 
cause : 

Ce  demandeur  était  employé  par  Ie  défendeur,  en  qualité  de 
cliveur,  aux  appointements  de  fr.  9,000  par  an,  payables  men- 
suellement ; 

Le  défendeur  obtint  Ie  3  février  1 907  du  demandeur  la  rupture 
de  ce  contrat,  et  les  parties  y  substituèrent  une  nouvelle  con- 
vention, aux  termes  de  laquelle  le  demandeur  ètait  engagé  au 
carat,  pour  une  durée  indéterminée,  mais  ij  était  entendu  que 
sa-  nouvelle  situation  devait  être  équivalente,  sinon  supérieure  a 
l'ancienne ; 

Attendu  qu'au  méprïs  de  cette  dernière  convention,  le  défen- 
deur congédia  le  demandeur  sans  motif  et  sans  préavis  le  4 
février  1907,  après  un  premier  payemecit  de  fr.  1 12. 5o  ; 

Attendu  qu'il  échet  d'évaluer  a  6  mois  le  préavis  que  le 
défendeur  eüt  dQ  donner  au  demandeur  et,  en  conséquence,  a 
fr.  4,Soo  les  dommages-intérêts  auxquels  le  demandeur  a 
•  droit ; 


Par  ces  motifs, 

Tribunal  se  déclare  competent,  déctare  résiliée  au  proüt 
;mandeur  la  coDvendon  de  loua^  de  services  avenue  emre 
is ;  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur,  a  ittre 
smmages-intérêts,  la  somme  de  fr.  4,500  avec  les  interets 
iaires  et  les  dépens. 

1 18  juin  ïgoy.  —  i«  Ch.  —  MM.  Cols.  Van  Hoof  et 
iTERS,  juges,  AYOU,  greffier.  —  PI.  M»  LENSet  PETERS. 


NAISSEMENT.  —  CLAUSE  d'IBRESPONSABILITÉ 
)ÜR  DÉFAUTS  DE  LA  COQUE.  —  AVARIES  PBOVE- 
\NT  DE  L'USURE  D'UN  ENCOFFREMENT  DE  TUYAU. 

\que  Ie  connaissement  stipule  que  les  propriétaires 
i  navire  ne  sont  pas  responsables  pour  les  dom- 
ages  causés  par  «  defects  or  latent  defects  in 
lil,  tackle,  boilers  or  machinery  or  apparie- 
inces  ».  les  réceptionnaires  ne  peuvent  réclamer 
IX  armateurs  la  réparation  du  dommage  prove- 
mt  de  fusure  totale  de  iencoffrement  du  tuyau  a 
r  de  la  soute  a  lest. 

NIEBERGALL  ET  GOTH  ET  CONSÜRTS  CONTRE 
CAPITAINE  CHAFER) 

JUGEMENT. 

I  la  citation  du  18  novembre  igo5  lendant  au  payement  a 
de  doramages- interets  du  chef  d'avaries  a  des  marchan- 
transportées  par  Ie  steamer  Wrexkam,  aux  premiers 
ndeurs  fr,  6,25o ;  au  second  fr.  1 ,35o  ;  aux  3™'  fr.  3,3oo  ; 
.n>e»  fr.  600  ;  aux  S""  fr.  3,000;  3  la  6™'  fr.  i,75o;  au 
■,  100;  aux  S""**  fr.  i,a5o;  au  9""  fr.  i,5oo; 
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Vu  Ie  rapport  des  experts  arrimeurs  H.  Govaerts,  De  Baer  et 
Delparte  en  date  du  28  juillet  igoS  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  rapport  que  des  marchandises, 
parmi  lesquelles  celles  des  demandeurs,  t  avaient  été  avariées 
d'eau  »  ; 

•  Qu'a  la  suite  de  Tusure  complete  de  l'encofFrement  du  tüyau 
a  air  de  la  soute  a  lest  d.e  babord,  et  a  défaut  de  cette  protection 
indispensable,  Ie  dit  tuyau  avait  été  endommagé  ce  qui  donnait  a 
Teau  un  libre  acces  dans  la  cale  ;  » 

«  Que  par  suite  de  gros  temps  en  cours  de  route  Ie  pont 
aurait,  d'après  les  officiers  du  bord,  été  constamment  inondé 
d'eau  :  Textrémité  du  tuyau  a  air  en  question  aboutissant  sur  Ie 
pont  a,  par  conséquent,  été  constamment  submergée,  et  dans  ces 
conditions  les  mêmes  avaries  auraient  pu  se  produire  a  défaut 
de  fermeture  convenable  de  ce  tuyau  ;  » 

«  Quelle  que  soit,  de  ces  causes,  celle  qui  ait  déterminé 
Tavarie,  nous  ne  pouvons,  »  disent  les  experts,  •  attribuer  les 
avaries  en  question  qu'a  la  négligence  des  précautions  les  plus 
élémentaires  ;  n 

Attendu  que  la  mouille  de  la  marchandise  par  fermeture 
insuffisante  des  écoutilles  n'est  qu'une  hypothese  dont  rien  ne 
confirme  la  réalisation  et  qui  apparait  même  comme  impossible 
les  colis  au  fond  de  la  cale  n»  i  ayant  seuls  été  avaries  ;  que 
cette  supposition  doit  donc  être  négligée  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  observe  avec  raison  que  les  deux 
causes  d'avarie  retenues  par  les  experts  se  confondent  en  une 
seule  ;  qu'en  effet  si  Tusure  totale  de  Tencoffrement  du  tuyau, 
causative  de  la  perforation  de  ce  dernier,  n'avait  pas  existé, 
aucun  dégêt  n'aurait  pu  se  produire,  soit  que  l'eau  ait  été 
retoulée  de  Ia  soute  a  lest,  soit  qu'elle  fut  venue  par  Torifice  du 
tuyau  sur  Ie  pont ; 

Attendu  que  Tusure  des  cloisons  de  protection  du  conduit,  et 
la  perforation  consécutive  de  celui-ci  constituent  un  défaut 
d'une  dépendance  de  la  coque  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  la  stipulation  exclusive  de 
sa  responsabilité  puisqu'il  est  assigné  ès-qualité ;  «  Loss  or 
damage  of  whatsoever  nature  or  kind  and  however  occa^ 
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siontd..  .  from  anjr  accident  through  defeds  or  latent  de/ects 
in  kuil,  tackle,  boilers  ormachinery  or  appartenances.  ...  the 
owners  of  the  ship  betng  in  no  way  liable  for  any  of  the 
consequences  of  the  causes  above  excepted  »  ; 

Qu'il  n'est  donc  pas  tenu,  l'expression  h  appartenances  •  se 
rapportant  logiquement  et  grammaticalement  autant  aux  dépen- 
dances du  corps,  qu'a  celles  des  chaudières  ou  de  Is  machine  ; 

Auendu  qu'il  est  dès  lors  superflu  de  rechercher  si  Ie  défcn- 
deur  est  en  outre  exonéré  par  d'autres  clauses  invoquées  a  sa 
décharge ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  déboutc  les  demandeurs  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  iSjuin  zgoy.  —  i«  Ch.  —  MM.  Selb,  DEMANET  et 
Bal,  juges,  DykmaNS,  greffier.  —  PI.  M"  Caeymaex  et 
Franck. 


FRRT.  —  MARCHANIIISK  DÉBARQUÉi:.  —  INCENDIE 
A  QI^AI  —  FRET  STIPULÉ  PAYABI.ESUR  LE  POiDS 
DÉCHARGE.     . 

Le  réceptionnaire  doit  le  fret  sur  la  marchandtse 
perdiie  a  quai  par  un  incendie  survenu  après  le 
débarquement  mais  avant  la  délivrance,  lorsqüil  a 
été  convenu  que  ie  fret  serait  payê  au  décharge- 
ment  sur  le  poids  décharge  et  que  le  fret  payabte 
au  poids  le  serail  sur  le  potds  brut  mis  d  terre. 

(CAPITAINE   HOWE  CONTRE  KERNKiMP) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation   du  i^octobre  1906  tendant   au  payement  de 
fr.  4.616.30  pour  fret  a  une  partie  balies  de  coton  ; 
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Attendu  que  Ia  marchandise  pour  laquelle  ce  fret  est  demandé 
a  péri  3  quai  par  suite  d'incendie,  après  débarquetnent  du  va- 
peur,  mais  avant  d'avotr  élé  délivrée  au  recept ionnaire  ; 

Attendu  que  parties  ont  stipulé  d'une  part  que  Ie  fret  payé 
d'avance  resterait  acquis  au  capitaine  que  la  marchandise  soit 
OU  non  perdue.  Qu'elles  ont  convenu  d'autre  part  d'une  maniere 
générale  que  Ie  fret  serait  payé  au  déchargement  sur  Ie  poids 
décharge  aTo  bepaid  on  distharge,  at  the  rate  of  a\4  \\%  on  the 
actual  discharged  weight  ^  ;  et  d'une  maniere  plus  particuliere 
que  Ie  fret  payable  au  poids,  Ie  serait  sur  Ie  poids  brut  mis  a 
tcrre  ;  •  the  freight  payable  on  weight  m  to  bepaid  on  gross 
weight  landed  from  ocean  steamskip  •  ; 

Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  clauses  résulte  qu'in- 
dépendarament  de  Is  question  de  savoir  a  quel  moment  cesse  la 
responsabilité  du  demandeur  quant  a  la  marchandise.  c'est  au 
fait  du  débarquement  et  non  a  celui  de  la  délivrance  que  'parties 
ont  voulu  limiter  Ie  risque  que  Ie  capitaine  courait  pour  son 
fret.  L'économie  de  leur  accord  est  précise  et  il  importe  donc 
peu  qu'elle  déroge  au  droit  commun  ; 

Attendu  que  c'est  d'ailleurs  ainsi  que  l'ont  compris  les  récep- 
tionnaires  autres  que  Ie  défendeur,  et  qu'au  surplus  il  sembie 
que  ce  dernier  a  re^u  du  sequestre  teut  au  moins  une  somme 
représentative  de  partie  de  ses  marchandises.  Qu'il  devrait  donc 
Ie  fret  stipulé  dö  pour  Ia  marchandise  re^ue  en  état  d'avarie  ; 

Attendu  que  Ie  chitfre  reclame  n'est  pas  critiqué  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  F  Kernkamp  a  payer  au  demaadeur 
fr.  4.616.50  pour  fret,  avec  interets  judiciaires  et  dépens. 

Du  18  juin  igoy.  ~  i»  Ca.  —  MM  Selb,  UEMANET  et 
Bal,  juges,  Dykmans,  greffiér.  —  PI  M«<  Van  Doosselaere 
et  Franck 


:ANCE  —  INCENDIE.  —  CONDITIONS  D'AN- 
'—  RECOURS  CÜNTRE  LE  RÉPONDANT  — 
'ITAINE  —  INCENDIE  —  RESPONSABILITÉ 
MISE  d'EXONÉRATION. 

•stinataire,  qui  a  fait  assurer  sa  marchandise 
leines  conditions  d Anvers,  n'a  pas  de  recours 
'  Ie  capitaine  quil  pretend  responsable  des 
ages  causés  par  Cincendie  è  sa  marchandise. 
^empire  de  la  loi  américaine  (Harter  Act  de 
Ie  capiiaine  ne  peut  se  prétendre  exonérê  de 
jonsabililé  de  tincendie  survenu  aux  mar- 
ises  avant  leur  délivrance,  même  si  Ie  con- 
ment  stipule  •  that  the  carrier  shall  not  be 
Ie  tor  loss  or  damage  occasioned  by  fire  from 
cause  wheresover  occuring,  that  tnerchan- 
on  wharf  awaiting  delivery  be  at  shippers 
of  loss  or  damage  by  fire  not  happening 
ugh  the  fault  or  negligence  ot  the  owner, 
ter,  agent  or  manager  of  the  vessel  ». 

MP  ET  CONSORTS  CONTRE  CAPITAINE  HüWE) 

JUGEMENT. 

cxploits  d'avenir  et  pour  autant  que  de  besoin 
ion  nouvelle  en  date  des  21  septembre,  et  4  octobre 
enant  les  catises  introduites  par  ajournements  des  7. 
,  1 5  et  25  septembre  precedent  et  tendant  respective- 
payement  de  fr.  ïoo,ooo  ;  fr,  i3,ooo;  tr,  i5,ooo; 
>;  fr  4.000;  fr  3  000 ;  fr  1 35, 000;  fr.  10,000; 
;  fr  35  000  ;  ir.  6,600,  a  titre  de  dommages-intéréts 
::  destruction  ou  avarie  par  incendJe  de  marchandises 
:  trouvant  sur  quai  ^  Anvers  et  desrinées  aux  deman- 
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Vu  les  rélroactes  des  diverses  instances  notamment  les  juge- 
raents  nommant -experts  sous  les  dates  des  8,  ii,  i3,  17  sep- 
tembre  et  i  «r  octobre  1 906  ; 

Vu  les  extraits  des  5  rapports  d'expertise  du  i5  octobre  et  des 
2  rapports  du  26  octobre  1906  ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  la  jonction  de  toutes 
ces  procédures  pour  conn^xité  ; 

I.  Attendu  que  Ie  défendeur  a  opposé  a  tous  les  demandeurs 
qu'ils  auraient  été  indemnisés  par  leurs  assureurs  ou  qu*aux 
termes  des  conditiöns  d*assurance  contre  incendie  de  la  Bourse 
d'Anvers  il  est  en  droit  de  se  préva'öir  de  la  renonciation  a  tout 
recours  contre  les  répondants  ou  garants  pour  les  dommages 
causés  aux  marchandises  assurées  comprises   dans  1'assurance  ; 

Attendu  que  ce  moyen  n'est  maintenu  que  vis-a-vis  de  la 
Mannheimer  Lagerhaus  Gesellschafft  et  de  A  et  L   Hessel ; 

Atlendu  que  pour  ces  derniers  seulemcnt  il  est  justifié  d'une 
assurance  aux  pleines  conditiöns  de  la  police  d'Anvers  ;  qu'il 
n'y  a  pas  lieu,  dans  les  circonstances  du  proces,  d'ordonncr  a  la 
Mannheimer  Lagerhaus  Gesellschafft  des  productions  de  pièces, 
dont  il  incombcrait  au  défendeur  de  prouver  Texistence,  ou  des 
affirmations  qui  ne  seraient  obligatoires  que  si  un  serment  était 
déféré  sur  ce  point ; 

Attendu  que  Tassurance  aux  pleines  conditiöns  de  Ia  police 
d'Anvers  emporte,  de  par  un  usage  constant.  Tapplication  des 
R  clauses  1900  »>  ;  qu*il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  Ie  stipuler 
expressément  ; 

Attendu  que  ces  clauses  comprennent  conformément  a 
l'art.  19  des  conditiöns  d'assurance  contre  incendie  de  la  Bourse 
d*Anvers  du  i^^r  ^ai  1893,  l'assurance  de  lous  recours  auxquels 
sont  exposés  tous  répondants  et  garants  pour  les  dommages 
causés  aux  marchandises  assurées  dans  la  limite  des  risques 
garantis,  —  la  renonciation  a  1'exercice  des  recours  par  subroga- 
tion  aux  droits  de  Tassuré  —  et  la  défense  pour  ce  dernier 
d'exercer  a  son  profit  les  recours  auxquels  renonce  la  com- 
pagnie ; 

Attendu  que  ces  dispositions  indiquent  notamment  certains 
des  répondants  auxquels  elles  s'appliquent,  mais  que  leur  rédac- 
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tion  et  leur  portee  sont  générales.  Que  partant  Ie  capitaine 
transporteur  doit  pouvoir  en  bénéficier  s*il  entend  s*en  prévaloir, 
puisque  la  stipulation  est  faite  expressément  en  faveur  de  ceux 
contre  lesquels  des  recours  pourraient  être  exercés.  Que  Taction 
en  tant  qu'elle  est  dictee  a  la  requête  de  A.  et  L.  Hessel  est  ainsi 
non  recevable  ; 

II.  Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  ensuite  les  clauses  d*ex- 
onération  contenues  aux  conventions  verbales  de  transport :  que 
ces  clausen  sont  : 

a)  «  That  the  carrier  skall  not  be  liable  for  loss  or  damage 
occasioned  by  firefrom  any  cause  wheresoever  occuring  »  ; 

b)  «  That  merchandise  on  wharf  awaiting  shipment  or  delU 
very  be  at  shippers  risk  of  loss  of  damage  by  fire^  andjor 
flood  not  happening  through  the  fault  or  negligence  of  the 
owner,  master,  agent,  or  m  nager  of  the  vessel  •  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  contestent  la  validité  de  ces 
stipulations  en  se  fondant  sur  les  dispositions  i  et  2  de  la  loi 
américaine  du  i3  février  1893  (Harter  act) ; 

Attendu  que  cette  législation  ne  prohibe,  dans  Ie  domaine  de 
la  garde  de  la  marchandise,  que  Texonération  de  responsabilité 
du  chef  de  faits  de  faute  ou  de  negligence,  et  ne  porte  pas  sur  Ie 
cas  fortuit  dont  Ie  capitaine  n'est  d'ailleurs  pas  tenu  de  droit 
commun  ; 

Attendu  que  Tincendie  n'est  pas,  a  priori,  un  cas  fortuit  mais 
un  fait  qui,  suivant  les  circonstances,  pourra  être  fautif  ou 
fortuit,  mais  qui  ne  sera  jamais  nécessairement  présumé  être  de 
cette  dernière  espèce ; 

Attendu  qu*il  pourra  donc,  suivant  Ie  cas,  tomber  ou  non 
sous  Tapplication  du  Harter  act  et  que  pour  en  décider  il  faudra 
qu'une  preuve  soit  administrée  ;  que  tout  Ie  debat  peut  se  résu- 
mer  a  savoir  a  charge  de  qui  sera  Ie  fardeau  de  celle-ci ; 

Attendu  qu'en  principe  il  incombe  au  capitaine,  debiteur  d'un 
corps  certain  de  justifier  de  sa  libération  ou  de  la  force  majeure 
qui  Ie  dispense  de  s'exécuter  ;  que  s'il  s*agissait  d'un  evenement, 
fortuit  de  sa  nature,  ou  bien  dont  il  ne  serait  tenu  que  par  la 
convention  seule  et  non  par  Ia  loi  également,  Ton  pourrait 
admettre  qu'une  stipulation  d'irresponsabilité  de  sa  part,  hors  Ie 
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cas  de   faute,  puisse  emporter  Ie  renversement  du  devoir  de  la 
preuve  ; 

Mais  attendu  que  la  loi  invoqué  ( Hartcr  act  art  2)  défend 
que  les  obligations  du  capitaine  de  soigneusement  manier, 
arrimer,  garder  et  livrer  la  cargaison  soient  d*aucune  maniere 
diminuées  atténuées  ou  éludées  ;  qu*en  renversant  Tordre  des 
preuves,  ordre  dont  Ie  sort  des  proces  dépend  fort  souvent. 
Ton  améliorerait  Ia  position  du  capitaine  tenu  par  la  loi,  a  coté 
et  au-dessus  de  la  conveniion,  responsable  de  Tincendie  fautif 
dans  son  chef  Que  cetle  conséquence  ne  peut  être  admise  sous 
Tempire  de  la  loi  américaine  a  ia  quelle  parties  se  sont  référées, 
et  qu'elles  admettent  devoir  régir  leurs  droits  ; 

Attendu  que  c'est  donc  au  défendeur  qu'il  incomberait  de 
justifier  du  caracière  purement  accidentel,  en  ce  qui  Ie  concerne, 
de  Tincendie  du  3  septembre  1906  ;  qu'il  ne  fait  pas  cette  preuve 
et  que  son  offre  d'établir  qu*il  a  pris  toutes  les  mesures  et  toutes 
les  précautions  humainement  exigibles  pour  prévenir  Tincendie 
des  marchandises  litigieuses  est  sans  relevance,  et  d'ailleurs  trop 
vague  pour  être  re  tenue  ; 

Attettdu  que  Ia  solution  admise  est  confirmée  par  Texistence 
entre  parties  d'une  stipulation  contraire  spéciale  n»  14)  pour  Ie 
cas  oü  Ie  réceptionnaire  serait  en  demeure  de  recevoir  sa  mar- 
chandise  ;  qu'elle  est  conforme  aux  décisions  rendues  par  les 
différentes  scctions  de  ce  siège  (Anvers,  3  novembre  1904,  affaire 
Rernkamp  contre  capitaine  Bockhold  steamer  lugano^  inédit), 
{Anvers,  23  mars  1906,  affaire  H.  Collignon  contre  capitaine 
Broomhead  steamer  Z^ee/jnt/,  inédit),  Anvers,  3o  janvier  1907, 
affaire  L.  Dens  et  C**  contre  capitaine  Crighton  steamer  1  rafal- 
gar,  inédit',  a  la  doctrine  et  a  la  majorité  des  décisions  fran- 
^aises  t Revue  Droit  maritime  1901 -1902,  p.  248; ;  qu'elle  a  élé 
sanctionnée  par  1  arrêt  de  la  Cour  suprème  des  Etats-Unis  du 
19  octobre  1903  (Revue  D'ott  marifime  1003-1904,  p.  782  et 
enfin  s'accorde  avec  Tart  4282  des  statuts  revisés  des  Etats-Unis 
auxquel  la  Hartér  acr déclare  ne  pas  déroger,  cette  disposition 
ne  prescrivant  rien  quant  a  i'ordre  des  preuves  sur  la  cause  de 
rincendie ; 

Attendu  par  contre  que  Ie  défendeur  excipe  en  vain  d'un 
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caractére  exceptionnel  qu'aiirait  d'aprcs  lui  Ie  Harttr  act,  et 
partant  de  la  nécessité  d'une  interprétation  restrictive  de  ses 
termes,  car  lout  au  moins  en  matière  de  fautes  autres  que  celles 
de  navigaiion,  ses  dispositions  sont  générales  Au  surplus  les 
autorités  qu'il  invcxjue  paraissent  avoir  traite  d'espéces  étrao- 
gères  a  cette  loi,  et  spécialement  a  la  question  principale  ici,  de 
Ia  charge  de  la  preuve  ; 
Attendu  que  parties  ont  réserve  les  questions  de  chÜTres  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus  ;  dit  A.  et  L.  Hessel 
non  recevables  ;  rejette  les  moyens  et  olfres  de  preuve  invoqués 
contre  les  autres  demandeurs ;  dit  le  détendeur  responsable  vis- 
a-vis  d'cux  de  l'incendie  doni  question  ;  ordonne  aux  parties  de 
s'expliquer  sur  les  montants  reclames  ;  condamne  le  défendeur 
aux  dépens  exposés  jusqu'ores 

Du  i8  Jui'i  :goy.  ~  i«  CH.  —  MM.  SELB.  DEMANET  et 
Bal,  juges,  DykmanS  greffier.  —  PI.  M"  L.  FraNCK  et 
Van  DOOS3ELAERE. 

FRET,  —  LUMPSUM.  —  PÜN TÉE  AUTORISÉE.  —  MAR- 
CHANDISES  ENI.EVÉES  PAR  I.ES  VAGUES.  —  FRET 
DÜ. 

Lorsque  le  fret  a  été  stipulé  payable  en  Woc  (lump- 
sum) et  que  taffréteur  avait  le  droit  de  mettre  è  ses 
risques  une  pontée  è  bord,  les  armateurs  ont  droit 
au  fret  global  conpenu  sansdevoirsubir,  conforme- 
ment  è  l'art.  g-j  de  la  loi  marilime  beige,  une 
diminution  a  raison  des  marchandises  enlevées.du 
pont  par  les  vagues. 

(VAN  YSSELSIYN  CONTRE  CONSTANT) 
JUGEMENT. 
Vul'exploitd'ajournetnentdü  i9Juillet  [9o5tendantèentendre 


Coüdamner  les  défendeurs  a  payer  aux  demandeurs  fr.  3.o83.  i5, 
pour  solde  de  fret  dü  sur  un  voyage  efFectué  de  Rapola  a  Gand, 
par  Ie  steamer  Henry  ; 

Attendu  que  cette  somrae  représente  Ie  fret  afférent  a  433m\ 
OU  98  409  falhoms,  chargés  en  pontée,  et  enlevés  par  les  vagues 
au  cours  du  voyage,  et  les  défendeurs  entendent  Ie  déduire,  par 
application  de  Tart.  97  de  la  loi  maritime  beige,  du  lumpsum 
convenu  entre  parties  ; 

Attendu  que,  suivant  la  convention  avenue  entre  parties.  les 
demandeurs  ont  frété  leur  navire  aux  défendeurs  pour  un  lump- 
sum, c'est-è-dire  pour  un  fret  en  bloc  ; 

Attendu  que,  moyennant  Ie  payement  de  ce  fret,  les  défen- 
deurs pouvaient  tirer  du  steamer  tel  parti  qu'il  leur  plaisait,  et 
Ie  charger  de  bols  comme  ils  Tentendaient,  sous  réserve,  natu- 
rellement,  de  ne  pas  compromettre  sa  sécurité  ;  quil  était  aussi 
spécialement  convenue  que  les  défendeurs  avaient  Ie  droit  de 
mettre  a  bord  une pontée,mais  que  celle-ci  serait  a  leurs  risqueS  ; 

Attendu  qu'en  stipulant  a  la  fois  ces  deux  clauses,  Ie  paye- 
ment d*un  fret  en  bloc,  et  Ie  chargement  d'une  partie  aux  risques 
de  Taffréteur,  les  parties  ont  implicitement  manifesté,  la  com- 
mune intention  de  déroger  a  Tart.  97  de  la  loi  maritime  beige  ; 

Car  Tenlèvement  d'une  partie  de  la  pontée  par  les  vagues  était 
un  fait  a  prévoir ;  puisqu*il  s'agissait  d*un  voyage  de  Rapola 
(district  de  Triborg)  a  Anvers,  au  mois  de  novembre  ; 

De  sorte  qu'on  ne  con9oit  pas  Tutilité  des  deux  clauses  sus- 
dites  et  qu'on  ne  comprend  plus  Téconomie  du  contrat,  si  Ton 
admet  que  les  demandeurs  ne  peuvent  toucher  Ie  fret  que  sur 
les  quantités  arrivées  a  bon  port ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  argumentent  de  la 
clause  en  vertu  de  laquelle  Ie  payement  du  fret  doit  avoir  lieu 
au  déchargement  et  a  la  correcte  délivrance  de  la  cargaison, 
puisque  cette  clause  générale  vise  évidemment  la  délivrance  des 
marchandises  dont  Ie  fréteur  répond,  et  que  les  demandeurs  ne 
répondent  pas  de  la  pontée  ; 

Par  ces  motits, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  aux  deman- 


deurs  pour  solde  de  fret  fr.  3o83  i5,  avec  les  interets  judiciaires 
et  les  dépens. 

Du  21  juin  igoj   —  i«  CH.  —  MM.  ENGELS,  SCHIPPERS  et 
SCHMID,  juges,  AYOU,  greffier.  —  PI.  M«  ZECH  et  VarLEZ. 


ENTREPOT.   -    SUCRES.  —  LOCATION  DE  MAGASIN    ~ 

DURÉE. 

La  location  des  magasins  destinés  a  tentreposage 
des  sucres  de  betterave  se  fait,  a  Anvers,  pour  une 
campagne  et  est  renoupelée  dannée  en  année. 

Dès  lors,  Ie  locataire,  qui  iengage  pour  un  terme 
déterminé  et  sans  stipulation  de  renon,  nest  pas 
tenu  au  dela  de  ce  terme,  d  moins  dune  convention 
nouvelle:,  expresse  ou  tacite. 

(MAGASINS  GÉNÉRAUX    D'ANVERS  CONTRE  VILLE 
DANVERS,  NÜORDNATIE,  GOOVAERTS    ET    PAULIj 

ARRÉT. 

La  Cour ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  35  de  la  loi  du  4  mars  1846 
sur  les  entrepots  de  commerce,i'autorité  communale  doit  fournir 
les  locaux  jugés  nécessaires  par  Tadministration  ;  que  la  ville 
d'Anvers  ne  disposant  pas  de  magasins  suffisants  fit,  avec  des 
particulicrs  et  avec  la  société  appelante,  des  accords  verbaux  par 
lesquels  ceux-ci  s'obligeaient  a  mettre  a  la  disposition  de  la  ville 
des  locaux  pour  suppleer  a  1  insuffisance  dé  ceux  fournis  a  Tad- 
ministration  par  la  ville  elle-même  ; 

Que,  spécialement,  par  convention  verbale  du  17  octobre 
1900,  prorogée  les  27  aoüt-3  septembre  1901  jusqu*au  3o  sep- 
tembre  1902,  il  fut  entendu  que  la  société  appelante  procurerait 
les   magasins  ou  succur^ales  destinés  k  loger  les  excédents  de 
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sucre  qui  ne  pourraient  trouver  place  dans  les  entrepöts  de  la 
ville  ; 

Que  parmi  les  locaux  fournis  a  cette  fin  figuraient  les  maga- 
sins  litigieux  Depret,  Argentin  et  Osterrieth,  qui  avaient  été  mis 
k  la  disposition  de  Tappelante,  sans  fixation  de  durée,  par  les 
défendeurs  en  intervention  Noordnatie,  Goovaerts  et  Pauli  ; 

Q.ue,  Ie  II  septembre  1902.  la  ville  dénon^a,  pour  son 
échéance  du  3o,  Ie  contrat  existant  entre  elle  et  la  compagnie 
appelaate,  pour  autant  qu'il  se  rapportait  aux  locaux  n'apparte- 
nant  pas  a  celle-ci,  se  disant  disposée,  pour  les  autres,  a  lui 
envoyer,  par  la  suite,  les  mêmes  marchandises,  c'est-a-dire  les 
sucres,  au  prix  du  tarif ; 

Que  la  compagnie  n'ayant  pas  répondu,  la  ville  déclara,  Ie 
3o  septembre,  qu*e]le  considerait  son  silence  comme  un  acquies- 
cement  a  la  proposition  ci-dessus  de  continuer  a  recevoir  dans 
ses  magasins  les  sucres  aux  prix  du  tarif,  en  se  réservant  Ie  droit 
de  traiter  directement  avec  les  propriétaires  des  autres  maga- 
sins ; 

Que,  Ie  1 1  octobre,  la  compagnie  déclara  ne  pouvoir  se  rallter 
a  cette  proposition  et  refusa  de  prendre  Tengagement  sollicité 
d*elle  a  moins  que  la  ville  ne  promit  de  ne  recourir  a  la  loca- 
tion  de  magasins  appartenant  a  des  tiers  qu'au  cas  oü  la  com- 
pagnie se  déclarerait  impuissante  a  les  procurer ; 

Que  les  pourparlers  en  restèrent  la  ;  qu'aucune  convention 
expresse  nouvelle  n'intervint  et  que  notamment  la  ville,  repré- 
sentée  par  ses  organes  compétents,  ne  prit  pas  l'engagement 
demandé  par  la  compagnie  dans  les  termes  ci-dessus  ; 

Que  dans  Tintervalle  la  Noordnatie,  Goovaerts  et  Pauli, 
s'appuyant  sur  Ie  renon  donné  par  la  ville,  dénoncèrent  a  leur 
tour,  Ie  3o  septembre  et  11  octobre  1902,  soit  directement,  soit 
a  l'intervention  des  héritiers  Osterrieth,  leurs  propres  conven- 
tions  avec  les  Magasins  Généraux  et  mirent  leurs  locaux  a  la 
disposition  de  la  ville  d*Anvers  qui  était  d'accord  avec  eux, 
puisque  c'était  en  vue  de  cette  éventualité  et  en  exécution  d'une 
délibération  du  college  des  bourgmestre  et  échevins,  du  2 1  juin 
precedent,  qu'elle  avait  dénoncé  son  contrat  avec  Tappelante 
quant  aux  magasins  que  celle-ci  tenait  de  tiers  ; 
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Attendu  que  la  compagnie  ayant  refusé  de  reconnaitre  la 
régularité  des  dénonciations  faites  par  les  intervenants  et  de 
restituer  les  clefs  des  magasins  litigieux,  la  situation  ancienne 
se  maintint  en  fait  sans  que  jamais  les  intervenants  y  eussent 
acquiescé.  et,  par  suite,  a  Texpiration  de  chaque  irimestre,  la 
vil  Ie  se  trouva  en  présence  de  la  doublé  réclamation  de  la  com- 
pagnie appelante  et  des  intervenants  qui  prétendaient  avoir  dioit 
1'un  et  Tautre  aux  redevances  stipulées  ; 

Que  Taction  actuelle  a  pour  objet  de  statuer  sur  les  demandes 
en  payement  de  la  Compagnie  générale  des  entrepóts  ;  que  les 
autres  réclamants  ont  été  appelés  en  cause  par  la  vilie,  atin  que 
Ie  conflit  tüt  vide  par  une  décision  commune  entre  toutes  les 
parties  ; 

Attendu  qu'il  incombe  a  la  compagnie  appelante,  qui  est 
demanderesse  au  proces  et  qui  base  son  action  sur  les  stipula- 
tions  de  son  ancien  accord  avec  la  ville,  d'établir  que  Ie  lien  de 
droit  résultant  de  eet  accord  a  repris  naissance,  quant  aux  trois 
magasins  litigieux,  postérieurement  au  3o  septembre  1902  ; 

Qu'il  est  inconteslable,  en  etfei,  que,  quelle  que  soit  la  nature 
de  eet  accord,  la  ville  ya  mis  fin  valablement  par  ses  dénon- 
ciations des  1 1  et  3o  septembre  1902  qui  étaient  même  super- 
flues,  puisque  celui  qui  s'engage,  pour  un  terme  déterminé  et 
sans  stipulation  de  renon  préalable,  n'est  pas  tenu  aii-dela,  a 
moins  de  convention  nouvelle,  expresse  ou  tacite  ;  ainsi  donc 
toutes  les  considérations  émises  par  Tappelante,  dans  ses  con- 
clusions,  quant  a  la  nécessité  d'un  préavis  a  donner  par  la  ville, 
conformément  a  l'usage  des  lieux,  sont  dépourvues  de  toute 
portee  juridique ; 

Attendu  qu'en  ordre  subsidiaire  la  compagnie,  qualifiant  de 
louage  la  convention  des  27  aoüt- 3  septembre  1901,  souiient 
qu'elle  a  été  renouvelée  pour  un  an  par  tacite  reconduction  et 
que  cette  solution  doit  être  admise  même  au  cas  ou  la  dite  con 
vention  serait  considérée  comme  un  ccntrat  swi^enens,  parce 
que  la  dénonciation  faite  par  la  ville  a  eu  Ie  caractère  d*un 
simple  projet,  ensuite  abandonné  ; 

Attendu  que  ce  renouvellement  tacite  des  anciennes  conven- 
tions,  en  tant  qu'il  s'appliquerait  aux  trois  magasins  litigieux, 
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exige  comme  première  condition  que  la  compagnie  ait  été  encoró 
a  même  de  disposer  de  ceux-ci-et  d'en  fournir  la  jouissancc,  en 
d'autres  termes  que  Ie  lien  de  droit  primitif  existant»  au  regard 
de  ces  magasins,  entre  elle  et  les  intervenants  ait  consorvé  ou 
repris  vigueur ;  qu'a  ce  point  de  vue  il  échet  d*examiner  ia 
portee  et  les  conséquences  des  renons  des  intervenants,  en  date 
des  3o  septembre  ei  1 1  oclobre  1902  ; 

Que  la  compagnie  soutient  qu*ils  furent  inopérants  comme 
lardifs,  parcc  que,  d'après  Tusagc,  les  conveniions  de  Tespèce 
ont  une  durée  annalc  et  se  renouvellent  d'année  en  année  a 
dcfaut  de  congé  signifié  trois  mois  avant  Texpiration  du  terme  ; 

Attendu  que  les  conventions  litigieuses  ont  éié  conclues  pour 
un  objet  spécial  et  dans  des  circonstances  particulicres  ;  qu'elles 
avaient  en  vue  non  pas  Temmagasinage  de  marchandises  quel- 
conqucs,  mais  Tentreposage  des  sucres  de  betterave ;  qu'en 
principe  ces  contrats  sont  renouvelés  d'année  en  année  et 
pour  chaque  campagne  sucriére,  comme  en  témoignent  les  con- 
ventions conclues  entre  la  villed'Anvers  et  Tappelante  ; 

Attendu  que  celle-ci  avait  obtenu  de  la  ville  pour  ce  genre 
d'opérations  un  roonopole  qui  avait  pour  conséquence  d'obligcr 
les  autres  propriétaires  ou  locataires  de  magasins  de  passer  par 
son  intermediaire  s'ils  voulaient  voir  iigréer  leurs  locaux  pour 
Tentreposage  des  sucres  ; 

Que  les  intervenants  étaient  au  courant  de  cette  situation  et 
savaient  que  pour  la  campagne  sucriére  de  1901-1902  ils  ne 
pouvaieiit  1  ien  obtenir  de  la  ville  directement ;  qu'on  con^oit 
que,  dans  ces  conditions,  ils  aient  consenti  a  mettre  leurs  ma- 
gasins en  tout  ou  $n  partie  a  la  disposition  de  la  compagnie  et 
qu'ils  s'en  soient  rapportés  a  son  bon  vouloir,  n*ayant  droit  a 
aucune  redevancc  si  leurs  locaux  n'étaient  pas  utilisés  ; 

Que,d'autre  part,  ils  nt  pouvaient  ignorer  que  la  ville,  confor- 
mément  è  sa  pratique  constante,  n'était  liée  que  pour  un  an  et 
que  Ie  3o  septembre  1902  elle  pouvait  reprendre  sa  liberté  d*ac- 
tion  et  traiter  directement  avec  les  tiers  ; 

Que  dans  de  semblables  conditions,  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  se  prononcer  sur  la  nature  des  conventions  existant  entre 
la  compagnie  et  les  intervenants,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  leur 
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^ort  et  leur  durée  étaient  étroitement  liés  a  ccux  du  contrat  de  la 
ville  d^Anvers  avec  les  Magasins  Généraux  et  que  la  dénoncia- 
tion  de  Tun  avait  son  contre-coup  sur  les  autres  qui  n'en  étaient 
que  Ia  suite  et  Ie  complément,  ainsi  que  Ie  reconnaissait  la  com- 
pagnie elle-même  lorsqu'elle  disait  a  la  ville,  Ie  1 1  octobre  1902, 
qu'elle  avait  loué  des  magasins  a  des  tiers  en  vue  des  obligations 
assumées  par  elle  vis-a-vis  de  la  ville  ; 

Que  telle  avait  bien  été  aussi  la  pensee  de  Ia  ville  lorsqu'a 
raison  de  Ia  pénurie  de  magasins  existante  en  1901  elle  avait 
consenti  a  vinculer  sa  libertj  vis-a-vis  des  tiers,  mais  pour  un 
an  seulement,  en  concédant  un  monopole  a  Ia  compagnie  ; 

Que  la  délibération  déja  visée  du  college  des  bourgmestre  et 
échevins,  en  date  du  21  juület  1902,  s'appuie  précisément  sur 
Ia  disparition  de  ces  circonstances  exceptionnelles  pour  décider, 
en  principe,  la  suppression  de  ce  monopole  et  de  traiter  a  partir 
du  3o  septembre  avec  les  propriétaires  particuliers  pour  Ie  loge- 
ment des  sucres  que  la  compagnie  ne  pourrait  recevoirdans  ses 
magasins  propres ; 

Que  de  leur  coté  les  intervenants  considéraient  les  convcn- 
tions  comme  tellement  liées  les  unes  aux  autres  qu*avant  de 
donner  renon  a  la  compagnie  ils  en  demandèrent  l'autorisation 
a  la  ville,  en  exprimant  en  mêmc  temps,  Ie  désir  de  traiter 
directement  avec  elle :  que  ce  fut  a  la  suite  des  pourparlers 
engagés  a  cette  occasion  que  la  ville  confirma  sa  dénonciation 
du  II  septembre  1902  et  manilesta  son  iniention  de  contracter 
directement  avec  les  tiers  ; 

Attendu  que  dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être  exposées 
on  ne  peut  considérer  les  contrats  liligieux  comme  des  baux 
sans  terme  qui  seraient  soumis,  quant  au  renon,  aux  regies 
invoquées  par  Tappelante  ;  que,  d'un  autre  cóté,  aucune  tacite 
réconduction  ne  peut  être  invoquée  vis-a-vis  des  intervenants, 
Icsquels,  loin  de  vouloir  renouveler  leurs  anciennes  conventions, 
ont  manifesté  constamment  une  volonlé  contraire  et  ont  annoncé 
qu'ils  feraient  juger  par  les  tribunaux,  Ie  différend  existant  a  eet 
égard  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  ei  dessus  que  Ia  com- 
pagnie n'était  plus  a  même,  postérieurement  au  renon  des  inter- 
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venants,  de  mcttre  011  de  gardcr  les  mngasins  de  ccux-ci  a  la 
disposition  de  la  ville  ;  par  suite,  celle-ci  ne  peut  plus  être 
envisagée  comme  tenant  son  droit  d^occupation  de  Tappelante, 
et,  dans  ces  conditions.  tl  est  sans  intérèt  d'examiner  Ie  surplus 
de  I'argumentation  de  cellc-ci,  quant  aux  faits  dont  elle  entend 
déduire  la  tacite  rcconduciion  par  elle  invoquée,  car  aucun  de 
ces  faits  ne  peut  valoir  en  ce  qui  eonccrne  les  trois  magasins 
litigieux  ; 

Que  c'esl  donc  avcc  les  dcfjndcurs  en  intervenliorr,  et  sous  la 
réserve  admise  par  Ie  jugement  a  quo  non  fiappé  d'appel  inci- 
dent, que  la  ville  doit  régkr  les  redevanccs  dues  pour  entrepo- 
sage  de  sucres  dans  les  trois  magasins  litigieux  ; 

Par  ces  motifs, 

Entcndu  M.  Tavocat  géncral  Jottrand,  en  son  avis  donné  en 
audience  publique,  met  Tappel  a  néant ;  confirme  la  décision 
attaquée  et  condamne  Tappelanie  aux  dépens  d'appel. 

DuS  juin    igr,6    —   COUR   DE  BrUXELLES.    —    3^  CH.  —  .5 

M.    Perlau,    président     —    Pi     M^^    Depret,    LeclERO^, 
HANSSENS  et  POPI.IMÜNT. 


CONNAISSEMENT.  —  POIDS  INCONNUS.  —  PREUVE  A 
CHARGE  DU  DESTINATAIRE.  —  MODES  DE  PREUVE. 
—  FAUTES  DU  CAPITAINE.  —  MANQUANT.  —  MEN- 
TIONS  DU  POIDS  AU  CONNAISSEMENT. 

La  dame  dn  connaissement  <*  poids  et  conditionne- 
ment  inconnus  »  oblige  Ie  destiuataire  a  fournir  la 
preuve  de  fimportance  du  chargement  et  du 
manquant. 

Celte  preuve  peut  se  faire  par  tous  moyens  de  dfoit, 
notamment  par  la  menlion  du  poids  insérée  au 
connaissement,  quand  Ie  capitaine  a  commis  des 
fauies  et  que  ces  fautes  ont  causé  la  perte  dune 
parlie  de  la  cargaison. 
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(CAPITAINE   DOBBINGA  CONT  RE   BANQ.UE   DE   CRÉDIT 

COMMERCIAL) 

ARRÊT. 

La  Cour ; 

Sur  Ie  premier  moyen  accusant  la  violation  et  la  fausse 
application  des  art  rSiS,  i3ig,  i320,  i322,  iioi,  1134,  1142, 
1 146,  1 147,  1 149,  1 1 5 1  et  1 162  du  code  civil,  40  a  42  et  67  de 
la  loi  du  21  aoüt  1879  et  97  de  la  constitution  combines: 
lo  en  cc  que  Tarrêt  attaque,  après  avoir  constaté  que  les 
connaissements  portaient  Ia  mention  poids  et  conditionnement 
inconnus,  a,  renversant  Ie  fardeau  de  la  preuve,  décidé  que, 
lorsque  Ie  capitaine  a  commis  une  faute  en  débarquant  la  mar- 
chandise  d'office,  Ie  porteur  du  connaissement  qui  allègue  un 
manquant  n*est  pas  tenu  de  prouver  quelle  quantité  a  été 
chargée,  et  que  Ie  capitaine  ne  peut  plus  s'abriter  derrière  Ia 
clause  ci-dessus  et  est  devenu  comptable,  a  défaut  d*autres  bases, 
du  poids  inscrit  au  connaissement,  en  tenant  compte  toutefois 
de  la  freinte  de  route  ordinaire  ;  2°  en  ce  que  Tarrêt  attaque  a 
condamné  Ie  demandeur  a  indemniser  la  déienderessea  raison 
d'un  prétendu  manquant,  sans  constater  que  celui-ci  a  eu  pour 
cause  la  faute  imputée  au  demandeur  ; 

Sur  la  première  branche  : 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  40,  42  et  44 
de  la  loi  du  20  aoüt  1879  que  Ie  capitaine  de  navire  doit  délivrer 
au  porteur  du  connaissement  la  quantité  de  marchandises 
spécifiée  dans  ce  document ; 

Attendu  que  si  Ie  connaissement  mentionne  que,  lors  de 
Tembarquement  de  la  cargaison,  Ie  poids  n'en  a  pas  été  vérific 
par  Ie  capitaine,  c'est  au  destinatairé,  qui  pretend  n'avoir  pas 
re^u  la  quotité  lui  expédiée,  qu'incombe  Ie  fardeau  de  la  preuve 
de  Timportance  du  chargement,  preuve  qui  peut  être  faite  par 
tous  leurs  moyens  de  droit,  conformément  a  Tart.  25  de  la  loi 
du  i5  décembre  1872  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Tarrêt  dénoncé  constaté  que  Ie 
capitaine  du  steamer  Maria  a  embarqué  k  Buenos-Ayres,  en 
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destination  d'Anvers,  pour  Ie  compte  de  la  société  défenderesse, 
une  cargaison  de  froment,  graines  de  lin  et  maïs,  spécifiée  dans 
les  connaissements  comme  ayant  un  poids  de  2,723  tonnes  ; 

Qu'a  Buenos-Ayres  Ie  capitaine  n'a  pas  procédé  a  la  vérifica- 
tion  du  poids  de  la  marchandise  et  qu'il  a  fait  insérer  dans  les 
connaissements  la  mention  poids  et  conditionnement  inconnus ; 

Qu*a  son  arrivée  a  Anvers  la  cargaison  a  été  Tobjet  d'un 
pes'age  contradictoire,  pesage  qui  accusait  une  diminqtion  de 
2  5o  tonnes  sur  les  quotités  indiquées  dans  les  connaissements  ; 

Atiendu  que  la  décision  entreprise  mentionne,  en  outre, 
qu'avant  cette  opération  du  pesage,  Ie  capitaine  a  commis  des 
fautes  qui  ont  eu  pour  résultat  d'occasionner  la  perte  d'une 
part  ie  de  la  cargaison  ; 

Qu'elle  décide  enfin  que  pour  déterminer  la  quotité  de  mar- 
chandises  qui  avait  été  expédiée  de  Buenos-Ayres  et  par  la 
même  Timportance  du  deficit,  il  y  avait  lieu  de  prendre  pour 
base  les  énonciations  des  connaissements  relatives  au  poids  de 
la  marchandise ; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel,  en  fondant  sa  décision  sur  des 
présomptions  tirées  des  connaissements  dans  un  litige  oü  ce 
mode  de  preuve  est  admis,  a  fait  une  juste  application  des  textes 
précités  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  pourvoi  pretend  que  Tarrêt 
dénoncé  auraii  décidé  que,  par  suite  des  fautes  commises  par  Ie 
capitaine  lors  du  débarquement  de  la  cargaison  a  Anvers,  Ie 
porteur  du  connaissement  était  dispensé  de  Tobligation  de  faire 
la  preuve  de  la  quotité  de  marchandises  qui  lui  avait  été 
expédiée  ; 

Que  si  la  décision  entreprise  constate  que,  par  suite  des  actes 
arbitraires  du  capitaine,  une  partie  de  la  cargaison  a  disparu,  en 
sorte  qu'il  n'était  plus  possible  de  déterminer  exactement  a 
Anvers  Ie  poids  de  la  marchandise  embarquée,  elle  n'induit  pas 
de  ce  fait  que  la  preuve  du  deficit  ne  devait  pas  être  administrée 
p%s  Ie  destinataire  ;  qu'elle  dispose,  au  contraire,  qu'en  Tétat  de 
la  cause,  a  défaut  d*autre  moyen  de  preuve,  Ie  manquant  devait 
être  fixé  en  prenant  pour  base  la  clause  de  connaissements  rela- 
tive  au  poids  de  la  marchandise  ; 
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Altondu  que  c'est  sans  plus  de  fondL'mont  que  Ie  iiemanJeur 
sojtient  que  l'indication  du  poids  de  la  cargaison  cousignée 
dans  les  dotuments  précités  n'a  aucune  force  probaiiTe,  puisqu'il 
ne  l'a  pas  vérifiée  ni  acceptée  ; 

Qu'il  est  de  principe  que  Ie  jiige  du  fond  peut  puiser  oü  il 
veut  les  présomptions  sur  lesquelles  il  base  sa  décisioii ; 

Que  notamment,  il  lui  est  loisiblc,  comme  dans  respccc,  de 
les  tircr  des  documents  de  la  cause  qui  ne  réunissent  pas  les 
conditions  fequises  pour  constiluer  iine  preuve  üuérale  et  que 
sa  décision  sur  cc  point  sst  souveiaine  ; 

Sur  la  seconde  branche : 

Atiendu  que  l'arrêt  dénoncé  coiistaic  que  Ie  capitainea  enlevé, 
en  eontravention  de  l'art.  79  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  une 
quotiié  de  marchandises  dont  rimpoitance  n'a  pu  être  établie  ; 

Qu'en  outre,  en  violiition  des  clauses  des  connaissements.  il  a 
procédé  a  un  débarquement  d'office  et  non  contradictoire  d'une 
partie  de  la  cargaison  ; 

Attendu  que  la  décision  entreprise  indult  de  ces  faits  que  les 
fautes  commiscs  par  Ie  capilaine  ont  été  de  nature  a  excrcer  une 
influence  sur  Ie  poids  de  la  marchandise  ; 

Altendu  qu'en  présence  de  cctte  constatalion  souveraine  Ie 
pourvoi  p'est  pas  fondé  a  prctendre  que  Tanèt  dénoncé  aurait 
condamné  Ie  demandeur  a  indemiiiser  la  défenderesse  a  raison 
d'un  prétendu  manquant,  sans  conslater  que  ce  deficit  avait 
pour  cause  la  faule  impuiée  au  capilaine  ; 

Sur  Ie  moyen  subsidiaire  accusant  la  violation  et  la  fausse 
application  des  art.  i3i5,  iSig,  i32o,  \'ii2,  iioi,  ii23,  i'26, 
1 146,  1 147,  1 156,  1 162,  iGo3,  1604  et  1606  du  code  civil,  40  a 
42  et  67  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  et  97  de  la  constitulion  com- 
bines, en  ce  que  dans  l'hjpoihése  ou  la  clause  poids  et  condi- 
tionnement  inconnus  serait  lettre  moric  en  cas  de  faute  du 
capilaine,  l'arrèt  attaque  a  reconnu  la  force  probanle  des 
énonciations  du  connaissement,  sans  distinguer  entre  les  lols 
déchargés  par  Ie  capitaine  prctendument  en  violation  des  con- 
naissements et  ceux  déchargés  par  la  défenderesse,  conlormé- 
ment  aux  régies  y  établis  ; 

Attendu  que  contrairement  a  ce  qu'affirmc  Ie  pourvoi.  l'arrét 
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dénoncé  ne  décide  pas  que  la"  clause  poids  et  conditionncment 
inconnus  ne  peut  être  invoquée  par  Ie  capitaiae  lorsque  celui-ci 
est  en  faute  ; 

Qu*il  dispose,  au  contraire,  que,  même  dans  eet  te  hypothese, 
cette  clause  impose  au  destinataire  Tobligation  d*établir  Ie 
manquant  dont  il  se  plaint  et  constate  que,  dans  Tespèce,  cette 
preuve  a  éié  admistrée ;  qu'il  suit  de  la  que  Ie  moyen  subsi- 
diaire manque  de  base  ; 

Par  ces  motifs, 

Re  jet  te...  . 

Du  23  mai  igoy,  —  CüUR  DE  CASSATIÜxN.  —  ir«  Ch.  — 
M.  GiRON,  premier  président.  —  PI.  M"  Demot  et  LecleRCQ. 


SOCIETE    —  ACTE  DAPPEI,    —  ABSENCE  D  INDICATION 
DES  MANDATAIRES  SÜCIAUX.   —     NULLITÉ. 

Vücte  d'aypel  qui  mentionne  Ie  nom  de  la  société 
appelante  mars  ne  fait  pas  connaitre  celui  on  ceux 
qiii  ont  pouvoir  de  la  représenter  en  juslice  est  nul 
Il  impoi  te  peu  que  l appelante  ait  eté  assignée  par 
l'intimé  en  première  in^tance  avec  la  seule  indica- 
tion  de  son  nom  et  de  son  siège  social. 


ARRÊT. 

Attendu  que  les  actes  de  la  procédure  sont  soumis  a  la  loi  du 
lieu  oü  la  procédure  se  fait ; 

Attendu  que  l'acte  d'appel  est  fait  au  nom  de  la  société 
comraerciale  «  Kearly  et  Tonge  et  0°,  limited  Mittersquare, 
E.  C,  London,  Angleterre  »  ;  qu  il  ne  menlionne  pas  aux  pour- 
suites  et  diligences  de  qui  il  a  élé  signifié  ; 

Attendu  qu'il  contrevient   dès  lors   a  Tart.  6i,    i®  du  CodQ 
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procédure  civile  qui  exigu  a  p;ine  de  nuliité  que  Vciploit 
ijournement  contieDne  les  noms,  profession  et  domicile  du 
]uérant ; 

Atlendu,  en  effet,  que  les  sociétés  commerciales  n'agissent 
e  par  leurs  gérants  on  administrateurs  dont  les  pouvoirs 
tablissent  par  l'acte  conslitulif ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  l'art  81  de  l'acte  constitutif  de 
sociétó  donne  au  conseil  d'administratinn  Ie  pouvoir  d'»gir 
ur  elle  en  justice,  encorc  t'audrait-il  que  l'acte  d'appel  men- 
nnèt  les  notns,  prénoms  qualités  et  donitciles  des  membres 
conseil  ou  de  la  personne  chargés  par  ledit  conseil  d'agir  en 
n  nom,  cc  qui  n'a  pas  été  fait ;  que  la  dénomination  *  Kearly 
d  Tonge,  limited  »  est  Ie  nom  de  la  société  et  ne  fait  pas 
nnaïtre  celui  ou  ceux  qui  ont  pouvoir  de  la  représenter  en 
itice ; 

Attendu  que  Ia  sociéié  appelante  allcgue  en  conclusions  que 
,  Tonge  est  un  des  Irois  administrateurs  de  la  sociótó,  avant 
alité  pour  agir  en  son  nom,  mals  que  cette  allcgation  est 
nuée  de  toute  preuve,  que  d'ailleurs  ce  prétendu  M.  Tonge 
nt  lu  nom  ne  tigure  mème  pas  dans  l'acte  de  la  sociéié  n'est 
s  renseigné  dans  l'acte  d'appel  qui  devrait  indiquer.  en  loute 
pothèse,  son  prénom,  sa  qualité  et  son  domicile  ; 
Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  société  appelante  ait  été 
ligné  par  rintimé  en  première  instance  avec  la  seule  indica- 
n  de  son  nom  et  de  son  siège  social  ; 

Que  cette  désignation  satisfait  pleinement  au  present  de 
rt  69,  6°  du  Code  de  procédure  civile,  la  société  étant  alors 
iignée  en  justice,  tandis  que  devant  la  Cour  elle  est  requérante 
agit  en  justice ; 

Attendu  au  surplus  que  Tintimé,  nï  pendant  l'échange  de 
rrespondance  qui  a  précédé  l'action  en  justice,  ni  devant  Ie 
bunal  de  commerce,  n'a  éié  mis  en  présence  d'un  représentant 
:iré  quelconque  de  la  société  appelante,  de  telle  sorte  qu'il 
lurait  pu  l'assigner  autretnent  qu'il  ne  l'a  fait ; 

Par  ces  motifs, 

(.a  Cour,  entendu  M   Ie  premier  avocat  général  de  Prelle  de 
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la  Nieppe,   en  son  avis  conforme,  donné  en  audiepce  publique, 
déclare  Tacte  d'appel  nul.  condamne  Tappelante  auxdépens. 

Du  aójuinigo^.  —   CoUR  DE  Bruxelles.  —   i«Ch.  — 
M.  StingLAMBER,    président.    —    PI.    M«   Palmans  et  DE 

Bruyn. 


CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE  DE  DECHARGEMENT 
DOFFICE.  —  lo  DROIT  DU  CAPITAINE.  —  MISE  EN 
DEMEÜRE  PRÉALABLE.  —  2^  FRAIS  DÜS  AU  CAPI- 
TAINE.   —    3^  FRAIS  RELATIES  A   CHAQ.UE   PARTIE. 

i®  Quand  Ie  connaissement  accorde  au  capitaine  Ie 
droit  de  débarquer  doffice  a  défaut  par  les  destina- 
taires  de  recevoir  dés  farrwée  du  steamer  aussi 
uite  que  celui-ci  peut  délivrer,  Ie  capitaine  nest  pas 
obligé  de  meltre  préalablement  les  destinataires  en 
demeure. 

2^  Cest  Ie  capitaine  qui  a  Ie  droit  de  réclamer  les 
frats  de  ce  débarquement  d office,  et  non  la  Corpo- 
ration qui  a  fait  cette  opération  pour  compte  du 
capitaine. 

3^  Chaque  destinataire  ne  doit  rembourser  au  capi- 
taine que  les  sommes  dépensées  pour  Ie  décharge- 
m€.nt  de  sa  propre  marchandise, 

(GAP.  OTFO  BOË  CONTRE  FRANCQ  ET  CONSORTS) 

JUGEMENT. 

Vu  1'explüit  d'ajournement  du  14  janvier  1907  tendant  a 
entendre  condamner  les  défendeurs,  conjointement  et  solidaire- 
ment,  ou  dans  la  proportion  indiquée  par  lajournemcnt,  ou 
dans  telle  proportion  que  Ie  tribunal  déterminera,  a  payer  au 
demandeur  fr.   1620  53  pour  frais  de  débarquement  d'oftice  ; 
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■ttendu  que  A.  Goris,  Alex.  DeCock.  De  Cnodderet  Moons. 

Asch  et  Thijs,  J.  d'Haene  et  (.<>.  Delever  et  Snouwaert, 
;s  el  Storms,  E.  et  D  Van  Rréc,  Goris  frères  et  L.  Kintschots 
.  défaut ; 

Itendu  que  Ie  demandeur  est  d'accord  avec  Frédiiric 
ncken  pour  reprendrc,  par  voie  de  simple  conclusion, 
itance  introduite  contre  Gustave  Vrancken  ; 
tlendu  que,  suivant  la  convention  liant  les  parties-,  les 
chandises  devaient  être  déchargées  immédiattment  après 
ivée  du  steamer,  et  recues  aussi  vite  que  Ic  steamcr 
vait  délivrer.  et  prises  Ie  long  du  bord  par  les  réception- 
'cs,  a  leurs  propres  frais  et  risques,  ou  Ie  capitaine  pouvait 
débarquer  d'office,  aux  frais  et  risques  des  destinataires, 
ouvriers  ou  autres  personnes  employees  a  celie  opération 
int  être  considérés,  [>endant  sa  durée,  comme  les  préposés 
destinataires ; 

.ttendu  qu'erronémeiit  les  défendeurs  pretendent  que,  sous 
ipire  de  cette  ciause,  Ie  capitaine  est  sans  action  pour  Ie 
mvrement  des  Irais  de  déharquement  d'office  exposés -avant 
e  en  dcmcure  du  deslinataire  ; 

Itendu  que  la  clause  exprime,  au  contraire,  la  commune 
)nté  des  parties  contractantes  de  dispenser  Ie  capitaine  de 
:ester,  soit  avant,  soit  aprcs  Ie  commenccment  du  débarque- 
It  d'office  ; 

ttendu,  en  eiTet,  que  toiite  autre  interprétaiion  détruirait 
ïnomie  de  la  clause,  et  enièverait  au  capitaine  les  avantages 
les  parties  ont  voulu  lui  asaurer,  quant  a  la  rapidité  et  a 
nterruption  du  déchargement ; 

.ttendu  qu'erronément  aussi  les  défendeurs  pretendent  que  la 
on  qui  etfectiie  Ie  dcbarquement  d'office  est  seule  recevable  a 
■  en  réclamer  les  frais.  parce  qu'elle  doit  être  considéré 
ime  leur  préposée  a  eux  et  non  comme  la  préposée  du  capi- 
e ; 

ttendu  que  la  partie  de  la  clause  sur  laquelle  s'appuie  ce 
/en  manque  de  la  précision  re.]uise  pour  qu'on  puisse 
mettre  comme   constituant  une  siipulaiion  au  profit  d'un 


Anendu,  par  contre  que  les  frais  reclames  par  Ie  demandeur 
ne  sont  dfis  que  si  Ie  débarquemcnt  d'office  éiait  justifié,  et 
chacun  des  défendeurs  ne  peut  devoir  que  Ie  remboursement  des 
sommes  dépensées  pour  Ie  déchargement  de  sa  propre  marchan- 
dise  ; 

Attendu  qu'erronément  Ie  capitaine  pretend  avotr  Ie  droit  de 
paiiager  enne  lous  les  destinataires  la  totalité  des  frais,  en 
proportion  des  quantités  que  chacun  d'eux  avail  a  recevoir, 
sous  préteMe  que  les  destinataires  s'étaient  enlendus  pour  rece- 
voir leurs  lots  par  une  seule  et  même  ration  ; 

Attendu  que  eet  arrangement,  auq'iel  Ie  demandeur  nest 
pas  intervenu,  csl  pour  lui  chose  tieix^,  qui  ne  peut  nï  tui 
nuire  ni  lui  profiter.  et  qui  ne  peut  altcrer  l'application  du 
droit  commun  aux  dcfendeurs,  puisquc  plusieurs  d'entre  eux 
refusent  d'en  lenir  compte  dans  leurs  rapports  juridiques  avtc 
Ie  capitaine ; 

Aitendu  que  les  desiinatafrcs  déoient  et  ont  foujours  déniés, 
dès  qu'ils  furent  interpellés  par  Ie  capitaine,  avoir  commis  la 
raoindre  interruption  ou  lenteur ;  ils  affirraent,  au  contraire  et 
ont  toujours-  affirmé  avoir  re^u  aussi  vite  que  Ie  capiiaJne  leur 
offrait ; 

Attendu  qu'il  échet  donc  d'admetlre  Ie  demandeur  a  la  preuvc 
des  faits  coés,  en  ordre  subsidiaire,  Jans  ses  conclusions  ; 

Attendu  que,  si  Ie  capitaine  fait  ceite  preuve,  il  y  aura  lieu  a 
moins  que  parties  ne  se  mettent  d'aecord  sur  ces  chiffres,  de 
nommer  un  arbitre  rapporteur,  aux  fins  r"  d'élablir  quelles 
quantités  ont  été  débarquées  d'office  pour  chaque  destinataire  en 
défaut,  et  2°  de  donner  son  avis  sur  les  questions  accessoires 
soulevées  par  les  défendeurs. 

Du  5  fuiltet  ipo5.  —  i»  Ch.  —  MM  ENGEr.S,  SCHIPPERS 
etSCHMID,  juges,  AYOU,  greffier.  —  PI.  M"VaN  DEN  BOSCH, 
Maeterijnck,  Denis  et  Vrancken. 
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ENTE.  —  MARCHANDiSE  DUNE  aUALlTlt  DÉTERHl- 
NÉE.  —  KABRICANT.  —  MEILLEURE  MARCHANDISE 
DE  SA  FABRICATION.  —  INEXÉCUTION  DU  MARCHÉ. 

e  fabricant,  qui  vend  une  marchandise'dune  qua~ 
lité  netlement  déterminée,  doit  fournir  celie  mar- 
chandi?e  et  ne  peut  prélendre  se  libérer  en  liprant 
Ie  meilleur  produil  de  sa  fabiication. 

{MOENTACK  CONTRE    AARDAPPELMEEL  FABRIEK) 
JUGEMENT. 

Vu  lescitations  du  r3  et  du  aóavril  1907; 

Allendu  que  les  causes  sont  connexes,  qu'il  convient  de  les, 

indre  a  la  demandc  même  des  parties  et  de  statuer  par  un  seul 

même  jugement ; 

Attendu  que  suivant  convention  avenue  entre  parties  Ie  26 
ptembre  1906,  la  Sociéié  Baanbreker  vendit  a  Moentack  1200 
CS  de  fécule  de  pommes  de  terre  blutée,  qualité  j^remiére 
péneure  de  la  nouvelle  campagne  au  prix  de  fr.  20. 3o  par  sac 
:  100  kilos  cif  a  Anvers ; 

Attendu  que  la  marchandise  arriva  en  ce  port  par  allège  dans 
courant  du  mois  d'avril  1907  ; 

Attendu  que  Moentack  Ia  refusa  pour  défaut  de  qualité ; 
Attendu  que  l'expert  Libar  dans  son  rapport  s'exprime  ainsi : 
Après  un  examen  minulieux  de  l'échantillon  prélevé,  j'estime 
ie  Ia  marchandise  ne  répond  nul'emcnt  a  la  désignation  de 
:ule  blutée  de  qualilé  première  supérieure  de  la  nouvelle 
mpagne,  désignaiion  sous  laquelle  elle  a  été  vendue  »  et  il 
3ute  que  cette  fécule,  laissant  beaucoup  a  désirer  sous  Ie 
pport  de  la  couleur  et  contenant  des  impuretés,  doitëlre  con- 
lérée  comme  une  fécule  première  descendante  ne  valant  que 

19  a  J9  1/2; 
Attendu  que  cette  expertise  a  été  coniradictoire  ainsi  que  Ie 
DStatc  Ie  rapport  lui  mème ;   que  dès  lors  on  ne  saurait  la 
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déclarer  de  nulle  valeur  sous  prétexte  que,  d'après  une  pratique 
généralement  suivie,  I'expert  aurait  été  désigné  par  Ie  président 
de  ce  siège  sur  requête  de  L.  Moentack  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  ces  constatations  de  lexpert  ne  font 
que  conörmer  ce  que  la  société  déclare  elle  même  lorsqu'elle 
soutient  que  les  produits  de  sa  fabrication  ne  valent  pas  ceux 
des  autres  usines  ; 

Attendu  sur  ce  point  que  la  convention  litigieuse  est  claire, 
formelle  et  précise  ;  qu'elle  n*est  pas  sujette  a  interprétation  ; 
que  dès  lors  il  est  sans  intérêt  de  rencontrer  les  arguments  de 
la  Société  Baanbreker  qui  tendent  a  demontrer  qu'elle  ne 
fabrique  pas  de  la  fécule  d'une  qualité  aussi  bonne  que  celle  des 
autres  usines  et  qu'en  conséquence  en  Hvrant  ce  qu'elle  fabrique 
comme  première  supérieure  de  la  nouvelle  campagne,  elle  a 
satisfait  a  ses  obligations  ; 

Attendu  que  la  société  Baanbreker  devait  fournir  de  la  fécule 
d'une  qualité  neltement  spécifiée  ;  qu'il  est  ceriain  qu'elle  n'en 
a  pas  iourni ; 

Attendu,  quant  au  dommage;(sans  intérêt). 

Du  g  juillet  igoj.  —  3*^  Ch.  —  MM.  FlÉVÉ,  GEVERS  et 
MEEUS,  juges,  De  Chentinnes,  greffier.  —  PI.  M«»  JaminÉ 

et  E.  Roost. 


1*FRET.  —  TAUX  CONVENÜ  PAR  TONNE  ANGLAISE.— 
RÉDUCTION  EN  KILOGRAMMES.  —  USAGE  D'aN- 
VEHS:  —  2°  FRET.  —  NITRATE  DE  SOUDE.  — 
DRAINAGE. 

Dan^  la  réduciion  des  tonnes  anglaises  en  kilo- 
grammes pour  Ie  calcul  du  fret^  il  est  d usage  d 
Anvers  de  négliger  la  fraction  de  gS2  grammes. 

Dans  un  chargement  de  nitrate  de  soude  unepropor- 
tion  de  i  ^/o  de  drainage  [liquéfaction  de  la  mar- 
chandise  par  tabsorption  de  thumidité  de  rair) 


M 
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nest  pas   anormale,    Le  fret  entier  est  du  sur  ce 
drainage, 

fCAP.  FUNDER  CONTRE  STAACKMAN; 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  d'ajourncment  dir  24  novembre  igoS  tendanl  a 
entendre  condamner  le  défendeur  a  payer  au  demandeur 
fr.  287.80  pour  solde  de  fret  a   une  cargaison  nitrate  de  soude  ; 

Altendu  que  trois  points  soht  contestés  entre  parties  ; 

I.  Attendu  que  le  défendeur  pretend  que  le  capitaine  n*a  pas 
le  droit  de  calculer  la  tonne  de  2240  pounds  ou  livres  anglaises, 
a  raison  de  ioi5  kilogr.,  parcc  que  ce  poids  représente,  en 
réalité,  ioi5  kilogr.  952  grammes  ; 

Mais  attendu  qu*il  est  d'usagc  a  Anvers  de  négligcr  la  fraction 
de  952  grammes,  quand  on  règlé  un  fret  stipulé  par  tonneau 
anglais  (V.  JACOBS,  Droit  maritime  belge^  t.  I.  p.  14; ; 

Or;  attendu  que  la  convention  liant  les  parties  stipule  que  le 
fret  est  payable  par  lonne  de  2240  pounds  ; 

Et,  comme  2240  pounds  représentent  lOiS  kilogr.  952 
grammes,  les  parties,  en  employant  cette  expression  synonyme 
de  tonne  anglaise,  n'ont  pas  entendu  déroger  a  l'usage  pré- 
rappelé ; 

Attendu  que  la  première  critique  soulevée  par  le  défendeur  a 
rencontre  du  décompte  dressé  par  le  demandeur  manque  donc 
de  fondement ; 

IL  Attendu  que  le  capitaine  a  délivré  au  détendeur  1 3,202 
kilogr.  d'eau  nitratce ; 

Attendu  que  le 'défendeur  soutient  que,  comme  cette  eau  ne 
contient  que  37  %  de  nitrate,  il  ne  doit  payer  le  fret  sur  cette 
partie,  que  dans  la  proportion  de  37  ''/o  sur  1  ^,202  kilogr.; 

Altendu  que  le  nitrate  de  soude  est  une  matière  hygromé- 
trique,  qui,  par  sa  nature  même,  absorbe  l'humidité  de  l'air  et 
se  liquéfie  dans  une  certaine  mesure  ;  le  résult;^  de  cette, liqué- 
faction  s'appelle  le  drainage;  et  une  proportion  de  1  «ode 
drainage  n*est  pas  anormale  (V.  jugements  Trib  comm  Anvers, 
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cap.  Griffilhs  contre  Totte  Milch,  14  juillei  1898,  i"ch.;  cap. 
Maccaulay  contre  1de  de  Wilde,  28  octobrc  1899,  3*  ch.) ; 

Or,  attendu  que,  dans  1'espèce,  la  proportion  de  drainage 
n'est  que  de  i3,202  küogr.  sut  2,619,256  kilos,  soit  environ 
1/2  0/0 ; 

Altendu  que  rien  ne  permct  donc  de  dire  que  les  [3, 202 
kilogr.  d'eau  nitratée  délivrés  par  Ie  dcmandeur  contiennent  de 
1'eau  ayaiit  pénétré  dans  Ie  navire  ; 

Attendu  que  ]e  défendeur  doit,  par  conséquent,  Ie  fret  intégral 
sur  ces  i3,203  kilogr.  (V.  les  2  jug"  prdrappelés) : 

III.  Altendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  Ie  demandeur  a 
fait  b.  un  taux  trop  élevé  Ia  réduciion  en  francs  des  3t  que  Ie 
défendeur  avait  a  lui  payer,  Ie  25  octoliro  igoS,  au  cours  du 
change  a  courts  jours  sur  Londrcs  ; 

Attendu  que  Ie  taux  du  change  a  couns  jours  sur  Londres 
était,  a  la  diie  date,  de  fr.  25.22  j/i  a  fr   25.26  1/2  ; 

Attendu  que  Ie  dcmandeur,  en  faisant  la  léduction  a  raison 
de  fr   25.25  1/2  na  donc  p.s  ouirepassé  son  droit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur 
fr.  287.80,  pour  solde  de  fret,  avec  les  interets  judiciaires  el  les 
dépens 

Du  isjuiUet  igoy.  —  i"  Ch  —  MM.  ENGEI..S,  SCHIPPERS 
etSCHMID,  jugcs.   AYOU,  greffier     —   PI.   M»  JamINÉ  et  A. 

Roost. 


STARIE  ET  SURESTARIES.  —  CLAUSE  DE  DEBARQ.UE- 
MENT  DOFFICE.  —  DÉFENSE  ADMINISTRATIVE  DE 
DÉBARQ.UER.  —  CLAUSE  SANS  APPLICATION. 

La  clause,  qui  permei  au  capitaine  de  debarquer 
d'office  en  cas  de  retard  dans  la  présentation  des 
connaissements,  et  qui  cotisc'qiiemment  empêche  le 
capitaine  de  rëdamer  des  surestaries,  11e  s'applique 


y 


MIX  marchandises  dont  Ie  dèbarquement doffice 
npossible  et  même  interdit  par  l'autorüé. 

^PITAINE  JACK  CONTRE  KINU  ET  STUART) 

Ju  GE-MENT. 

eploit  d'ajournement  du  3o  septcmbre  rgoS  tendant  a 
condamner  les  dófendears.  solidaircment,  oii  tout  au 
un  a  défaut  dü  l'autrc,  a  payerau  demandeur  Tr  qSJ.qi 
g66.6o  pour  un  jour  de  surestarie,  et  fr  37  5 1  pour 
jroiêt ; 

u  que  les  faits  sutvant  résultent  des  élémenls  de  la  cause: 
12  septembre  igoS,  Ie  steamer  Robert  Adamson  arriva 
TAnvers  ayant  a  bord,  entre  autres  marchandises.  io33 

destind'S  a  ordre ;  les  défendeurs  se  présentèrent.  Ie 
n,  samedi  1 3  septembre.  chuz  les  courtiers  du  capiiaine, 
porteurs  du  connaissement ;  Ie  capitaine  nc  put  ni 
;er-suivre  les  moutons,  ni  les  détarquer  d'oifice,  parce 
orisaiion  administrative  nécessaire  a  eet  effet  manquait, 
nspecteur  du  gouvernement  interdit  mème  Ie  débarque- 
e  capitaine  protesia  conlre  les  porieurs  inconnus  du 
anent,  du  chef  de   surestaries   prcnant  cours   Ie  même 

1/2  de  relevée  ;  ce  ne  fut  que  Ie  jeudi  14  septembre,  a 
de  relevée,  que  les  défendeurs  présentèrent,  a  la  fois,  Ie 
iment  et  Tautorisation  adminislrative  permettant  de 
r  lesmoulons ; 

u  qu'erronnément  les  défendeurs  pretendent  que  Ie 
ur  n'a  pas  Ie  drolt  de  leur  réctamer  des  surestaries, 
e,  suivant  Ia  convention  liant  les  parlies,  il  avait  Ie 
ie  débarquer  doffice,  en  cas  de  retard  dans  la  présen- 
5  connaissements ; 

u  que  cette  clause,  qui  vise  la  généralité  des  msrchan- 
isportées  par  Ie  steamer  Robert  Adamion,  ne  s'applique 
Tient  pas  a  celles  dont  Ie  dèbarquement  d  ofüce  est 
.e  et  même  interdit  par  les  autorités  ;  car  l'interpréter 
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autrement  serail  faire  dire  une  absurdité  par  les  parties  contrac- 
tantes ; 

Or,  attendu  que  Ie  débarquement  des  moutons  fut  impossible 
jusqu'au  jeudi  14  scptembre,  a  3  beures  de  relevée,  parce  que 
personne  ne  possédait  Tautorisation  nécessaire  ; 

Attendu  que  ce  défaut  d'autorisation  ne  constitue  ni  une 
faute  dans  Ie  chef  du  capitaine,  ni  un  fait  du  prince,  susceptible 
d'exonérer  les  défendeurs  de  leur  obligation  commencer  la  récep- 
tion  dans  les  24  heures  de  la  déclaration  en  douane  du  steamer 
mais  bien  une  faute  dans  Ie  chet  des  défendeurs,  a  qui  il  appar- 
tenail.  en  leur  qualité  de  destinaiaires  des  moutons,  seuls  a 
même  de  savoir  si  ces  animaux  étaient  destinés  a  être  abatlus 
immédiatement,  importés  pour  l'élevage  ou  transités,  d^  se 
munir,  en  temps  utile,  de  Tautorisation  spécialement  requise 
pour  Ie  débarquement,  suivant  l'usage  qu*ils  voulaient  faire  de 
leur  marchandise  ; 

Attendu  que  vainement,  aussi,  les  défendeurs  dénient  que 
rimpossibilité  de  débarquer  leurs  moutons  alt  retardé  Ie  déchar- 
gement  du  steamer  ; 

Attendu  que  les  autres  marchandises  ne  pouvaient  pu  être 
déchargées  aussi  longtemps  que  ces  animaux  encombraient  et 
salissaient  Ie  pont  du  navire  ; 

Attendu  que  Ie  déchargement  du  steamer  a  donc  éié  retardé 
du  mercredi  après-midi  au  jeudi  aprés-midi  par  la  faute  des 
défendeurs  ; 

Attendu  que  ceux-ci  ne  se  sont  expliqués  ni  en  plaidoiries,  ni 
en  conclusions  sur  Ie  point  de  savoir  qui  d'eux  deux  était  Ie 
destinataire  des  moutons  litigieux  ; 

Attendu  qu'ils  ne  contestent,  d'ailleurs,  pas  leur  solidarité  en 
cas  de  condamnation  ; 

Attendu  que  Ie  laux  des  surestaries,  calculé  a  raison  de  40  c« 
par  tonne  sur  Ie  tonnage  net  du  steamer,  n*est  pas  contesté  non 
plus  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  solidairement  les  défendeurs  a  payer 
au  demandeur    !«>  fr.  946.40  pour  un  jour  de  surestaries,  2»  fr. 
!•  p.  1907.  19. 
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37.50  pour  frais  de  protêt,  Ie  tout  avec  les  interets  judiciaires  et 
dépens. 

Du  i2JuiUet  igoy.  —  i«  Ch.  —  MM.  ENGELS,  SCHIPPERS 
et  SCHMID,  juges,  AYOU,  greffier.  —  E  RoOST  et -E.  Van  DEN 

Bosch. 


MARQ.UE  DE   FABRIQUE.  —  MOT   DÉPOSÉ.  —  NOM  DU 

PRODUIT.   —  NULLITÉ. 

Un  mot  ne  peut  serpir  de  marque  de  fabrique  pour 
un  produit  que  sii  ne  constitue  pas  la  désignation 
nécessaire  et  unique,  Ie  nom  même  du  produit. 

(PEARSON  CONTRE  WERMUNO) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  i^  décembre  1906  ; 

Attendu  que  les  tentatives  de  conciliation  n*ont  pas  abouti ; 

Attendu  que  la  demande  tend  :  i®  a  faire  interdire  k  la  défen- 
deresse  l'emploi  de  la  dónomination  a  Créoline  »  sous  quelque 
torme  et  a  quelque  titre  que  ce  soit ;  2°  au  payement  de  fr.  1 0.000 
de  dommages-iniérêts  ;  3°  a  la  publication  du  jugemént  aux 
frais  de  la  défenderesse  ; 

Qu'elle  se  tonde  sur  ce  que  Ie  demandeur  serait  seul  proprié- 
taire  de  la  dénomination  Créoline  : 

Attendu  qu*a  défaut  de  justification  plus  précise,  cette  préten- 
tion  apparait  comme  basée  sur  Ie  dépöt .  opéré  a  Bruxelles  Ie 
10  février  1887  par  William  Pearson  et  C^  de  Hambourg  «  du 
»  mot  Creolin,  écrit  en  caractères  dits  Anglaise  et  souligné  d'un 
»  trait  en  forme  de  paraphe  »  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  reproche  pas  a  la  défenderesse 
d'avoir  imité  la  forme  matérielle  et  spéciale  donnée  au  mot 
Créoline  ;  il  lui  reproche  exclusivement  de  s'être  servie  de  la 
dénomination  Créoline  ; 


■»*» 
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Attendu  que  Ia  défenderesse  soutient  a  bon  droit  : 

a)  Que  suivant  éléments  de  reclame,  émancs  de  W.  Pearson 
et  Co  eux-mêmes  Ia  Créoline  introduite  par  eux,  en  Allemagne 
en  1887,  pvait  été  obtenu  déja  en  1875  par  Yeys  en  Angleterre  ; 

b)  Qu'il  fut  question  du  prodüit  dénommé  Créoline  ou 
Creolin,  dans  plusieurs  publications  scientifiques,  dès  avant  Ie 
I  o  février  1 887  ; 

c)  Que  par  conséquent,  sans  uiême  examiner  si,  a  un  moment 
quelconque,  Ie  mot  Creolin  a  pu  constituer  la  dénomination 
arbitraire  et  fantaisiste  dont  on  admet  Ie  depot  a  titre  de  marque 
de  fabrique  et  de  commerce.  il  n'avait  plus  en  aucune  hyothèse, 
ce  caractère,  Ie  10  février  1887  mais  constituait  la  désignation 
nécessaire  et  unique  c'est-a-dire  Ie  nom  mème  du  produit, 
quelque  fQt  Ie  négociant  ou  fabricant  qui  Ie  fabriquait  ou  Ie 
vendait ; 

Que  Ie  depot  du  10  février  1887  en  tant  qu'il  porte  sur  la 
dénomination  Creolin  est  donc  sans  valeur  ; 

Que  Ie  demandeur  s'en  est  si  bien  rendu  compte  qu'en  vue  de 
distinguer  la  Créoline  produite  par  lui,  de  celles  de  la  concur- 
rence,  il  a  Ie  28  décembre  1890  déposé  a  Bruxelles  les  mots 
V  Créoline  Peanon  »  ; 

Mais  qu*il  n*est  pas  allégué  que  la  défenderesse  aurait  usurpé 
Ie  nom  Pearson  ; 

Attendu  que  les  décisions  que  Ie  demandeur  peut  avoir  obte- 
nues  soit  en  Belgique  soit  a  Tciranger  sont  dépourvues  de  rele- 
vance ;  qu'elles  ne  possédent  juridiquement  aucune  force  de 
chose  jugée  au  regard  de  Ia  défenderesse  ;  que  pour  les  apprécier, 
il  faudrait  connaitre  les  moyens  qui  se  trouvaient  êire  opposés 
a  la  demande  ;  que  certaines  d'entr'elles  visent  l'emploi  du  nom 
Pearson  ; 

Attendu  que  Ie  caractère  téméraire  de  l'action  n'est  pas  établi ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  avec  dépens  et'rejette  la 
demande  rcconventionnelle. 

Du  lójuilkt  igoy.  —  3eCH.  —  MM.  HERTOGS,  NYSSENS 
et  DEJONGE,  juges,  GOYENS,  greffier.  —  PI.  M"  DE  Ro, 
DYKMANS  et  ROTSAERT. 


•>»^J 
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COMPÉTENCE.  —  SAISIE-ARRÉT  IRREGULIERE.  — 
SIMPLE  OPPOSITION.  —  VOIE  DE  FAI I'.  —  ACTION 
EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  CRÉANCIER  COMMER- 
fANT. 

TJne  opposition  pratiquée  satis  titre  ni  permission  du 
juge  et  sans  observer  les  lois  de  la  procédure  con- 
stitue  une  voie  de  fait,  un  quasi-délit. 

Celui  qui y  a  recours  s' exposé  a  une  action  en  dom- 
mageS'inte'têts. 

Cette  action  est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  lorsque  dest  un  commergant  qui  a  pra- 
tiqué  pareille  opposition  et  que  celle-ci  na  pas  une 
cause  étrangère  a  son  commerce, 

(NEECKX   CONTRE  GRINT   MAATSCHAPPIJ  ET 
GEBROEDERS  PEETERS) 

ARRÊT.  (i) 

La  Cour ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  incident : 

Altendu  que  Tintimée  en  signifiant  Ie  jugement  a  quo  avec 
comnnandement  de  payer  les  frais  n*a  nullement  perdu  Ie  droit 
d'interjeter  appel  incident  et  ce  d'après  les  termes  formels  de 
Tart.  ZJ43  du  code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  la  première  intimée  reclame  a  Tappelant  fr.  6  566 
k  titre  de  dommages-iniérêts  en  réparation  du  préjudice  qu'elle 
aurait  éprouvé  par  suite  de  ce  que  Ie  4  octobre  1904  Neeckx 
aurait,  d'après  elle.  saisi-arrêté  entre  les  mains  de  Coiseau  et 
Cousin  toutes  les  sommes  qui  lui  revenaient ; 

Altendu  que  par  eet  exploit  du  4  octobre  1904  Tappelant 
s'est  borné  a  signifier  a  Coiseau   et   Cousin   qu*il  s*opposait 


(1)  Da  même  jour  arröt  semblable  en  canse  de  Gaspary  coDtre  Spindler. 
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a  la  remise  des  fonds  revenant  a   Tintimée  a  concurrence  de 
fr.  25,000 ; 

Attendu  que  cette  opposition,  pratiquée  sans  la  permission 
du  juge,  n*a  pas  été  suivie  d'une  dénonciation  au  debiteur  saisi, 
ni  d*une  assignation  en  validitë.  ni  d'une  dénonciation  de  cette 
demande  au  tiers  saisi ; 

Que  partant  la  demande  de  dommages-intérêts  est  bas^e  non 
sur  une  saisie-arrêt,  mais  sur  une  véritable  voie  de  fait  pratiquée 
par  Tappèlant  a  ses  risques  el  périls  ; 

Attendu  que  la  base  de  J'action  reconventionnelle  est  donc  un 
quasi-délit,  qui  n'a  pas  lui-même  une  cause  étrangcre  au  com- 
merce  ou  a  Tindustrie  qu'exerce  Tappelant,  qui  rentre  en  consé- 
quence  dans  la  compétence  du  juge  consulaire,  si  celui  qui  en 
est  Tauteur  est  commer^ant ; 

Attendu  que  Tappelant  apparatt  comme  commer^ant,  servant 
d  intermediaire  pour  des  actes  de  commerce,  exer^ant  ainsi 
habituellement  la  profession  de  courtier  ;  qu'il  est  constant 
aussi  que  l'appelant  se  livre  au  commerce  de  gravier  et  a  conclu 
de  ce  chei  un  marché  important  avec  Blaton-Aubert ;  qu'il  en 
résulte  que  Ie  déclinatoire  d'incompétence  opposé  par  Neeckx 
n*est  pas  fondé ; 

Attendu  que  Taction  reconventionnelle  doit  non  seulement 
tomber  sous  la  compétence  du  juge  saisi  de  Taction  principale, 
mais  qu*il  faut  en  outre  pour  qu'elle  soit  recevable  qu  elle  soit 
intimement  liée  a  cette  dernière  action  et  constitue  une  défense 
aux  prétentions  que  fait  naitre  celle-ci ; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  Tespèce  actuelle  ;  qu'en 
effet  Taction  reconventionnelle  n'est  pas  basée  sur  la  même 
cause  juridique  que  Taction  principale  ;  qu'au  contraire  elles 
ont  dés  causes  distinctes.  Tune  s'appuyant  sur  une  convention 
et  sur  les  droits  qui  en  déroulent,  lautre  sur  une  voie  de  fait ; 
que  c'est  ainsi  encore  que  Taction  reconventionnelle  ne  peut  en 
rien  démontrer  Ie  non-fondement  de  Taction  principale  ou  en 
restreindre  la  portee  ;  qu'elle  n'est  point  dès  lors  une  défense  i 
celle-ci,  mais  constitue  qne  prétention  nouvelle  ayant  simple- 
ment  certains  rapports  d'affinité  avec  l'assignation  de  l'appe- 
lant ; 
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Attendu  que  l'action  reconventionnelle,  telle  qu'elle  est 
inicniée  par  l'intimée,  implique  Ie  rejet  préalable  de  l'action 
principale.  puisquVlle  est  basée  sur  une  voic  de  fait  pratiquée 
abusivemcnt  et  sans  droit  aucun  ; 

Attendu  dès  lors  qu'il  ne  peut  être  question  de  retenir 
i'examen  de  l'action  reconventionnelle  en  verlu  de  la  compen- 
sation  qu'elle  pourrait  amener  enire  ce  qui  serdit  éventuellement 
dd  a  l'appelant  par  l'intinK^c  ;  que,  pariani,  a  ce  point  de  vue 
encore,  l'action  reconveiuionnelle  n'est  pas  recevable  ; 

Par  ces  motifs, 

Ouï  M.  I'avocat  général  Jotlrand  en  audience  publique  et  de 
son  avis  en  ce  qui  concerne  la'  compétencc,  rejetant  touies 
conclusions  contraircs  ou  plus  amples,  notammeut  les  offres 
de  preuve  de  l'appeïant,  met  l'appel  principal  a  néant,  et 
statuant  sur  l'appel  incident  se  dcclare  competente  pour  en  con- 
nattre ;  dil  toutefois  la  demande  reconventionnelle  de  I  intimée 
hic  et  r.unc  non-recevable ;  condamne  l'appelant  Neeckx  aux 
dépens. 

Du  14  décembre  igo6.  —  COUR  DE  BruxeLLES.  —  5*  CH 
—  M.  FaidER,  président.  —  PI.  De  Vos  et  G,  LECLERCQ. 


ABORDAGE.  —   PUEUVE.  —  [JVKE    DES  MACHINES.  — 
ADMISSIBILITÉ 

Le  livre  des  machines  peul  former  un  element  de 
preuve  en  matiére  d'abordage.  lorsquil  est  tenu 
avec  som  el  indiqiie  d  leurs  jour  et  moment  précis 
les  principaux  mouvemenls  exécutés,  la  nature  et 
la  Iransmission  des  ordres  qui  les  ont  dicle's. 

L'imporlance  de  ce  livre  est  dautant  plus  grande 
que,  par  sa  place  dans  le  navire,  le  mécanicien 
ignore  les  mobiles  qui  peuvent  pvovoquer  une  alté- 
ration  du  livre  de  bord. 


^  19'  —  . 

(CAPITAINE  KENDALL  CONTRE  SOCIÉTÉ  BADOISE) 

ARRÊT. 

La  Cour ; 

Attendu  qu'il  incombait  a  l*appelant  d*étab!ir,  ainsi  qu'il  avait 
prétendu  dans  ses  exploits  d'ajournement  comme  dans  les  con- 
clusions  qui  les  avaient  suivis,  que  Ie  Veremigung  4S  s*était 
laissé  glisser  vers  Tarrière  de  son  steamer  Le  Knight  Errant  et 
avait  ainsi  empêché  celui-ci  de  battre  en  arrièreet  d'exécuter  les 
autres  manoeuvres  nécessaires  pour  éviter  de  toucher  Ie  steamer 
Kalibia,  avec  les  allèges,  qui  se  trouvaient  a  son  avant ; 

Attendu  que,  pour  satisfaire  a  cetteobligation,  i*appelant  s*est 
uniquement  appuyé  sur  Ie  rapport  des  experts,  mais  que  Ie 
premier  juge  constate  fort  exactement  que  ceux-ci  n'ont  pas 
émis  au  sujet  de  Texistence  ou  de  la  vraisemblance  de  ce  fait 
complexe  l'appréciation  technique  qu'il  en  attendait  et  que,  se 
trouvant  en  présence  d'a^fiirmations  et  de  témoignages  contra- 
dictoires  également  intéresses  ils  se  sont  en  réalité  bornés  k 
accueillir  la  version  de  Tappelant  sans  la  justiiier  a  suffisance  de 
raison  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  c'est  a  bon  droit  que  Ie 
premier  juge  a  débouté  I'appelante  de  son  action  en  se  basant 
sur  cette  considération,  que  la  Cour  adopte,  que  Ie  bateau  rhénan 
se  füt-il  trouvé  au  moment  de  la  collision  dans  la  position 
vicieuse  alléguée,  cette  circonstance  eClt  été  sans  la  moindre 
inflaence  sur  Taccident,  puisqu'il  résulte  d*une  maniere  certaine 
des  renseignements  fournis  par  Ie  livre  des  machines  que  Ie 
Knight  Errant aussïiöi  redressé  et  marchant  cap  au  flux  vers  son 
quai  d'accostage,  après  avoir  stoppé  è  4  h.  5o  et  s*être  laissé 
arriver  sur  son  erre  jusqu'a  4  h.  5i,  avait,  contrairement  au 
dire  de  i*appelant,  repris  a  eet  instant  sa  marche  en  arrière  a 
toute  vitesse  jusqu'au  moment  même  de  la  collision  a  4h.  54, 
soit  pendant  une  durée  de  trois  minutes  ; 

Attendu  que  Tappelant  soutient  vainement  que  Ie  livre  des 
machines  n'ayant  pas  d'existence  legale  reconnue  ne  saurait 
prévaloir  contre  des  éléments  dont  les  experts  ont  reconnu  Tex- 
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actitude.  et  sur  lesquels  ils  se  sont  appuyés  pour  conclure 
comme  ils  lont  fait ; 

Attendu  qu'il  a  été  affjrmé  a  la  barre  sans  contradiction  que 
les  livres  de  ce  genre  sont  tenus  a  jour  au  moyen  d'indications 
portées  par  Ie  premier  mécanicien  sur  un  tableau  noir  et  relatant 
successivement  .a  leur  moment  précis  les  principaux  mouve- 
ments  des  machines,  ainsi  que  la  nature  et  la  transmission  des 
ordres,  en  vertu  desquels  ils  ont^  été  exécutés  : 

Attendu  qu'a  eet  égard  il  échet  de  considérer  que  ce^  indica- 
tions  sont  l'c^uvre  d'un  des  principaux  officiers  du  bord  et  que 
dans  Tespèce  l'aspect  général,  l'ordre  et  la  clarté  des  mentions 
du  livre  produit  ne  laissent  aucun  doute  sur  sa  sincérité  ;  que 
l'appelant  pretend  subsidiairement,  il  est  vrai,  que  Ie  document 
ne  saurait  faire  foi  que  de  ce  dont  Ie  mécanicien  a  été  dans  1ï 
cas  de  s'assurer  directcment,  et  que  partant  alors  qu'il  se  trou- 
vait  enfermé  au  fond  du  navire.  la  constatation  a  4  h.  54  du 
contact  avec  les  allèges  et  Ie  Kalibia  serait  sans  valeur,  puis- 
qu'elle  n'a  pu  résulter  que  de  son  appréciation  ou  de  ce  qu'il 
aurait  appris  poslérieurement ;  mais  qu'il  importe  de  remarquer 
que  la  collision  n'en  a  pas  moins  eu  lieu,  que  Ie  mécanicien  Ta 
renseignée  surle  tableau  a  son  heure  et  que  si  en  mettant  plus 
tard  son  livre  au  courant  il  a  ajouté  qu'elle  s'était  produite  avec 
les  allèges  et  Ie  Kalibia,  cette  circonstance,  qui  ne  pouvait 
évidemment  plus  être  ignorée  de  personne  loin  d'énerver  la 
relevance  de  són  annotation  principale,  ne  pouvait  que  la  com- 
pleter utilement ; 

Attendu  que  l'importance  du  livre  dont  s'agit  s'impose  d'au- 
tant  plus,  qu'en  l'absencc  d'autresé  léments  et  a  raison  de  rem- 
placement assigné  dans  Ie  navire  au  mécanicien,  celui-ci  se 
trouve  forcément  tenu  dans  l'ignorance  des  mobiles  qui  peuvent 
éventuellement  susciter  laltération  de  la  sincérité  dans  les 
mentions  du  livre  de  borde?  apparait  ainsi  dans  la  cause  comme 
Ie  témoin  Ie  plus  desinteresse  ; 

Attendu  au  surplus  que  Ie  mécanicien  est  Ie  préposé  de  l'ap- 
pelant lui-même,  et  que.  bien  qu'au  courant  de  la  teneur  de  son 
livre,  celui-ci  ne  l'a  produit  que  contraint  et  forcé  par  Tintimée  ; 
qu'il  insinue,  il  est   vrai,  que  parfois   la   précision  y   était  en 
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défaut  puisque  notamment  de  3  heures  a  4  heures  47  minutes 
chacune  des  manoeuvres  n'y  avait  pas  été  spécialement  indiquce, 
mais  qu'il  convient  de  prendre  en  considération  que  pendant 
eet  espace  de  temps  la  marche  du  navire  s'était  poursuivie  sans 
incident  notable  et  que  des  lors  la  mention  générale  incriminée 
ne  peut  être  tenue  pour  une  défaillance  de  précision  ;  qu'en  tout 
cas  il  serait  invraisemblable  que  dans  un  steamer  de  cette 
dimension,  Tarmement  aurait  admis  et  conservé  un  agent  dont 
il  n'aurait  pas  au  préalable  éprouvé  la  parfaite  exactitude  dans 
raccomplissement  de  ses  délicates  fonciions  ; 

Attendue  que  Tappelant  insinue  encore  que  son  mécanicien 
pourrait  avoir  confondu  la  manoeuvre  en  arrière,  qu'il  a  signalé, 
avec  celle  qu*il  avait  cxécutée  immédiatement  auparavant*  pour 
les  besoins  de  son  évitage  ;  mais  que  l'annotation  est  précise  et 
que  rien  ne  permet  de  croire  qu*elle  soit  erronée,  que  d'ailleurs 
il  s'agit  manitestement  de  la  manoeuvre  finale  et  qu'au  dire  de 
Tappelant  devant  les  experts  comme  a  lous  les  autres  actes  de 
procédure.  c*est  bien  celle-la  et  celle-la  seule  qui  aurait  été 
entravée  ; 

Aitendu  qu*il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  Tappelant  n*a 
donc  pas  justifié  du  fondement  de  son  action,  et  qu*au  surplus 
une  enquête  a  laquelle  s'est  livré  Ie  capilaine  du  port  d'An vers 
est  venue  confirmer  cette  appréciation  du  jugement,  dont  appel, 
que  la  collision  incriminée  ne  pouvait  être  attribuée  qu*a  ia  trop 
grande  allure  a  laquelle  Ie  Knighl  Errant  s'était  mis  a  marcher 
aussitöt  après  son  évitage  ; 


Par  ces  motifs 


> 


Et  ceux  du  premier  juge,  sans  s'arrêter  aux  autres  considéra- 
tions  d*ailleurs  sans  pertinence  présentées  par  Tappelant  et 
déboutant  celui-ci  de  ses  fins  et  conclusions.  Ie  déclare  sans 
griets  ;  met  en  conséquence  son  appel  au  néant  et  Ie  condamne 
.aux  dépens 

Du  14  juin  igoj.  —  CoUR  DE  BRUXELLES  —  5«  CH.  — 
M.  FaIDER,  président.  —  PI.  M«  PiCARD  et  LecLERCQ 


—  igS  — 

iUGEMENf  ANGLAIS.   —  EXEQUATUR. 

que  el  l Angleterre  il  n'existe  pas  de 
a  texécution  des  jiigements  ;  dès  lors 
e  saisi  dune  demande  dexequalur 
nl  anglais  doil  examiner  les  cinq 
timére'es  dans  i'art.  lo  de  la  loi  de 
insi  que  Ie  fond  du  iilige. 
'finilif  atjglais  (final  judgement^  impli- 
'vé  et  prononcé  publiquement  satisfait 
dilions  dordre  public  exigées  par  les 
xir  la  validilé  des  jiigements  belges. 
üniti f  anglais  peut  être  asstmilé  a  un 
^e  exécutoire  nonobstant  opposttion 
?st  passé  en  force  de  ckose  juge'e  au 
de  i8-j6. 

xpédition  du  jugement  anglais  réuntt 
dauthenticité,  que  les  droits  de  la 
ftf'  respeclés  el  que  Ie  tribunal  anglais 
nl  è  raison  de  la  nalionalité  anglaise 
■ile  des  deux  parties,  Ie  jugiment 
être  rendu  exécutoire  en  Belgique. 

:lair  contre  aspinall  and  brokr) 

ARRÉT, 

d'excquatur : 

iugement  dont  1'exequatur  est  poursuivi  est 
défaut  rendu  par  la  Haute  Cour  de  Justice, 

du  Roi  de  Tarrondissement  de  Liverpool, 
,  condamnant  Ie  capitaine  et  rarmement 
\on  a  payer  aux  intimés  une  somme  de 
les  frais  et  les  interets  du  chef  de  fournitures 
aitesen  mars  1904 ; 
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Attendu  qu'il  n'existe  pas  entre  la  Belgique  et  TAngleterre  de 
traite  relatif  a  Texécution  de  jugements ;  qu'i]  s'ensuit  qu*aux 
termes  de  Tart.  to  de  la  loi  du  25  mars  1876,  Texamen  du  juge 
beige  doit  portcr  sur  Ie  fond  de  la  réclamation  et  sur  Texistence 
des  cinq  conditions  énumérées  dans  eet  article ; 

I.  —  Attendu  que  les  appelants  souiennent  que  Ie  jugement 
anglais  est  contraire  a  Tordre  public  beige  en  ce  qu'il  n'est  pas 
motivé  et  en  ce  qu'il  ne  constate  pas  qu'il  a  été  rendu  publique- 
ment.  violant  ainsi  les  principes  proclamés  par  Tart.  97  de  la 
Constitution  ; 

Attendu  que  les  motifs  d'une  décision  judiciaire  peuvent  étre 
implicites  ou  explicites  et  que  Ie  juge  n'est  pas  tenu  de  leur 
donner  une  for.Tie  déterminée  ; 

Attendu  que  la  décision  du  tribunal  de  Liverpool  rendue  au 
nom  du  Roi  contient  l'assignation  du  défendeur  par  Ie  lord 
Haut  Chancelier  de  la  Grande-Bretagne.  notifiée  Ie  8  iévrier 
1907  ;  que  cette  assignation  reproduit  Ie  compte  dótaillé  de  Ia 
créance  réclaméeet  donne  avis  que  si  les  défendeurs  ne  compa- 
raissent  pas;  les  plaignants  pourront  procéder  uliérieurement  et 
que  jugement  sera  accordé  en  leur  absence ;  que  Ia  décision 
constate  la  non-comparution  et  la  condamnation  des  défaillants 
au  paycment  des  sommes  réclamées  ;  que  Tensemble  du  docu- 
ment constate  donc  implicitement  que  Ie  juge  a  motivé  sa 
décision  sur  Tabsence  des  assigncs  prévenus  que  cette  absence 
constituerait  une  reconnaissance  tacite  de  leur  dette ;  que  la 
décision  anglaise  est  donc  motivée  au  voeu  de  notre  droit 
public ; 

Attendu  que  la  publicité  des  jugements  est  ia  règle  en  Angle- 
terre  comme  en  Belgique  et  qu'il  n*est  pas  allégué  qu'il  en  aurait 
été  autrement  pour  la  décision  du  tribunal  de  Liverpool ;  que 
la  circonstance  que  cette  décision  ne  eonstate  pas  qu'elle  a  été 
relidue  en  audience  publique  est  sans  portee,  tant  qu'il  n'est  pas 
déraontré  que  les  jugements  anglais  doivent  contenir  cette 
mention  el  que  cette  omission  entraine  la  nullité  du  jugement ; 
queMès  qu'il  est  certain  que  Ie  principe  de  la  publicité  a  été 
respecté,  Tordre  public  beige  ne  peut  être  atteint,  la  constatation 
de  cette  publicité  est  une  question  de  pure  forme  régie  par  Ia 
loi  du  lieu  oü  la  décision  est  rendue  ; 
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.  II    —  Attendu  que  les  appelants  soutiennent  que  la  décision 

1^.  du  tribunal  de   Liverpool   n'est  pas  passée  en  force  de  chose 

^.  jugée  aux  termes  de  la  loi  anglaise  ; 

Attendu  que  Ie  secundo  de  Tart.  lo  de  la  loi  sur  la  compé- 
tence  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la  décision  étrangére  doit 
être  susceptible  d'exécution  nonobstant  tout  recours  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  tribunal  de  Liverpool  est  un 
jugement  définitif  (final  judgement)  et  que  suivant  Tordonnance 
*  58»  règle  1 5  de  la  Cour  suprème  (the  slatutory  rules  and  orders 
of  the  suprem  court  revised  to  3i  decemhré  ipoJ,  vol,  12, 
London  IP04)  qu'aucun  appel  ne  peut  être  interjcté  aprèsTexpi 
ration  d*un  délai  de  quatorze  jours  sans  l'autorisation  de  la 
Cour  et  aucun  appel  après  Texpiration  de  trois  mois  ;  que  la 
règle  16  de  la  dite  ordonnance  stipule  que  Tappel  n*est  pas 
suspens'if  (not  operate  as  a  stay  of  execution)  \  qu'il  s*ensuit 
que  la  décision  de  Liverpool  peut  être  assimilée  a  un  jugement" 
beige  exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel  et  que  dans  ces 
conditions  elle  est  passée  en  force  de  chose  jugée  au  sens  de  la 
loi  de  1876  ; 

III.  —  Attendu  que  J'expédition  enregistrée  è  Anvers  du 
jugement  dont  on  poursuit  l'exequatur  réunit  toutes  les  condi- 
tions d'authenticité;  que  ceite  authenticité  est  appuyée  surabon- 
damment  de  la  déclaration  de  John  Pedder,  notaire  public  ; 

IV.  —  Attendu  que  les  appelants  soutiennent  en  vain  que  les 
droits  de  la  défensc;  n*auraient  pas  été  respectés  ; 

Attendu  que  ces  droits  sont  sauvegardés  dès  que  Ie  défendeur 
a  pu  faire  entendre  au  juge  son  système  de  défense  et  lui 
soumettre  les  documents  qui  Ie  justifient ;  qu'on  ne  pourrait 
admettre  qu'en  dehors  des  voies  de  recours  accordées  au  plaideur 
beige,  il  y  a  violation  des  droits  de  la  défense  ; 

Atiendu  que  les  appelants  ont  été  assignés  devant  leur  juge 
naturel  a  Liverpool ;  que  Tassignation  contenait  tous  les  détails 
de  la  prétention  des  demandeurs  et  prévenait  les  appelants  qu'a 
défaut  de  comparaitre,  Ie  jugement  définitif  serait  prononcé 
contre  eux  ;  que  Tassignation  a  été  remise  au  siège  de  Tarme- 
ment  du  voilier  Milverton  a  Liverpool  ;  que  les  défendeurs  ont 
donc  pu  se  défendre,  mais  s'en  sont  abstenus  ; 
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Attendu  qu*ils  n'ont  pas  interjeté  appel  dans  les  délais  et 
qu'aujourd'hui  devant  la  Cour  ils  ne  contestem  pas  leur  dette, 
mais  se  bornent  a  chercher  a  entraver  Texécution  du  jugement ; 

V.  —  Attendu  enfin  que  les  appelants  comme  les  intimés 
sont  de  nationalité  anglaise,  qu'ils  ont  leur  domicile  a  Liver- 
pool ;  que  Ie  juge  de  cette  ville  était  competent  vis-a-vis  de  Tune 
comme  de  Tautre  des  parties  et  qu*on  ne  se  trouve  donc  pas 
dans  Ie  cas  prévu  par  Tart.  i  o  de  la  loi  de  1876  ; 

Au  fond  (sans  intérêt). 

Dugjuillet  igo-j.  —  COUR  DE  BruXELLES.  —  2«  Ch.  — 
M.  ROLIN,  président.  —  PI    U^  G.  LeglerCQ,  WlENER  et 

Lefebvre. 


COMPÉTENCE.    —   ACTION    EN    DOMMAGES-INTÉRÉTS 
—   ENVOI    D'UNE  CARTE   POSTALE   INJURIEUSE.  — 
RECOUVREMENT  DUNE  CRÉANCE  COMMERCIALE. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  con- 
naitre  dune  action  en  réparation  du  prejudice 
causé  par  un  commergant  qut\  pour  recouvrer  une 
créance,  adresse  a  un  autre  commergant  une  carie 
postale  de  nature  a  faire  déconsidérer  son  debiteur. 

(CARBONNEZ  CONTRE  VERTONGEN) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d*ajournement  du  i5  mai  1907  lendant  a  entendre 
condamner  Léonard  Vertongen -Tyriard  a  payer  a  Louis  Carbo- 
nez  fr.  73.72  pour  vente  et  livraison  de  cartes  postales  illustrées  ; 

Vu  l'exploit  d'ajournemant  du  17  mai  1907  tendant  a  entendre 
condamner  Louis  Caiboncza  payer  Léonard  Vertongen-Tyriard 
fr.  100  de  dommages  interets,  du  chef  d'envoi  d*une  carte 
postale,  de  nature  a  porter  prejudice  a  la  considcralion  de  Ver- 
tongen  ; 


Atrendu  que  l'envoi  de  Ia  carte  postale  incriminée  avait  pour 
bot  d'obtenir  payement  des  fr.  73.72  reclames  par  Carbonez ; 
que  les  causes  soat  connescs.  qu'il  y  a  lieu  de  les  jomdre  ; 

En  ce  qui  concerne  t'aciion  intentée  par  Carbonez  ; 

Atlendu  qu'il  résulie  des  dcclarations  échangées  entre  parties, 
en  avril  1907,  que  VerloD^en  doh  a  Carbonez  les  fr.  73.73  en 
question  ; 

En  cequi  concerne  l'action  intentée  par  Vertongen  ; 

Attendu  qu'erronnémenC  Carbonez  conteste  la  compétenca 
maiérielle  du  tribunal ; 

Altendu  que,  quand  un  commer;ant  commet,  a  l'occasion  de 
l'exercice  de  son  comraerce,  un  quasi-délit,  une  contravention 
OU  un  ilélit,  Ie  tribunal  de  commcrce  est  competent  pour  con- 
nattre  de  l'action  en  dommages-intéiéts,  basée  sur  Ie  fait  incri- 
miné ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'art.  2  al.  final  de  la  loi  du  iS  d^cembre 
1871  sur  les  commer9ants,  en  disant  que  la  loi  répute  actes  de 
commerce  toutes  obligations  des  commer^ants,  a  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  qu'elles  aient  une  cause  étrangère  au  commerce, 
n'emploie  pas  Ie  mot  cause  dans  Ie  sens  restreint  et  spécial  qu'il 
a  aux  art.  ii3i  a  ii33  inclus  du  Code  civj],  mais  dans 
Ie  sens  large  d'origine ;  c'est  ainsi  que,  quand  un  navjre  en 
aborde  un  autre,  la  cause  de  l'obligation  de  l'abordeur  en  faute 
réside  dans  Ie  fait  culpeux  qu'il  a  commis,  et  qui  n'a  rien  de 
commercial,  mais  l'armateuréiant  commergant,  et  Ie  quasi-délit 
d'abordage  ayant  été  consommé,  a  l'occasion'  de  l'exercice  de  ce 
commerce,  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  ; 

Attendu  que,  de  mème,  Ie  commerce  d'un  marchand  ne  coa- 
sistant  pas  seulement  a  vendre  des  marchandises,  mais  aussi  a  en 
récupérer  Ie  prix,  les  fautes,  contraventioiis  ou  délits  qu'il  com- 
met en  essayant  de  recouvrer  Ie  moniaiit  de  ses  créances,  sont 
consommés  a  l'occasion  de  l'exercice  de  son  commerce  et,  n'ont 
donc  pas  une  cause  éirangère  ou  commerce,  suivant  l'art.  a  al. 
final  de  la  loi  du  i5  décembre  1872  ; 

Atlendu  que  Ie  tribunal  est  donc  m a tér i el lement  competent 
(art.  1 2,  I*  loi  sur  la  compétence)  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  esl  aussi  territorialement  compéteut. 
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parce  que  rob]igaiioD,  allèguée  a  charge  de  Carbonez,  est  née  a 
Hoboken,  oü  Ie  préjudice  a  été  causé  au  dcmandeur  (art.  42  loi 
sur  la  compétence) ; 

Au  fondy  (sans  interets) ; 

Du  2Ó;uiUet  igoy,  —  i«  Ch.  —  MM.  ENGELS,  SCHIPPERS 
et  SCHMID,  jugcs,  AYOü,  greflSer.  —  PI.  M«  Lebon. 


ARBITRAGE.    —   ARBITRE  QUI  A  DONNÉ  CONSEIL  SUR 
LE  DIFFÉREND.  —    RÉCUSATION 

Vne  des  parties  ne  peut  proposer  et  faire  accepter 
comme  arbitre  une  personne  dont  elle  a  demandé 
et  obtenu  les  conseils  au  sujet  de  tous  les  différends 
que  pouvait  soulever  [interprétation  du  contrat 
litigieux. 

(BERNER  ET  QP   CONTRE  DE  NAEYER  ET  C^) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'opposition  et  d'ajournement  du  4  mai  1907 
tendant  a  entendre  déclarer  recevable  1'opposition  formée  par  Ia 
société  en  nom  coilectif  Berner  et  C^  au  jugement  par  défaut, 
rendu  contre  elle  et  au  profit  de  Ia  société  en  commandite  par 
actions  Veuve  Louis  De  Naeyer  et  0°  en  liquidation,  par  Ie 
Tribunal  de  coromerce  d'Anvers,  ie  26  février  1907,  et  a  voir  Ie 
tribunal,  faisant  droit  au  fond,  donner  acte  a  la  demanderesse 
sur  opposition  de  ce  que  son  arbitre  est  M.  Jules  Collignon, 
avocat,  domicilie  a  Paris,  21,  rue  d*HauteviIle ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  Texploit  d'ajourne- 
ment  du  9  février  1907  et  Ie  jugement  susvisé  du  26  février  1907  ; 

Attendu  que  Topposition  est  recevable  en  la  forme  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  société  Veuve  Louis  De  Naeyer  et  C®  refuse 
de  consentir  a  la  nomination  de  M.  Jules  CoUignon,  en  quaiité 
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d'arbitre  de  la  société  Berner  et  Co,  parce  que  eet  avocat  a  donné 
conseil  au  sujet  du  difTérend  soumis  a  Taibitrage  ; 

Attendu  que  vainement  la  société  Berner  et  C»  dénie  ce  fait ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  échangées  entre  les 
conseils  des  parties,  en  mars  1907,  que  M.  Jules  Collignon  a, 
d'abord.  eu  a  connaitre  en  qualité  d'avocat  de  Berner  et  C<»  du 
contrat  actuellement  litigieux  enlre  parties  a  propos  d'un  arbi- 
trage precedent,  entre  les  mêmes  parties,  et  qu'il  a  ensuite  été 
consulté  par  Berner  et  C<>,  au  sujet  de  la  suite  qu'il  convenait  de 
donner  a  la  nomination  d'arbitres  faite  par  Ie  jugement  du  26 
février  1907  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  présomptions  graves, 
préciseset  concordantes  que  M.  Jules  Collignon  doit  avoir  con- 
seillé  Berner  et  C®,  au  sujet  de  tous  les  différends  que  pouvait 
soulever  Tinterprétaiion  du  contrat  litigieux  ; 

Attendu  que  la  circonstance  qu'il  aurait  donné  son  avis  avant 
la  naissance  du  différend  actuel,  et  au  cours  de  Texamen  de 
TafFaire  précédente,  n'empêche  pas  eet  avis  d'être  une  cause  de 
récusation  a  son  égard  ; 

Attendu  que  Tart.  878,  8«  du  code  de  procédure  civile  he  fait 
aucune  distinction  a  ce  point  de  vue  ; 

Attendu  qu'il  se  con^oit,  d'ailleurs,  que  Ie  juge  manque  de 
rimpartialité  qui  est  la  base  de  toute  justice,  aussi  bien  s'il  a 
donné  son  avis  sur  Ie  différend  avant  que  celui-ci  n'éclate,  que 
s'il  a  donné  eet  avis  aprcs  la  naissance  du  litige  ; 

Attendu  qu*en  matière  d'arbitrage,  Tabus  serait  endore  plus 
flagrant,  puisque  Tune  des  parlies  pourrait,  quand  la  contesta- 
tion  se  déclare,  choisir  un  arbitre  qu*elle  sait  déja  gagné  a  son 
interprétation  du  contrat ; 

Attendu  que  vainement  aussi  la  société  Berner  et  C^  argu- 
menterait  de  Tart.  1014  du  code  de  procédure  civile,  aux  termes 
duquel  «  les  arbitres  ne  pcuvent  être  récusés  que  pour  cause 
survenue  depuis  Ie  compromis  »  ; 

Attendu  que.  comme  les  termes  u  depuis  Ie  compromis  o 
rindiquent,  eet  article  vise  Ie  cas  dun  compromis  déja  formé, 
et  il  n'admet  pas  que  les  parties  récusent  les  juges  qu'elles  se 
sont  donnés,  par  contrat  ou  par  jugement  équivalant  a  un  con- 
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trat,  pour  des  causes  qui  existaient  déja  au  moment  oü  Ie 
compromis  fut  conclu  ; 

Tandis  que,  dans  Tespèce,  il  s*agit  d'un  compromis  en  voie 
de  formation,  k  la  conclusion  duquel  tend  précisément  Taction 
de  la  Veuve  Louis  De  Naeyer  et  C«,  et  Tart  1014  du  code  de 
procédure  civile  ne  trouve,  par  conséquent,  pas  son  application ; 

Attendu  que  Berner  et  C"  ne  concluent  pas,  en  ordre  subsi- 
diaire, au  remplacement  de  M.  de  Chentinnes  par  un  autre 
arbitre  que  M.  Jules  Collignon  ; 

Attendu  que  la  récusation  de  ce  dernier  devant  être  admise, 
il  y  a  donc  lieu  de  décider  purement  et  simplement  que  Ie 
jugement  par  défaut  sortira  ses  pleins  et  entiers  effets  ; 

Par  ces  motifs, 

I.eTribunal  recoit  Topposition,  la  déclare  non-fondée ;  dit 
que  Ie  jugement  rendu  par  défaut,  Ie  26  février  1907.  par  Ie 
Tribunal  de  commerce  d'Anvers  en  cause  de  la  société  en 
commandite  par  actions  Veuve  Louis  de  Naeyer  et  0°  en  liqui- 
dalion  et  la  société  en  nom  collectif  Berner  et  C<»,  sortira  ses 
pleins  contre  entiers  effets  ;  condamne  Ia  société  en  nom  collectif 
Berner  et  Co  aux  dépens  d«i  défaut  et  de  Topposition. 

Du  Qójuillct  igoy,  —  i«  Ch.  —  MM.  Thys,  SCHIPPERS  et 
SCHMip,  juges,  AYOU,  grefBer.  —  PI.  M*»  TEMMERMAN  et 

E.  Roost. 


RESPONSABILITÉ  —  DÉCHARGEMENT  DE  MARCHAN- 
DISES.  —  MAUVAIS  PLACEMENT  —  CHUTE  SUR 
D'AUTRES  MARCHANDISES.  —  ENTREPRENEUR  DE 
DÉCHARGEMENT. 

IJ  entrepreneur  de  dcchargement,  qui  place  les  mar- 
chandises  déchargées  de  telle  faqon  quelles  sont 
accrochées  ou  renversées  par  dautres  marchan- 
dtses  au  passage  des  u^agons  de  chemin  de  f  er  sur 
les  voies  é tab  lies  Ie  long  des  quais,  est  responsable 
1*  p.  1907.  20. 
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du  dommage  causé  par  la  chute  des  marchandises 
qu'il  apait  manipulées  et  dont  tl  avait  ld  garde. 

(BULCKE  CONTRE  BRAHM  EX  DAIVE) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  et  d'assignation  du  9  janvier  1906  tendant 
a  entendre  condamner  solidairement  les  défendeurs  a  payer  aux 
demandeurs  fr.  3oo  de  dommages-intérêts,  sauf  a  majorer  ou  a 
diminuer  en  cours  d'ins  ance  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  Texploit  d*ajourne- 
ment  du  14  décembre  1904  et  Ie  jugement  rendu  par  Ie  tribunal 
de  céans,  Ie  1 5  décembre  1904  ; 

Vu  Ie  rapport  de  Texpert  nommé  paf  ce  jugement ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  les  déclarations  faites  a  l'ex- 
pert,  par  les  personnes  interrogées  par  lui,  que  les  dégats  aux 
caisses  marbres  des  demandeurs  ont  été  uniquement  causés, 
lors  du  passage  d*une  rame  de  wagons,  par  des  caises  vides,  qui 
furent  projetées  sur  les  caisses  marbres  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  :  i^  que  ces 
caisses  vides  destinées  a  Daive  et  C^,  furent  débarquées  d'office 
par  Ie  capitaine  de  Ylbis  ;  20  que  Ie  capitaine  avait  chargé  de  la 
réception  d'office  Ie  défendeur  Brahm,  entrepreneur  de  déchar- 
gement,  3"  que  Daive  et  C^  ne  prirent  réception  des  dites  caisses 
que  Ie  22  novembre,  soit  plusieurs  jours  après  Taccidcnt  liti- 
gieux,  et  qu'il  n'est  pas  établi,  ni  coté  avec  oifre  de  preuve  qu*ils 
y  aient  touche  auparavant ;  40  que  Ie  défendeur  Brahm  se  faisait 
toujours  payer  des  frais  de  veilles  par  les  destinataires,  quand  il 
avait  été  chargé  de  la  réception  d  office  et  que  les  marchandises 
avaient  séjoumé  a  quai,  comme  dans  Tespèce ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Brahm  avait  donc  les  caisses  vides 
sous  sa  garde  quand  Taccident  se  produisit  ; 

Attendu  qu'il  est,  par  conséquent,  aux  termes  de  Tart.  1384 
du  Code  ei  vil,  responsable  du  dommage  causé  par  ces  caisses, 
soit  qu'il  les  ait  placées  lui-même  trop  prés  de  la  voie  ferrée, 
soit  qu'il  les  ait  laissé  déplacer  par  des  tiers,  soit  qu'il  ait 
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permis,  sans  prendre  aucune  mesure,  l'interposition,  entre  elles 
et  Ie  chemin  de  fer,  de  laltes  de  fer,  qui  devaient  les  accrocher, 
si  des  wagons  les  bouscuUiient  eux-mêmes,  en  passant ; 

Attendu  que  Ie  délendeur  Brahm  n'était  pas  Ie  préposé  de 
Daive  et  C" ; 

Attendu  qu'il  n'était  pas  mëroe,  a  1' égard  des  tiers  étrangers, 
comme  les  demandeurs,  au  contut  de  transport  etTectué  au 
moyen  de  VJbts,  Ie  prdposé  du  capitaine  de  ce  steamer,  puis- 
qu'un  entrepreneur  de  déchargements  et  de  veilles,  a,  avec  Ie 
capitaine  qui  l'emploie,  des  rapports  dépourvus  du  caractnre  de 
dépendance  et  de  subordination,  qui  font  Ie  préposé  visé  par 
l'art.  1384  du  Code  civil ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  donc  d'action  que  contre 
Ie  défendeur  Brahm  ;  mais  qu  il  imporle  de  remarquer  quant 
au  sort  des  dépenses,  que  les  demandeurs  ne  pouvaient  con- 
nattre,  a  l'avance,  toutes  les  circonstances  de  fait,  que  les  débats 
révéleraient  ; 

Attendu  que  Ie  dommage  imputable  a  Brahm  s'élève  a  fr. 
148.J2; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  Anselme  Daive  et  C"  hors  cause  sans  frais, 
condamne  Victor  Brahm  a  payer  a  Aug  Bulcke  et  C",  a  titre  de 
dommages-iniérêts,  fr,  148.32.  avcc  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens,  comprenant  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  exposés  par 
Anselme  Daive  ei  C". 

DuaójuiÜet  igoy.  —  i=Ch,  —  MM.  Thys,  SCHIPPERS  et 

ScHMiD,  juges.  —  PI,  M»  E  Roost,  Have  et  Varlez. 


AFFRÈTEMENT.     —     BATEAU.      —      DEUX     LIEUX    DE 
DESTINATiON.  —  OPTION  DE  LAFFRÈTEUR. 

Celui  qui  affrèle  un  bateau  pour  transporter  è  tel  ou 
tel  endioit ,  épuise  son  droit  cCopUon  en  ordonnant 
au  baielier  de  se  rendre  a  fun  de  ces  endroits. 


lATELIER  VEHBEECK  CONTRE  TOTTE  MILCH  ET  C*>) 
JUGEMENT. 

Vu  I'a  jou  mem  ent  du  39  septembre  1906  tendant  aupdyement 

:  fr.  80  pour  solde  d'un  compte  de  surestaries  ; 

Attendu  que  Ie  bateau  du  detnandeur  a  élé  aSrété  pour  trans- 

irter  de  la  Madeleine  a  Gand  ou  Anvers  uoe  certainequantité 

t  marchandises ; 

Altendu   que  les   défendeurs   avaient  donc  un  droit  d'option 

lant  a  la  desiination  du  navire  ; 

Altendu  qu'ils  ont  épuisé  ce  droit   en  ordonnant  au  deman- 

ur  de  se  rendre  a  Gand  ; 

Attendu  que  la  starie  prenait  dés  lors  cours  dés  l'arrivée  du 

iteau  a  Gand  ; 

Attendu  que  s'il   a  plu  aux  défendcurs  de  faire  venir  ulté- 

Eurement  Ie  bateau   a  Anvers,   ce  fait  n'a  pu  interrompre  la 

irie,  puisque,  comme  il  a  élé  dit,  ceux-ci  avaient  épuisé  leur 

oit  d'opiion  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  sauraient  contester  que  1'admis- 

an  de  ces  principes  doive  faire  déclarer  l'action  fondée. 

Du  2yjuUlet  1907.  —  i"  Ch.  —  MM.  Cols  Van  Hoof  et 

:HIPPERS,  juges,  DEBUCK,  greffier.  —   PI.  M«  VeRSPEYEN 

AuG.  Roost. 

ENTE.    —  CLAUSE  :    CAF    ANVERS.    —    DEMANDE  DE 
RÊSILIATION     —    COMPÉTëNCE. 

a  clause  caf  Anvers  ne  rend  pas  Ie  tribunal 
d Anvers  competent  pour  connaïtre  de  la  demande 
de  résiliation  du  marché. 

(DELTOER  CONTRE  WEBER) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  9  mars  1907  tendant  k  la  résiliation  d'un 
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marché  de  cacao  pour  les  quantités  non  fournies  et  au  paye- 
ment  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  l'action  se  fonde  sur  ce  que  Ie  défendeur  n'a 
livré  que  des  sacs  de  cinquante  kilos  alors  qu'il  eut  dü  en  livrer 
de  soixante  kilos,  qui  est  Ie  poids  normal ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  décliiie  la  compétencs  du  tribunal 
d'Anvers  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  la  justiiie  que  par  une  fausse 
interprétation  de  la  stipulation  disant  que  la  marchandise  était 
vendue  caf  Anvers  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  nullement  de  cette  stipulation,  ainsi 
que  Ie  soutient  Ie  demandeur,  que  Tagréation  et  la  réception  de 
la  marchandise  devaient  se  faire  a  Anvers,  que  c'est  donc  i 
Anvers  que  l'obligation  s'exécutait  et  que  dès  lors  Tart.  42  de  la 
lol  sur  la  compétence  doit  recevoir  son  application  ; 

Attendu  que  la  these  du  demandeur  est  en  contradiction  avec 
la  doctrine  de  la  jurisprudence  en  cette  maiièrc  (Jurispr.  com. 
des  Flandres  1895,  page  48,  Dalloz  périodique  1885-11-92, 
Jurisprudence  du  Port  d* Anvers)  ; 

Attendu  au  surplus  que  s*il  fallait  admettre  que  Ie  tribunal 
d'Anvers  est  competent  pour  connaitre  des  contestations  rela- 
tives  a  des  clauses  de  la  ven  te  dont  s*agit  (par  exemple  Ie  comp- 
tage)  il  est  néanmoins  certain  que  l'obligation  en  litige,  la  seule 
qu'il  faille  envisager  pour  trancher  la  question  de  compétence, 
ne  devait  pas  s'exécuter  a  Anvers  et  el  Ie  ne  tombe  donc  pas  sous 
l'application  de  Tart.  42  dont  Tinterprétation  et  Tapplication 
sont  restrictives  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
se  déclare  incompetent  et  condamne  le  demandeur  aux  frais  et 
dépens  du  proces. 

Du  3i  juillet  igoy.  —  4*  Ch.  —  MM.  DE  BOM,  A.  DE  VOS 
et  CarpeNTIERS,  juges,  Dechentinnes,  greffier.  —  PI    M*i 

E  Van  den  Bossche  et  Yseux. 
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JUGEMEMENT.  —  ERREUR  MATÉRIELLE.  —  RECTIFI- 
CATION    —  RECEVABILITÉ  DE  LA  DEMANDE. 

Quand  un  jugement  est  frappe  cf appel,  les  juges  qui 
lont  rendu  ne  peuvent  réparer  terreur  matérielle 
qui  y  a  été  faite. 

(botelle  fils  contre  weidner) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'aveair  et  d'assignation  du  22  février  1907  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  causeet  notamment  Ie  jugement  rendu 
par  Ie  tribunal  decéans  Ie  24  janvier  1907  ; 

Attendu  que  l'action  tend  actuellement  a  voir  dire  qu'une 
erreur  matérielle  a  été  commise  dans  Ie  jugement  précité  et  en 
conséquence  voir  condamner  les  défendeurs  a  payer  une  somme 
supérieure  a  celle  mentionnée  dans  Ic  dispositif  de  ce  jugement  ; 

Attendu  que  si  Ion  peut  admettre  que  lorsqu'un  jugement 
contient  une  erreur  matérielle,  cette  erreur  peut  être  réparée  par 
les  juges  mêmes  qui  ont  rendu  Ie  jugement,  il  en  sera  cependant 
autrement  lorsque,  comme  dans  Tespéce,  la  décision  est  frappée 
d'appel 

Que  dans  pareil  cas  la  rectification  ne  peut  être  opérée  que  par 
Ie  juge  d'appel  en  vertu  de  son  pouvoir  général  de  réformation 
(v.  DalLOZ  supplément  v.  jugement  n"  373) ; 

Attendu  que  les  défendeurs  réclament  des  dommages-intérêts 
pour  proces  téméraire  et  vexatoire  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  témérité  a  essayer  de  faire  réparer 
une  erreur  dont  lexistence  ne  peut  être  mise  en  doute  ; 

Par  ces  ipotifs, 

Le  Tribunal  écartant  toutes  oonclusions  autres  ou  contraires, 
déboute  les  demandeurs  de  leur  action  ;  déboute  les  défendeurs 
de  leur  demande  reconventionnelle  ;  met  les  dépens  a  charge  des 
demandeurs 

Du  7  aoüt  igoy.  —  4*  Ch.  -—  MM.  SteinmaNN,  Ch  Ran- 
DAXHE   el    VaN    HeMELRYCK,  juges,    De  BUCK.    greffier.    - 

PI.  M«  AUG.  Roost  et  Donnet. 


.  ''«9^i^^BHPIRI5^v-*>^-:^Tf. 
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ENTREPRENEUR.  —  CAHIER  DES  CHARGES.  —  CLAUSE 
COMPROMISSOIRE    —  INCOMPÉTENCE  DU  TRIBÜNAL. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  con- 
naïtre  dune  contestation  entre  le  propriétaire  et 

-  [entrepreneur  quand  le  cahier  des  charges  contient 
une  ctause  compromissoire  soumettant  torn  les 
différends  è  la  décision  irréi^ocable  de  tarchitecte. 

(V«  VAN  LOOCK  CONTRE  BILLÏAUW  ET  SIMONS) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  2  juillet  1907  et  Texploit  d'appel  en  garantie 
du  10  juillet  1907  ; 

Attendu  que  le  défendeur  principal  décline  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  en  se  basant  sur  ce  que  parmi  les  condi- 
tions  de  la  convention  dentreprise  figurait  une  clause  compro- 
missoire stipulant  que  «  alle  verschil^  welke  tusschen  aanbe- 
steder  en  aannemer  \ou  kunnen  ontstaan^  :{al  door  den  bouw- 
meester onwederroepelijk  beslist  worden  »  ; 

Attendu  que  cette  clause  est  claire  et  précise  ;  qu'elle  n*est  pas 
sujette  a  interprétalion  ; 

Attendu  que  s'il  faut  entendre  le  mot  «  verschil  »  dans  son 
sens  grammatical  (différence)  et  non  Tentendre  dans  le  sens  de 
« geschil »  (difTérend)  la  clause  n'aurait  aucun  sens,  aucune 
portee,  ce  qui  est  cvidemment  contraire 'a  l'esprit  des  conven- 
tions,  au  droit  des  parties  et  aux  régies  de  Tinterprétation  des 
convention s ; 

Attendu  que  rien,  et  surtout  pas  le  sens  grammatical  du  mot 
verschil,  ne  permet  de  dire  que  cette  clause  ne  recevrait  son 
application  que  pour  les  contestations  naissant  au  cours  des 
travaux  et  serait  inapplicable  ceux-ci  une  fois  terminés  ; 

Attendu  que  cette  clause  est  une  clause  finale,  qu'elle  a  la 
place*qu*ont  en  général  les  clauses  de  ce  genre  dans  toutes  les 
conventions ;  qu'il    est   donc   naturel  de  n'en  pas  restreindre 
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l'application  a  Tune  ou  l'autre  des  conditions  des  conventions, 
mais  qu'il  faut  Tappliquer  a  la  convention  tout  entière  ; 

Atiendu  que  les  causes  de  soi-disant  récusation  sont  préma- 
turées,  en  admettant  que  ce  soit  Ie  tribunal  de  commerce  qui 
doive  en  ten  ir  compie  pour  interpréter  la  dite  clause  ; 

Attendu  que  Tappel  en  garantie  est  sans  objet ;   que  les  frais 

doiveni  être  mis  a  charge  des  demandeurs  principaux  qui  les  ont 

néces&itós  ; 

• 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires, 
se  déclare  incompetent. 

Du  g  aoüt  :goy,  —  3^  CH.  -  MM.  ENGELS,  FlÉVÉ 
et   E.   COLLIN,   juges,    Dechentinnes,   greffier.    —    Plaid. 

M«8  Moreels  et  De  Preter. 


VEN TK    —  ACHAT  PAR  COURTIER  POUR    **  ACHETEUR 
A  DESIGNER  »»  —  USAGE  DANVERS. 

Il  esi  d usage  d  Anvers  que  dans  une  vente  pour 
acheteur  a  designer  le  courtier  esi  considéré  comme 
acheteur  aussi  longtemps  quil  tje  désigne  pas  un 
acheteur  agréé par  le  vendeur,  f/j 

(MONTIGNY  PREUDHOMME  CONTRE  NICOLOPULO) 

SENTENCE    ARBITRALE 

Attendu  que  par  exploit  d'huissier  en  date  du  i3  juillet  1907, 
Monsieur  Montigny-Preud'homme,  domicilie  a  Anvers,  a  cité 
Messieurs  Nicolopulo  Irères  et  C<>,  négociants,  domicilies  a 
Anvers,  a  comparaftre  le  mardi  16  juillet  1907  devant  la  chatnbre 
arbitrale  et  de  conciliation  pour  grains  et  graines  d*Anvers,  aux 

(1.  Confuime  :  Tr  bunal  de  cnmmerce  d'Anvers  il  aoüt  1006,  P.  A, 
1907, 1, 17. 
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fins  de  s'y  concilier  avec  Ie  requérant,  sinoo  pour  y  entendre 
décider  Ie  diffcrend  existani  enire  parties  sur  l'exécution  d'une 
convention  verbale  de  vente  achat  du  5  janvier  dernier  a  200 
tonnes  maïs  Danube  marchandisè  saine  seule  a  recevoir,  em- 
barquement  mai  nouveau  style,  s'entendre  en  conséquence  le& 
cités  condamner  a  payer  au  requérant  telle  bonification  et  tels 
dom magcs- interets  ; 

Entendu  les  explications  des  parties  et  pris  connaissance  des 
pièces  fournies ; 

Attendu  que  les  détendeurs  pretendent  que  la  chambre  arbi- 
trale est  incompetente  pour  trancher  Ie  différend,  qu'ayant  vendu 
achelcur  d  designer,  ils  ne  reconnaissent  Ie  demandeur  que 
comme  iniecmédiaire  et  non  comme  acheteur  ; 

Attendu  que  suivant  anèic  en  date  du  5  janvier  dernier,  les 
défendeurs  ont  vendu  au  demandeur  pour  acheteur  a  designer  : 
200  loones  maïs  Danube  embarquement  mai  nouveau  style, 
marchandisè  saine  seule  a  recevoir,  au  prix  de  fr.  r  1  les  cent 
kilogrammes  transbordés  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  re^u  Ie  dit  arrêté  ainsi  formule 
sans  faire  de  réserve   ni  observatjon  ; 

Attendu  qu'il  est  d'usage  a  Anvcrs  et  de  jurisprudence  con- 
stante a  la  Chambre  arbitrale  que  dans  une  venie  acheteur  a 
designer.  Ie  couitier  est  considéré  comme  acheteur  par  Ie  ven- 
deur aussi  longiemps  qu'il  ne  désigne  pas  un  acheteur  qu' 
convient  aux  dits  vendeurs  ; 

Attendu  qu'un  vendeur  en  recevant  un  arrêté  portant  la  clause 
acheteur  a  designer  a  parfaitement  Ie  droit  de  Ie  refuser,  mais 
d'autre  part  en  l'acceptant  il  reconnait  comme  acheteur  Ie  cour- 
tier  si  celui-ci  reste  en  détaut  de  designer  un  acheteur  solvable  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  adressérent  au  demandeur  en  date 
du  28  juin  dernier  Ie  memorandum  suivant  1  «  Comme  nous 
1)  vous  l'avons  communiqué  mercredi  en  bourse  de  BruxcUes  Ie 
»  stcamer  E'.ierslie  qui  avait  été  proposé  par  nous  et  accepté 
«  par  vous  en  exécution  de  nolre  contrat  du  5  janvier  dernicr,  n'a 
»  pas  pu  charger  ces  deux  cents  tonnes  mais  a  Sulina.  Comme 
•  déja  dit  nous  devons  donc  dénoncer  cette  vente  et  iaire  fixer  Ie 
n  prix  de  résitiation  soit  par  la  chambre  arbitrale  soit  a  l'a- 
»  miable  » ; 
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Attendu  que  la  these  des  défendeurs  est  inadmissible,  ceux-ci 
voulant  d'après  la  position  du  marché,  annuler  ou  maintenir  un 
marché  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  restés  en  défaut  de  livrer  les 
deux  cents  tonnes  ma'is  ; 

Par  ces  motifs, 

Les  arbitres  soussignés  >6cartant  les  conclusions  des  défen- 
deurs décident  qu'il  y  a  convenlion  de  vente-achat  entre  parties, 
déclarent  Ie  marché  résilié  au  profit  du  demandeur  et  iixent  Ie 
prix  de  résiliaiion  a  f r    i3  3/8  les  cent  kilos  transbordés  ; 

En  conséquence  condamnent  les  défendeurs  a  payer  au 
demandeur  la  difFérence  entre  Ie  prix  du  marché  et  celui  fixé 
pour  la  résiliation  soit  tv,  2  3/8  par  cent  kilos  et  ce  sur  deux 
cents  tonnes  pu  la  somme  de  fr.  475o  ;  condamnent  en  outreles 
défendeurs  a  rembourser  au  demandeur  fr.iS.25  pour  frais  d'as- 
signation  par  huissier  ainsi  que  fr.  5o  pour  frais  de  la  présente 
sentence. 

Du  g  septembre  igoj,  —  CHAMBRE  ARBITRALE  POUR 
GRAINS  D'ANVERS  —  MM.  STUYCK,  GEVERS  et  VERBEECK, 
arbitres. 


l«  LOUAGE  DOÜVRAGE     —    CORPORATION  OUVR1ERE. 

—  TRAVAIL  POUR  UN  NÉGOCIANT.     —    CESSATION. 

—  PRÉAVIS     —    2^  JUGEMENTf    —    BENEFICE   DBS 
CONSIDÉRATIONS  ÉMISES    -  JUGEMENT  DEFINITIE. 

—  APPEL.  —  RECEVABILITÉ. 

ƒ0  üne  Corporation  ouvrière,  qui  na  conclii  aucune 
convention  tobligeant  d  travailler  pour  compte 
cCun  négociant  pendant  un  temps  déterminé,  nest 
pas  tenue  de  notifier  un  préavis  pour  mettre  fin  d 
ses  relations  avec  ce  négociant. 

2^  Un  jugement,  qui  ordonne  aux  parties,  sous  ie 


k 
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benefice  des  considérations  quil  émet^  de  sexpli- 
quer  épentuellement  a  tantes  fins^  prononce  sur  la 
contestation  et  n  est  pas  simplement  préparatoire ; 
tappel  de  ce  ju^ement  est  recevable. 

(HERREMANS  CüNTRE  ORANJENATIE) 

ARRÊT. 

Attendu  qu*il  est  reconnu  entre  parties  qu'a  la  date  du  i^-i 
octobre  1906»  1'intimée,  société  coopérative  Oranje  Natie,  a 
notifié  a  I'appelant  Herremans  qu  elle  avait  décidé  de  ne  plus 
ezécuter  d'ordres  nouveaux  a  partir  du  3  octobre  tgo6,  soit  a 
partir  du  lendcmain,  ajoutant  toutefois  que  les  ordres  qu*elie 
avait  en  mains  seraient  ponctuellement  exécutés'aux  conditions 
usuelles ; 

Attendu  que  Taction  intentée  par  Tappelant  tend  : 

lo  A  Tobtentton  de  dommages-intcrêts  a  raison  du  préjudice 
que  rintimée  lui  aurait  causé  en  refusant  arbitrairement  et  sans 
préavis  d'exécuter  aucun  ordre  nouveau  a  partir  du  3  octobre  et 
en  refusant  même  d'achever  certains  travaux  commencés  ou 
commandés  antérieurement  a  cette  date  ; 

2<^  A  la  désignation  d'une  autre  Corporation  ouvrière  chargée 
d'achever,  pour  compte  de  TOranje  Natie,  Touvrageque  celle-ci 
restait  en  défaut  d'exécuter  ; 

Attendu  que  Tappelant  soutient,  a  tort,  qu'il  aurait  été  formé 
entre  parties  une  convenlion  d  une  portee  générale  ayant  pour 
objet  de  charger  Tintimée,  a  titre  exclusif,  des  travaux  relatifs  a 
la  réception  et  a  la  manipulation  des  bois  arrivant  a  Anvers  pour 
compte  de  Tappeiant,  convention  par  laquelle  TOranje  Natie  se 
serait  engagée,  pour  une  durée  non  déterminée,  a  exécuter  tous 
les  ouvrages  que;  Tappelant  lui  cömmanderait  concernant  eet 
objet,  et  qui  emporterait  comme  conséquence  Tobligation  pour 
elle,  si  elle  entendait  mettre  fin  au  contrat»  de  donner  a  Tautre 
partie  un  préavis  suffisant ; 

Attendu  que  la  preuve  de  l'existence  de  pareille  convention 
qui,    de  Taveu  de  Tappelant,  n'a  pas  été  constatée  par  écrit  et 


—  3i6  — 

qui  est  déniée  par  Tintimée,  ne  se  déduit  nullement  ni  des  faits 
de  la  cause,  ni  des  Communications  échangóes  entre  parties,  ni 
des  termes  de  la  renonciation  signifiée  par  Tintimée  te  i^r-i 
octobre  1 906  ; 

Aitcndu  que  si  les  travaux  exécutés  par  l'Oranje  Natie  étaient 
payés  suivant  les  tarifs  généraux  arrêtés  de  commun  accord 
entre  parties,  si  les  règlements  s'effectuaient  non  sur  factures 
spéciales  pour  chaque  ouvrage,  mais  suivant  des  factures  géné- 
rales dressées  par  Tintimée  a  intervalles  périodiques  et  si,  a 
diverses  reprises,  Tappelant  a  adressé  a  la  corporation  des 
instructions  générales  visant,  non  un  travail  déterminé,  mais 
tous  les  travaux  dont  elle  devait  être  chargée  dans  la  suite,  ces 
faits  s'expliquent  naturellement  par  la  continuité  des  relations 
des  parties,  mais  n'impliquent  nullement  ni  que  Tappelant  se 
serait  obligé  a  confier  exclusivement  aux  soins  de  l'Oranje  Natie 
tous  les  chargements  de  bois  qu'il  recevait,  ni  que.  de 
son  cóté,  la  corporation  se  serait  engagée  a  prester  ses  services 
pour  tous  les  ouvrages  que  l'appelant  lui  commanderait  rela- 
tivement  a  ces  chargements  ; 

Attendu  que,  pour  qu'une  telle  conséquence  püt  être  admise 
il  faudrait  une  manifestation  claire  et  certaine  de  la  volonté  des 
parties  a  eet  égard  ; 

Attendu  que  si  TOranje  Natie  n'a  pas  attendu,  pour  refuser 
d'exécuter  de  nouveaux  ordres,que  ces  ordres  lui  fussent  donnés, 
et  si  elle  a  jugé  convenable  de  prévenir  Tappelant  qu'elle  ne  les 
exécuterait  plus,  il  est  manifeste  qu'elle  n'a  nullement,  par  ce 
fait.  reconnu  Tobligation  existant  prétenduement  dans  son  chef 
de  donner  un  préavis  ;  que  pareille  conséquence  est  d'autant 
moins  admissible  qu'en  réalité  l'intimée  n*a  donné  aucun 
préavis.  puisqu'en  effet  on  ne  saurait  considérer  comme  préavis, 
dans  Tespéce,  un  avis  donné  Ie  1©^  2  octobre  pour  Ie  3  même 
mois; 

Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  a  bon  droit  que  Ie  premier 
juge  rcconnait,  dans  les  motifs  de  sa  décision,  qu'il  n'e>t  justifié 
d'aucune  convention  générale  obligeant  TOranje  Natie  a  tra- 
vailler  pour  Herremans  pendant  un  temps  déterminé,  ou  bien 
enlcvant  la  faculté  de  rompre  les  relations  sans  préavis  ;  que 
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parties  n'étant  liées  que  par  les  ordres  respectivement  donnés  et 
acceptés  et  au  fur  et  a  mesure  de  pareille  acceptation,  i'Oranje 
Natie  a  simplement  usé  de  son  droit  en  déclarant  Ie  ier-2  octobre 
qu*a  partir  du  3  octobre  elle  n'accepterait  plus  de  nouveaux 
ordres  et  se  bornerait  a  exécuter  les  ordres  qu'elle  avait  en  mains 
k  ce  nnoment ; 

Attendu  que,  s'appuyant  sur  ces  considérations,  Ie  jugement 
en  son  disppsitif  «  ordonne  aux  parties,  sous  Ie  bénéüce  des 
considérations  qui  precedent,  de  s'expliquer  éventuellement  a 
toutes  fins  »)  ; 

Attendu  que  si  ce  dispositif,  a  s'en  tenir  a  son  texte  littéral, 
semble  ne  trancher  aucune  question,  il  résulte  cependant  de 
sdTTrapprochcment  avec  les  motifs  ci-dessus  reproduits  qu'il 
slatue  sur  un  des  points  du  différend  élevé  entre  parties  ; 

Attendu  qu*en  ordonnant  a  celles  ei  de  s'expliquer,  mais  sous 
Ie  benefice  des  considérations  qui  precedent,  en  ordonnant  en 
d'autres  termes,  que  4e  benefice  de  ces  considérations  sera 
acquis  a  la  partie  intimée,  Ie  jugement,  dans  son  dispositif, 
donne  une  sanction  aux  considérations  développées  dans  ses 
motifs  ^t  décide  implicitement,  en  abjugeant  les  prétentions  de 
Tappelant,  que  la  convention  générale  vantée  par  cclui-ci  n*a 
point  existé,  et  que  les  seuls  rapports  contractuels  ayant  existé 
entre  parties  sont  ceux  dérivant  d'ordres  spéciaux,  successive- 
ment  donnés  et  acceptés  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Ie  jugement  ayant  prononcé 
sur  un  des  points  de  la  contestation,  n'est  pas  simplement  pré- 
paratoire  et  que  l'appel  en  est  recevable  ; 

Attendu  que  Taction  était  basée  a  la  fois  sur  Tinexécution 
d'une  prétendue  convention  générale  et  sur  l'inexécution 
d'ordres  spéciaux  donnés  et  acceptés  avant  Ie  3  octobre  ou  se 
rattachant  a  ces  ordres,  comme  une  suite  nécessaire  ; 

Que  parties  n'ayant  disculé  devant  ie  premier  juge  que  la 
première  base  de  Taction,  et  ne  s'étant  pas  expliquées  sur  la 
seconde,  c'est  a  bon  droit  que  Ie  jugement  leur  ordonne  de 
s'expliquer  éventuellement  a  toutes  fins  ; 

Par  ces  motifs, 
La  Cour,  écartant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 


V 
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traires,  re^oit  Tappel,  Ie  déclare  non  fondé ;  confirme  en 
consóquence  Ie  jugement  attaque,  condamne  1'appelant  aux 
dépens. 

Du  23  octobre  jgoy,  —  COUR  DE  Bruxelles.  —  \f^  Ch. 
—  M.  LevY-MORELLE,  président.  —  PI.  M«»  Sam  WienER, 
Lefebre-Giron  et  Wauters  (du  Barreau  d'Anvers). 


CAPITAINE.  —  ARRIMAGE.  —  RESPONSABILITÉ.  — 
1°  FAUTES  CONCOMITANTES  OU  CONNEXES.—  PER- 
SüNNE  TENUE  A  DES  TITRES  DIVERS.  —  2^  ARRl- 
MEUR.  —  FOREMAN  —  DEVOIR  DE  SURVEILLANCE. 
—  3^  CAPITAINE.  —  ARRIMAGE.  —  RESPONSA- 
BILITÉ. —  4^  PROPRIÉTAIRE  DE  NAVIRE.  — 
DÉFAUTS  d'iNSTALLATION.   —  RESPONSABILITÉ 

i^  Lorsquil  sagit  dun  fait  dommageable,  la  faute 
peut  avoir  plusieurs  causes  concomitantes  ou  con- 
nexes  et  plusieurs  personnes  peuvent  en  être 
rendues  responsables ;  une  même  personne  p^ut 
aussi  être  responsable  d  plus  dun  titre  et  en  plus 
dune  qualité, 

2^  Le  foreman  de  farrimeur  est  tenu  dexercer  une 
surveillance  sur  les  travaux ;  il  ne  peut  se  soustraire 
d  sa  responsabHité  en  invoquant  que  son  depoir  de 
surveillance  est  trop  étendu  et  que,  partant,  il  lui 
est  impossible  de  fexercer  avec  fruit. 

3^  Le  capitaine  du  navire  est  responsable  du  mauvais 
arrimage,  sauf  cas  fortuit  et  force  majeure,  ainsi 
que  de  tont  accident  qui  survient  pendant  faccom- 
plissement  des  travaux  darrimage,  soit  quil  fasse 
tarrimage  lui-même,  soit  quil  emploie  un  arri- 
meur,  sauf  d  prendre  son  recours  contre  farrimeur 
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sUl  Y  ^^l  fondé ;  il  doit  prendre  ou  faire  prendre 

-  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  que  Varri- 
mag  e  s'exécute  sans  dommage  pour  les  ouvriers 
qui  procèdent  au  travail. 

4?  Le  proprietaire  est  responsable  du  défaui  dinstaU 
lations  du  navire. 

(DEUTSCHE  DAMPSCHIFFARHT  GESELLSCHAFT  HANSA, 
SLOMAN  ET  C^  ET  J.  STÖCKER  CONTRE  SWEERMAN) 

ARRÉT. 

Attendu  que  les  causes  inscrites  sous  les  numéros  5127,  ^046 
et  5087  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  jonction  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  appel  déclare  solidairement 
responsable  de  Taccident  ayant  causé  )a  mort  de  Sweerman, 
Tarrimeur  J  Stöcker,  la  Sociétéde  navigation  a  vapeur  «Hansa» 
et  Robert  M.  Sloman  et  C^,  ce  a  concurrence  de  la  moitié  du 
dommage,  l'autre  moitié  restant  a  charge  de  Sweerman,  è  cause 
de  rimprudence  de  la  victime  elle-même  ; 

Attendu  que  le  jugement  admet  donc  qu'il  y  a  responsabilité 
de  Tarrimeur,  responsabilitó  de  la  _«  Hansa  »,  qui  exploitait  le 
navire,  et  responsabilité  des  propriétaires  du  navire  ; 

-  Attendu   qu'il   admet  également  qu'il   y  a  eu  faute   de  la 

victime ; 

Attendu  qu'il  convient  de  noter  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait 
dommageable,  non  seulement  la  faute  peut  avoir  plusieurs 
causes  concomitantes  ou  connexes  et  qu'ainsi  non  seulement 
plusieurs  persoanes  peuvent  être  rendues  responsables,  mais 
que  la  même  personne  peut  être  responsable  a  plus  d'un  titre 
et  en  plus  d'une  qualité  ;  que  cette  considcration  est  vraie  sur- 
tout  en  la  présente  cause,  oü  par  leurs  arrangements  deux  des 
parties  appelanies  se  sont  pariagé  cerlaines  atiributions  ordi- 
nairement  exercées  par  la  même  personne  : 

Attendu  que  les  faits  suivants  sont  acquis  :  pour  supporter  le 
plancher  qui  s'est  effondré,   il   avaii  été  fait  emploi  de  quatre 


jotes  d'écoutille  alors  qu'it  en  aurait  fallu  cinq  ;  une  des 
iotes  employees  ihail  trop  courie  ;  Ie  plancher  avait  re^u  une 
ir^e  trop  grande,  la  rupture  était  probable;  effectivement, 
ind  une  charge  trop  considérable  de  ctment  et  de  töles  en  fer 
piacée  sur  Ie  plancher,  celui-ci  s'effondra  ; 
'..  —  Quant  a  l'appelant  SiÖcker : 
^ttendu  que  StÖcker  s'était  chargé  de  1'arrimage  ; 
Mtendu  qu'il  s'attache  a  démontrer,  en  scs  conclusions,  que 
responsabiJité  incombe  tout  entière  a  la  victimc  etle-même  et 
;,  dans  tous  les  cas,  son  propre  préposé.  Van  Roeyenacker, 
commis  aucune  faute  dans  la  mission  qui  lui  avait  été  confïée 
ce  qui  concernait  les  opëratïons  de  fermeture  de  Técoutille  ; 
Utendu  qu'il  sera  traite  ci-après  de  la  re  spon  sa  bil  i  té  de  la 
time,  mais  qu'il  nc  saurait  êlre  nié  que  StÖcker,  qui  s'était 
irgé  de  1 'ar  range  ment  et  du  placement  des  marchandises  sur 
navire  Alberif^a,  partant  pour  l'Asie,  avait  choisi  comme 
eman  Fram^ois  Van  Roeynacker ;  que  celui-ci  était  tenu 
Kercer  une  surveillance  sur  les  travaux  de  fermeture  de  l'écou- 
i ;  qu'il  ne  saurait  se  soustraire  a  la  responsablliié  en  ïnvo- 
int  que  son  devoir  de  surveillance  s'ótendait  sur  quatrc 
utilics  et  que,  partant,  i!  lui  était  impossible  de  l'exercer 
;c  fruit ;  que,  sans  doute.  sa  responsabilité  serait  constatée 
c  plus  de  force  encore  s'il  était  établi  qu'aniérieurement  a 
:cident,  il  avait  été  prévenu  par  un  des  ouvriers  du  mauvais 
t  du  plancher ;  mais  que  cette  responsabilité  n'en  demeure  pas 
ins  prouvée  actueüement  et  qu'elle  résulie  des  circonslances 
vantées  :  quatre  galiotes  ont  été  employees,  quand  il  en 
alt  cinq  ;  une  des  galiotes  était  trop  courie  pour  que  son 
cement  offrit  toute  garantie  de  stabilité  ;  Ie  foreman  n'a  pas 
;ó  qu'on  mtt  k  sa  disposilion  suffisamment  de  galiotes 
;outille  ayant  la  longueur  voulue ;  enfin,  ayant  négligé 
ssisier,  Ie  i6  aoöt  1901 ,  k  la  fermeture  de  l'écoutille,  il  n'était 
en  droit  de  supposer  que  celle-ci  était  exécutée  avec  soin, 
ie  faire  placer  sur  Ie  plancher  des  marchandises  fort  pon dé- 
ses,  mais  il  devait,  Ie  17  aoüt,  procéder  a  des  vérifications, 
ilque  difBciles  que  fussent  celtes-ci,  précaution  qu'il  n'a 
nt  prise  ; 


II.  —  Quant  a  l'appelante,  socióié  de  navigaiion  a  v^pcLil" 
«  Hansa  »  : 

Aitendu  que  cellc-ci  soutient  n'avoir  jamais  trailé  avcc  la 
viclime  et  ne  pouvoir  être  engagée  a  raison  d'un  lien  contrac- 
tuel :  qu'elle  pretend  également  ne  pas  devoir  répondre,  soit  a 
causc  de  l'éiat  défectueux  du  navire  ^/ifw^a  ou  de  l'insuffi- 
sance  de  ses  inslaltations,  soit  a  cause  de  la  responsabilité  du 
capitaine ; 

Attendu  qu'il  convieiit  de  rappeler  rarrangement  par  lequel 
Ia  «  Hansa  »  et  Ia  Sociélé  Robert  H.  Sloman  et  C"  se  sont 
associées  pour  les  profits  et  pertes  de  l'exploitation  de  certains 
navires :  par  convention  verbale  du  i5  février  1902,  Sloman  et 
C  oni  mis  dans  les  différenles  lignes  de  navigation  entreienues 
par  Ia  «Hansa»  irois  navires  doni  VAlbenga ;  la  «Hansa» 
avaii  la  g('rance  des  affaires  pour  ces  navires  et  notamment  pour 
toul  ce  qui  concernait  la  ligne  de  navigation  vers  l'Asie  ;  pour 
prendre  Ie  mot  anglais  employé  par  les  panies,  elle  avait  Ie 
complet  management ;  d'après  les  indications  fournies  dans  Ia 
convention  verbale  par  les  parties  elles-mêmes.  Ia  «  Hansa  ■ 
déterminait  Ia  destination  des  bateaux  ei  leiirs  escales ;  elle 
conduait  les  conirats  de  fret.  maïs  Ie  capitaine  et  les  officiers  du 
bord  comme  l'iJquipage  appartenaient  a  I'armement  de  Sloman 
et  C"  et  ils  étaient  engagés  par  ccux-ci ; 

Attendu  qu'ainsi  la  situation  respective  du  capitaine  et  du 
propriétaire  du  navire  était  déterminée  de  maniere  spéciale  par 
les  pariics  en  cause,  sauf  natureilement  au  sujet  des  dispositions 
légales  qui  sont  d'ordre  public  et  par  conséquent  doivent  ètre 
appliquées  nonobstaiu  teute  volonié  contraire  ; 

Attendu  que  l'accident  dont  s'agit  s'est  pioduit  nu  cours  de 
l'arrimage  de  marchandises,  arrimage  dont  était  chargé  l'arri- 
meur  habituel  de  Ia  «  Hansa  » ; 

Altcndu  que  Ie  capitaine  du  navire  doit  arrimer  les  marchan- 
dises qu'il  transporte  dans  des  endroits  convenables  01^  elles  ne 
soient  pas  cxposées  a  s'avarier;  que  par  vole  de  conséquence, 
il  est  responsable  des  résultats  du  mauvais  arrimage,  sauf  caa 
forluit  et  force  majeure ;  que,  par  une  aulre  conséquence, 
il    est    responsable,    de   tout   accident   qui    survient   pendant 
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l'accomplissement  des  travaux  d*arrimage,  soit  qu*il  fasse 
rarrimage  lui-même,  soit,  comme  il  arrive  usuellement,  qu'il 
emploie  un  arrimeur,  sauf  a  prendre  son  recours  contre  Farri- 
meur  s*il  y  est  fondé  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  arrangements  intervenus  entre  Ia 
«  Hansa  »  et  la  Société  Sloman,  que,  comme  il  vient  d'être  dit, 
la  «  Hansa  »  avait  seule  Ie  droit  de  donner  des  instructions  au 
capitaine  de  IM/fren/^j  et  que  celui-ci  devait  se  conformer  aux 
instructions  de  la  a  Hansa  n  et  de  ses  agents  dans  tous  les  ports, 
pour  la  partie  commerciale  ; 

Attendu  que,  dès  Jors,  Ie  capitaine  de  VAlbenga^  tout  en  étant 
nommé  par  Sloman  et  C®,  relevait  de  la  «  Hansa  »  et  ètait  Ie 
préposé  de  celle-ci  pour  tout  ce  qui  concernait  Ie  chargement 
du  ciment  et  des  toles  en  fer  dont  question  au  proces  et  dont  la 
«  Hansa  ■  avait  entrepris  Ie  transport ;  qu*il  ne  pouvait  pas  non 
plus  empêcher  Stöcker  de  procéder  a  Tarrimage  ;  qu'il  devait 
toutefois  prendre  ou  faire  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  que  Tarrimage  s'exécutat  sans  dominage  pour  les 
ouvriers  qui  procéderaient  au  travail ; 

Attendu  que  cette  partie  de  la  responsabilité  du  capitaine  de 
VAlbenga  incombait  a  ce  dernier,  en  sa  qualité  de  préposé  de  la 
«  Hansa  »,  puisqu'il  étaitobligé,  pour  ce  qui  concernait  Texécu- 
tion  de  la  conclusion  de  frets  et  Ie  transport  de  marchandise,  de 
se  soumeltrc  a  la  volonté  directrice  de  la  «  Hansa  »  ; 

III.  —  Quant  aux  appelants  Sloman  et  C^  : 

Attendu  qu'ils  soutiennent  que  l'intimé  Sweerman  n'est  pas 
en  droit  de  conclure  comme  il  l'a  fait,  parce  que,  suivant  Ie 
texte  des  conclusions  prises  par  lui  devant  Ie  premier  juge,  ils 
n'auraient  été  assignés  que  pour  autant  que  de  besoin  et  pour  Ie 
cas  oü  il  serait  affirmé  que  Taccident  serait  dü  a  un  vice  caché 
et  inherent  au  navire  ; 

Attendu  que  l'assignation  initiale  du  23  mars  1903  était  con- 
(jue  en  termes  tres  clairs,  puisqu'elle  tendait  a  faire  condamner 
soUdairement,  ou  bien  Tun  a  défaut  de  l'autre,  les  trois  intimés  ; 
que  les  conclusions  du  i^rfévrier  1905  ne  sont  pas  en  contra- 
diction  avec  Tassignation,  puisqu'elles  tendent  en  termes  expres 
a  faire  allouer  les  fins  de  eet  exploit  introductif ;  que  Ie  passage, 
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sur  lequei  s'appuyent  les  appelants  et  dans  lequel  ils  voient  urie 
restriction  imposée  par  rintimée  a  sa  demande  primitive,  est 
purement  et  simplement  un  des  considérants  des  conclusions  du 
i^r  juillet  et  n'implique  pas  la  moindre  renonciation  autorjsant 
Sloman  et  C^  a  opposer  une  prétendue  non-recevabilité  ; 

Attendu  que  Sloman  et  C®  ne  sauraient  contester  qu'ils  sont 
les  propriéiaires  de  VAlbenga  ;  que  la  convention  verbale  inter- 
venue  entre  eux  et  la  «  Hansa  »  emploie  1'expression  caractéris- 
tique  suivante  :  «  la  «  Hansa  »  accorde  a  la  firme  R  Sloman 
et  Co  de  mettre  trois  de  ses  propres  vapeurs  dans  les  différenles 
lignes  entretenues  par  la  «  Hansa  o  entre  l'Europe,  les  Indes 
anglaises  et  la  Birmanie  »  ;  que  la  même  convention  verbale 
dispose  que  la  a  Hansa  »  a  la  gérance,  ce  qui  implique  que 
Sloman  et  C*»  demeurent  propriétaires  et  qu'enfin  elle  prévoit 
Ie  cas  oü  ces  derniers  remplaceraient  leurs  trois  navires  par 
d'autres  navires  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  de  Sloman  et  C®  ne  dolt  pas 
être  recherchce  dans  Ie  fait  qu'ils  seraient  les  commettants  de 
Siöcker,  ou  dans  Ie  fait  qu'ils  répondaient  du  capitaine,  lequel, 
comme  nous  Tavons  vu,  dépendait,  pour  tout  ce  qui  était  exécu- 
tion  d'une  affaire  commerciale,  de  la  a  Hansa  »  elle-même  et 
des  agents  désignés  par  celle-ci ; 

Attendu  que  ceite  responsabilité  dérive  de  ce  que,  comme 
propriétaire,  ils  étaient  responsables  du  défaut  d'installations  du 
navire,  c'esl-a-dire.  dans  l'espèce,  de  Tinsuffisancc  du  nombre 
des  galiotes  d'écoulille  et  du  fait  que  Tune  des  quatre  galiotes 
n'était  pas  assez  longue  pour  garantir  contre  tout  déplace- 
ment ; 

Attendu  que  les  trois  appelants  sont  responsables  solidaire  • 
ment ; 

IV.  —  Quant  a  Tintimé  : 

Aitendu  que  Tintimé,  en  son  appel  incident,  soutient  que 
Taccidcnt  n'est  en  aucune  facon  imputable  k  une  faute  de  la 
victime  et  conclut  a  ce  que  les  appelants  soient  déclarés  soli- 
dairement  responsables  pour  Ie  tout ; 

Attendu  que  Louis-Francjois  Sweerman  était  chef  de  la 
petitc  équipe  que  devait  surveiller  Ie  foréman  Franjois  Vai^ 
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Roeynacker ;  qu'il  a  com'mis  une  faute  en  plai^ant  Ie  plancher 
quand  lis  galiotes  n'étaienC  pas  en  nombre  sufBsant  et  qu'une 
d'elles  manquait  de  fixité  ;  que  cette  faute  es\  suffisamment 
grave  poor  ji  stifier  l'aiiribution  faite  par  Ie  premier  juge  de  la 
moitié  dt;  la  lesponsabilité  ; 

Par  ces  motifs. 

Et  ceix  non  contraires  du  premier  juge,  la  Cour  joint  les 
ceuses  n«  5 r 27,  5046  et  5087  ;  met  4  néant  les  appels  princi- 
paux  et  '  appel  incident :  confirme  Ie  jugement  a  quo  et  con- 
damne  chacun  des  ap^elants,  Stöcker,  Société  Hansa,  R.Sloman 
et  C",  a  un  tiers  des  dépuns  d'appel. 

Du  3o  octobre  jgay.  —  CoUR  DE  BruXELLES.  — 
i"CH.  —  M.  LÉVY-MOR!^LI,E,  président  —  PI.  M"  Sam 
WiENEi;,  Lefebre-Giron.  des  Cressonnlères,  Spaak  et 

PüPLlMCNT. 


APPEL.    —    RECEV^BII  i  IE.  —  DKRNIER   RESSORT.  — 
.       PLüR'iLITÉ    DE  CH;FS    ÜE    ÜEMANDE,      —     CAUSEÓ 
DISTI'iCTES.  —    At^F.NCE   DE  CÜMUL.   —  ÉVALUA- 
TION  <r-OBALE  .)U    JTIGE.  —  EXAGÉRATIÜN  MANI- 
FESTE. 

Lorsque  c'ivers  cht\'s  de  demande  ne  peuvent  être 
cumuiés  pour  dclerminer  Ie  ressort,  la  valew 
prop- e  l"!  chacun  deux  doit  être  spécialement  exa- 
mifiée  at  point  d?  vue  de  la  recevabiliié  de  f  appel. 

En  vain  les  parlies  invoqueraienl-elles  lévaluatiofi 
globale  du  litige  faile  dans  l'asstgnation,  st  cette 
évalualion  a  élé  nianifeslement  exagérée  en  vue 
déluder  la  lot  qui  fixe  Ie  laux  du  dernier  ressort. 

(SOCIÉTÉ  DE  L'HdTEL   DU    GRAND  LABOUREUR 
CÜNTRE  GILLES) 


ARRÊT. 

Attendu  que  tes  parties  sont  d'accord  pour  reconnattrj  que  Ie 
jugement  dont  appel,  qualifie  par  erreur  de  «  Société  anonyme 
Le  Laboureur  »,  la  société  en  cause,  défenderesse  en  première 
inslance  celle-ci  étant  en  réalité  la  i  Société  anonyme  de 
l'H&tel  du  Grand  Laboureur  appelante  »  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  l'exploit  introductif  d'instance,  dans 
les  conclusions  duquel  ta  partie  intiitiéea  déclaré  persister,  que 
1'action  comprend  quatre  chefs  de  demande  ; 

i"  Le  payement  d'une  somme  de  fr  200  réclamée  par  l'intimé 
pour  uo  mois  d'a ppoin temen t  a  raison  de  son  etnploi  de  comp- 
table  au  service  de  l'appelante  ; 

2»  Le  payement  d'une  somme  a  titre  de  dommages-intérêts 
pour  rémunération  du  temps  pendant  lequel  ]'intimé  devait  se 
tenir  a  la  disposition  de  l'appetanle  ; 

3°  La  résiliation  des  accords  intervenus  entre  parties  quant  a 
l'emploi  de  comptable  de  l'intimé  chez  l'appelante  ; 

4"  Le  payement  d'une  somme  de  dommages-intérêts  a  raison 
des  agissements  préjudiciables  commis  par  l'appelante  envers 
l'intimé ; 

Attendu  que  ces  quatre  chefs  de  demande  ont  des  causes 
distinctes  ;  ceux  repris  sous  les  n»  j  et  3  se  iondent  immédiate- 
ment  sur  les  accords  intervenus  entre  i>art:es  ;  celui  r.'pris  sous 
le  n"  2  sur  la  résiliation  desdils  acco/  !s;  ;nfin  celui  rtpris  sous 
le  n"  4,  sur  les  agissements  prdjudicubles  de  Tappelarte  envers 
l'intimé ; 

Attendu,  dés  lors,  que  ces  divers  chefs  de  demande,  a  l'excep- 
tion  du  premier  et  du  troisième,  ne  pouvant  êire  cumjlés  pour 
déterminer  le  ressort,  la  valeur  propre  de  chacun  deux  doit 
être  spécialement  examinóe  au  point  de  vue  de  la  recevabilité  de 
l'appel  ; 

Attendu  que  Ia  demande  de  fr.  200  pour  un  mois  d'appointe- 
ment  et  celle  concernant  la  résiliation  des  accordb  oni  été  jugés 
en  dernier  ressort  par  le  tribunal,  la  première  ne  comportanl  en 
effet  qu'une  valeur  de  fr.  200  el  la  seconde  n'étant  pas  évaluée 
partie  ui  ièremeot ; 
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:s  parties  invoqiieraient  l'évaluation  globale  du 
o  faite  dans  rassignation  pour  satisfaire,  y  est-il 
de  la  loi  sur  la  compétence,  et  soutiendraïent 
e  demande  évaiués  en  argent,  représentant  une 
200.  la  demande  de  résiliation  a  été  évaluée  par 
fr.  9.800  ;  qu'en  effet,  d'une  part,  l'évaluation 
est  inopérante,  puisque  ks  divers  chefs  de  la 
it  des  causes  distinctes  et  devaient  doDC  êtrc 
:n  particulier,  et  que,  d'autre  part,  Tévaluation 
de  résiliation  a  fr.  9,800  serait,  en  tous  cas, 
xagérée  en  vue  d'éluder  la  loi  qui  Hxe  Ie  taux 
rt,  ainsi   que   cela  résulte  des  éléments  de   la 

les  chilfres  de  dommages-intérèts  reclames, 
II:  t°  de  la  résiliation  des  accords  et  2°  des 
judiciables  de  l'appelante,  n'ont  potnt  été  indi- 
ière  spéciale  pour  chacun  de  ces  deux  chefs  de 
ieulement  d'une  maniere  globale  pour  les  deux, 
!,  cependant,  ces  deux  chefs  de  demande  ayant 
inctes,  comportaient  pour  chacun  une  valeur 
luvaient  être  cumulés  qu'il  s'ensuit  que  Ie  juge- 

les  concerne,  a  été  également  rendu  en  dernier 
surplus,  les  circonstances  de  la  cause  permettent 
ncore  que  cette  demande  de  fr.  10,000  de  dom- 
:st  d'une  exagération  manifeste,  faile  en  vue 
ïscriptions   de   la   loi   sur   Ie   tauz    du  dernier 

s  motifs, 

:ndi]  en  audience  publique  M.  l'avocat  général 
t  de  son  avis,  donnant  acte  aux  parties  de  ce 
lisseiit  que  Ie  jugcment  dont  appel  a  été  rendu 
ociété  appelanie,  qui  y  a  été  qualitiée  par  erreur 
onyme  Le  Laboureur,  déclarc  d'office  les  appels 
u'mcident  non  recevables,  les  met  en  consé- 
:t  condamne  l'appelante  aux  dépens  de  l'iostance 
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Du  3i  octohre  igoj.  —  CoUR  DE  Bruxelles   —  5'  Ch. 
-  M    Faider.  président.  —  PI.  M"  Lebon  et  BOSSAERS. 


ASSURANCES  MARITIMES.  —  MARCHANDISES  CHAR- 
GÉES  SUR  LE  PONT.  —  FRANCHISE  D'aVARIES  PAR- 
TICULIÈRES  SAUF  ENLÈVEMENT  PAR  LES  VAGUES. 
--  ENLÈVEMENT  PARTEEL.  —  DÉPLACEMENT  SUR 
LE  PONT. 

Quatid  une  assurance  maritime  porte  sur  des  caisses 
chargées  en  pontée  et  est  conclue  avec  franchise 
d'avaries  particulières,  sauf  en  cas  déchouement, 
y  compris  Ie  jet,  l'enlèvement  par  les  vagues  et 
fincendie,  les  assureurs  répondent  des  caisses  en- 
levées  par  les  vagues,  bien  qu'une  portie  de  lew 
contenu  soit  reste'e  sur  Ie  pont ;  mais  ils  ue  répon- 
dent pas  des  dommages  causés  aux  autres  caisses 
par  suite  du  bris  de  leurs  atlaches  et  de  leur  dêpla- 
cement  sur  Ie  port. 

(ateliers  métallurgiques  contre  compagnie 
générale  de  drrsde) 

Sentence  arbitrale. 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  les  termes  de  la  conven- 
tion qui  les  lie  et  des  déclarations  échangées  entre  elles  : 

Atiendu  que  les  faits  suivants  résultent  des  élémenls  de  la 
cause  :  Ie  i"  février  1906,  la  demanderesse  assure  auprès  de  la 
défenderesse  pour  Ie  voyage  d'Anvers  a  Alexandrie,  par  vapeur 
Brême,  notamment  deux  caisses,  contenant  une  partie  de  deux 
voiiures  moirices  de  tram,  pour  la  fomme  de  fr  4.85o  chacune, 
cinq  caisses,  contenant  5  voitures  de  remorque  de  tram,  pour  la 
somme  de  fr.  3 . 1 20  chacutie ; 
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Ces  sept  caisses  étaient  a  charger  en  pontéc,  el  l'assurance  de 
ce  materie!  élait  faite  a  la  prime  7/8  °  o,  franchise  d'avaries  par- 
liculières,  sauf  en  cas  d'échouement,  y  compris  Ie  jet,  l'enlève- 
ment  par  les  vagues  et  l'incendie  ; 

Le  steamer  Bréme  eut  a  subir  de  violentes  tempêtes  les  9  et 
10  février  1906  ;  le  10  février,  vers  4  heures  du  matin,  le  navire 
prit  a  tribord  une  lourde  vague,  qiii  l'inonda  entièrement.  Après 
l'écoulement  des  eaux,  le  capitaine  et  l'équipage  constatèrent 
que  deuï  des  véhicuks  se  trouvant  sur  le  pont  avaient  été  jetés 
par  dessus  bord,  sauf  le  chassis ;  que  les  5  autres  véhlcules 
avaiem,  les  uns,  leurs  chatnes  d'atiache  cassées,  les  autres,  leurs 
boulons  arrachés  des  écoutilles,  et  que  tous  les  cinq  étaient 
brisés ; 

II  fut  ensüite  conataté  a  Alexandrie,  par  le  représentant  de  la 
défenderesse,  que  les  deux  voitures  qui  avaient  ét6  enlevées  par 
les  vagues,  et  dont  il  ne  restait  que  les  chassis  ou  plates  formes, 
étaient  les  voitures  de  remorque  numéroiées  öj3  et  Ö23  ; 

Le  dommage  ainsi  subi  par  la  voiture6]3  s'élèvea  fr.  2878  27 
et  celui  subi  par  la  voiture  623  a  fr.  286677  >  "^  montants  ne 
sont  pas  coDtestés  par  la  défenderesse,  et  ne  pourraient  d'ailleurs 
pas  Têlre,  en  présence  de  l'accord  intervenu  le  20  février  1906 
entre  l'acheteur  de  la  demanderesse  et  le  représentant  de  la 
défenderesse,  au  sujet  des  constataiions ; 

Mais  la  défenderesse  s'est  réserve  Ic  droJt  de  dlscuter  l'appli- 
cabilité  de  l'assurance  au  dommage  en  queslion  ; 

Sur  ce : 

Attendu  qu'erronément  la  défenderesse  pretend  que  l'assurance 
litigieuse  ne  couvrait  que  l'enlèvement  par  les  vagues  des  caisses 
avec  leur  contenu,  de  sorte  que,  si  les  caisses  restaient  sur  le 
pont,  méme  vides  de  leur  contenu,  l'assureur  n'étaït  pas  tenu 
d'indemniser  t'assuré ; 

Attendu  que  ce  sout^ement  est  conlraire  au  texte  et  a  l'esprit 
de  la  convention  ; 

A  son  texte.  parce  qu'elle  dit  que  la  défenderesse  assure  le 
matériel  de  tramway  de  la  demanderesse  ; 

A  son  esprit,  parce  que  les  caisses  (non  décrites  aux  arbitres 
par  les  parties)  étaient  vraisemblablement  a  claire-voie,  et,  en 
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tout  cas,  sans  auciine  valeur  ;  de  sorte  que,  non  seulement  la 
perte  ou  la  conservation  de  la  caisse  elle-même  était  sans  im- 
portance  pour  Tassuré,  mais  il  pouvait  parfaitement  se  faire  que 
la  caisse  restïlt  a  bord,  alors  que  Ie  matériel  qu'elle  >:ontenait 
était  enlevé  par  les  vagues  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  remarquer.  au  surplus,  qu'on 
chercherait  vainement  un  élémenl  de  preuve  quelconque,  per- 
mcttant  d'affirmer  que  les  caisses  des  voitures  de  remorque  6i3 
et  623  ne  furent  pas  enlevées  par  les  vagues  ; 

Attendu  aussi  qu'erronément  la  défenderesse  pretend  que 
Tassuré  n'aurait  eu  droit  a  indemnité  que  si  les  voitures  avaient 
óté  enlevées  tout  entières,  ouB'il  en  était  resté  si  peu,  que  toute 
utilisation  des  restes  eüt  été  impossible  ou  eüt  coüté  plus  cher 
que  la  construction  d'une  voiture  neuve  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  est  contraire  au  texte  et  a  l'esprit 
de  la  convention  ; 

A  son  texte,  parce  qu'elle  se  contente  de  dire  que  l'assurance 
couvre  Ie  risque  d'enlèvement  par  les  vagues,  sans  distinguer 
s'il  s'agit  d'enlèvement  total  ou  parliel  ; 

A  son  esprit,  parce  que  la  défenderesse,  tenant  comple  de  cc 
que  les  marchandises  étaient  chargées  sur  Ie  pont,  a,  en  excluant 
les  avaries  particulières,  voulu  exclure  les  risques  ordinaires  de 
la  pontée,  sauf  ceux  qu'elle  déclarait  expressément  couvrir  ; 

Qu'ainsi  elle  ne  répond  pas  des  dég^lts  causés  par  Teau  de 
mer,  par  la  pluie,  par  Ie  bris,  résulté  du  roulis  et  du  tangage 
ou  des  paquets  de  mer,  mais  que,  par  contre,  elle  a  accepté  Ie 
risque,  moins  frequent,  oü  Ie  navire  subirait  une  tempête  telle 
que  les  vagues  viendrait  cnlever  les  voitures  ; 

Or,  quand  la  mer  emporte  une  voiture  presque  tout  enticre 
au  point  que  Ie  dommagc  s  elève^a  fr.  2878.27  ou  a  fr.  2866.77 
sur  fr.  3 120,  il  est  certes  permis  de  dire  qu'il  y  a  eu  enlèvement 
de  Ia  voiture  et  que  Thypothèse  prévue  par  l'intention  commune 
des  parties  s'est  réalisée  ;  car,  a  moins  d*un  arrimage  des  plus 
défectueux,  que  les  parties  ne  visaient  pas  en  contractant  l'assu- 
rance, il  est  presque  impossible  qu'une  tempête.  même  violente, 
emporte  totalement,  sans  en  rien  laisser,  de  tres  lourds  véhicules, 
attachés  au  liilac  par  des  boulons  et  par  des  chaines  ; 


ttendu  donc  que,  si  leur  volonté  avait  été.  en  contractant, 

I  que  pretend  aujourd'hui  la  défenderesse,  les  parties  eussen' 
lire  que  l'assurance  ne  couvrait  que  la  perte  totale  par  enlè- 
ent ; 

ttendu.qu'il  suit  de  la  que  Ia  défeiideresse,  en  raisonnant, 
me  on  Ie  fait,  pour  apprécier  s'il  y  a  peite  totale  d'iin 
re,  commet  une  pétilion  de  principe,  piiisqu'elle  commence 
supposer  la  quesiion  résolue,  dans  Ie  sens  aiiqucl  tcnd  sa 
onstration  ; 

ttendu  que  vainement  aussi  la  défenderesse  pretend  que, 
ie  en  ce  qui  concerne  les  voitures  de  remorque  6i3  et  623, 
agues  n'ont  cmporté  que  des  dcbris  d'iine  valeur  indéiinis- 
?,  parcequ'elles  aunmt  dCi  d'al'ord  démantibuler  les  voi- 
i,  avant  de  les  enlever  p.ir  morceaux,  et  que  l'assurance  ne 
'rait  pas  Ie  bris  ; 

:tendu  que  ce  raisonnenient  se  heurte  au  dilemne  suivant : 
u  bien  il  est  impossible  que  la  mer  enlève  tout  ou  partie 
e  voiture  de  tram,  sans  commencer  par  la  démantibuler, 
lors  il  est  clair  que  Ie  dommage  décrit  par  la  défenderesse 
couvert,  puisque  c'est  Ie  seul  que  les  parties  puissenl  avoir 
ue  ; 

II  bien  renièvement  de  tout  ou  partie  de  pareil  véhicule 
;>ossiblc  sans  bris  préalablc  et  alors  il  y  a  licu  d'admettre 
ce  genre  de  dommage  s'cst  produit  dans  l'espèce,  puis- 
le  récit  du  capitaine  et  de  l'équipage  e»  donne  la  version, 
ie  rien,  dans  les  autrcs  éléments  de  la  cause,  ne  permet 
irmer  que  lus  choses  se  soient  passées  comme  Ie  dit  la 
mderesse ; 

tendii  donc  que  la  défenderesse  dolt  a  la  demanderesse,  a 
d'indemnité  d'assurancc  Ie  dommage  subi  par  les  voitures 
•morque  ói3  et  ózi  el  s'éievuni  respect ivemcni  a  fr.  2878,27 
■  Ia  première  et  S  fr  ^866. 77  pour  la  seconde  ; 
tendu,  par  contrc-,  que  fa  défenderesse  n'est  pas  tenue  a 
mniser  la  demanderesse  du  dnmmaf;e  aux  auires  véiiicules 
teux-ci  n'ont  pas  éié  emportés  par  la  mer,  mals  seulement 
:hds  de  leurs  attaches,  brisés  et  dépljcés  sur  Ie  pont ;  or  les 
i  «  enièvement  par  la  mer  ■>  évoquent  l'idéc  d'un  passage  par 
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dessus  bord  et  non  celui  d'un  simple  soulèvement  ou  déplace- 
ment,  même  accompagné  de  bris  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  certaines  pièces  accessoires  des  5 
véhicules  ainsi  abïmés  par  la  tempête  ont  disparu,  mals  que  rien 
ne  permet  d'affirmer  que  cette  disparition,  constatée  seulement 
au  Caire,  alt  eu  pour  cause  un  enlèvement  par  les  vagues, 
plutot'  qu*une  soustraction  frauduleuse  de  la  part  des  gens  de 
Téquipage  ou  des  ouvriers  préposés  au  déchargement,  par 
exemple  ; 

Quant  aux  dépens  : 

Attendu  que  la  demanderésse  succombe  pour  moitié  environ 
dans  la  demande  ;  que  suivant  les  déclarations  échangées  entre 
parties  les  22  et  25  juin  1906,  la  demanderésse  exigeait  fr.  9000 
a  titre  transactionnel,  et  la  défenderesse  refusait  d'aller  jusqu'a 
fr.  6000  et  que  donc  il  y  a  lieu  de  partager  les  dépens  par  moitié 
entre  parties  ; 

.     Par  ces  motifs, 

Nous  arbitres  soussignés  condamnons  la  délenderesse  «  Com- 
pagnie générale  d'assurances  maritimcs  fluvialcs  et  terresires 
de  Dresde  »,  a  payer  a  la  demanderésse  Société  anonyme  «  Les 
ateliers  métallurgiques  »  a  titre  d'indemnité  d'assurance,  la 
somme  de  fr.  5745  04  pour  Ie  dommage  subi  par  les  voitures  de 
remorque  6i3  et  623,  par  suite  d'enlèvement  par  les  vagues,  la 
dite  somme  augmentée  des  interets  commerciaux  a  5  1/2^/0  Tan 
a  partir  de  la  date  du  compromis  ;  déclarons  la  demande  non 
fondée  en  ce  qui  concerne  les  deux  voitures  motrices  et  les  trois 
autres  voitures  de  remorque,  donnons  acte  a  la  demanderésse  de 
ce  qu'elle  réserve  tous  les  droits  qu'elle  pretend  avoir  a  une 
indemnité  du  che^  de  Timmobilisation  du  matériel  pendant  la 
durée  des'  réparations,  condamnons  chacune  des  parties  a  la 
moitié  des  dépens. 

Du  6  novembre  igoy.  —  MM.  ARMAND  Byl,  AlpH.  Ayou 
et  LÉON    Van    PeborGH,  arbitres     —   PI.  M»»  ALBERT  VAN 

DE  Vorst  et  Louis  Franck 


üSS* 


j 
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ASSURANCES  MARITIMES.  —  VOL  SUR  QUAI.  — 
OBLIGATION'  DE  L^ASSURÉ  DE  FAÏRE  VEILLER. 
—  CONDITIONS  DE  CETTE  VEILLE. 

Dans  les  assurances  maritimes  Ie  vol  sur  quai  nest 
a  charge  des assweurs,  même  sil  est  expressément 
couvert,  que  lorsque  fassuré  a  pri's  les  précautions 
cf usage  et  na  commis  aucune  faute. 

A  Anvers  ces  précautions  comportent  lobligation  de 
faire  veiiler  la  marchandise  sur  quai  dans  des  con- 
ditions  telles  que  fassureur  puisse  exercer  un 
recours  utile  contre  te  veilleur, 

Ne  satisfait  pas  a  eet  te  obligation  Ca^suré  qui  se 
borne  d  faire  veiiler  par  ie  marqueur  du  capitaine. 

m 

(DE  RYCKERE  CONTRE  WESTERN   ASSU  RANGE 

GOM  PAN  Y) 

SENTENCK  ARBITRALE. 

Attendu  que  Ie  dcmandeiir  conclut  a  faire  condamner  la 
défenderesse  a  lui  payer  en  principal  a  titrc  d^indemnité  d'assu- 
rance  la  valeur  d'une  caisse  tube  de  cuivre  volée  sur  quai  a 
Anvers  soit  la  somme  de  fr.  177.35  plus  10  ^jo  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a,  Ie  17  juillet  1906,  couvert  Ie 
demandeur,  agissant  pour  Ie  compte  de  qui  i!  peut  appartenir, 
contre  les  risques  d'un  voyage  de  deux  caisses  tubes  en  cuivre 
de  l'usine  (France  a  Stockholm,  voied'Anvers  ;  cette  assurance 
était  conclue  aux  conditions  iguo,  contenant  notamment  la 
stipulation  :  «  Ie  vol  est  compris  parmi  les  risques  garantis  et 
remboursable  en  to  s  cas  quelque  minime  qu*il  soit  o  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  qu'il  ait  agi  pour  compte  per- 
sonnel  ou  pour  compte  dun  tieis  était  vis-a-vis  de  la  défende- 
resse en  sa  qualiié  d'assuré,  bien  que  Ic  vol  fut  compris  dans  les 
risques   couverts,    tenu    de  soigner   ies  interets  des  assureurs 


L 
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il  eut  pu  soigner  les  sk 
recours  a  la  défeiideresse  en  fais; 
que  tel  est  l'esprit  de  la  loi  sur  1 
l'assuré  de  faire  tout  ce  quï  es 
échéant,  atténuer  Ie  dommage  m 
(art.  i6,  17,  22  de  la  loi  du  1 1  jui 
'  Attendu  que  si  Ie  demandeur 
pour  compte  de  la  Société  d'Elect 
les  moyens  a  opposer  a  celle-ci  p 
circonstance  que,  d'autre  part.  il 
leur  chargé  de  recevoir  la  mai 
réexpédier,  ne  modilie  pas  les  droi 
l'assuré  ;  c'est  en  qualitR  d'assuré 

Aitendu  que  la  défenderesse 
risques  d  un  voyage,  d'un  Iranspt 
rance)  avec.  comme  accessoire, 
ces  derniers  risques  que  dans  des 
dire  qu'elle  doii  compter  qu'il  ; 
sera  successivemt-nt  confiée  a  k 
nées  (administration  de  chemir 
expediteurs,  veilleurs,  corporatie 
taines)  vis-a-vis  desquelles  un  reo 
êire  exercé ;  en  d'autres  termes  lei 
que  quand  l'assuré  a  pris  les  préc 
commisaucune  faute  ni  négligenc 
il  est  prudent,  sinon  indispensablf 
dises  par  des  préposés  spéciaux  [< 
nations,  etc  )  spécialement  quand 
de  colis  de  cuivre,  marchandise  t 
faisant  partie  de  la  voie'publique 
Kattcndyk,  a  Anveis) ; 

Atlendu  que  Ie  demandeur  de' 
dise  a  été  etfectivement  veillée  d. 
I'assureur  puisse  exerccr  un  recou 
tout  ce  qui  ressort  des  éléments  d 
deur  aurait  chargé  Ie  sieur  Vanc 
£,  Sasse,  de  veiller  la  caisse ;  maii 
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ésente  pas  les  garanties  sufHsantes,  Ie  demandeur  s'adressant, 
us  promesse  d'unc  gratificalion,  a  un  préposé  d'autrui.  ayant 
autres  charges  et  unc  autre  mission  complexe  et  difficile  a 
complir,  et  ne  pouvant  dès  tors  eieicer  une  surveillance 
ïcace;  au  surplus  et  surabondammcnt  Ie  sicur  Vandevelde, 
terpelté,  dit  qu'il  n'a  pas  été  chargé  de  la  surveillance  de  !a 
isse  en  question  ;  cette  déclaration  confirme  celle  de  l'expcrt 
indenbussche,  qui  constatc  que  la  marcliandise  est  restée  sans 
rveillance  i  dans  ces  conditions  Ie  recours,  que  pourrait 
ercer  l'assureur  subiogé  auï  droits  de  1'assuré,  serait  absotu- 
eiit  illusoire ; 

Attendu  que  ce  n'est  point  parce  que  Ie  demandeur  aurait, 
ns  inconvient  pour  lui,  procédé  dans  des  cas  similaires  de  la 
ême  maniere,  c'est-a-dire  en  chargeant  Ie  marqueur  du  capi- 
ine  de  veiller  les  marchandises  déposées  devant  Ie  va  peur, 
i'en  cas  de  vol  de  marchandises  assurées,  vol  vraisemblable- 
ent  dü  a  l'absence  d'un  veilleur  spécial,  d'une  surveillance 
rieuse,  la  compagnie  d  assurnnces  pourra  être  tenue  de  payer 
valeur  des  objets  volés  ; 

Attendu  que  si  l'on  pouvaii  admcitre  la  respon sabilité  de 
issureur  quand  l'assuré  n'a  pas  fait  veiller  dans  des  conditions 
rieuses,  on  s'exposerait  a  voir  de  nombreux  assurés  ne  plus 
ire  veiller  du  tout  leurs  marchandises  du  moment  oCi  les 
sques  de  vol  sont  compris  dans  l'assurance  voyage  ;  ce  serait 
ettre  les  assureurs  couvrant  les  pertcs  résultant  de  vol  a  la 
erci  d'assurés  négligents,  imprudents  ou  insouciants  ; 
Attendu  qu'il  suit  de  ces  considéraiions  qu'il  y  a  Üeu  du 
jeter  la  demande. 

Du  6  nopembre  1907  —  MM.  Byl,  AYOU  et  VaN  PeborGH, 
bltres.  —  PI.  M"  E.  RoosT  el  L.  Franck. 


DCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS  NOMINATIVES.  — 
TRANSFERT.  —  MENTION  SUR  LE  REGISTkE  DES 
ACTIONNAIRES.  —  FORMALirÉ  NON  SUBSTAN- 
TI  ELLE. 
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Si  Ie  transferl  des  aclions  nominatives  dutte  sociéié 
anqiiyme  sopère  par  une  mention  sur  Ie  registre 
des  actions,  ce  nesl  pas  la  une  prescription  sub- 
stantielle  excluant  tout  autre  mode  de  prouver  Ie 
transfert. 

Est  reguliere  une  cession  d'aciions  faiteentre  un  cédant 
et  une  cessionnaire  approuvée  par  Ie  conseil  d'ad- 
ministration  de  la  société  et  suime  de  la  publication 
au  Moniieur  beige  de  la  mutation  ainsi  opérée. 

(CRÉDIT  ANVERSOIS  CONTRE  PFETERS) 

Arrèt.  (o 

Attendu  que  la  société  appelante,  agissant  au  lieu  et  place  de 
Ba  débitrice  la  société  Belgo-Néerlandaise,  reclame  Ie  solde 
restant  dü  a  cette  dernière  sur  quarante  actions  souscrites  par 
Peeters,  intimé ; 

Attendu  que  Peeters  soutientêtrelibéré  par  suite  de  la  cession 
de  ses  aclions  faite  a  Braïla(Roumanie),au  profit  de  Loewenton, 
cession  que  Tappelante  pretend  être  nulle  au  regard  de  la  société 
Belgo-Néerlandaise  et,  par  conséquent,  vis-a-vis  d'elle-même  ; 

Attendu  que  les  circonstances  suivantes  sont  établies  au 
proces : 

10  D'après  s-es  statuts,  la  Belgo-Néerlandaise  avait  Ie  droit  de 
refuser  d'admettre  tout  transfert  d'actions  nominatives,  et  Ie 
transfert  ne  pouvait  être  inscrit  dans  les  livres  qu'après  approba- 
tion  du  conseil  d'administration  ; 

2°  Le  8  décembre  1902,  Peeters  et  Loewenton  adressèrent 
chacun  de^^Braïla  (Roumaniei  a  la  Belgo-Néerlandaise  une 
lettre,  qui  sera  visée  pour  timbre  et  enregistrée  avec  Ie  présent 
arrêt,  notifiant  que  Ie  premier  avait  cédé  au  second  les  actions 
dont  il  s*agit,  et  priant  la  société  de  les  transférer  au  nom  du 
second ; 

3°  Le  transfert  fut  inscrit  dans  Ie  registre  des  actions  nomina- 
tives de  la  société  oü   furent  placées  les  deux  lettres  précitées  ; 

(1)  Voirie  jugement  conQrmé  mpra  L 142. 
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iil  d'administraiion  répondit  a  Peelers,  Ie  i6  dé- 

qu'il  agréait  Ie  Iransfert  annoncé  ; 

on  fut  dósormais   porté  dans  li:s  livres  sociaux 

ie  debiteur  du  solde  restant  dü   et  crédJlé  du  divi- 

lé  en  1 903  ; 

ndiqué  comme  titulaire  exclusif  des   actions   de 

la  liïte  des  actionnaires  publiée  par  Ie  Monilcur 

rrW  1903  ; 

:  même,  signalé  par  la  Belgo-Néeilandaise  a  l'ap- 

nc  seul  debiteur  du   raontant   de  ces  actions,  lors 

;nts  pris  entre  les  deux  sociéiés  pour  désintéresser 

fin  indiqué  cgalement  comme  debiteur  exclusif  de 
ir  les  liquidatcurs  de  la  Belgr)  Néerlandaise,  qui 
Pecters   «  qu'ils  ne  les  considéraicnt  plus  comme 

e,  pour  combaltre  la  libcraiion  dcduite  par  Peeters 
faits  et  admise  par  les  premiers  juges,  l'appelante 
observation  des  formaütcs  prescriies  par  l'art.  3y 
i  mai  1873,  en  ce  que  les  signatures  du  cédant  et 
re  OU  de  leurs  londés  de  pouvoir,  ne  tigurent  pas 
■e  social  sous  la  mention  du  transfert ; 
IC,  sans  doutc,  l'art  37  élablit  un  droit  spécial,. 
;ntions  des  parties  ne  peuvent  s'atfranchir,  et  qui 
ie  permctlre  a  la  sociéEó  et  aux  tiers  de  connaltre 

avec  exactitude  les  titulaires  des  aciions  nomina- 

poiiit  de  vue  des  versements  restant  a  effectuer  et 
Je  vue  de  la  participation  éventuelle  des   cession- 
ibérations  pouvant  intcresser  la  société  ; 
£,  même  en  envisageant  touies  les  formaliiés  im- 

t.  37  comme  substantielles  au  point  que  l'omission 
lutre  doive  entrainer  aux  yeux  de  ta  société  ou  des 
té  d'une   ccssion   d'actions  nominaiives,    il    faut 

les  conséquences  de  cette  nullité  ne  sont  point 
e  légt  si  at  e  ur  ; 

£  Ie  silence  de  la  loi  de  1 873  sur  ce  point  est  d'au- 
:marquer  qu'en   trawant  des  regies   spéciales  pour 
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déroger  en  certains  points  au  droit  commun,  cette  loi  a  pris 
soin  de  comminer  la  nullité  en  termes  expres  et  absolus  quand 
Timportance  des  formalités  prescrites  a  paru  exiger  une  sanction 
aussi  sévère  (art.  4,  12,  87)  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  ajouter  a  Tart.  37  une  sanction  parti- 
culièrement  grave  qui  n'y  est  point  énoncée,  qu'il  faut  donc 
appliquer  a  la  nullité  qui  en  découle,  Ie  droit  commun  en  ma- 
tière  de  nullité,  consacré  par  les  art.  i337  et  suivants  du  Code 
civil,  et  admettre  que  des  actes  de  confirmation  ou  de  ratifica- 
tion  peuvent  valabJement  intervenir  pour  réparer  les  vices  dont 
serait  atteinte  une  cession  irreguliere  d'actions  nominatives  ; 

Attendu  qu'il  résulte  manifeslement  des  faits  exposés  plus 
haut  que,  si  les  lettres  du  8  décembre  1902,  dont  rauihenticité 
n'esi  point  contestce,  ne  peuvent  être  complètement  assimilées  a 
des  signatures  apposces,  au  voeu  de  la  loi  dans  Ie  rcgistre  social 
pour  assurer  la  société  et  les  liers  de  la  cession  quVlles  contir- 
ment,  cette  lacune  a  cté  connue  de  la  société,  qui  a  entendu  la 
réparer  en  conservant  et  pla^ant  les  deux  lettres  dans  son 
registre,  et  qui  a  pleinement  ratifié  Ie  transfert  en  Tinscrivant 
dans  ses  Hvres  et  en  libcrant  Ie  cédant  Peeters,  auquel  elle  sub- 
stituait  comme  seul  actionnaire  debiteur  des  actions  cédées  Ie 
cessionnaire  Loewenton  ; 

Attendu  que  l'appelante  objecte  \ainement  que  les  formalités 
édictées  par  Tart.  37  intéressent  également  les  tiers,  auxquels 
une  confirmation  ou  une  ratification  de  la  part  de  la  société 
pourrait  porter  préjudice  ; 

Attendu  que  les  tiers  créanciers,  en  vue  desquels  sont,  en 
partie,  imposées  les  formalités  indiquées  par  les  art.  37  et  41  de 
la  loi  de  1873,  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  la  société  ; 
que  leur  seul  titre  a  Tégard  des  actionnaires  cédants  ou  cession- 
naires  se  trouve  dans  Tart.  1 166  du  Code  civil,  rappelé  par  Tart. 
123  de  la  loi  de  1873,  c'est-a-dire  dans  les  droits  de  la  société 
elle-même  ;  qu'ils  seraient  donc  sans  qualité  pour  critiquer  une 
cession  d'actions,  fut-elle  annulablc,  que  leur  débitrice  aurait 
ratifiée  et  validee  ;  que  leur  seul  intérêt  est  de  connaitre  Ie  fait  de 
la  cession  et  l'identité  du  cessionnaire,  circonstance  que,  dans 
l'espèce,  l'appelante  et  les  tiers  ont  pu  apprendrc  a  suffisance  de 

1*  p.  1907.  aa» 
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droii  par  Ie  rcgjstre  social  et  la  publicaiio 
naires  ; 

Attendu  qu'il  échet,  en  consequence, 
ment  dont  appel  ; 

Par  ces  motits, 

La  Cour,  recevant  J'appel  et  y  faisant  droit,  confirme  Ie  juge- 
ment  dont  appel ;  ordonne  que  les  lettres  du  8  Jécembre  1902, 
indiquées  plus  haut,  seront  soumises  a  la  formalité  de  1'enre- 
gistrement  en  même  temps  que  Ie  présent  arrêt ;  condamne 
1'appelante  aux  dépens  en  ici;ux  compris  les  frais  de  l'enregistre- 
ment  prescrit  ci-dessus. 

Du  7  novembre  1^07.  —  COL'B  DE  BruXELLES    —  4»  CH. 


APPEL.  —  ItKCRVABILITE  —  REMORQUAGE.  — 
TRAINE.  —  DOMMAGES  A  DIVERS  BATEAUX  DE  LA 
TRAINE.  —  MONIANT  DU  DOMMAGE  DISTINCT  A 
CHAQ.UE  BATEAU   INFÉRIEUR  AU  TAUX  DAPPEt.. 

Lorsque  divers  baleUers  composanl  une  Iraine  avec 
leurt  baleaux  onl  conclu  des  conventions  distincles 
de  remorquage  et  que  par  suite  dune  faute  impu- 
table  au  remorqueur  ils  subissent  des  dommages  a 
teurs  bafeaux  respectifs,  il  faut,  pour  délermiuer  Ie 
taux  du  ressort,  cousidérer  Ie  montani  reclame  par 
chacun  des  bateliers  pour  rëparer  Ie  dommage  a 
son  baleau. 

(REMORQUEURS  ANVERSOIS  CONTRE  VAN   DAELE  ET 

CONSORTS) 

ARRftT. 
Attendu  que  Tappcl  porte   lant  sur  la  partie  du   jugement 
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a  quo  qui  a  statué  sur  les  deux  actions  principales  intentécs  a 
1'appelante  par  les  intimés  Van  Daele  et  De  Paepe,  que  sur  celie 
qui  a  débouté  Tappelante  de-  ses  divcrses  actions  en  garantie 
contre  les  différents  intimés  ; 

Attendu  que  levaluation  a  fr.  5,ooo  de  l'ensemble  des  litiges 
faite  par  Tappelante  devant  Ie  premier  juge  est  inopéraaie  au 
point  de  vue  de  la  déterminaiion  du  ressort,  Tart  33  de  la  loi 
du  25  mars  1876  n*attribuant  de  valeur  a  révaluation  faite  par 
par  les  parties  que  dans  Ie  seul  cas  ou  les  bases  indiquées  dans 
les  art.  èi  et  32  de  la  même  loi  font  défaut,  et  tel  n'était  pas  Ie 
cas  de  l'espèce  ] 

En  ce  qui  concerne  les  actions  principales  des  intimés  Van 
Daele  et  De  Paepe  : 

Attendu  que  pour  chacune  de  ces  deux  actions,  la  demnnJe, 
telle  qu'elle  a  été  déierminée  et  précisée  par  les  dernicres  con- 
clusions  des  parties  devant  Ie  premier  juge,  ne  dépasse  pas  Ie 
taux  du  dernier  ressort ;  qu'en  eifet,  Ie  principal  reclame  par 
Van  Daele  et  les  De  Paepe  était,  pour  Ie  premier  de  fr.  2,026  95 
et  pour  les  derniers  de  fr.  966.40  ; 

Attendu  des  lors  que,  conformément  a  Tart.  25  de  la  loi  du 
25  mars  1870,  la  partie  du  jugement,  qui  statue  sur  ces  deux 
actions,  ne  pourrait  être  susceptible  d'appel  que  si  les  deman- 
deurs  avaient  agi  en  vertu  d'un  même  titre,  c'est-a-dire  avaient 
basé  leurs  actions  respectives  sur  une  seule  et  même  cause,  un 
seul  et  même  fait  juridique  ; 

Attendu  que  lout  en  déclarant  que  Ie  préjudice  dont  chacun 
d'eux  demandait  réparation,  était  du  a  une  faute  de  navigation 
commise  par  Ie  remorqueur  de  l'appelante,  les  intimés  n'ont,  ni 
dans  leurs  exploits  introductifs  d'instance  ni  dans  leurs  conclu- 
sions  devant  Ie  premier  juge,  spécifié  s'ils  basaient  leurs 
demandes  respectives  sur  les  articles  1382  a  1384  du  code  civil, 
ou  bien  s'ils  les  iondaient  sur  Ie  contrat  de  remorquage  ;  mais 
que,  quel  que  soit  Ie  lien  de  droit  que  chacun  d'eux  qit  entendu 
invoquer  comme  base  de  son  action  il  ej>t  impossiblc  de  consi- 
dérer  les  divers  demandeurs,  et  spécialement  les  intimés,  comme 
avant  agi  en  vertu  d'un  même  titre,  et  dés  lors  Tappel  est  non 
recevable  en  ce  qui  concerne  les  deux  actions  dont  s'agit ; 
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Attendu,  en  effet,  que  si  les  demandeurs  onr  voulu  se  baser, 
n  sur  un  quasi  délit,  l'autre  sur  Ie  contrat  de  remorquage.  tl 

de  soi  que  par  Ie  fait  même.  ils  ont  donné  comme  base  a 
acune  des  demandes  un  titre  diff<^rcnt ; 

Que  s'ils  ont  tous  fondé  !eurs  demandes  sur  les  art  1 382  et 
84  du  code  civil.  dans  ce  cas  Ie  tïtre  serait  pour  chacun  d'eax 
quasi  délit  commis  a  son  égard  ; 

Vainement  dira-t-on  que  la  faute  de  navigation  reprochéc  au 
[norqueur  ne  consiste  que  dans  un  fait  matériel  unique  et  que 
r  suite  i!  n'y  a  qu'un  quasi-délit  unique  commis  vis-a-vis  de 
:nsemblc  des  demandeurs  ; 

Une  faute  ou  une  négligence,  quelque  grave  qu'elle  puisse 
:e,  est,  a  ellc  seule,  insuiïisante  pour  créer  un  lien  de  droit  et, 
r  suite,   pour  constituer  la  cause  ou  Ie  fait  jurjdique  servant 

fondement  immédial  a  une  dcmande  en  jusiice.  elle  ne  con- 
itue  qu'un  des  élémeiits  dun  qua>i-délit  quï  ne  se  fiarfait  que 
a  l'élémeni  essentiel ;  faute,  se  joint  I  element  non  moins 
sentiel  :  préjudice  produit  par  cette  faute  ;  or  l'élément  préju- 
ce  étant  dans  l'espèce,  non  point  commun  aux  parties  deman- 
■resses  devant  Ie  premier  jugc,  mais  au  contraire  personnd  et 
stinct  pour  chacune  d'elles,  Ie  quasi-délit  commis  vis-a-vis  de 
me  est  lui-même  distinct,  différent  de  celui  commis  vis-a-vis 
:  l'autre;  des  lors  les  demandes  qui  ont  eu  pour  objet  d'obtenir 
lacune,  la  réparation  du  dommage  causé  par  un  quasi-délit 
fférent,  se  basent  pour  chacune  des  parties  demanderesses  sur 
1  titre  différent,  quoique  semblable  ; 

Que  si,  au  contraire,  les  intimés  ont,  comme  Ie  pretend 
tppeiante,  basé  leurs  demandes  sur  la  violation  des  obligations 
intractuelles  de  remorquage,  dans  ce  casi,le  titre  en  verlu 
jquel  B  agi  chacun  des  intimés  serait  Ie  contrat  de  remorquage 
étendüment  violé ; 

Or  s'il  est  établi  que  lors  de  l'accident  litigieux,  les  deux 
iteaux  Ie  Goliath  et  VAIphonse  appartenant  respectivement 
IX  intimés  Van  Daele  et  De  Paepe,  formaient  avec  deux  autres 
Iteaux  d'intérieur  appartenant  a  des  bateliers  autres,  une  traine 
morquée  par  Ie  remorqueur  de  la  société  appelante,  il  résulte 
[pendant  dès  a  présent  des  débats  que,  loin  d'avoir  conclu  une 
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eonvention  unique  de  remorquage  concernant  1'ensemble  de  la 
traine,  comme  Ie  pretend  Tappelante,  celle-d  n'avait,  comme 
1'allèguent  les  intimés,  fait  avec  Ie  patron  de  chacun  des  quatre 
bateaux  dont  s'agit  qu'une  convention  séparée,  n'engageant 
Tappelante,  vis-a-vis  de  chaque  patron,  qu'a  remorquer  Ie 
bateau  de  ce  patron  et  non  pas  les  trois  aytres  bateaux,  et  ne  lui 
donnant  a  son  tour,  Ie  droit  d'exiger  de  chaque  patron  que  Ie 
prix  convenu  pour  Ie  remorquage  du  bateau  de  celui-ci,  mais 
non  la  totalité  ou  même  une  part  d*un  prix  global  fixé  a  forfait 
pour  toute  la  traine  ; 

Et  cela  est  si  vrai  que  Ie  23  juin  igoS,  alors  que  Ie  remor- 
quage était  achevé,  Tappelante  s'est  fait  payer  par  Tintimé 
Ruysseveldt.  patron  de  Tun  des  bateaux  de  la  traine,  Ie  prix 
de  fr.  25  convenu  pour  Ie  remorquage  du  seul  bateau  de  eet 
intimé ; 

Attendu  qu*a  part  l'allégation  controuvée  de  l'appelante 
relative  a  un  prétendu  prix  global  stipulé  pour  Ie  remorquage 
de  toute  la  traine  et  a  la  division  de  ce  dit  prix  global,  les  divers 
faits  cotés  par  Tappelante  sont  dépourvus  de  relevance,  puisque 
fussent-ils  tous  prouvés,  ils  n'exclueraient  nullement  la  plura- 
lité  des  conventions  de  remorquage  telle  qu'elle  est  ci-dessus 
déclarée  établie  ;  et  dès  lors  il  n'échet  pas  de  s'arrêter  a  Toffre 
de  preuve  faite  par  l'appelante  ; 

En  ce  qui  concerne  les  actions  en  garantie  (sans  intérêt). 

Du  6  novemhre  igoy.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  7«  Ch.  — 
M.  AELBRECHT,  président.  —  PI.  M«»  HENRI  SIMONT, 
VRANCKEN,  LECLERCQ.et  VaN  DOOSSELAERE. 


ASSURANCE  MARITIME  -  l^  CONDITIONS  DE  L'ART.  10 
DE  LA  POLICE  d'aNVERS.  CLAUSES  DE  IQOO.  — 
INTERPRÉTATION.  —  COMPÉTENCE  DES  TRIBU- 
NAUX  ORDINAIRES.  —  2^  VICE  PROPRE.  —  BARIL. 
—  COULAGE.  —  SÉJOUR  SUR  QUAI.  —  EXPOSITION 
AU  SOLEIL  —  MARCHANDISE  ASSURÉE  DÈS  SON 
DÉPART.  —    RISQUES  DE  QUAI  COUVERTS, 
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iuré  el  fassureur,  qut  contractent  -  aux  con- 
ns  de  tart.  lo  de  la  police  d' Anvers  de  iSSg 
es  de  igoo  «,  entendent  être  regis  par  les 
articles  lo  et  ii  de  la'  police  de  iSSg  tels 
es  arlicles  onl  élé  rédigés  en  igoo. 
?  stipulalion  ne  conlient  pas  une  dérogation 
•oit  commun  en  ce  qui  conceme  la  compé- 
;  elle  ne  comprend pas  de  dame  compromis- 

que  la  police  couvre  la  marchandise  depuis 
ie'parl  du  lieu  d'origine  ei  porte  que  l'assu- 
doil  indeniniser  l'asstiré poiir  laperle  endere 
alée  sur  tout  baril  qui,  par  coulage,  a  perdu 
ois  quarts  de  son  contenu  quelle  que  soit  la 
du  coulage,  i'assureur  ne  peut  exciper  du 
vopre  de  la  marchandise  perdue  par  coulage 
lemenl  dü  a  l'exposition  des  barils  au  soleil 
int  un  long  sé  ow  sur  quai  avant  l'embarque- 
sur  Ie  steamer  exportateur. 

HES  ET  CEUTNER    CONTRE  UNION  MARINE 

INSURANCE) 

ARRÊT. 

LI  qu'en  stipulant  qu'elles  coQlracCaient  aux  » conditions 
o  de  la  police  d'Anvers  de  iSSg,  clauses  de  1900  »,  les 
nX.  entendu  ètre  régies  non  par  l'intégralité  des  disposi- 
la  police  maritime  d'Anvers  iSSg,  ni  par  renlièreté  de 
1900,  mais  par  les  seuls  arlicles  10  et  11  de  la  police 
:els  que  la  rédaction  du  ces  articles  a  i^té  arrétée  en 

effet,  en  recourant  a  la  formule  reproduile  cl-dessus, 
a   été  de  resireindre,   en   cas  davaries   particulières 
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survenues  a  la  marchandise,  la  responsabilité  de  Tintimée  dans 
les  limites  déterminées  par  les  dits  art.  lo  et  1 1  ; 

A  cette  formule  qu'elles  admettaient  comme  exprimant  la 
règle^  générale  régissant  leur  contrat  verbal  d'assurance,  elles 
ont  appprté  une  dérogation  en  stipulant  que,  dans  Ie  cas  oü  un 
baril  quelconque  compris  dans  Tassurajice  aurait  perdu  par 
coulage  les  trois  quarts  de  son  contenu,  Tintimée  serait  tenue 
dlindemniser  pour  tout  Ie  manquant  du  baril,  alors  même  qu'on 
se  trouverait  en  dehors  des  éventualités  prévues  aux  dits  articles 
10  et  1 1  ; 

Et  il  est  a  remarquer  a  eet  égard,  que  dans  les  deux  stipula- 
tions,  dont  il  vient  d'être  parlé,  tant  celle  exprimant  Ia  régie 
générale  que  celle  formulant  la  dérogation  a  cette  régie,  les 
parties  se  sont  servies  de  la  même  expression  «  aiticle  lo  etc.  »  ; 
or  dans  les  deux  cas,  cette  expression  doit  avoir  Ie  même  sens, 
la  même  portee,  et  vise  les  mêmes  dispositions  de  Ja  police 
générale  d*Anvers,  et  il  est  manifeste  qu'en  formulant  la  déro- 
gation a  ces  dispositions  les  parties  n*ont  eu  en  vue  que  les 
art.  lo  et  n  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  rien  n'autorise  a  admettre  que  les 
parties  aient  eu  l'intention  de  se  référer  soit  a  Tart.  14  de  la 
police  générale  d'Anvers  de  iSSg,  qui  prescrit  Ie  jugement  par 
arbitres  des  contestations  au  sujet  de  Texécution  des  polices 
d'assurances,  soit  a  la  stipulation  de  n»  1 1  litt.  K  des  clauses 
de  1900  prescrivant  que  Ie  jugement  de  ces  contestations  ait  lieu 
la  oü  Tassureur  a  souscrit  la  police  ;  si  elles  avaient  eu  pareille 
intention  elles  l'auraient  certes  exprimée  en  termes  clairs  et 
formels  ; 

Attendu  qu'aucune  dérogation  conventionnelle  au  droit 
commun  en  ce  qui  concerne  la  compétence  n'étant  établie,  I9 
premier  juge  était  competent  en  vertu  de  Tart  52  n^  3  de  la  loi 
du  25  mars  1876,  Tobligation  de  Tintimée  servant  de  base  a  la 
demande  devant  êlre  exécutée  a  Anvers  oü,  d'après  les  conven- 
tions  des  parties,  les  réclamations  de  Tassuré  devaient  être 
examinées  et  réglées  (ceHified  and  adjusted)  par  la  firme  Van 
Peborgh  d'Anvers  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  Cour  adopte  les  motifs  non 
contraires  du  premier  juge  ; 


-      -»   •  «-4.4 
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Au  fond  : 

Attendu  que,  par  leur  exploit  introductif  d'instance,  les 
appelants  réclamaient  seulement  un  principal  de  fr.  12,961.43, 
somme  qu*en  cours  dinstance  ils  ont,  sans  opposition  de  la  part 
de  rintimée,  portee  a  fr.  i3,o36.43  ; 

Attendu  que  la  réclamation  a  pour  objet  Ie  payemënt.:  i»  du 
montant  de  la  valeur  du  manquant  constaté  sur  ceux  des  barils 
assurés  par  rintimée,  qui  avaient,  par  coulage.  perdu  plus  des 
trois  quarts  de  leur  contenu  ;  2°  des  frais  de  vérification  et 
d'expertise ; 

Attendu  que  les  documents  et  éléments  du  debat  ne  justifient 
Ie  fondement  de  cette  réclamation  que  jusqu'a  concurrence  d'un 
principal  de  fr.  1 2,96  r  .43  ;  que  Taugmentation  de  fr.  y5  aujour- 
d'hui  réciamée  n'est  pas  justifiée; 

Attendu  que  Tintimée  conteste  devoir  toute  indemnité  aux 
appelants,  en  alléguant  comme  seul  motif  que  Ie  coulage  a  pour 
cause  Ie  vice  propre  des  choses  assurées  ; 

Mais  attendu  qu'ainsi  qu*il  a  été  dit  ci-dessus,  les  partjes 
étaient  convenues  que  Tintimée  devrait  indemniser  les  appelants 
pour  la  perte  entière  constatée  sur  tout  baril.  qui  aurait  perdu, 
par  coulage,  les  trois  quarts  de  son  contenu,  et  ce,  quelle  que 
soit  la  cause  de  ce  coulage  ; 

Attendu  que  si  même  on  admettait  que,  soit  en  vertu  de  con- 
vention entre  parties,  soit  en  vertu  de  Tart.  18  de  la  lol  du 
II  juin  1874,  rintimée  n'était  pas  tenue  d'indemniser  pour 
avaries  dues  a  un  vice  propre  de  la  marchandise  assurée,  encore 
devrait-on  décider,  dans  Tespèce,  que  l'indemnité  réciamée  est 
due  parce  que  l'avarie  litigieuse  n'est  pas  aitribuable  a  un  vice 
propre  de  la  chose  assurée  ; 

Il  résulte,  en  effet,  de  l'expertise  amiable  faite  en  cause, 
expertise  dont  ni  les  données  ni  les  conclusions  ne  sont  contes- 
tées  :  lo  que  Tavarte  ne  consiste  qu'en  perte  de  marchandise  par 
coulage  ;  2^  que  ce  coulage  a  pour  seule  cause  Ie  fait  que  les 
barils  ayant,  avant  Tembarquement,  séjourné  longtemps  sur 
quai  a  Pensacola,  oü  exposés  a  Taction  du  soleil,  ils  ont  eu  les 
cercles  lachés,  les  douves  et  les  fonds  fortement  déjointés,  n'ont 
plus   pu,    une    fois   embarqués   dans   Ie   steamer  Arragonia, 
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supporter  la  moindre  fatigue  soit  de  mer  soit  de  manipulation 
sans  «  voir  empirer  leur  état  et  augmenter  considérablement  Ie 
coulage  »  ; 

Attendu  que  l'expert  ne  dit  pas  que  les  barils  auraient  été 
confectiomtés  dans  des  conditions  défectueuses,  ni  même  qu'ils 
auraient  déja  été  défeciueux  avant  leur  arrivée  a  Pensacola  ;  il 
ne  formule  ni  doute  ni  supposition  a  eet  égard,  et  aucun  autre 
element  du  debat  ne  permet  de  croire  a  un  vice  de  confection 
des  barils  ;  il  faut  donc  en  conclure  que  c'est  uniquement  a  la 
longue  exposilion  des  barils  a  Taction  du  soleil  pendant  leur 
séjour  sur  Ie  quai  de  Pensacola  en  attendant  leur  embarque- 
ment  a  bord  d'un  steamer  en  destination  d'Anvers  qu'est  due  la 
désagrégation  des  barils,  cause  du  coulage  ; 

Or,  d'un  cóté,  cette  exposition  au  soleil,  dans  les  conditions 
oü  elle  s'est  produite,  ne  peut  être  reprochée  aux  appelants,  et, 
de  l'autre  cóté.  la  désagrégation  des  füts  qui  en  a  été  la  consé- 
quence,  peut  d'autant  moins  être  considérée  comme  constituant 
un  vice  propre  de  la  marchandise  assurée  que  leur  exposition  au 
soleil  n*a  eu  lieu  qu*alors  que  l'assurance,  qui  comprenait  les 
risques  de  quai  a  Pensacola,  couvrait  déja  les  barils  depuis  leur 
départ  du  lieu  d'origine  ; 

Attendu  dés  lors  que  c'est  a  tort  que  Ie  premier  juge  a  débouté 
les  appelants  de  leur  action  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï  en  son  avis  donné  en  audience  publique 
M .  l'avocat  général  de  Hoon,  déboutant  les  parlies  de  loutes 
fins  et  conclusions  plus  amples  ou  contraires,  confirme  Ie  juge- 
ment  en  tant  qu'il  a  rejeté  les  deux  exceptions  d'incompétence 
et  s*est  déclaré  competent ;  met  ce  jugement  a  néant  pour  Ie 
surplus,  émendant  quant  a  ce,  condajnne  l'intimée  a  payer  aux 
appelants  la  sommede  fr.  12,961,43  avec  les  interets  judiciaires 
et  leS  dépens  des  deux  instances. 

Du  jj  novembre  igoy.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  7*  Ch. 
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CONNAISSEMENT.  —  iP  CLAUSE  D  IRRESPONSABILITÉ. 
—  MARCHANDISES  POUVANT  ÉTRE  ASSURÉES.  — 
2°  'CLAUSE  DIRRESPONSABIMTÉ.  —  ADMISSIÜN 
D  EAU  DANS  LE  NAVIRE.  —  INTERPRÉTATION.  — 
3^  ARRIMAGE.  —  MARCHANDISES  DANS  LE  FOUR- 
GAT.  —  FAUTE. 

y°  La  clause  du  connaissement,  qui  décharge  Ie  capi- 
taine  et  les  armateurs  de  la  responsabilité  pour  tous 
dommages  aux  marchandises  susceptibles  dêlre 
assures,  exonère  Ie  capiiaine  de  la  responsabilité 
édictée  par  la  loi  et  impose  aux  réceptionnaires  la 
preuve  de  la  faute,  cause  du  dommage. 

2^  La  clause  du  connaissemeitt,  qui  stipiile  firrespon- 
sabilité  pour  les  pertes  ou  dommages  provenant 
d'admissio7i  deau  dans  Ie  nainre  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  pour  éteindre  itn  incendie  ou 
pour  tout  autre  btit,  alors  même  quune  omission, 
une  négligence,  un  défaut  ou  une  erreur  de  juge- 
ment  du  capitaine  en  soit  la  cause^  déclare  Ie 
capitaine  irresponsable  de  Cadmission  volontaire 
de  leau  dans  un  but  délerminé,  mais  non  de  la 
mouille  ou  de  [entree  deau  dans  Ie  navire. 

3^  L'arrimage  dans  Ie  fourcat  d avant  sans  protection 
aucune,  de  sacs  graines  de  Un  est  un  arrimage 
défectueux,  Ie  fourcat  étant  un  endroit  impropre  d 
loger  des  marchandises.  (1) 

(l)REYFUS  CONTRE  HÉMISPHÈUE  SFEAMSHIP  O') 

ARRÉT. 

Altcndu  que  314Ó  sancs  graines  de  lin  ont  été  chargés  a 
Buenos-Ayres  sur  Ie  steamcr  Hémisp/iére  ;  que  d^après  Ie  con- 
naissement  ils  étaient  en  bon  état  et   bien  conditionnés,  et  que 

11)  Vo  r  Anvers  l""  décembre  1906  supra  I.  160. 
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rintimée  s'engageait  a  les  remettre  aux  appelants  dans  Ie  même 
état  el  conditionnement  au  port  d'Anvers  ; 

Attendu  que  les  appelants  réclament  a  rintimée  la  sommc  de 
fr.  6589  92  représentant  Ie  montant  des  avaries  ; 

Attendu  que  Tart.  12  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  établit  ce  pre- 
mier principe  que  tout  capita  Ine  est  garant  de  ses  fautes  même 
légères,  ce  qui  laisse  la  preuve  de  la  faute  a  la  charge  de  celui 
qui  Tallègue,  et  que  Tart.  i3  déclare  Ie  capitaine  responsable 
des  marchcindises  dont  il  se  charge,  ce  qui  crée,  quant  aux 
avaries  des  marchandises.  unc  présomptiön  de  faute,  mettant  a 
la  charge  du  capitaine  l'obligation  de  prouver  la  force  majeure, 
s'il  veut  décliner  sa   responsabilitc,  en  conformité  de  Tart.  21  ; 

Attendu  que  les  parties  peuvent  convenir  de  telles  dérogations 
qu'elles  Jugent  conventbles,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  consé- 
quence  du  dol  ou  de  la  mauvaise  foi  ; 

Attendu  que  Tintimée  invoque  une  clause  de  non  responsabi- 
lité  du  connaissement  ainsi  concue  :  «  Ie  capitaine,  Ie  proprié- 
taire,  agent  de  navire,  etc,  ne  seront  pas  responsables.  ..  pour 
tous  dommages  aux  marchandises  susceptibles  d'être   assurés  ; 

Attendu  que,  d'après  Tart.  168  de  la  loi  du  21  aout  1879. 
toutes  les  marchandises  peuvent  être  assurées  ; 

Que  dés  lors,  attribuer  a  la  clause  d*irresponsabilité  ci-dessus 
reprise  un  sens  absolu,  serait  rendre  inutiles  les  autres  exceptions 
tres  détaillées  du  connaissement  et  lui  donner  une  signification 
contradictoire  avec  les  stipulations  limitant  en  cas  de  responsa- 
bilité  Ie  taux  de  l'indemnité  ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  considérer  que  d'après  Ie  connaisse- 
ment Ie  capitaine  est  exonéré  de  la  responsabilité  quMl  encourt 
de  plein  droit  d'après  la  loi,  et  que  la  preuve  de  la  faute,  cause 
du  dommage,  est  imposée  aux  réceptionnaires  de  la  marchan- 
dise ;  que  pour  exonérer  Tarmement  des  conscquences  de  la 
faute  il  faudrait  une  stipulation  formelle  et  précise  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  l'intimée  invoque  également  une  clause  d'irres- 
ponsabilité  ainsi  libellée  dans  Ie  connaissement :  les  pertes  ou 
dommages....  provenant....  d'admission  d'eau  dans  Ie  navire 
par  quelque  cause  que  ce  soit  et  soit  pour  éteindre  un  incendie 
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OU  pour  tout  autre  but  Ipurposé)  a\ors  même  que  jcs  périls,causes 
OU  objets  mentiomiés  ci-dessus,  ou  la  perte  ou  Ie  dommage  en 
résultant  sont  occasionnés  ou  sont  la  conséquence  d'un  acte 
quelconque,  d'une  omission,  négligence,  défaut  ou  erreur  dans 
Ie  jugement  du  pilote,capitaine,  matelots,  machinistes,  arrimeurs 
ou  toute  autre  personne  au  service  du  propriétaire  du  navire  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ces  termes  que  Ie  capitaine  n'est  pas 
irresponsable  de  tout  dommage  provenant  de  la  mouille  ou  de 
l'entrée  d'eau  dans  Ie  navire,  mais  de  J'admission  de  celle-ci 
dans  un  huUpurpose)  déterminé  ce  qui  impliqut  un  fait  volon- 
taire, celui-ci  fQt-il  Ie  résultat  d'une  négligence  ou  d'une  erreur 
de  jugement ;  que  c'esf  donc  a  lort  que  Ie  premier  juge  estime 
que  Ie  connaissement  stipule  Texoncration,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  de  Tentrée  de  l'eau  dans  Ie  batiment ; 

Attendu  que  l'intimée  n'ayant  ni  prouvé  ni  offert  de  prouver 
que  l'avarie  alléguée  provient  de  l'admission  d'eau  dans  Ie  navire 
dans  un  but  quelconque,  la  clause  d'exonération  susvantée  n'est 
pas  applicable ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  d'arrimage,  confirmé  sur  ce 
point  par  l'expert  Danco,  que  la  marchandise  litigicuse  était 
avariée  d'eau  ;  que  l'mtimée  souticnt  que  l'avarie  est  due  au  cas 
fortuit,  a  un  échouement  survenue  a  Walsoorden  et  qu'elle 
échapperait  ainsi  a  toute  responsabilité,  mais  qu'elle  n'a  pas 
fait  la  preuve  de  ce  soutènement  ; 

Attendu,  au  contraire,  qu'il  résulte  du  rapport  d'arrimage 
que  les  sacs  graines  de  lin  avaient  été  arrimés  sans  protection 
aucune  dans  Ie  fourcat  d'avant,  endroit  impropre  a  loger  des 
marchandises,  et  que  Ia  cargaison  avait  été  arrimée  avec  les 
soins  voulus,  sauf  pour  les  graines  de  lin  avariées  d'eau  dans  un 
endroit  impropre  a  loger  les  marchandises  ; 

Attendu  que  Ie  dommage  est  donc  la  conséquence  d'un  arri- 
mage  défectueux  ;  que  Ie  fourcat  d'avant  n'était  pas  disposé 
pour  recevoir  des  marchandises  el  que  celles-ci  ont  été  logees 
sans  vaigrage  ni  fardage  de  fa^on  a  être  mises  a  l*abri  de  Teau  ; 

Attendu  qu'il  n'échet  plus  dés  lors  que  de  déterminer  la  hau- 
teur  du  dommage  ; 

Attendu  que  l'intimée  n'élève  aucune  contestation  a  ce  point 
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de  vue  quant  a  un  lot  de  27842  kil.,  mais  elle  dénie  Texistence 
d'avarie  pour  un  second  lot  de  21057  kil.  ^^  allègue  que  les 
marchandises  ont  été  recues  par  les  destinataires  ; 

Attendu  que  si  Texpert  Danco  a  réalisé  Ie  lot  de  21067  kil. 
avant  d'avoir  été  chargé  de  certains  devoirs  par  l'intimée  et  n*a 
agi  que  pour  Ie  compte  des  appelants  et  des  assureurs,  ii  n*en 
est  pas  moins  établi  que  les  marchandises  formaient  un  ensemble 
qui  a  été  divisé  en  deux  lots  par  Texpert  Danco  ;  qu'il  a  procédé 
pour  les  deux  lots  dans  les  mêmes  conditions  ;  que  la  mission 
dont  il  a  été  chargé  par  Tintimé  quant  au  second  lot  peut  d*au- 
tant  plus  être  considérée  comme  une  ratification  de  ce  qui  avait 
été  fait  pour  Ie  premier  lot,  que  toutes  ces  opérations  n'ont  fait 
Tobjet  que  d'un  seul  rapport  sans  observations  de  Tintimée  a 
eet  égard  ;  * 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas  pris  régulièrement  livrai- 
son  des  marchandises  qui  ont  été  déposées  a  quai  par  l'arme- 
ment,  et  se  sont  vus  dans  l'obligation  d'agir  a  raison  de  la  nature 
des  marchandises  et  des  ordres  de  la  police  du  port ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  établi,  dans  ces  conditions,- 
que  les  dommages  qu'ils  ont  soufferts  s'élévent  a  fr.  6589.92  ; 

Par  ces  molifs, 

La  Cour,  recevant  Tappel  et  y  faisant  droit  met  a  néant  Ie 
jugement  a  quo ;  émendant  et  faisant  ce  que  Ie  premier  juge 
aurait  dü  faire,dit  Tintimée  responsable  des  avaries,  la  condamne 
au  payement  de  la  somme  de  fr.  6589.92  ;  condamne  Tintimée 
aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  16  novtmhre  igoj.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  6^  Ch. 
—  M.  JOUVENEAU,  président.  —  PI.  M*»  Franck  et  Le- 
CLERCQ. 

ABORDAGE.  —  CAUSES  DE  DOMMAGE.  —  MARCHAN- 
DISES. —  DIFFÉRENCE  DE  PRIX.  -  FRAIS  POUR 
AMÉLIORER  LA  MARCHANDISE.  —  FRAIS  EXTRA- 
JUDICIAIRES.  —  HONORAIRES  D  AVOCAT. 

La  réparation  du  dotnmage  causé  par  un  abordage 
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a  une  marckandise  doil  comprendre  la  différence 
a  laxerpar  experts  entre  la  valeur  de  la  marckan- 
dise a  l'état  sain  lors  de  la  collision  et  la  paleur  de 
la  marchandise  a  Célat  davarie  après  la  collision, 
sans  égard  au  prix  dacbat  de  la  marchandise  saine 
et  au  prix  obtenu  è  la  recente  de  la  marchandise 
avariée. 

Cette  réparation  doit  également  comprendre  tesfrais 
afférents  aux  diverses  opérations  qui,  daprès  les 
experts,  élaient  nécessaires  pour  restituer  a  la 
marchandise  avariée  sa  qualité  marchande,  sans 
égard  d  la  circonstance  que  la  partie  préjudiciée  a 
exécuté  ces  opérations  d  moindre  prix  grdce  a 
son  outillage  et  a  ses  installations  industrielles 
spéciales. 

Cette  réparation  doit  comprendre  en  oulre  les  frais 
extrajudiciaires,  notamment  les  honoraires  des 
avocats  du  préjudicté{i). 

(CAPITAENE  LEE   CONTRE   SOCIÉTÉ  d'IMPORTATION 

d'huiles  DEGRAISSAGE) 

ARRÈT, 

Attendu  que  l'appelaiit  reconnait  qu'étant  responsabie  de  la 
collision  survenue,  Ie  zï  aoCit  1903,  tntie  Ie  iiavjre  qu'il  cam- 
maodait  ec  Ie  bteamer  Apscher.M,  il  est lenu  de  riipaier  Ie  prcju- 
dice  résullé  pour  Tintiniée  dus  avaries  occasionnées  par  la  colli- 
sion aux  huiks  formant  Ie  chargcment  du  dit  steamer  ;  qu'il 
soutient  que  ce  préjudice,  évalué  par  les  experts  et  par  Ie  premier 
juge  a  fr.  43913.17,  n'a  en  réalité  pas  dépassó  ia  somme  de 
fr.  804.04  et  conclut  a  ce  que  l'offre  de  pajer  cette  somme  soit 
déclarée  satisfactoire ; 

(1)  L'arret  recnoilli  cooflcme  Ie  jngement  du  S  juillet  1906  partielle- 
moDt  reprodait  1606, 1.  £93 ;  cüorL^rmes  Anverf,  3  mars  et  23  juin  1008, 
f,  A.  1890, 1. 91  et  284,  Cootra  Aavers,  2  mars  1897  luyra  1. 201, 
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Attendu  que  la  réparation  due  a  rintimée,  pour  être  complete 
et  adequate  au  préjudice  réellement  souffert,  doit  porter  sur  la 
différence  entre  Ia  valeur,  a  l'époque  oü  la  collision  s  est  pro- 
duite,  de  la  marchandise  litigieuse  a  Tétat  sain,  et  la  valeur  que 
cette  marchandise  avait  encore,  a  1  etat  d'avarie,  après  la  colli- 
sion, sans  égard  au  prix  que  Tune  ou  l'autre  des  parties  préten- 
drait  ou  justifierait  avoir  été  payé  pour  Tachat  de  la  marchandise 
saine,  ou  avoir  été  obtenu  a  la  revente  de  la  marchandise  avariée ; 

Attendu,  en  effet,  que  ces  prix  peuvent  ne  pas  correspondre  a 
la  valeur  réelle  ;  que  Ie  benefice  résultant  de  Tachat  avantageux 
doit  tester  acquis  a  la  victime  du  dommage,  et  ne  peut  profiter 
a  Tauteur  de  Tavarie,  tenu  en  vertu  de  son  quasi-délit,  d'in- 
demniser  la  partie  lésée,  non  seulement  de  la  perte  qu'elle  a 
faite,  mais  aussi  du  gain  dont  elle  a  été  privée  ;  que  de  même  si 
rintimée  a  pu  revendre  avantageusement  la  marchandise  avariée, 
et  a  ainsi  reduit  pour  elle  Je  montant  de  la  perte,  ce  résultat,  en 
droit  comme  en  équité,  ne  doit  profiter  qu'a  elle  seule,  et  il  n'en 
peut  être  tenu  compte  dans  Ie  calcul  de  l'indemnité  due  par 
i'auteur  du  fait  dommageable  ; 

Attendu  qu*il  faut  en  décider  de  même  a  l'égard  des  frais  affé- 
rents  aux  diverses  opérations  qui,  de  l'avis  des  experts,  étaient 
nécessaires  a  TefFet  de  restituer  aux  huiles  avariées  leur  qualité 
marchande  ;  que  Ie  dédommagement,  du  par  Tappelant  a  l'in- 
timée  doit  rcprésenier  non  les  frais  qui  ont  été  effcctivement  faits 
par  celle-ci,  mais  les  frais  résultant  normalement,  a  dire  d'ex- 
perts,  des  opérations  dont  ceux-ci  ont  conslaté  la  nécessité  ; 
qu'en  effet,  si  par  les  soins  et  l'habileté  de  l'intimée,  et  grace  a 
son  outillage  perfectionnc  et  a  ses  installations  industrielies 
spéciales  Ie  montant  de  la  dépense  normale  a  pu  être  reduit, 
c'est  a  elle,  et  non  a  Tauteur  du  dommage,  qu'en  rcvient  légiti- 
mement  Ie  profit ;  que  d'ailleurs  l'intimée,  n'étant  tenue  a  aucun 
titre  d'eifeciuer  les  opérations  préconisées  par  les  experts,  eüt 
simplement  usé  de  son  droit  en  ne  les  effectuant  pas,  et  que, 
dans  cette  hypothese  encore,  les  dommages  dus  par  l'appelant 
ne  devraient  pas  moins  comprendre  Ie  montant  des  frais  recon- 
nus  nécessaires  par  les  experts  pour  la   réparation  de  l'avarie  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  tonsidérations  que  Tqppelant  n'est 


"■^ 


—  352  — 

pas  fondé  a  exiger  la  production,  soit  des  documents  relatifs  a 
l'achat  OU  a  Ia  revente  de  la  marchandise  litigieuse,  soit  des 
comptes  de  frais  relatifs  aux  opérations  d'épuration  et  autres 
qui  ont  pu  être  effectuces  par  l'intimée  ;  que  ces  documents 
n'ayant  point  éfcé  jugés  par  les  experts  nécessaires  pour  Taccom- 
plissement  de  leur  mission,  l'intimée  n'avait  aucun  intérêt  a  les 
produire,  et  Tappelant  n'avait  aucun  droit  a  Vy  contraindre ; 
que  les  experts,  ainsi  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit,  n*avaient 
pas  a  rechercher  la  différence  entre  Ie  prix  d'achat  et  Ie  prix  de 
la  revente,  mais  la  différence  entre  la  valeur  intrrnsèque  de  la 
marchandise  avant  et  aprés  la  collision  ;  qu'ils  n*avaient  pas  a 
établir  Ie  montant  des  frais  effectivement  supportés  par  l'intijnée 
pour  la  réparation  de  Tavarie,  mais  Ie  montant  de  la  dépense 
normale  que  nécessitait  cette  réparation  ; 

Attendu  qu*i!  se  déduit  encore  des  mémes  considérations 
qu'est  irrelevante  en  la  cause  la  preuve. 'offerte  en  ordre  subsi- 
diaire par  l'appclant,  de  faits  tendant  a  établir  que  les  opérations 
efifectuées  par  l'intimée  pour  la  réparation  de  Tavtirie,  ont  été  de 
courte  durée  et  n'ont  donné  lieu  qu'a  des  frais  réduits  ; 

Attendu  que  l'appelant  critique  Ie  rapport  des  experts  et  leur 
reproche  (sans  intérêt) ; 

Attendu  qu*a  bon  droit  Ie  jugement  décide  qu'il  y  a  lieu  de 
comprendre,  dans  Ie  montant  des  dommages- interets  düs  a 
rintimée,  les  frais  extrajudiciaires  auxquels  elle  a  élé  entrainée 
pour  faire  reconnaitre  ses  droits,  ainsi  que  les  honoraires  de  ses 
conseils  ;  que  Tindemnité  allouée  de  ce  chef  par  Ie  premier  juge 
est  équitable  et  qu'il  y  a  lieu,  sur  ce  point  également,  de  con- 
tirmer  sa  décision  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  écartant  toutes  conclusions  contraires,  déclarc 
Tappelant  sans  griefs  ;  confirme  en  conséquence  Ie  jugement 
dont  appel ;  condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Du  II  décembre  ipoy.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  i^e  Ch. 
—  Pi.  Mw  Wiener  et  Leclercq. 

FIN   DE  LA  PREMIÈRE   PARTIE. 
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F.  JANS3EN3-ANTH0N1S;  93,  Remp^  des  Béguines  et  5,  rue  de  la  Reine. 
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JURISPRUDENCE  DU  PORT  D'ANVERS 
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JURISPRUDENCE 

DÜ 

PORT  D'ANVERS 

BT  DES  AUTRES  VILLES 

CaMMfRCIALES  ET  INDUSTRIELLE3 

DE  LA  BELGIQUE 


DËUXIÈME  PARTie 


COMPÉTENCE.    —    ACTION    D'UN    CHEF    DE    CUISINE 

GONTiREUN  RKSTAURATEÜR. 

La  réclamation  de  salaires  et  de  dommages-intérêts 
dirigée  par  un  chef  de  cuisine  contre  un  restaura- 
teur  r entre  dans  la  compétence-  du*  Iribunal  de 
cammer<:e. 

(TROPENART  CONTRË  SUYCKERS) 

JUGEMENT. 

AUendu  que  ractiont^d  a  faire"  conclamner  ie  demandeur  k 
payer  audéfimdeur:  i»  la  somme  de  fr  i35-p(Our  1 8  jours-de 
salaire  ;,20  celle  de  fr.  i  i2.5o  pour  renvoi  intempestif ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  nous  sommes  incom- 
petent pour  connaitfe  de  cette  actlón,  cellé-ci  constitüant  une 
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contestation  entre  patron,  commer^ant  et  employé,  laquelle 
rentre  dans  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  était  engagé  a  raison  de  fr.  225  par 
mois  comme  chef  de  cuisine ; 

Attendu  que  les  chefs  de  cuisine  de  restaurant  de  Timportance 
de  celui  tenu  par  Ie  défendeur  nè  peuvent  être  assimilés  a  des 
domestiques  ou  a  des  gens  de  service  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'ils  n'ont  pas  a  fournir  un  travail  pure- 
ment  manuel,  mais  doivent  assumer  la  direction  et  la  responsa- 
bilité  d'un  service  qui  exige  un  certain  degré  d*intelligence,  et 
commander  a  de  nombreux  aides  qu'ils  ont  directement  sous 
leurs  ordres  ; 

Attendu  qu'ils  ne  peuvent  donc  être  ranges  dans  la  categorie 
de  ces  serviteurs  subalternes  visée  par  Ie  n^  5  de  Tart.  3  de  la 
loi  de  1876  ;  qu'ils  ne  peuvent  pas  plus  être  assimilés  a  des  con- 
tremattres  qui  ne  doivent  avoir,  pour  la  surveillance  dont  ils 
sont  chargés,  aucune  qualité  intellectuelle  spéciale  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  déclarons  incompetent ;  condamnons  Ie  demandeur 
aux  dépens. 

Du  iS  octobre  igö6.  —  JUSTICE  DE  PAIX  DE  LlÉGE  (2^  can- 
ton).  —  M.  De  Leschy,  juge. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  CLAUSE  «  SANS  GARANTIE 
POUR  LADURÉEbU  CHARGEMENT.  7»  —  PORTEE. 
—  PREÜVE  DE  LA  FAUTE  A  CHARGE  DU  BATELIER. 

t^  clause  «  sans  garantie  pour  la  durée  du  charge- 
ment  »  nautorise  pas  l^affréteur  a  retenir  indéfini- 
ment  Ie  bat  eau  a  quai  ni  d  Ie  faire  servir  gratuite- 
ment  de  magasin ;  elle  tend  d  ne  pas  rendre 
laffréteur  debiteur  des  surestaries  par  la  seule 
écheance  du  terme  dusage  et  d  imposer  au  batelier 


k 
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qui  peut  obtentr  des  dommages-intérêts  la  preuvue 
dune  faut  e  dans  Ie  chef  de  son  cocon  tractant, 

(X.  CONTRE  Y) 
JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  i6  mars  igo6  Ie  défendeur,  agissant  par  Tin- 
termédiaire  de  la  veuve  Decrauw,  affrétait  Ie  bateau  Veritas 
appartenant  au  demandeur  pour  efTectuer  un  transport  de 
charbon  8/20  a  prendre  au  charbonnage  de  Patience  et  Beau- 
jonc  a  Liége ; 

Attendu  que  Ie  bateau^  arrivé  au  port  Ie  16  mars,  ne  fut  com- 
plètement  chargé  que  Ie  3o  avril  et  ce  malgré  unc  mise  en 
demeure  du  6  de  ce  mois  ;  que  du  chef  de  ce  retard  apporté  au 
chargement  du  bateau  Ie  demandeur  reclame  au  défendeur  une 
somme  de  fr.  252  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  pour  se  soustraire  au  payement  de  ces  surestaries 
Ie  défendeur  oppose  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que 
Ie  balelier  s'est  engagé  a  se  conformer  au  reglement  des  charge- 
ments  du  rivage  de  Patience  et  Beaujonc,  reglement  dont  Ie 
demandeur  a  déclaré  avoir  pris  connaissance,  et  qui  stipule 
notamment  que  les  bateaux  sont  chargés  k  leur  tour  suivant  la 
qualité  de  charbon  a  embarquer,  et  que  Ie  charbonnage  n'admet 
aucun  délai  de  chargement,  sauf  convention  expresse  et  par 
écrit ; 

Attendu  que  moyennant  Ie  payement  du  fret,  Taffréteur  a  Ie 
droit  de  disposer  du  bateau  non  seulement  pour  Ie  transport 
proprement  dit  de  Ia  marchandise,  mais  aussi  pendant  Ie  temps 
qui  sera  nécessaire  pour  Ie  chargement  et  Ie  déchargement ;  que 
ce  temps  est  fixé  par  Tusage  a  défaut  par  les  contractants  d*avoir 
dérogé  a  celui-ci ;  que  les  aifréteurs  restent  également  libres  de 
restreindre  leur  responsabilité  quant  aux  conséquences  d*un 
retard  éventuel  dans  les  opéralions  du  chargement  ou  du 
déchargement ;  que  de  telles  stipulations  ne  portent  atteinte  ni  a 
•  la  morale  ni  a  l'intérêt  public  ;  qu'elles  ne  peuvent  que  compro- 
mettre  Tintérêt  privé  du  batelier  qui  reste  seul  juge  de  celui-ci  ; 
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que  Ie  défendeur  avait  d'autant  plus  de  raison  de  se  mettre  a 
Tabri  d'un  recours  éventuel  de  la  part  du  demandeur  qu'il  devait 
abandonner  a  un  tiers  Ie  soin  de  déverser  la  marchandise  con- 
venue  dans  Ie  bateau  affrété  ; 

Attendu  que  tout  commer^ant  qui  adhère  a  une  convention 
en  accepte  toutes  les  clauses,  quelque  draconiennes  et  préjudi- 
ciables  qu'elles  puissent  être,  si  elles  ne  lui  ont  pas  été  imposées 
par  des  manoeuvres  dolosives  -de  son  cocotitractant ;  qu*il  ne 
peut  prétexter  son  ignorance  si  les  stipulations  dont  il  se  plaint 
sont  conques  en  termes  clairs  et  précis  ne  devant  faire  naitre 
aucun  doute  quant  a  leur  portee  ni  quant  a  leur  étendue  ; 

Attendu  que  la  clause  «  sans  garantie  pour  la  durée  du  char- 
gement »  n'autorise  pas  Taffréteur  k  retenir  indéfiniment  Ie 
bateau  a  quai  ni  a  Ie  faire  servir  gratuitement  de  magasin ;  qu'elle 
tend  uniquement  a  ne  pas  rendre  Tafifréteur  debiteur  des  suresta- 
ries  par  la  seule  échéance  du  terme  d*usage  et  a  imposer  au 
batelier  qui  veut  obtenir  des  dommages-intérêts  la  prcuve  d'une 
faute  dans  Ie  chef  de  son  cocontractant  ou  de  celui  que  ce  der- 
nier se  sera  substitué  pour  procéder  au  chargement ; 

Attendu  que  cette  preuve  n'est  ni  faite  ni  offerte  ;  qu*il  n*est 
pas  établi  que  Ie  charbonnage  aurait  volontairement  et  sans 
motif  retardé  Ie  chargement  du  bateau  du  demandeur ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  avoir  égard  a  toutes  conclusions  contraires, 
déclare  le  demandeur  non  fondé  dans  son  action,  Ten  déboute 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  26  décembre  igoó.  —  Tribunal  DE  COMMERCE  DE 
LlÈGE.  —  M.  OrTMANS,  président.  —  PI.  M«»  SeELIGER  et 
D  U  PONT-CONRARD. 


b.. 
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1°  ARBITRAGE.  -CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  -  INTER-. 
PRÉTATION.   —   NULUTÉ   DE   LA   CONVENTION.  — 
2°  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  —    LIEU  D'EXÉCU- 
TION  DU  CONTRAT. 

i^  La  clause  compromissoire  doit  être  in  terpre/ ée, 
restrictivement ;  elle  nest  pas  applicatie  quand  Ie 
proces  porie  sur  la  nul  Ut  é  ou  Hnexistence  de  la 
convention  dont  elle  fait  partie, 

2^  Vaction  en  nullité  dune  convention  peut  être 
portee  devant  Ie  tribunal  du  lieu  dans  lequel  les 
marchandises,  objets  de  la  convention,  devaient 
être  livrees,  tien  que  Ie  défendeur  soit  domicilie  et 
que  Ie  contrat  ait  été  conclu  dans  un  autre  arronr 
dissentent . 

(KENAVILLE  CONTRE  RIETH) 

JUGEMENT. 

Attendu  que,  par  convention  verbale  en  date  du  12  janvier 
1906,  Ie  demandeur  s'était  engagé  a  s'approvisionner  exdusive- 
ment  de  pétrole  a  la  société  défenderesse,  avec  faculté  de  recevoir 
la  marchandise  du  depot  de  Liège  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  poursuit  la  nullité  de  la  dite  con- 
vention f.t  convie  même  Ie  tribunal  a  en  proclamer  l'inexistence 
a  raison  de  Tabsence  de  cause  ; 

Attendu  que  la  société  défenderesse  oppose  a  cette  action  une 
doublé  exception  d'incompétence  et  une  fin  de  non  recevoir 
tirée  de  Tabsence  d'intérêt  né  et  actuel  dans  Ie  chef  du  deman- 
deur; 

Attendu  que  la  société  défenderesse  décline  la  compétence  de 
la  juridiction  consulaire,  parce  qu'il  a  été  convenu,  lors  du 
marché  litigieux,  que  tout  différend  serait  jugé  par  des  arbitres  ; 

Attendu  que  la  juridiction   arbitrale  est  exceptionnelle^  et 


conséquence,  la  clause  compromissoire  quj  l'institue  doit 

terprétée  restrictivement  et  suivant  1'intention  des  partics ; 
ndu  que  celles-ci  n'ont  évidemment  eu  en  vue  qu'une 
ition  valable  dont  les  diflïcultés  éventuelks  d'exécution 
it  soumises  a  l'appróciation  d'arbitres,  mais  n'ont  pu 
r  étendre  la  compétence  de  ces  juges  d'exception  jusqu'a 
lermettre  d'apprécier  la  validJté  de  la  clause  dont  ils 
nt  tenir  leurs  pouvoirs  ; 

ndu  que  les  différentes  clauses  de  la  convenlion  forment 
t  unique,  et  qu'en  aitaquant  celle-ci  dans  son  essence,  Ie 
deur  met  en  discussion  toutes  ks  süpulations  mëme 
Dires  et  notamment  la  clause  compromissoire  qui  ne  peut 
>pliquée  qu'après  que  sa  validicé  en  aura  été  reconnue  par 
Jiction  ordinaire  ;  que  Ie  tribunal  de  commerce  est  donc 
tentpour  statuer  au  préalabte  sur  l'e.xisrence  et  la  validitó 
onvention,  ainsi  que  Ie  postule  Ie  Jemandeur  dans  son 
«ion  qui  forme  Ie  contrat  judiciaiie  entre  les  parties ; 
ndu  que,  si  la  demande  est  de  la  compétence  du  tribuna! 
imerce,  il  était  facultatif,  pour  Ie  demandeur,  de  choisir 
e  l'arrondissement  judiciaire  de  Liège,  bien  que  la  défen- 
;  soit  domiciliée  a  Anvers  ; 

ndu  que  l'ari  42  de  la  loi  du  25  mars  1876  permet  de 
r  a  la  régie  dii  forum  domicilti,  lorsque  l'obligation  est 
été  OU  doil  être  cxécutée  en  dehors  de  I 'arrondissement 
ïndeur ; 

ndu  que,  suivani  la  convention  verbale  arguée  de  nullité, 
-chandises  qui  en  faisaient  l'objet  devaient  être  et  ont  etfec- 
nt  été  livrées  dans  rarrondissemenl  judiciaire  de  Liègc  ; 
la  suffit  pour  rendre  Ie  tribimal  de  cette  localité  compé- 
ttione  loei,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêCer  a  celle 
^ration  que  TexisCcnce  méme  du  contrat  est  contestée  par 
andeur ; 

idu,  en  effet,  que  Tart,  42  précité   est   con;u  en  termes 
ax  et  accordc  compéience  au  tribunal  du  lieu  oü  l'obliga- 
elle  avait  existé,  aurait  dü  être  exécutée  ; 
idu  que,  lors  des  discussions  de  la  loi  de  1S76,  M.  Altard 
avis  que,  si  l'obligation  était  contestée  dans  son  existence 
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OU  dans  sa  validité  et  s'il  s*élevait  des  débats  sur  Ie  lieu  de  la 
naissance  ou  de  l'exécution,  la  compétence  spéciale  devrait 
disparaitre  pour  faire  place  a  Ia  compétence  générale  du  forum 
domicilii ;  que,  sur  les  observations  de  M.  Dupont,  la  Chambre 
repoussa  cette  opinion  et  vota  Tart.  42  dont  Tapplicaiion  s'étend 
ainsi  même  au  cas  oü  la  convention  est  contestée  quant  a  son 
existence ; 

Attendu  que  cette  intcrprétation  est  adoptée  par  toute  la 
doctrine ;  qup,  si  certain  auteur  ne  vise,  dans  Thypothèse 
d*une  action  en  nuUité,  que  Ie  lieu  oü  Ie  contrat  est  né,  il 
n'exclut  psLS  ipso  facto  celui  oü  doit  se  consommer  l'exécu- 
tion,  puisque  Tart  42  ne  fait  aucune  distinction  entre  ces  deux 
endroits  et  les  place  sur  la  même  ligne  au  point  de  vue  de  la 
compétence  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  menacé  Ie  demandeur,  par 
exploit  d'huissier,  de  lui  réclamer  des  dommages-intérêts  pour 
avoir  enfreint  la  convention  ;  que  cette  menace  sérieuse,  d'un 
préjudice  de  nature  a  compromettre  ses  interets  commerciaux, 
est  suffisante  pour  autoriser  Ie  demandeur  a  postuler  la  nullité 
du  contrat  sur  lequel  la  défenderesse  fonde  sa  réclamalion ; 
qu*une  menace  aussi' imminente  constilue  pour  Ie  demandeur 
un  intérêt  actuel  qui  rend  recevable  son  action  : 

Attendu  que  les  parties  ne  concluent  pas  au  fond  et  qu'il  y  a 
lieu  de  fixer  jour  a  cette  fin  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  donne  acte  a  la  société  défenderesse  de  ce  qu'elle 
évalue  le  litige  a  fr.  10,000  ;  ce  fait,  sans  avoir  égard  a  toutes 
conclusions  contraires,  se  déclare  competent ;  dit  Taction  rece- 
vable ;  ordonne  aux  parties  de  conclure  au  fond  le  23  janvier 
courant ;  réserve  les  dépens. 

Du  16  janvier  igoy  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE 
LlÈGE.   —  M.  Ortmans,  président.  —   PI.  M*»  DUBOIS  et 

Mestreit. 
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VENTE.  —  CONCLÜSION  PAR  CORRESPONDANCE.  — 
MENTION  DU  TRIBUNAL  COMPETENT.  —  ACCEP- 
TATION  TACITE.  —  ATTRIBUTION  DE  JURIDIC- 
TION. 

L'acheteur,  qui  ne  profeste  pas  dans  un  dèlai  utile 
contre  la  ment  ion  «  que  Ie  tribunal  de....  est  seul 
adtnis  a  se  prononcer  dans  les  différends  litigietix 
qui  pourraient  s\irpenir  »  imprimée  dans  les  lettres 
du  vendeur,  accepte  Fattribution  de  juridiction  d 
ce  tribunal  et  ne  peut,  trois  mois  après  la  conclu- 
sion  du  marché  traite  dans  ces  lettres^  ntettre  en 
question  cette  attribution  de  juridiction. 

(FOCCROULE  CONTRE  BOUTE) 
JUGEMENT. 

Atlendu  qu'aux  termes  d*une  convention  verbale  avenue  entre 
parties  Ie  1 1  janvier  1906,  Ie  défendeur  a  commandé  au  deman- 
deur  un  appareil  de  levage  pour  Ie  prix  de  fr.  600  ; 

Attendu  que  l'action  tend  a  faire  condamner  Ie  défendeur  a 
payer  au   demandeur  la  somme  de  fr.  600,  prix  de  Tappareil- 
livré  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soulève  une  exception  d'incompé- 
tence  rationeloci,  soutenant  que  Ie  défendeur,  étant  domicilie  a 
Bruxelles,  et  Tobligation  étant  née  et  devant  être  exécutée  a  eet* 
endroit,  seul  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  est  com*- 
pétent  pour  connattre  du  litige  ; 

Attendu  qu'il  appert  de  la  correspondance  échangée  entre 
parties  que  celle  du  demandeur  portait  en  vedette  une  mention 
imprimée  stipulant  «  que  Ie  Tribunal  de  Liège  est  seul  admis  a 
se  prononcer  dans  les  différends  litigieux  qui  pourraient  sur- 
venir  »  ;  c 

Attendu  que,  faule  par  Ie  défendeur  de  protester  dans  un  délai 
utile,  une  telle  mention,  insérée  dans  une  lettre  relative  a  un 
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mmrcbé,  est  attributive  de  juridiction  lorsqu'il  s'agit  ^'un 
simple  vente  de  marchandises  (BeltjeNS,  Enqrclopédie  d 
droit,  art.  i582,  page  "i3a,  n"  53  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  fit  connaitre  cette  meation  dès  1 
12  ïaQvier  1906,  c'est-i-dire  lorsqu'il  ratifia  la  conveotion  vei 
bale  avenue  entre  parties  Ie  1 1  janvier ;  que  Ie  défendeur  c 
protesta  contre  ceite  attribution  de  juridiction  que  Ie  7  avr 
suivant,  soit  après  plus  de  trois  mois  et  4  la  veille  du  proces; 

Attendu  que  cette  protestation  tardive  ne  peut  fitre  prise  e 
considération,  étant  donné  surtout  que  toute  la  correspondanc 
du  demandeur  (ultérieure  au  1  a  janvier)  porte  la  oiention  pr< 
citée  ; 

Attendu  que  l'action  ne  devait  être  précédée  d'aucune  mise  e 
demeure  autre  que  celle  de  payer,  puisque  l'appareil  vendu  e 
en  possession  du  défendeur,  et  que  celui-ci,  d'ailleurs,  déclarc 
a  la  date  du  28  février,  qu'il  prenait  livraison  des  colis,  ma: 
sous  réserve  de  payer  quand  l'appareil  marcheraït  a  sa  satistat 
tion ; 

Au  fond ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  ie  demandeur  a  garanti  l'App! 
reil  litigieus  contre  toute  défectuosiic  quant  au  bon  fonctionnt 
ment  de  l'appareil,  mais  stipule  par  contre,  n'assumer  aucun 
responsabilité  quant  a  la  poutrelle  sur  laquelle  Ie  chariot  do 
rouler,  et  qu'il  fut,  en  outre,  convenu  entre  parties  que,  si  \ 
dit  appareil  ne  fonctionnait  pas  k  la  satisfaction  du  déféndeu 
celui-ci  pourrait  Ie  retoumer  au  demandeur  ; 

Atteadu  que,  d'une  part,  Ie  défendeur  pretend  que  l'appare 
litigieux  est  inutilisable ;  que,  d'autre  pait,  Ie  demandei 
soutient  que  sa  marchandise  est  parfaite,  et  que,  si  Ie  défendei 
ne  peut  s'en  servir,  cela  tient  au  placement  défectueux  de  I 
poutrelle,  au  sujet  de  laquelle  il  déclina,  des  Ie  principe,  tou 
resf  onsabilité ; 

Anendu  qu'il  importe  de  s'en  référer  aux  lumières  d'u 
homme  competent ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  se  dédai 


competent   ratione  loei;    ce   fait,   avant  faire  droit  au  fond, 
nomme  en  qualité  d'expert... 

Du  25  janvier  igoy.  —  TribuNAL  DE  COMMERCE  DE 
LlÈGE.  —  M. Van  Zuyben,  président.  —  PI.  M"  Schindeler 
et  CAPITAINE. 


1°  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  CIBCULATION  FICTIVE. 
—  FAUTE  DU  TIRÉ.  —  IMPRUDENCE  DU  TIERS- 
PORTEUR.  —  PARTAGE  DE  RESPONSABILITÉ,  — 
■2°  ACTE  DE  COMMERCE.  —  OBLIGATIONS  DES 
COMMERfANTS.  —  ACTE  SE  RAPP0RTAN7  AU 
COMMERCE  EN  GÉNÉRAL. 

1°  Comment  une  faule,  donl  il  doit  réparalion  au 
tiers-porleur,le  négociant  qui  permei  de  Iracer  sur 
lui  des  traites  non  dues  et  laisse  croire  quil  en  est 
debiteur  régulier  ;  toutefois  Ie  tiers-porieur  na 
droit  a  la  réparalion  complete  du  préjudice  souf 
fert  qud  coiidition  de  navoir  commis  lui-même  ni 
faute  ni  imprudence. 

2'>  Toutes  les  obligalions  des  commerfants  sont  com- 
merciales  ;  il  suffit,  pour  quelles  Ie  soient,  non  pas 
quelles  se  rapportenl  au  commerce  de  celui  qui 
s'oblige,  maïs  quelles  se  rapportent  an  commerce 
en  général 

(FONTAINE  ET  SPITAELS  CONTRE  LEBLEU) 

Jugement. 

Attendu  que  l'action  tend,  eQ  ordre  pHncipal,  h.  obtenïr 
payement  d'une somme  de  ir.  25,574. 1 8,  montnnt  de  cinq  traites 
tirées  par  un  sieur  Marchand,  aujourd'hui  en  faillite,  sur  Ie 


—   i5   — 

défendeur,  portant  l'acceptation  du  défendeur  et  dont  les  deman- 
deurs  sont  tiers  porteurs  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  avoir  accepté  les  elfets  ;  que 
les  demandeurs  reconnaissent  que  les  traites  portent  des  accep- 
tations  fausses  ; 

Attendu  qu'ea  ordre  subsidiaire,  l'action  tend  a  faire  cod- 
damner  Ie  défendeur  k  payer  aux  demandeurs  Ie  montant  de  la 
traite  comme  réparation  de  préjudice  qu'il  a  infligé  aux  deman- 
deurs en  permettant  sans  protestation  aij  tireur  Marchand  de 
tracer  sur  lui  des  traites  pour  un  import  total  de  fr.  78,000, 
traites  non  dues  et  qui  furent  payées,  ce  qui,  d'après  les  deman- 
deurs, leur  fit  croire  que  Ie  défendeur  était  debiteur  régulier  des 
traites  tirées  sur  lui ; 

Attendu  que  l'action  ainsi  inteotée  est  recevable,  puisqu'elle 
ne  s'appuie  plus,  en  réalité,  sur  la  loi  sur  la  lettre  de  change, 
mais  bien  sur  l'art.  i382,  C.  civ.;  que  Ie  fait  que  1'acceptation 
soit  fausse  ne  change  rien  a  cetle  situatioo  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Ie  tribunal  de  conomerce  est  com- 
petent pour  en  connaitrc  ;  que  toutes  les  obligations  des  com- 
mer^ants  sont  commerciales  et  qu'il  sufüt,  pour  qu'elles  Ie 
soient,  non  pas  qu'elles  se  rapportent  au  commerce  de  celui  qui 
s'oblige,  mais  seulement  qu'elles  se  rapportent  au  commerce  en 
général ;  qu'il  est  évident,  notamment  en  l'espèce,  que  la  qualité 
de  commer^ant  du  défendeur  a  été  un  des  facteurs  du  crédit 
accordé  par  la  banque  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  vrai  qu'en  fait  les  seules  relations  véri- 
tables  d'affaires  qui  ont  existé  entre  Ie  tireur  et  Ie  défendeur 
avaient  trait  a  la  construction  d'un  immeuble,  mais  que  ce  point 
est  sans  importance,  puisque  les  payements  se  rapportant  ik  ces 
opérations  n'ont  pas  été  opérés  par  traites  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  constant  aux  débats  :  i"  qu'en  l'espace  d'un 
an,  des  traites  pour  un  import  de  fr.  78,574  étaient  tracées  par 
Marchand  sur  Ie  défendeur  ;  2°  que  ces  traites  étaient  escomptées 
par  les  demandeurs  ;  3"  que  toutes  furent  régulièrement  payées, 
soit  par  I'entremise  du  défendeur,  soit  par  Marchand  lui-mëme  ; 
H"  qu'aucune  de  ces  tiaites  n'était  due  ; 
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Aitteiuki  que  Ie  déffendeur  'pretend  n*avoir  pas  été  au  courant 
de  cette  circulation  et  soutient  que  c'est  son  épouse  qui  recevait 
*\es  encakseurs  et  faisait  parverïir  a  Marchand  les  cartes  de  la 
'banque ; 

Attendu  que  ce  système  est  démenti  par  les  dépositions  des 
ténaokis  a  l'enquête  crimmelle  faile  contre  Marchand,  déposi- 
tions qui  apparaissent  comme  sincères,  faites  sans  intérêt  et  de 
bCMine  foi»  et  qu'il  y  a  lieu  de  s*y  rapporter  ; 

At<<e<Ddu  que  la  responsabilité  du  défendeur  est  donc  ctablie  ; 

Attendu  loutefois  que  les  demandeurs  n'ont  droit  a  la  répara- 
tlon  complete  du  préjudice  souffert  qu'è  condition  de  n'avoir 
eommifi  eux-mêmes  ni  faute  ni  imprudence  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  qu*ils  ont  commis  une  pre- 
¥ftière  k«pr«dence  lorsquë,  ayant  ouvert  un  crédit  sur  simples 
prottiegsos  k  Marchand,  ils  escomptèrent  inmiédiatement  pour 
phisteurs  ceataines  de  mille  francs  de  valeurs  présentées  par 
Marchand,  sans  prendre  la  moindre  précaution  pour  s'assurer 
auprès  des  tirés  si  les  effets  présentés  a  Tescompte  étaient 
réeUement  provisionnés  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  préoède  que  la 
^sonnalité  de  Marchand  lui-même  était  en  grande  partic  cause 
du  ci-édit  qu'on  lui  faisait ; 

Attendu  que  leé  demandeurs  eussent  dü  être  d'autant  plus  ' 
défiants  que  Ie  sieur  Marchand  n'hebitait  pas  leur  ville  et  que 
normalement   il    n'apparaissait    guère   de    raison    pour  qu*il 
s'adressat  plutöt  a  eux  qu'k  un  banquier  de  Bruxelles  ; 

Attendu  que,  en  Tespèce,  la  faute  des  demandeurs  de  ne  pas 
«*informer  au  prés  du  défendeur  si  les  sommes  relativement 
él^Vées  pour  lesquelies  on  tirait  étaient  dues,  était  d'autant  plus 
grande  que,  de  leur  propre  aveu,  Ie  crédit  du  défendeur,  d'après 
les  renseignements  qullsavaient,  ne  dépassait  pas  fr.  i5,ooo  et 
qu'ils  voyaient  pour  fr.  78,000  de  traites  ; 

Attendu  qu'ils  tépondent,  il  est  vrai,  que  cette  somme  forme 
Ie  total  des  efiets,  mais  non  Ie  découvert ;  qu*i(  s*agit,  en  rcalité, 
de  renouvellements  trimestriels  et  qu'ainsi  Ie  découvert  n'a 
jamèis  dépassé  une  moyenne  de  fr.  20,000  ; 

Attendu  que  s'il  en  est  ainsi,  leur  fuute  apparait  d*autant  plus 
nettement,  ces  renouvellements  eux*mèmes  ayant  dü  attirer  leur 
attention ; 
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Attendu  que,  dans  ces  conditions,  une  forte  partie  de  la 
responsabililé  de  la  situation  est  imputable  aux  demandeurs  ; 
qu'il  est  éqiiit  ible  qu'ils  supportent  les  trois  quarts  du  préjudice  ; 
qu*il  y  a  lieu  de  leur  faire  supporter  une  partie  proportionnelle 
des  dépens  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  notamment  les  offres  de  preuve  des  parties,  donne 
acte  aux  demandeurs  de  ce  quMls  renoncent  a  leur  action  en 
tant  que  basée  sur  la  loi  relativc  a  la  lettre^  de  change,  sous 
réserve  de  la  reproduire  ultérieurement  par  action  séparée ; 
déclare  Taction  subsidiaire  recevable,  se  déclare  competent, 
donne  acte  aux  demandeurs  de  ce  qu'ils  réduisent  leur  action  de 
ce  chef  a  fr.  22,600  66  et  de  ce  qu'ils  se  réservent  tous  leurs 
droits  pour  le  surplus  ;  condamne  le  défendeur  a  payer  aux 
demandeurs  a  titre  de  dommages-intérêts  la  somme  de 
fr.  5,65o.  16,  les  interets  judiciaires  de  cette  somme  et  un  quart 
des  dépens^;  dcboutc  les  demandeurs  du  surplus  de  leur  action, 
les  condamne  aux  trois  quarts  des  dépens. 

Dn  5  février  igoy,  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  Brü- 
XELLES.  —  M.  LUPPENS,  président.  —  PI.  M»  Lepage  et 
BOTSON. 


STARIE  ETSURESTARIES.  — NAVIGATION  INTERIEURE. 
—  CONTRESTARIES,  —  DÉFINITION.  —  RÈGLE- 
MENT.  —  USAGES. 
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En  maiière  de  navigation  intériewe,  on  entend  par 
conirestaries  les  jours  de  retard  encourus  a  l'expi- 
ration  des  jours  de  surestaries  convenus. 

Il  fiy  a  pas  de  conirestaries  quani  la  conpention 
daffrètement  prévoyant  la  starie  et  les  surestaries 
ne  stipiile  pas  la  durée  de  celle-ci. 

Les  conirestaries  se  règlent  par  les  usages  en  vigueur 

a«p,  1907.  9. 


dans  les  différents ports  ;  un  usage  sur  cetle  matiêre 
nexiste  pas  a  Liége, 

(DE  WACHTER  CONTRE   MEUNERIE  ÉCONOMIQUE) 
JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  effectué  un  transport  de  grains 
de  Rotterdam  a  Renory,  par  baleau  ;  que  ce  dernier  est  arrivéle 
8  juin  et  ne  fut  complètement  décharge  que  Ie  z  juillet ;  qu'il 
devait  l'être  en  cinq  jours  ouvrables,  et  qu'après  ce  déiai,  Ie 
demandeur  avait  droit  a  7  florins  par  jour,  conformément  aux 
clauses  de  la  convention  d'affrètement ; 

Attendu  que  l'action  tend  a  faire  condamner  la  défenderesse  k 
payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  143  22  pour  contrestaries  ; 

Attendu  que  la  convention  verbale  d'affrètement  stipule  une 
indemnité  de  7  florins  au  profit  du  demandeur  pour  chaque  jour 
de  retard ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  allégue,  sans  que  la  défenderesse 
Ie  conteste,  que  Ie  retard  est  de  dix-huit  jours ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ia  défenderesse  a  payé  au  de- 
mandeur la  somme  de  7  florins  pour  ces  dix-huit  jours,  soit  une 
somme  globale  de  fr.  262.08  ; 

Attendu  que  la  prétention  du  demandeur  d'obtenir  des  con- 
trestaries manque  absolument  de  base  comme  contraire  d'abord 
a  la  convention  d'affrètement  et  ensuite  auï  principes  de  la  navi- 
gation  inférieure  et  fluviale  ;  qu'en  effet,  l'on  appelle  communé- 
ment  contrestaries  «  les  jours  de  retard  qui  commencent  a 
l'expiration  des  jours  de  surestaries  convenues  d'avance  »  ; 

Attendu  qu'en  supposant,  ce  qui  n'est  pas,  que  les  contre-- 
staries  ne  soient  pas  purement  du  domaine  maritime,  it  ne 
pourrait  ètre  question  de  contrestaries  dans  Ie  cas  actuel,  parce 
que  Ja  convention  d'affrètement  prévoit  bien  cinq  jours  de 
staries,  et  des  surestaries  a  concurrence  de  7  floiins,  mals  ne 
stipule  pas  quand  doivent  prendre  fin  ces  surestaries  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  contrestaries  se  règlent  par  les 
usages  en  vigueur  dans  les  différents  ports  ;  que  eet  usage  est 
absolument  inconnu  a  Liége ; 
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Atlendu  qu'en  payant  la  somme  de  fr.  262.08  au  demandeur, 
la  défenderesse  a  exécuté  ses  obligations ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  condusions  contraires,  déclare 
Ie  demandeur  non  fondé  dans  son  action,  Ten  déboute  et  Ie  con- 
daame  aux  dépens. 

Du  pféprier  igoy,  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LlÉGE. 
M.  NOIRFALISE,  président.  —   PI.  M«>  GENET    DE    REUL  et 

Falloise. 


FAILLITE.  —  DÉCLARATION.-  CONDITIONS. 

Vintolvahilité  du  debiteur  nest  pas  uue  coudition 
indispensable  pour  la  déclaration  de  faillite. 

Il  suffit  que  le  commergant  ne  remplisse  pas  ses 
engagements^  par  suite  dun  ensemble  de  circon- 
stances  qui  témoignent  de  fextinction  de  sa  vie 
commerciale  et  de  la  disparirion  de  la  confiance 
des  tiers  en  sa  solvabilité. 

(PAHEAU  ET  DOUDE  CONTRE  LAUWERS,    Q.   Q.) 

ARRÉT. 

La  Cour ; 

Sur  Ia  demande  de  jonction...  (sans  intérêt) ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  c*est  a  bon  droit  que  le  premier  juge  a  décidé 
que  Tappelant  était  en  état  de  cessation  de  payements  et  que 
son  crédit  était  ébranlé  ; 

Que  l'insolvabilité  du  debiteur  n*est  pas  une  condition  indis- 
pensable pour  la  déclaration  de  sa  faillite  ; 

Qu'il  suffit  que  le  commer^ant  ne  remplisse  pas  ses  engage- 
ments,  par  suite  d*un  ensemble  de  circonstances  qui  témoignent 
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de  rextinction  de  sa  vie  commerciale  et  de  Ia  disparition  de  la 
confiance  des  tiers  en  sa  solvabilité  ; 

Et  attendu,  au  surplus,  qu'il  n'est  pas  même  démontré  que 
l'actif  de  Tappelant  excède  son  passif ; 

Que  ses  immeubles  sont  grevés  d'hypothèques  a  concurrence 
de  leur  valeur  vcnale  ; 

Que  révaluation  qu'il  fait  de  ses  meubles  est  manifestement 
exagérée,  et  que  les  bois  qu'il  possède  en  magasin  ceprésentent, 
tout  au  plus,  unc  somme  de  fr.  18,000  ; 

Que  Tappelant  n'ayant  pas  tenu  de  livre  de  caisse,  il  est 
ünpossible  de  controler  ses  autres  allégations,  d'ailleurs  gra- 
tuites,  et  sans  appui  sérieux  au  litige  ; 

Que  sur  les  huit  jugements  rendus  contre  lui,  de  mars  a  aoüt 
1904,  un  seul  a  été  suivi  d'exécution,  et  que  si  trois  traites, 
visées  au  jugement  dont  appel,  ont  élé  payées  depuis,  plusieurs 
autres  protêts  sont  relevés,  a  charge  de  Tappelant,  par  les  créan- 
ciers  produisiint  a  Ia  laillite  ; 

Qu'ainsi  l'appelant  continue  a  laisser  ses  engagements  en 
souffrance,  et  que,  lors  de  Ia  saisie-exécution  pratiquée  chez  lui, 
il  a  fait  et  signé  une  déclaration  constatant  que  tout  son  avoir 
est  vendu  et  qu'il  ne  possède  plus  rien  ; 

Attendu  qu'un  tel  aveu  est  la  meilleure  prcuve  qu*il  se  trouve 
non  dans  un  état  de  gêne  momentanée,  mais  dans  une  situation 
durable  qui  présente  tous  les  caractèrcs  de  la  faillite  ; 

Par  ces  motifs, 

Oui  les  parties  en  leurs  conclusions,  ouï  M.  Tavocat  général 
Penncman  en  son  avis  conforme,  écartant  comme  non  fondées 
toutes  fins  et  conclusions  contraires,  met  les  appels  a  néant... 

Du  y  Jévrier  igo5,  —  CoUR  DE  Gand.  —  2*  Ch.  — 
M.  Van  Maele,  président.  •—  PI.  M"  Varenbergh,  TollE- 

NAERE  et  VERBAERE. 


-'W-^'^M       l^ 
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SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —  SIÈGK  D'OPÉRATION  EN 
BELGldüE.  —  RESPONSABILITÉ  DES  FONDATEURS 
ET  ADMINISTRATEURS.  —  PRESCRIPTION.  —  RÉMU- 
NÉRATION  DES  APPORTS.  —  ÉMISSÏON  D'OBLIGA- 
TIONS. 

Les  sociétés  commerciales  etrangères  ayant  un  siège 
dopération  en  Belgique  et  les  préposés  a  la  gestion 
de  celui-ci  ne  soni  responsables  vis-a-vis  des  tiers 
que  dans  les  limites  tracées  par  fart,  i3o  de  la  loi 
sur  les  sociétés.  En  conséquence  les  fondateurs  de 
cette  société.en  cette  qualité.ne  peupent  être  recher- 
ches du  chef  de  la  non  publication  de  lacte  consti- 
tutif  en  Belgique,  mais  seulement  les  administra- 
teurs. 

La  prescription  quinquennale  inpoquée  par  les  ad- 
ministrateurs nest  pas  admissible  si  faction  en 
responsabilité  est  basée  sur  une  série  de  fautes  qui 
senchainent  et  dont  les  dernières  remontent  a 
moins  de  cinq  ans. 

Ne  doit  pas  être  publiée  la  décision  de  lassemblée 
générale  qui  absorbe  Ie  capital  social  par  la  rému- 
nération  des  apports,  quand  celle-ci  dépendait, 
daprès  Ie  statut  personnel  de  la  société  étrangère, 
de  la  libre  appréciation. 

Rien  ne  défend  témission  dobligations  avant  la  libé- 
ration  integrale  des  actions. 

•SCHIFFERS    ET    SPRING    CONTRE    COLLINET    ET 

CONSORTS) 

Arrtêt. 
La  Cour ; 
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Attendu  que  la  seule  base  juridique  de  1'action  intentée  par 
les  appelants  aux  intimés  se  trouve  être  Tart.  1 3o  de  la  loi  sur 
les  sociétés,  dont  il  échet,  en  conséquence  de  déterminer  d'a- 
bord  exactement  la  portee  ; 

Attendu  que  cette  loi,  affranchissant  de  tout  controle  gouver- 
nemental  préalable  la  constitution  des  sociétés  anonymes,  a 
amélioré  Ie  régime  antérieure  de  publicité  a  TefFet  de  Ie  rendre 
pius  efficace  pour  la  protection  de  Tépargne  nationale  et,  en 
même  temps,  de  ne  pas  gèner,  sans  nécessité,  Ie  développeraent 
des  entreprises  commerciales  au  détriment  de  la  prospérité 
publique ; 

Attendu,  en  outre,  qu'en  reconnaissant  la  personnification 
des  sociétés  étrangères,  elle  a  entendu,  d'après  la  déclaration 
catégorique  de  M.  Pirmez,  rapporteur  de  la  loi  a  la  Chambre  des 
représentants,  ne  pas  prendre  la  responsabilité  de  ces  sociétés, 
par  Ie  motif  que  «  ceux  qui  s'engagent,  en  contractant  avec  elles, 
savent  qu'ils  ont  alfaire  a  une  création  exotique  et  que  c'est 
a  rétranger  qu'ils  doivent  réclamer  leurs  renseignements  ou 
leurs  garanties  »  ; 

Que,  toutefois,  suivant  la  même  déclaration,  quand  des 
sociétés  étrangères  établissent  en  Belgique  un  comptoir,  une 
succursale  ou  un  siège  quelconque  d'opération,  la  loi  ne  les 
oblige  pas  a  se  constituer  ou  a  s'organiser  d'après  la  loi  beige, 
mais  a  se  soumettre  au  régime  de  publicité  du  pays  dans  lequel 
elles  viennent  s'établir ; 

Attendu  que  c*est  la,  en  réalité,  Ie  seul  temperament  que  la 
loi  apporte  a  Tautonomie  des  sociétés  étrangères  ayant  en  Bel- 
gique un  établissement,  ces  sociétés  étant  régies  exclusivement, 
pour  Ie  surplus,  par  les  dispositions  de  leur  loi  nationale  ; 

Que,  partant,  les  sociétés  de  cette  categorie  et  les  préposés  a 
la  gestion  de  l'établissement  beige  ne  peuvent  voir  leur  respon- 
sabilité engagée  envers  les  tiers  que  dans  les  limites  restreintes 
tracées  a  Tart  1 3o,  qui  vise  notamment  Ie  défaut  de  publication 
des  actes  et  des  bilans  de  ces  sociétés,  omission  dont  se  pré* 
valent  surtout  les  appelants  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  ceux  des  administrateurs  de  la 
Compagnie  ottomane  des  Eaux  de  Smyrne  qui  ont  figuré  aussi 
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parmi  ses  fondateurs  ne  peuvent  être  recherches,  au  proces,  en 
cette  dernière  qualité,  la  justice  beige  n'ayant  pas  a  apprécier 
les  conditions  dans  lesquelles  une  société  étrangère  a  pris  nais- 
sance  ni  a  rechercher^  notamment,  si  la  législation  étrangère 
atteint  les  fautes  des  fondateurs  et  des  administrateurs  de  la 
maniere  prévue  aux  art.  34  et  52  de  la  loi  de  1873  ; 

Que,  d'ailleurs,  les  lois  étrangères  étant  dépourvues  d*autorité 
legale  en  Belgique,  il  est  inadmissible  que  Ie  juge  beige  ait  k 
vérifier  dans  queHes  conditions  s'est  formée  a  Tétranger  une 
société  dont  Texistence  est  reguliere  dans  son  pays  d'origine  ; 

Attendu  qu'il  rcsulte  de  la  que  les  appelants  ne  peuvent  être 
recevables  a  se  plaindre  que  de  rinaccomplissement,  lors  de  la 
constitution  de  la  société  et  ensuite  au  cours  de  son  existence 
sociale,  des  actes  ou  faits  que  notre  loi  considère  comme  essen- 
tiels  en  exigeant  leur  publication  dans  Tintérêt  des  tiers  ; 

Attendu  qu'il  est  avéré  que  la  dite  compagnie  a  eu  a  Liége  un 
siège  administratif  ayant  pouvoir  de  traiter  en  son  nom  et 
présentant,  dés  lors,  Ie  caractère  d'un  centre  d'activité  de  la 
société  et  d*un  établissement  de  cdle-ci  en  Belgique  par  un 
organisme  de  représentation  dans  notre  pays  ; 

Attendu  que  les  administrateurs  de  la  compagnie  en  ont  eux- 
mêmes  jugé  ainsi  en  faisant  publier  ses  statuts,  avec  d*autres 
documentsla  concernant,  au  Moniteur  beige  Au  10  juillet  1897, 
et  en  mentionnant  dans  toutes  les  piècés  de  correspondance  ou 
publications  émanant  des  bureaux  de  son  service  a  Liège  les 
indications  prescrites  par  Tart.  66  de  la  loi  sur  les  sociétés  ; 

Qu'il  s'ensuit  qu*en  principe  les  intimés,  ou  du  moins  certains 
d'entre  eux,  pourraient  éventuellement  être  déclarés  respon- 
sables,  s'ils  n'avaient  pas  fait  les  publications  prescrites  par  Ie 
premier  alinea  de  Tart.  i3o,  alors  qu'elles  leur  auraient 
incombé  personnellement ; 

Attendu  que  les  intimés  sont  actionnés  non  seulement  a  raison 
de  faits  de  gestion  accomplis  par  eux  ou  par  certains  d 'entre 
eux,  en  leur  qualité  d'administrateurs  ou  même  de  fondateurs, 
antérieurement  a  la  demande  d'atermoiement  qu  ils  ont  adressée 
aux  obligataires  Ie  9  janvier  1902,  mais  aussi  du  chef  de  cette 
demande  dont  les  appelants  font  ressortir  Ie  caractère  pessimiste 
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comme  Tune  des  causes  princtpales  de  la  dépréciation  de  leurs 
titres ; 

Q.vie  les  appelants  entendent  donc  faire  rés'uUer  Ie  dommage 
qu'ils  éprouvent  de  fauies  successives  qui  s'encliainent  naturelle- 
ment,  étant  donné  Ie  parti  pris,  qu'ils  imputent  aux  intimés,  de 
s'être  ingéniés  a  ne  pas  faire  opérer  Ie  versement  complémen- 
taire de  90  p.  c.  sur  les  actions  : 

Que  si  c'est  lémérairement  qu'ils  ont  voulu  stigmaliser  les 
agissemenis  doiit  ils  se  plaignent  eo  invoquant,  tout  a  fait  hors 
de  propos,  Tart.  t32  de  la  lol  sur  les  sociélés,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  leur  aciicin  repose  sur  la  violation  de  la  loi  pénale,  l'appré- 
ciaiion  outrée  qu'ils  ont  émise,  d'une  maniere  du  reste  surabon- 
dante  ou  incidente,  ne  pouvant  par  die-même  enlever  a  leur 
demande  sa  nature  véritable  de  poursuite  en  réparation  d'un 
quasi-délit,  constitué  par  une  série  d'actes  et  d'omissions  dont 
Ie  moratorium  était  la  conséquence  inévitable  ;  que,  par  consé- 
quent, la  prescription  de  l'art,  [  27  ne  sauraic  êtrc  invoquée ; 

Atlendu  que  la  compagnie  dont  les  appelants  possèdent  des 
obligations  est  une  sociéié  étrangére,  fondce  en  Turquie,  pays 
oü,  d'après  les  documents  produits,  il  appar^jt  que  les  sociélés  de 
distribution  d'eau  sont  constituées  suivant  un  type  uniforme  de 
statuts  qui,  dans  leur  ensemble,  s'inspirent  de  régies  analogues 
aux  art.  29  et  suivants  du  code  de  commerce   francais  de  1807  ; 

Attendu-  que  déji  sous  l'empire  de  ce  code  on  considérait 
comme  permis  l'apport  en  nature,  s'ü  n'était  pas  Hctif ; 

Que,  d'autre  part,  I'on  décidait,  d'abord,  que  las  sociétés 
devaient.  dans  leurs  opérations,  se  contormer  a  leurs  statuts 
parce  qu'autrement  les  garanties  qu'on  a  voulu  accorder  aux 
tiers  en  les  approuvant  deviendraient  illusoires,  et,  ensuite,  que 
les  modifications  aux  statuts  ne  pourraient  être  faites  qu'avec 
l'approbation  du  gouvernement ; 

Attendu  que  les  appelants  invoquant  eux-mêmes  l'analogie 
entre  la  législation  ottomane  et  Ie  code  de  1 807  ne  peuvent  donc 
se  prévaloir  que  de  transgressions  aux  régies  établies  par  ce  code 
OU  aux  statuts  de  la  compagnie  ; 

Qu'ils  ne  sauraient  mème  Ie  faire  utilement,  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  ci-dessus,   qu'eo   vue  d'apprécier  la  rcsponsabilité  des 


inlimés  en  tant  qu'administrateurs  astreints  a  l'observation  de 
I'art.  i3o  précité ; 

Attendu  que  les  actes  dont  eet  article  prescrit  la  publication 
comprennent,  aux  termes  des  art  9,  13  et  65  combines  de  la  loi 
de  1873,  Jes  actes  de  sociélé,  ceux  apportant  changement  auz 
dispositions  dont  la  loi  ordonne  ,1a  publicité,  Ie  bilan  et  Ie 
conipte  de  profits  et  pertes,  qut  contiennent  tous  des  reoseigne- 
menis  offrant  pour  les  tiers  une  incontestable  utilité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  développées  par  les 
les  premiers  juges,  et  que  la  cour  adopte,  qü'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  publier  ladécision  ensuite  de  laquelle  Ie  capital  social  a  éte 
absorbé  par  la  rémunération  des  apports  ; 

Attendu  que  malgré  lobscurité  trop  mystérieuse,  mêmc  en 
tenant  compte  d'habitudes  et  de  pratiques  orientales,  qui  subsiste 
sur  la  réelle  vaieur  des  apports  et  sur  l'exactitude  de  l'estimation 
qui  en  a  été  faite  par  la  première  assemblee  générale  des  action- 
naires,  tous  fondateurs,  l'on  ne  peut  méconnaitre  l'importance 
d'une  misc  sociale  consistant  dans  une  concession  de  distribu- 
tion  d'eau  dans  une  agglomciation  considérable  et  qui  n'avait 
pu  être  vraisemblablement  obtenue  qu'a  la  suite  de  diverses 
rétributions  et  de  démarches  dispendieuses,  Ie  bénéticiaire  de 
semblable  concession  ne  pouvant  être  qu'un  sujet  ottoman  ; 

Attendu  que  c'était,  en  réalité,  par  l'entremise  du  concession- 
naire  Niazy  Bey  que  la  société  était  constituée  en  vertu  de 
I'art.  18  des  statuts ; 

Qu'aussi,  s'il  ne  figure  pas  nominativement  a  I'acte  consti- 
tutif  qui  constate  Ia  transmission  qu'il  fait  de  Ia  concession  a  la 
compagnie  qui  lui  est  subrogée,  les  statuts,  suivis  d'ailleurs  de 
la  signature  de  son  fondé  de  pouvoirs,  mentionnent,  conformé- 
ment  a  la  réalité  des  faits,  que  c'est  lui  qui  apporte  a  la  société 
la  concession,  les  tirmans,conventions  etdocuments  concernant 
la  concession  ; 

Attendu  que  l'approbation  donnée  aux  statuts  par  Ie  gouver- 
nement impérial  valide  donc  la  faculté  laissée  discrétionnaire- 
ment  par  les  statuts  a  la  première  assemblee  générale  de  Buer 
telles  rémunérations  qu'eile  croirait  convenir  et  que,  par  consé- 
quent, l'on  ne  saurait  voir  dans  l'usage  que  l'assemblée  a  fait  de 
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cette  prérogative  souveraine  iine  déiogation  aux  statuts  qui  serait 
sujette  a  publication  en  Belgique  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'aucune  disposition  des  statuts  n'impli- 
quait,  même  virtuellement,  Tinterdiction  de  toute  libération 
complete  des  actions  autrement  qu'en  espèces  ; 

Que  rien  ne  pouvait  donc  faire  supposer  a  des  obligataires 
attentifs  que  Ie  capital-actions  avait  été  réalisé  ou  pouvait,  en 
cas  de  besoin,  être  encaissé  par  la  société  et  employé  a  Texécu- 
tion  des  travaux  projetés  ; 

Attendu  que  c'est  pour  parer  aux  abus  que  peut  engendrer 
rémission  d'obligations  avant  la  libération  integrale  des  actions 
que  M.  Pirmez,  lors  des  discussions  de  la  loi  de  1873,  avait 
proposé  de  la  prohiber,  estimant  que  u  ce  serait  renverser  les 
róles  que  de  faire  fournir  les  fonds  nécessaires  a  la  réalisation 
de  Toeuvre  sociale  par  les  obligataires  avant  que  les  action- 
naires  eux-mêmes  y  aient  contribué  et  y  aient  donné,  par 
des  versements  effectifs,  la  garantie  de  la  dette  qu*ils  con- 
tractent  et  la  preuve  de  leur  volonté  de  s'engager  dans  la 
société  autrement  que  pour  exploiter  les  fonds  fournis  par 
d'autres  »  ; 

Mais  que  cette  appréciatipn  n*a  pas  prévalu,  par  lemotif  que 
l'emprunt  est  une  faculté  de  droit  commun  pour  Ie  debiteur  et 
qu'il  pourrait  y  avoir  de  sérieux  inconvénients  a  en  priver  les 
sociétés  dignes  de  eet  avantage  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  rien  n'établit  que  les  appelants 
auraient  été  déterminés  a  faire  leurs  achats  d*obligatipns  par 
suite  de  l'examen  des  publications  dont  ils  invoquent  Tinsyffi- 
sance  et  les  inexactitudes  prétendues  ; 

Qu'assurément,  malgré  leur  haute  honorabilité,  une  simple 
allégation  de  leur  part,  dépourvue  de  toute  preuve  de  nature  a  la 
corroborer,  ne  permet  pas  a  elle  seule  d'accueillir  leurs  préten- 
tions ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  des  premiers  juges,  sans  avoir  égard  a  toutes  conclu- 
sions  autres  ou  plus  amples,  confirme  Ie  jugement  a  quo  et 
condamne  l'appelant  aux  depens  d'appel. 
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Du  20  mat  zgoS.  —  CoUR  DE  LlÈGE.  —  2^  Ch.  't- 
M.  Orban,  président.  —  PI.  M«s  DUCULOT,  Neujean  pére 
et  Du  PONT. 


SOCIETE    ANONYME.    —   ADMINISTRATEUR-DELEGUE. 
—  COMMISSAIRE    —  COMMERCANTS. 


> 


L adminhtrateur  délégué  et  Ie  commissaire   dune 
sociéié  anonyme,  qui  agissent  au  nom  de  Cêire 
mor  al,  qui  seul  est  obligé  et  fait  Ie  commerce  par' 
leur  intermediaire  ne  sont  pas  commerqants, 

(GOFFART  CONTRE  BORSU) 

ARRKT. 

La  Cour ; 

Attendu  que  Ie  litige  soulève  la  question  de  savoir  si  Ie  fait 
posé  par  l'appelant  Goffart,  avocat  a  Bruxelles,  d'avoir  chargé 
un  ou  plusieurs  agents  de  change  de  vendre  un  certains  nombre 
d'obligations  de  la  société  anonyme  des  Ateliers  de  Kharkoff, 
dont  deux  seulement  ont  trouvé  acheteur,  constitue  un  acte  de 
commerce  justiciable  de  la  juridiction  consulaire  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  résolu  afBrmativement 
cette  question  en  déclarant  Ie  dit  Goffart  commer9ant,  et  en  lui 
faisant,  par  suite,  application  de  la  présomption  instituée  par 
Tart.  2,  alinea  final,  de  la  loi  du  i5  décembre  1872  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée,  pour  justifier  la  qualité  de 
commer^ant  qu'elle  attribue  a  l'appelant,  se  fonde  notamment  r 
1°  sur  la  part  active  qu*il  a  prise  a  la  fondation  de  la  Société  des 
Charbonnages  de  Varvaropol ;  2'>  sur  les  fonctions  de  commis- 
saire quMl  occupe  tant  auprès  de  cette  dernière  société  qu*au- 
près  de  la  société  des  Mines  d'or  de  Katschar  ;  3°  enfin,  sur  ks 
fonctions  d'administrateur  délégué  des  Ateliers  de  Kharkoff ; 

Attendu,  toutefois,  qu*il  ne  résulte  nullemenl  de  ces  diffé- 
rentes  circonstances  que  Goffart  se  1-ivre  habituellement  au 
négoce  ; 
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Attcndu,  en  ce  qui  concerne  spécialement  la  création  de  la 
Société  de  Varvaropol,  qu*a  supposer  que  la  fondation  d'une 
société  commerciale  doive  être  envisagée  comme  constituant  un 
acte  de  commerce,  il  n*en  est  en  tout  cas  pas  ainsi  lorsqu'il 
s'agit,  comme  dans  Fespèce,  d'une  société  de  mines  qui,  malgré 
la  forme  anonyme  dont  elle  est  revêtue,  conserve,  d'après  la  loi, 
son  caraclère  civil ; 

Attendu,  d*autre  part,  que  Tappelant  ne  saurait  pas  davantage 
ëtre  considéré  comme  commer9ant,  a  raison  des  fonctions  de 
commissaire  et  d'administrateur  délégué  qu'il  exerce  auprès  des 
]^  trois  sociétés  mentionnées  plus  haut ; 

Attendu,  en  eÖet,  qu'en  dehors  de  Thypothèse  oü  l'on  se 
trouverait  en  présence  d'une  entreprise  d'agences  ou  de  bureaux 
d'affaires,  Ie  fait  par  une  personne  de  gérer  ou  de  surveiller  des 
établissements,  même  commerciaux,  n'est  range  par  aucunc 
disposition  legale  parrai  les  actes  de  commerce  ; 

Attendu  que,  dans  la  réalité  des  choses,  Tadministrateur 
délégué  et,  a  fortiori,  Ie  commissaire  ne  contractent,  comme 
tels,  aucun  engagement  personnel,  mais  procèdent  uniquement 
au  nom  de  Têtre  moral  qui  seul  est  obligé  et  fait  Ie  commerce 
par  leur  intermediaire  ; 

Attendu  que  Tun  et  Tautre  se  bornent  donc  a  remplir  un 
mandat  ordinaire,  c*est-a-dire  a  accomplir  un  acte  qui  est  civil 
de  sa  nature  ; 

Attendu  que  Goffart  n'étant,  dès  lors,  pas  commer9ant,  la 
vente  de  valeurs  industriellés  faite  par  lui  ne  peut  pas  être 
réputée  commerciale  conformément  a  Tart  2,  paragraphe  der- 
nier, de  la  loi  du  i5  décembre  1872  ; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  qu*en  vertu  du  §  2  du  même  article, 
Tachat,  pour  revêtir  ce  caractère,  doit  être  fait  dans  Tintention 
de  revendre,  et  que  pareille  intention  n*est  pas  établie  dans  Ie 
chef  de  Tappelant ; 

Attendu  qu'il  ressort,  au  contraire,  des  documents  produits 
que  si  celui-ci  a  cherché  a  négocier  une  quarantaine  d'obliga- 
tions  de  la  Société  de  Kharkoff,  c'est  non  par  esprit  de  spécula- 
tion,  mais  dans  Ie  hut  de  se  procurer  des  fonds  dont  il  avait 
momeotanément  besoin  ; 
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Attendu  que  dans  cette  situation,  Ie  tribunal  de  Huy,  siègeant 
consulairement, .  s*est  a  tort  déclaré  competent  pour  connattre 
de  Taction  en  garantie  portee  devant  lui ; 

Attendu  que  par  voie  de  conséquence  ce  tribunal  était  egale- 
ment  incompetent  pour  statuer  sur  la  demande  reconvention- 
nelle  formée  par  Tappelant,  puisque  aux  termes  de  Tart.  3y  in 
fine  de  la  loi  du  25  mars  1876  il  n'aurait  été  autorisé  a  retenir 
cette  demande,  qui  était  inférieure  au  taux  de  sa  compétence, 
que  s*il  avait  pu  connattre  de  Ia  demande  principale  en 
garantie  ; 

Par  ces  motifs, 

Oui  M.  Hénoul,  avocat  général,  en  son  avis  conforme,  et 
rejetant  toutes  conclusions  contraires,  dit  que  la  vente  de 
valeurs  industrielies  que  Tappelant  a  réalisées  ou  cherché  a 
réaliser  n'est  pas  commerciale  et  qu'il  n'est  pas  "commer^ant ; 
ce  fait,  réformant  Te  jugement  a  quo  en  tant  qu*il  a  statué  sur 
la  demande  en  garantie  et  la  demande  reconventionnelle,  dit 
que  Ie  tribunal  de  Huy,  siègeant  consulairement,  était  incom- 
petent pour  connattre  de  ces  demandes  ;  condamne  l'intimé  aux 
dépens  des  deux  instances  se  rattachant  aux  mêmes  demandes. 

Du  3i  mat  igoS.  -—  COUR  DE  LlÈGE.  —  2«  CH.  — 
M,  Orban,  président.  —  PI.  MeTART. 


COMMERfANT.- AGENT  DASSURANCE.  —  PAYEMENT 

A  LA  COMMISSION. 

Ne  peut  être  considéré  comme  commergant  fagent 
dassurance  qui  est  payé  è  la  commission,  qui 
regoit  une  rémunération  pariable  et  aléatoire 
daprès  les  gains,  dont  il  fait  bénéficier  Fassureur^ 
et  Ie  remboursement  de  ses  frais  de  voyage  et  de 
correspondance,  qui  n'engage  pas  ses  capitaux 
personnels  et  qui  contracte  au  nom  (fune  ou  de 
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plusieurs  compagnies,  sans  responsabilité  aucune 
ni  vis-d-vis  des  tiei^s  ni  vis-a  pis  de  fassureur. 

(HERSSENS  CONTRE  L'URBAINE) 

ARRÊT. 

La  Cour  ; 

Vu  les  appels  dirigés  contre  les  jugements  des  1 1  et  20  février 
1904,  25  juin  et  3o  juillet  1904  ; 

I.  —  Sur  la  compctence  : 

Attendu  que  rénumération  de  Tart.  2  de  la  loi  de  1872  est 
limitative  et  que  Tappelant  ne  pourrait  être  considéré  comme 
commer<;ant  que  s*il  accomplissait  dés  actes  réputés  commer  • 
ciaux  par  la  loi ; 

Attendu  que  Ie  payement  a  la  commission  ou  la  stipulation 
d'une  rémunération  variable  et  aléatoire,  d'après  Ie  gain  dont  il 
fait  bénéficier  Tassureur,  ne  peuvent  suffire  pour  imprimer  aux 
opérations  d'un  agent  d'assurances  un  caractère  commercial ; 

Qu'au  surplus,  Télément  de  spéculation  même  fait  défaut  dans 
Tespèce,  puisque  l'appelant  n'était  chargé  ni  de  la  nomination 
ni  de  la  rétribution  des  sous-agents  ;  qu'il  recevait  Ie  rembourse- 
ment  de  ses  frais  de  voyage  et  de  correspondance,  n*engageait 
pas  ses  capitaux  personnels  et  n'exposait,  en  réalité,  que  son 
travail ; 

Attendu  que  la  profession  de  Tappelant,  telle  qu'elle  est  définie 
dans  Ie  contrat  verbal,  avenu  entre  parties  et  telle  qu'elle  s'exer- 
jait,  ne  rentre  dans  aucune  des  catégories  d*actes  de  commerce 
spécifiés  dans  Tart.  2  de  la  loi  précitée  ; 

Qu'elle  ne  constitue,  notamment,  ni  l'entreprise  d'assurance 
a  primes  ni  Tagence  d'affaires  ; 

Qu'en  effet,  simple  mandataire  de  la  société  au  nom  de 
laquelle  il  contractait,  et  sans  responsabilité  aucune  vis-a-vis 
des  assurés  ou  de  Tassureur  pour  Ie  payement  des  sinistres  ou 
des  primes,  Tagent  échappait  a  tout  risque  quelconque  et  ne 
pouvait  subir  aucune  perte  ; 

Que,  d'autre  part,  loin  de  tenir  agence  ou  bureau  d'affaires 
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poQr  la  négociation  d'engagements  avec  toutes  sociétés  quel- 
conques,  il  ne  représentait  que  certaines  sociétés  déterminées 
pour  des  branches  différentes  d'assurances  et  travaillait  exclu- 
sivement  au  profit  de  ces  compagnies  ; 

Attendu  que,  dans  ces  condidons,  Tappelant  n'était  pas  un 
commer9ant,  mais  Temployé  ou  Ie  mandataire  salarié  des 
sociétés  qu'il  représentait ;  que  Ie  tribunal  de  commerce  de 
Termonde  était  donc  incompetent ; 

Attendu,  toutefois,  que  les  parties  ont  conclu  au  fond  et  que 
la  cause  est  en  état  de  recevoir  une  solution  définitive  ; 

II.  —  Sur  la  prescription  (sans  intérêt). 

Du  20  décembre  ipo5.  —  COUR  DE  Gand.  —  2^  Ch.  — 
M.  Verbeke,  président.  —  PI.  M^s  Decossaux  et  FOULON. 


1°  APPEL.  —  AGTION  EN  DOMMAGES  INTERETS.  — 
PLUSIEURS  CHEFS  DE  DOMMAGE.  —  MODE  DE 
DÉTERMINER  LE  RESSORT.  —  2^  SAISIE  CONSER- 
VATOIRE.  —  AUTORISATION  DE  SAISIE  POUR  LE 
MONTANT  DE  LA  CRÉANCE.  —  SAISIE  D'OBJETS 
AYANT  UNE  VALEUR  DÉPASSANT  LE  MONTANT  DE 
LA  CRÉANCE. 

7°  Dans  une  demande  de  dommages-intérêts  pour 
une  saisie  conservatoire  non  juslifiée  et  exagérée 
eest  ie  total  des  divers  chefs  de  dommage  qui 
dé  term  in  e  Ie  ressort. 

2^  Le  saisissant  ne  sort  pas  des  limit  es  tracées  par 
tautorisation  présidentielle  de  saisir  conservatoire- 
ment  les  effets  mobiliers  de  son  debiteur,  lorsquil 
ne  restreint  pas  la  saisie  d  une  quantité  dobjets 
correspondant  en  valeur  au  chipte  de  sa  créance 
et  qu'il  a  demandé  cette  autorisation  pour  avoir 
payement  de  sa  créance. 


{SAINT  FRÈRF.S  CONTRE  DEVILLERS) 
ARRÊT. 

Attendu  que  rintimé  Devillers  a  intenté  une  action  en  dom- 
mages-intérêts  aux  appelants,  qui  ont  pratiqué  sur  tui  une 
saisie  conservatoirc  sous  Ia  date  du  6  avril  1904,  en  vertu  d'une 
autorisation  qui  leur  avait  été  dêlivrée  la  veille  par  Ie  président 
du  tribunal  de  commerce  ; 

Attendu  que,  suivant  Ie  iibellé  de  l'exploit  introductif 
d'instance,  cette  action  est  basée  sur  ce  que  les  appelants  ont 
surpris  la  bonne  foï  du  président  par  des  allégations  inexacles, 
et  sur  ce  qu'ils  ont  persistc  ensuite  a  maintenir  la  saisie  dans  des 
limites  absolument  exagérées,  étant  donnée  la  disproporcion 
considórabte  qui  exlstait  entre  la  valeur  des  marchandises  saisies 
et  Ie  montant  de  la  créance  a  recouvrer  ; 

Attendu  que  ce  ne  sont  la  que  des  moyens  invoqués  pour 
démontrer  que  toute  la  procédure  en  saisie  conservatoire  suivie 
par  les  appelants  a  élé  abusive  ; 

Attendu. que  cette  procédure  prétendüment  abusive  et  vexa- 
toire  est,  en  réalité,  i'unique  cause  de  l'action  en  dommages- 
intérêts,  que  cela  ressort  d'ailleurs  des  conclusions  que  l'intimé 
a  prises  en  première  instance  dans  les  termes  suivants :  »  Plaise 
«  au  Tribunal  dire  les  défendeurs  responsables  du  préjudicc 
«  occasioané  par  la  saisie  conservatoire,  dire  cette  saisie  dom- 
■  mageable  et  injustifiée,  autorisor  Ie  demandeur  a  libelier  par 
«  état  les  dommages-intérèts  lui  revenant  * ; 

Attendu  que  si  la  saisie  a  été,  en  ses  diflérentes  phases  et  a 
plusieurs  points  de  vue,  préjudiciable  a  Devillers,  ce  n'est  pas 
Timport  de  chaque  chef  particulier  de  dommagc,  mais  les  divers 
dommages  dans  leur  total  qui  doivent,  aux  termes  de  l'art  33  de 
la  loi  du  25  mars  1876,  servir  a  déterminer  Ie  ressort ; 

Attendu  que  Tintimé  a  reclame  par  son  assignation  une 
somme  globale  de  fr,  75,000  ; 

Que  dép  lors  l'appel  est  recevable,  bien  que  Ie  jugement 
n'admette  la  responsabilité  des  appelants  que  pour  saisie  exa- 
gérée  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu,  a  ce  point  de  vue  particulier,  une 
évoluation  spéciale  du  litige  ; 
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Attendu  que  la  recevabilité  de  Tappel  principal  étant  adtnise, 
Tintimé  forme  appel  incident  et  demande  que  Ia  partie  de  ses 
prétentions  rejetée  par  Ie  tribunal  lui  soit  adjugée  par  la 
Cour ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  décidé  que  les  défendeurs, 
aujourd'hui  appelants,  n'avaient  pas  engagé  leur  re  ponsabilité 
en  se  faisant  autoriser  a  pratiquer  une  saisie  pour  les  motifs 
développés  dans  leur  demande  d'autorisation  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  coniirmer  leur  décision  a  eet  égard  ; 
qu'il  est  a  remarquer  que  les  appelants  avaient,  a  part  ir  de 
janvier  1904.  adressó  a  plusieurs  reprises  des  réclamations  a 
l'intimé,  qu'ils  l'avaient  averti  aussi  que  s'ils  n*obtenaient  pas 
satisfaction,  ils  se  verraient  forcés  de  recourir  a  une  saisie  provi- 
soire  ;  que  Ie  refus  persistant,  et  d'ailieurs  mal  fondé,  de  Tintimé 
d'acquitter  les  termes  de  locatioii  a  dQ  éveillcr  leurs  dófiances 
et  leurs  craintes ;  qu'en  les  exposant  au  président  et  en  s*en 
prévalant  pour  justifier  leur  saisie  ils  n'ont  pas  outrepassé  leurs 
droits :  qu'au  surplus  Devillers  a  fait  opposition  a  la  saisie  par 
exploit  du  19  avril  \q::/\.  en  se  basant,  noiamment,  sur  l'inexac- 
titude  absolue  des  aliégations  reprises  en  la  requête,  mais  que 
cette  opposition  a  étó  rejetée  par  un  jugement  en  date  du  2  mal 
contrc  lequel  Devillers  ne  s'est  pas  pourvu  ; 

Attendu  qu'après  avoir  écarté,  a  juste  titre,  Ie  premier  grief 
articulé  par  Tintimé,  Ie  tribunal  a  cru  devoir  accueillir  Ie 
second,  parce  que  les  appelants  auraicnt  prétendument  excédé 
les  limites  de  Tautorisation  présidentielle  et  commis  une  faute 
en  ne  restreignant  pas  la  saisie  a  une  quantiié  d'objets  corres- 
pondant  en  valeur  au  chifTre  de  leur  créance  ; 

Attendu  que  par  cette  décision,  les  premiers  juges  relèvent 
un  moyen  qui  démontrait,  suivant  eux,  Ie  caraclère  abusif 
de  la  saisie ;  qu'ils  n'ont  donc  pas  statué  ulUa  peiita,  mais 
qu'ils  ont  méconnu  la  portee  de  Tordonnance  rendue  par  Ie 
président ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  demande  et  obtenu  Tautorisa- 
tion  de  saisir  conservatoirement  les  marchandises  et  effets 
mobiliers,  sacs,  matériel  et  autres  objets  appartenant  au  sieur 
Devillers  et  se  trouvant  déposés  dans  ses  bureaux  et  magasins 

2*  p.  1907.  3. 
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quai  de  Fragnée  ou  ailleurs  è  Liège,  et  ce  jusqu'a  concurrence 
et  pour  avoir  payement  de  la  somme  de  fr.  26,000  ; 

Attendu  que  la  limitation  ainsi  fixée  ne  concerne  pas  Tétendue 
qu'il  était  permis  de  donner  a  la  saisie  ;  qu*elle  vise  uniquement 
Ie  montant  de  la  créance  a  recouvrer  ;  . 

Que  la  saisie  conservatoire  est  destinée  a  être  convertie  en 
saisie  exécution,  en  cas  de  non  payement  par  Ie  debiteur  ; 

Qu'elle  ne  confère  par  elle-même  aucun  privilege  ni  droit  de 
préférence  au  saisissant ;  que  celui-ci  a  a  compter  avec  Finter- 
vention  éventuelle  d'autres  créanciers,  qui  peuvent  concourir 
avec  lui  et  même  Ie  primer  dans  la  distribution  des  derniers  ; 

Qu'il  n'est  donc  pas  tenu  de  proportionner  sa  saisie  a  Timpor- 
tance  de  sa  créance  : 

Qu'aussi  Tart.  417  du  code  de  procédure  permet-il  la  saisie 
des  effets  mobiliers  sans  restriction  et  qu'il  résulte  de  Tart.  622 
du  même  code  que  seule  la  vente  des  effets  saisis  doit  rester 
circonscrite  dans  certaines  bornes  ; 

Atlendu,  en  outre,  que  la  saisie  avait  été  interposée  pour 
assurer  Ie  payement  d'une  créance  de  fr.  ió6o  en  espèces  et 
sauvegarder  la  restitution  d'environ  24,000  sacs  vides  ; 

Attendu  que  l'intimén'a  payé  la  somme  de  fr.  1660  que  Ie  18 
mai  et  que  la  restitution  óqs  sacs  n*a  été  complete  qu'a  la  tin  du 
mois  de  juin  ; 

Que  si  donc  la  saisie  n*a  été  entièrement  levée  qu'après  un 
temps  relativement  long  c*est  a  lui-même  que  Devillers  doit  s'en 
prendre  ; 

Qu'il  est  constant  d'ailleurs  qu'il  a  été  autorisé  par  les  appe- 
lanls  a  disposer  dans  Tintervalle  des  céréales  que  les  sacs 
renfermaient  au  moment  de  la  saisie ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  entendu  M.  l'avocat  général  Meyers,  en  «on  avis 
conforme  sur  la  recevabiliié  de  l'appel,  et  rejetant  toutes  con- 
clui>ions  contraires  ou  plus  amples,  déclare  Tappel  recevable, 
dit  que  les  appelants  n'ont  pas  outrepassé  leurs  droits  en  prati. 
quant  et  en  mainlenaiiL  la  saisie  décrite  dans  Texploit  du  6  avril 
1904,  en  conséquence  rélorme  Ie  jugement  en  tant  qu'il  a  admis 


leur  respon sabili té  du  chef  d*exagération  dans  la  dite  saisie,  Je 
confirme  pour  Ie  surplus  ;  condamne  Tintimó  aux  dépens  des 
deux  instances. 

Du  2  févner  igoó,  —  CoUR  DE  LlÈGE.  —  PI    M»  JaminÉ, 
DUCULOT  et  FORGEUR.' 


JÜGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  PÉREMPTION.    —    COURS 

DES  INTERETS. 

La  pérempiion  du  jugement  rendu  par  un  tribunal 
de  commerce  contre  la  partie  defaillante  ne  porie 
que  sur  Ie  jugement  et  non  sur  les  actes  de  procé- 
dure antérieurs.  La  citation  restant  valable  les 
interets  légaux  ont  continue  de  courir  contre  te 
défendeur. 

(HANSON  ET  HORNAY  CONTRE  WARZÉE) 

Jugement. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  par  convention  verbale  avenue  en  chambre  du 
conseil,  le  i8  juin  1903.  le  défendeur  s'est  reconnu  debiteur  des 
demandeurs  de  fr.  219.25;  que  cette  somme  n'ayant  pas  été 
réglée,  les  demandeurs,  par  exploit  de  l'huissier  Vyt,  dument 
enregistré,  firent  sommation  au  défendeur  et  Tassignèrent  pour 
Taudience  du  16  octobre,  auquel  jour  est  intervenu  un  jugement 
par  défaut ; 

Attendu  que  ce  jugement  n'ayant  pas  été  exécuté  dans  les  six 
mois  est  considéré  comme  non  avenu,  mals  que  la  péremption 
ne  porte  que  sur  le  jugement  et  non  sur  les  actcs  de  procédure 
antérieurs,  dont  le  coüt  doit  rester  a  charge  du  debiteur  qui  les 
a  rendus  nécessaires  par  son  refus  d'exécuter  ses  obligations  ; 
qu'en  outre,  Tassignation  primitive  restant  valable,  le  défendeur 
est  tenu  des  interets  légaux,  soit  fr.  22.32,  depuis  la  date  du 
premier  exploit. 

Du    iS  février   ipoó.    —    TRIBUNAL    DE   COMMERCE    de 

LiÈGE.  —  M.  COLLARD,  président. 


^^' 
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LOUAGE  DE  SERVICES     —  CLAUSE  D'ESSAI     —  INTER- 

PRÉTATION. 

La  clause  cfessai  pendant  un  certain  temps  accorde 
au  patron  Ie  droit  de  renoncer  aux  serpices  de 
l' employé  sans  avis  préalable  apant  fexpiration  de 
la  période  dessai. 

.  (GRAVIS  CONTRE  KLEP  VAN  VELTHOVEN) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Dans  le  droit : 

Attendu  que  Taction  tend  a  faire  condamner  la  défenderesse  a 
payer  au  demandeur  :  i^  la  somme  de  fr.  i,ooo  pour  appointe- 
ments  du  8  mai  au  8  septembre  igoS  ;  2»  la  somme  de  fr.  366 
représentant  la  valeur  de  logement,  feu,  lumière,  de  la  jouis- 
sance  desqucls  il  a  été  privé  depuis  Je  i8  mai  jusqu'au  8  sep- 
tembre dernier,  par  suite  de  son  renvoi  survenu  le  19  mai 
dernier,  soit  donc  au  total  une  somme  de  fr.  i,366  et  les  interets 
légaux  ; 

Attendu  que  la  société  défenderesse  déclare  renoncer  aux 
exceptions  d'incompétence  soulevées  par  elle  dans  ses  conclu- 
sions  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'a  la  date  du  8  mars  1905,  la 
Société  Klep  Van  Velthoven  a  pris  le  demandeur  a  son  service 
en  le  nommant,  aü  titre  d'ingénieur  a  Tessai,  a  Nialps  Espagne), 
avec  des  appointements  de  25o  pesetas  par  mois,  la  jouissance 
du  logement,  feu  et  lumière  ;  elle  lui  déclaraif,  en  outre,  que  la 
période  d'essai  serait  de  six  mois,  et  qu'aprés  ce  délai,  si  les 
services  du  demandeur  étaient  satisfaisants,  il  serait  nommé 
définitivement  aux  appointements  mensuels  de  3oo  pesetas  ;  la 
défenderesse  ajoutait  en  même  temps  qu*une  indemnité  de  fr.  25o 
serait  allouée  au  demandeur  pour  voyage  «d'aller»  ; 

Attendu  que  rcn-;agement  a  Tessai  est  établi ; 

Attendu  que  le  demandeur  re^ut  l'ordre,  et  ce  sans  préavis,  * 
de  quitter  son  service  le  18  mai  dernier  ; 
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Attendu  que  la  clause  d'essai  doit  s'interpróter  en  ce  sens  que 
Ie  maitre  peut  renoncer  aux  services  de  Temployé  sans  avis 
préalable  el  avant  la  fin  de  la  période  d'essai ;  qu*en  effet,  dire  Ie 
contraire  aboutirait  a  dénaturer  la  volonté  des  parties,  laquelle 
a  été,  non  pas  d'interdire  a  la  défenderesse  de  renvoyer  Ie  deraan- 
deur  avant  Texpiration  du  délai  de  six  mois,  raais  bien  de  donner 
a  la  défenderesse  la  faculté  de  renoncer  aux  services  du  deman- 
deur  pendant  six  mois,  et  ce  sans  préavis  ;  que  si  telle  n'était 
pas  la  véritable  interprétation  a  donner  a  la  clause  d'essai,  il 
suffisait  aux  parties  de  former,  dans  Tespèce,  un  contrat  ferme 
de  six  mois ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n*a  donc  droit  qu'aux  appointe- 
ments  du  8  mars  au  8  juin  et,  en  plus,  aux  frais  de  voyage  de 
Liège  a  Nialps  et  non  pas  aux  frais  de  voyage  de  retour  en 
Belgiquc,  la  convention  verbale  prérappelée  étant  explicite  a  eet 
égard  ; 

Attendu  que  les  dits  appointements  et  les  Irais  précités  ont 
été  payés  au  demandeur,  en  tout  750  pesetas,  ce  qui  lui  reve- 
nait ; 

Par  ces  motifs, 

Rejetant  toutes  conclusions  contraires,  déclare  Ie  demandeur 
non  fondé  dans  son  action  ;  Ten  déboute  et  Ie  condamne  aux 
dépens. 

Du  g  mars  igo6.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LlÈGE.— 
M.  COLLARD,  président.   —   PI.  M"  TSCHOFFEN  et  Lhoest 

Remy. 


1°  SOCIETE  —  ACTE  CONSTITUTIE  NON  PUBLIE,  — 
DROnS  DES  TÏERS  CITÉS  EN  JUSTICE  PAR  LA 
SOCIÉTÉ.  —  2°  SOCIÉTÉ  CONSTITUÉE  PAR  LA 
FUSION  D'aUTRES  SOCIÉTÉS.  —  EXERCICE  DES 
DROITS  DES  SOCIÉTÉS  FUSIONNÉES.  —  3^  OBLïGA- 
TIONS.  -CONTRATS  BILATÉRAUX.  -  INEXÉCUTION. 
—   RECEVABILITÉ  DES  RÉCLAMATIONS. 


—  38  — 

j^  Les  tier 5  ont  Ie  choix  :  ou  biett  de  tenir  pour  in- 
existante  a  leur  égard  la  société  commerciale,  doni 
[acte  constitutif  na  pas  été  publié,  ou  bien  de  la 
considérer  comme  valable  en  acceptant  rade  con- 
stitutif ou  en  Ie  repoussant  sauf,  dans  ce  dernier 
cas.a  ^en  tenir  a  la  société  telle  que  la  révèlent  les 
faits  sociaux. 

Les  tiers  assignés  par  pareille  société  renoncent  a  se 
prépaloir  du  défaut  de  publication  quand,  dans 
leurs  premières  conclusions  ils  discuteni  Ie  fond  du 
litige. 

2^  La  société  constituée  par  la  fusion  de  deux  autres 
sociétés  est  fayant  eau  se  de  ces  der  nier  es ;  d  ce 
titre  elle  ne  peut  faire  valoir  leurs  droits  que  dans 
les  limites  oii  les  sociétés  fusionnées  Ie  pourraient 
elles-mêmes 

3'^  Les  contrats  bilateraux  doivent  sexécuter  trait 
pour  trait ;  la  partie  qui  manque  la  première  a 
ses  engagements  n'est  pas  recevable  a  se  plaindre 
de  tinexécution  des  obligations  corrélatives  par 
l'autre  partie. 

(delvigne  et  henricot  contre  faillite 

société  colorès) 

jugement. 

Le  Tribunal  ; 

Attendu  que  Ia  société  collective  Delvigne  et  Henricot,  en 
liquidation,  assigne  le  curateur  a  la  faillite  de  la  société  anonyme 
Colorés  aux  fins  d'admission  au  passif  pour  une  somme  de 
fr.  100,000  a  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Sur  le  moyen  déduit  de  ce  que  Texploit  du  29  mars  1906  est 
nul  et  la  demande  non-recevable,  en  tant  qu'ils  ont  pour  objet 
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la  reprise  de  Tinstance,  d'ailleurs  périmée,  et  intentée  par  exploits 
nuls  des  20  juillet  1898,  7  février  1903  et  i3  novembre  1905  ;  , 

Attendu  que  Ie  curateur  ne  saurait  prétendre  que  Texploit  du 
20  juillet  1898,  introductif  de  1'instance,  est  nul  comme  fait  a  la 
requête  d'une  société  coUectïve  inexistante  faute  de  publicité  de 
son  acte  constitutif,  et  d'ailleurs  dissoute  lors  de  l'intentement 
de  Taction  ; 

Qu'en  effet,  suivant  convention  verbale  du  i3  mai  1895; 
Delvigne  et  Henricot  s'associaient,  pour  un  terme  de  neuf 
années,  afin  de  traiter  en  commun  des  opérations  de  commerce 
de  couleurs  et  vernis,  conformément  a  la  convention  qu'ils 
avaient  faite  Ie  même  jour  avec  la  firme  Simson  et  Geenens  ; 
que  par  acte  du  1 3  mars  1898  cette  association  fut  tranformée 
en  société  collective,  sous  la  raison  sociale  Delvigne  et  Henricot, 
avec  Ie  mê.me  but,  devant  finir  Ie  i3  mai  1904,  et  dans  laquelle 
chaque  associé  avait  la  geslion  et  la  signature  sociale  ;  qu*il  est 
constant  que  eet  acte  constitutif  ne  fut  pas  publié  ;  que,  partant, 
les  tiers  assignés  par  la  société  collective  Delvigne  et  Henricot 
pouvaient  ou  bien  tenir  la  société  non  publiée  pour  inexistante 
a  leur  égard,  ou  bien  la  considérer  comme  valable,  soit  en 
acceptant  son  acte  constitutif,  soit  en  Ie  repoussant,  sauf,  dans 
cette  dernière  alternative,  a  s'en  tenir  a  la  société  telle  que  la 
révélaient  les  faits  sociaux  (loi  du  18  mai  1873,  art.  4  et  1 1  ; 
NYSSENS  et  CORBIAU,  t.  I^r,  n»  554)  ; 

Que  la  société  Colorés  n'a  point  manifesté  sa  volonté  de  tenir 
comme  inexistante  la  société  collective  Delvigne  et  Henricot,  ni 
de  repousser  son  acte  constitutif;  que  dans  ses  premières  con- 
clusions,  prises  avant  Ie  jugement  interlocutoire  du  i«r  juillet 
1899,  elle  acceptait  au  contraire  de  discuter  directement  Ie  fond 
du  litige,  déniant  tout  engagement,  et  offrant  de  prouver  pour 
autant  que  de  besoin  que  la  demanderesse  avait  elle-même 
manqué  a  ses  obligations  ;  qu'acceptant,  par  cette  défense  sur 
Ie  fond;  Ie  contrat  judiciaire  lui  offert  par  une  société  dont  elle 
pouvait  faire  déclarer  au  préalable  Tassignation  nulle  et  l'action 
non  recevable,  elle  a  tacitement  renonce  a  se  prévaloir  de  la 
nullité  que  son  curateur  invoque  aujourd'hui  et  considéré  la 
société  collective  Delvigne  et  Henricot   comme  valable  a  son 
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égard  (code  de  procédure  civ  ,  art.  178  ;  Nyssens  et  CóRBIAü, 

t.  Ier,  no  546)  ; 

Que,  d*autre  part,  il  est  constant  que  la  société  collective 
Delvigne  et  Henricot  est  dissoute  depuis  iPgS,  sans  que  Ia  date 
soit  exactemcnt  cónnue  ;  que  cette  hquidation  se  continue  par 
Ie  présent  litige  ;  qu'aux  termes  de  Tart.  1 1 1  de  la  loi  du  18  mai 
1873  la  société  demanderesse  est  réputée  exister  encore  poür  Ia 
liquidation  ;  que  son  acte  constitutif  ne  désigne  pas  de  liquida- 
teurs  ;  que  l'assemblée  prévue  par  Tart.  112  de  la  loi  préciiée 
n'a  pas  éié  tenue,  qu'aux  termes  de  Tart.  1 13  de  la  même  loi, 
Delvigne  et  Henricot  gérants  de  leur  société,  en  sont  donc  les 
liquidateurs ;"  que,  partant,  est  valable  l'exploit  du  29  raars 
1906.  a  la  requête  de  la  société  collective  Delvigne  et  Henricot, 
en  liquidation,  poursuites  et  diligences  de  Delvigne  et  Henricot, 
ses  liquidateurs  iloi  du  18  mai  1873,  art.  1 14  et  i3) ; 

Aitendu,  en  ce  qui  concerne  la  pérempiion  d'instance,  que 
celle-ci  n'a  pas  lieu  de  droit  et  doit,  en  matière  commerciale, 
être  demandée,  soit  verbalement  a  Taudience,  soit  par  exploi^ 
(code  de  proc.  civ., art.  399,  t.  l«r  §  100,  p.  702) ;  que  Ie  curateur 
n'a  point  ainsi  demandé  la  péremption  ; 

Que,  d'autie  part,  la  péremption  se  couvre  par  les  actes 
valablcs  faits  par  Tune  ou  Tautre  des  parties  avant  la  demande 
de  péremption  (code  de  procédure  civ.,  art.  399);  qu*il  faut 
considérer  un  exploit  en  reprise  d*instance  comme  un  acte 
couvrant  la  péremption  .Chauveau  sur  CARRÉ,  sur  Tart.  399, 
q.  CCCXXVII  ;  Glasson,  op.  cit.,  t.  i«r  §  100,  p.  707) ;  que  la 
validité  de  la  demande  de  reprise  d*instance  du  29  mars  1906  a 
été  ci-dessus  demon  tree  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  considérants  qui  precedent  que 
Taction  a  été  valablement  intentée  par  l'exploit  du  20  juillet  1898 
et  reprise  par  celui  du  29  mars  1906  ; 

Sur  Ie  moyen  déduit  de  ce  que  la  société  Colorés  n'est  pas 
intervenue  au  contra t' in voqué  : 

Attendu  que  suivant  convention  verbale  avenue  Ie  i3  mai 
1895  entre  la  firme  Sim  son  et  Geenens  et  la  firme  Delvigne  et 
Henricot,  la  première  concédait  a  la  seconde  la  vente  exclusive 
de  ses  produits,  couleurs  et  vernis,  pour  un  terme  de  neuf 
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années,  dans  les  provinces  de  Namur,  du  Hainaut,  du  Brabatit, 
de  Liège  et  des  deux  Flandres,  excepté  Gand,  ainsi  que  dans  la 
Hollande  et  ses  colonies  ;  que  les  vernis  devaient  provetiir  de  la 
firme  Smith,  Powers  et  C«  ;  que  la  firme  Delvigné  et  Henricot 
s*engageait  a  ne  pas  acheter  ou  vendre  d'autres  coxileurs  et 
vernis  ;  que  Ia  contravenlion  a  ces  stipulations  entrattierait  une 
pénalité  de  fr.  100,000,  non  seulement  comminatöire,  mals 
formant  la  loi  des  parties  pour  la  fixation  des  dommages-rdtérêts 
encourus ; 

Que  Ie  curateur,  faisant  rapport  a  Tassemblée  des  créanciers 
conformément  au  prescrit  de  Tart.  5  r  i  de  la  loi  du  18  avril  i85i, 
a  reconnu  que  Ie  20  février  1896,  la  société  Simson  et  Geenens 
se  fusionna  avec  la  société  Smiih,  Powers  et  C°,  pour  fotmer  la 
société  a  respon  sa  bil  i  té  limitée  Smith,  Powers,  Simson,  Geenens 
et  C^  ;  qu'il  ne  conteste  ni  la  validité  de  cette  dissolution  par 
fusion,  ni  l'existence  a  son  égard  de  la  société  Smith,  Powers, 
Simson,  Geenens  et  C»  ;  qu'il  ne  dénie  point  davantage  que 
cette  dernière  société  ait  succédé  aux  droits  et  obligations  de  la 
firthe  Simson  et  Geenens  et  conséquemment  ait  été  tenue  envers 
la  firme  Delvigne  et  Henricot  des  engagements  contractés  Ie  r3 
mai  1895  ; 

Que,  quoi  qu'il  en  soit,  par  convention  verbale  avenue  Ie 
4  janvier  1897  entre  la  société  Smith,  Powers,  Simson,  Geenens 
et  Co  et  les  sieurs  Delvigne  et  Henricot,  les  conventions  inter- 
venues  entre  parties  a  cette  date  furent  résiliées  et  remplacées 
transactionnellement  par  Tobligation,  pour  la  première,  de  payer 
aux  seconds  une  indemnité  de  fr.  25, 000  en  quatre  acceptations 
échéant  du  4  avril  1897  au  4  janvier  1898,  et  par  Tautorisation, 
accordée  par  la  première  aux  seconds,  de  se  nommer  seuls 
concessionnaires  pour  les  vernis  Smith,  Powers,  Simson, 
Geenens  et  C»  en  Belgique,  aussi  longtemps  qu'ils  ne  vendraient 
pas  d'autres  vernis  anglais,  se  réservant  cependant  Ie  droit  de 
vendre  en  Belgique  des  vernis  en  bidons  ou  en  barils,  mais  ne 
pouvant  appliquer  sur  ces  bidons  ou  barils  aucune  marque 
d'origine ;  que,  partant,  la  convention  du  i3  mai  1895  dispa- 
raissait,  et  avec  elle,  la  clause  pénale  et  Ie  monopole  concédé  a 
Delvigne  et   Henricot  pour  les  couleurs  (code  civ.,  art.  11^4, 
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1234,  f271,  1°,  1273  et  2044) ;  qu'il  n'appert  jusqu'ores  des 
éléments  de  la  cause  qu'il  y  ait  lieu  a  application  de  Tart.  2048 
du  code  civil,  et  qu*ainsi,  les  dispositions  de  la  convention  de 
1895  doivent  encore  interpréter  celles  du  contrat  de  1897  ou  y 
Suppleer  ; 

Que  par  acte  du  17  avril  1897,  enregistré  et  régulièrement 
publié  (Montieur,  3  mai  1897,  n®  1878),  fut  constituée  la  société 
anonyme  Colorés  ;  que  celle-ci  avait  pour  objet  la  vente  de 
vernis  (art.  3) ;  que  la  sociétó  Smith,  Powers,  Simson,  Geenens 
et  C<>  déclarait  lui  faire  apport  du  droit  de  faire  usage,  dans  la 
vente  de  vernis,  de  la  firme  Smith,  Powers,  Simson,  Geenens 
et  Co,  Ie  dit  apport  quitte  et  libre  de  toutes  charges  .art.  14) ; 

Que  cette  dernière  affirmation  était  mensongère  ;  qu*en  effet, 
par  suite  de  la  fusion  opérée  en  1896.  l'usage  de  la  firme  Smith, 
Powers  et  O»  était  tombe  dans  Ie  domaine  de  la  société  Smith, 
Powers,  Simson,  Geenens  et  C",  laquelle,  par  la  convention  du 
4  janvier  1897  toujours  en  vigueur.  en  avait  concédé  a  Delvigne 
et  Henricot  Tusage  exclusit  pour  la  Belgique  ;  qu'elle  ne  pouvait 
donc  faire  apport  que  de  Tusage  restreint  resté  dans  son  patri- 
moine  ;  que  sa  convention  avcc  Delvigne  et  Henricot  demeurait 
obligatoire  pour  Colorés,  sauf  recours  de  celle-ci  .Code  civ.,  art. 
i6o3,  1625  et  1626) ;  que  la  société  Colorés,  ayant  cause  a  titre 
particulier  de  la  société  Smith,  Powers,  Simson,  Geenen  et  C^, 
n*est  en  effet  devenue  propriétaire  que  d'un  droit  se  mesurant 
exactement  sur  celui  de  son  auteur,  et  par  suite  la  convention 
par  laquelle  ce  droit  a  été  grevé  au  profit  de  Delvigne  et  Henricot 
peut  lui  être  opposée  ^Code  civ.,  art.  1122;  BUFNOIR,  Pro- 
priété  el  contrat,  lecons  56  et  57,  p.  763  et  suiv. ;  Baudry- 
LacanTINERIE  et  BardE,  oblig  ,  t  ler,  n^s  223  et  suiv.  ; 
Planiol,  t.  H,  no  1 179  ;  que,  partant,  il  n'était  pas  nécessaire 
que  la  société  faillie  intervint  a  la  convention  du  4  janvier  1897; 

Qu'au  surplus,  elle  s'est  reconnue  obligée  par  la  dite  conven- 
tion, en  payant  les  fr.  «5  000  dMndemnité  qu'elle  stipulait ;  que 
cela  résulteaussi  de  Tenquète  ; 

Sur  Ie  moyen  déduit  de  ce  que  la  société  demanderesse,  ayant 
vendu  du  vernis  Sterling  Brand,  n'est  plus  recevable  a  agir  ; 

Atteaduque  la  convention  du  4  janvier  1897  impliquait  pour 
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la  société  faillie  Tinterdiction  de  vendre  ses  vernis  en  Belgique 
avec  marque  d'origine,  autrement  que  par  rintermédiatre  de  la 
demanderesse,  comme  aussi  celle  de  vendre  ses  produits  a 
meilleur  marcbé(Code  civ.,  art.  1 135  et  i625) ; 

Attendu  que  Taction  est  basée  sur  Ia  violation  de  ces  défenses  ; 

Attendu  que  les  témoignages  de  Tenquête  directe,  auxquels 
aucune  autre  déposition  n'a  été  opposée,  on  établi  a  suffisance 
de  droit  que  la  sociétc  Colorés  a  vendu  couramment  en  Belgique 
des  vernis  en  bidons  et  barils  avèc  Tindication  d'origine  Smitb, 
Powers  et  C»  ;  qu'elle  a  vendu  par  elle  même  et  par  des  repré- 
sentants  -aux  clients  de  la  demanderesse  les  mêmes  vernis  a  des 
prix  considérablement  réduits ; 

Attendu  qu'il  est  donc  établi  qu*a  la  date  de  Tintentement  de 
l'action,  20  juillet  1893,  la  société  faillie  était  en  défaut  d'exé- 
cuter  ses  obligations  ;  que,  partant,  Ie  curateur  ne  sailrait  tirer 
profit  de  Taveu  fait  par  Henricot  lors  de  son  interrogatoire.  qu'il 
vend  Ie  vernis  anglais  Sterling  Brand  dcpuis  Ie  début  du  proces  ; 
qu'il  est  en  effet  de  principe  que  les  contrats  bilatérauv  doivent 
être  exécutés  trait  pour  trait  et  que  la  partie  qui  la  première 
manque  de  s*exécuter  n'est  pas  recevable  a  se  plaindre  de  Tinex- 
écution  des  oblig.itions  corrélatives  de  son  cocontractant  (Code 
civ.,  art.  1 184) ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Ie  curateur  ne  pretend  pas  que  la 
demanderesse  alt  vendu  du  vernis  anglais  en  Belgique,  autre 
que  celui  prévue  dans  la  convention  de  1897,  avant  que  la 
société  faillie  ait  contrevenu  a  la  ditc  convention,  ce  qu'it  im- 
porterait  pour  lui  d'établir,  bien  que  la  demanderesse  lui  offre 
communication  de  ses  livres  ; 

Quant  aux  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu*ll  résulte  de  Tenquête  que  depuis  sa  fondation, 
avril  1897,  jusqu'a  la  dissolution  de  la  société  demanderesse,  fin 
1898,  la  société  faillie  a  s)  stématiquement  et  frauduleusement 
voulu  enlever  a  la  demanderesse  Ie  benefice  de  la  convention  du 
4  janvier  1897  ;  que 'si  Ton  considère  que  la  société  demanderesse 
avait  pour  raison  d'être  la  dite  convention,  comme  celle  qui 
Tavait  préccdée  en  1895,  et  la  perte  de  clientèle  que  lui  ont  causée 
les  agissements  de  la  société  faillie,  c'est  a  celle-ci  qu'incombe 


pour  une  large  part  I'insuccès  de  la  demanderesse  et  la  perte  des 
capitaux  qu'elle  avait  exposés  en  vue  de  rétablissement  et  de 
l'exploitatton  de  son  commerce  ;  qu'a  eet  égard  et  en  l'absence 
de  la  clause  pénale  il  peut  ëtre  équitablement  alloué  une  somtne 
defr.  So.ooo ;  > 

Par  ces  motifs, 

Déclare  l'action  recevable,  et,  y  statuant,  admet  la  société 
demanderesse  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  de  la  société 
anonyme  Colorés  pour  la  somme  de  fr.  5o  ooo,  a  titre  de  dom- 
mages-intérèts  ;  condamne  Ie  curateur  ès  quatité  aux  dépcns. 

/)m  P  mai  igo6.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  GaND.  — 
r«  Ch.  —  M.   Bauters,   président.  —  PI.  M«  A.  ROLiN  et 

Van  loo. 


ENTREPRENEUR.  —    FORFAIT.  —    PLANS  DU  MAÏTRE 
DE  l'OUVRAGE.    —  RESPONSABILITÉ. 

Dan&  les  entreprises  d  forfait  fenlrepreneur,  qui 
travaille  daprès  les  plans  du  maitre  de  l'ouvrage, 
répond  des  vices  de  ces  plans,  a  moins  que  Ie  maitre 
ail  des  connaissances  lechniques  au  moins  e'gales 
aux  siennes. 

Et  même  dans  ce  dernier  cas,  tl  incombe  è  fentrc' 
preneur  de  signaler  au  maitre  les  défectuostlés  de 
ses  plans. 

(DE  POORTER  CONTRE  VERMEULEN  FRÈRES} 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  la  demande  tend  a  renlèVement  des  ouvrages 
ci-après  décrits  el  a  l'allocation  de  fr.  14,000  de  dommages- 
intérêts  ;  qu'elle  est  basée  sur  la  mauvaise  exécution  et  la  non- 
éta-nchéité  des  dits  ouvrages ; 
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Attendu  que  Ie  5  juillet  igoS  les  défendeurs  s'engagèrent  a 
établir,  ,sur  la  propriété  du  demandeur,  un  collecteur,  suiyant 
plans  et  indications  fournis  par  Ie  demandeur ;  que  la  fourni- 
ture  était  faite  avec  garantie  d*un  an,  pour  Ie  bon  fonctionne- 
ment  et  Tétanchéité ; 

Attendu  que  Texpert  commis  a  constaté  que  Ie  collecteur 
fonctionnait  mal  et  n'était  pas  étanche  ; 

Attendu  que  Texpert  émet  Tavis  que  Ie  système  de  collecteur 
prescrit  par  Ie  demandeur  était  mauvais,  devait  donc  mal 
fonctionner  et  n*être  pas  étanche  ;  que  les  défendeurs  s'emparent 
de  cette  opinion  pour  conclure  a  leur  irresponsabilité,  tout  au 
moins  è  responsabilité  partagée  ; 

Attendu  qu'il  s'est  agi  en  Tespèce  d*un  marché  k  prix  fait; 

Que  dans  les  entreprises  de  ce  genre,  Tentrepreheur  trayailr 
lant  d'après  les  plans  du  maitre  de  Touvrage  est  responsable  des 
vlees  de  ces  plans,  a  moins  que  Ie  maitre  ait  des  connaissances 
techniques  au  moins  égales  aux  siennes  (HamoniC  et  BOR- 
DEREL, Entreprises  des  trayaux  privés,  n^^oo  k3oS,  402  et 
403  ;  —  GuiLLOUARD,  louage,  t  II,  n«>  875  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  louage,  t.  II,  n^  2950) ; 

Qu*il  n*est  point  démontré  que  Ie  demandeur  ait  eu  ces 
connaissances ; 

Q.ue  les  eüt-il  possédées,  encore  incombait-il  aux  défendeurs, 
qui  devaient  Ie  faire  profiter  de  leurs  services  comipe  d&  leurs 
connaissances  et  de  leur  expérience  (code  civ.,  art.  11 35),  de 
lui  signaler  les  défecfuosités   de  son   système  (HamoNIG   et 

Borderel,  op,  cit. ,  n»»  3o3  et  304;  —  Guillouard,  toe.  dt:^', 

Qu*ils  ne  Tont  point  fait ;  qu'ils  ont,  au  contraire,  garant! 
l'étanchéité  du  dispositif  imposé  par  Ie  demandeur,  ce  qui  ea 
suppose  nécessairement  la  connaissance  et  implique  Tobligation 
de  Texécuter  étanche  malgré  sa  prétendue  imperfection  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne... 

Du  16  mai  igo6.  —  TRIBUNAL  DE  GOM M ERGE  DE  GAND.— 
i'eCH.  —  Bauters,   président.  —   PI.  M**  DE  COSSAUX  ejt 

Van  der  Eegken. 


FAILlITE.    —    PRIVILEGE.    —     FRAIS    DE    DERNIÊRE 
MALADIE.  —  SOINS  DONNÉS  A  L'ÉPOUSE  DU  FAILLÏ. 

Les  frats  de  dernière  maladie  de  fépouse  du  failli  ne 
sont  pas  privilegies. 

(DOCTEUR  GODDYN    CONTRE  FAILLITE  VAN 

COMPERNOLLE) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  le  demandeur  sollicite  son  admission  au  passif 
privilegie  de  la  faillite  pour  fr.  1 5o,  ses  honoraires  pour  soins 
donnés  a  Tépouse  du  failli  pendant  la  dernière  maladie  de 
celle-ci ; 

Attendu  que  le  curateur  ne  conteste  que  le  privilege  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  19,  3o,  de  la  loi  du  16 
décembre  i85i  les  frais  de  dernière  maladie  sont  privilegies  ; 

Qu41  ne  ressort  ni  de  ce  texte,  ni  du  contexte,  ni  des  travaux 
préparatoires,  ni  des  origines  de  la  disposition  précitée  que  le 
privilege  doive  être  étendu  aux  frais  de  dernière  maladie  de 
répouse  du  iailli,  des  enfants  du  failli  ou  des  parents  (Martou, 
t,  II,  n*  362  ;  —  PlaniOL,  t.  II,  no  2557) ; 

Qu'il  faut  donc  s'en  référer  aux  principes  ; 

Attendu  que  les  privileges  sont  d*interprétation  étroite  ;  qu*on 
ne  peut  les  étendre  par  anologie  ;  que  quand  la  loi  comprend 
dans  le  privilege  qu'elle  accorde,des  frais  qui  ne  concernent  pas 
exclusivement  le  debiteur,  elle  a  soin  de  s'en  expliquer,  comme 
elle  le  fait  quand  elle  privilegie  les  fournitures  de  subsistances 
(art.  19,  50) ;  qu'en  dehors  des  cas  prévus  par  un  texte  formel,  le 
privilege  doit  donc  être  restreint  aux  dépenses  qui  ont  trait  a  la 
personne  même  du  debiteur  ; 

Que,  partant,  les  frais  de  dernière  maladie,  comme  d*ailleurs 
les  frais  funéraires,  ne  sont  privilegies  que  quand  ils  se  rap- 
portent a  la  personne  du  debiteur  lui-raême  (MartoU,  t.  II, 
n"^  365  et  358  ;   HUMBLET,   n^»  775  et  77.^ ;  AUBRY  et  RaU, 
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édit.  de  1900,  t,  III,  §260,  note  16  ;  Laurent,  t.  XXIX, 
no  359;  Cass.  beige,  29  mars  1878,  Paste. ^  'S?^,  I,  197;  Cass. 
fran?.,  (ch.  civ.^,  3  aoöt  1897,  D.  P.  1898,  I,  394,  contra  : 
PlaNIOL,  t   II,  no  2559); 

Par  ces  motifs, 

Rejette  Ie  privilege  .. 

Du  ig  mat  igoó.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  GAND.— 
I"  Ch.   —    M     Bauters,  président.    —    PI.  M««  VAN  DER 

Eecken  et  Van  Impe. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  DIRECTEUR-GÉRANT.  —  CRÉA- 
TION  DE  CHÈQ.UES  IRRÉGULIERS.  —  RESPONSA- 
BILITÉ, 

La  société  anonyme  ne  répond  pas  des  cheques 
irrégiiliers  créés  par  une  banque  a  la  demande  de 
son  directeur-gérant  excédant  ses  pouvoirs. 

Mats  si  la  société  a  consenti  a  la  création  de  ces 
cheques  ou  si  elle  se  les'  est  appropriés  en  les 
portant  dans  sa  comptabilité,  elle  est  responsable 
des  actes  de  son  directeur-gérant. 

La  représentation  des  livres  de  commerce  peut,  dans 
ce  cas,  eire  ordonnée  pour  faire  la  preuve  de  ce 
fait. 

(LA  SAVANNAH  CONTRE  BANQUE  DE  GAND) 

ARRÊT. 

La  Cour ;  ' 

Attendu  que  1'objet  de  la  demande  est  de  laire  dire  (|Ue  la 
Banque  de  Gand  n'a  pas  Ie  droit  de  débiter  Ie  compte  de  la 
société  anonyme  pour  Tindustrie  du  coton,  dite  la  Savannahi 
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du  montant  de  7  cheques  sur  Londres,  spécifiés  et  décrits  dans 
i'exploitintroductifd'instance,  d'uQ  import  de  fr.  61,045.75  ; 

Qu'elle  se  fonde  sur  ce  que  ces  cheques  auraient  été  créés  par 
la  Banque  a  la  demande  de  W...,  directeur- gérant  de  la 
Savannah,  qui  aurait  ainsi  dépassé  les  pouvoirs  que  Ie  conseil 
d'admitiistration  lui  avait  conféfés  ; 

Attendu  que  Ie  fait  que  W...  aurait  dépassé  ses  pouvoirs 
serait  sans  aucune  portee,  si  néanmoins  la  Savannah  avait  con- 
sent!, sous  quelque  forme  que  ce  soit,  a  la  création  ou  a  la 
transmission  des  cheques,  ou  si  ces  cheques  avaient  servi  au 
reglement  des  affaires  sociales.  ou  si  la  Savannah  avait  ulté- 
rieurement  accepté  ou  ratifié  leur  création  ; 

Attendu,  en  effet.  que  la  Banque  de  Gand  soutient  que,  quels 
qu*aient  été  les  pouvoirs  deW.  .  el  ses  agissements.  ia  Savannah 
a  consenti  a  la  création  des  cheques  ;  que,  tout  au  moins,  elle 
se  les  est  appropriés  en  les  portant  dans  sa  comptabilité  ; 

Que  ce  soutènement  trouve  son  appui  dans  Ie  fait,  non  con- 
testé  que,  Ie  18  janvier  1904,  la  Savannah,  sous  la  signature  du 
directeur  et  du  comptable,  a  reconnu  Texactitude  de  son  compte 
courant,  oü  quatre  des  cheques  litigieux  étaient  portés  a  son 
débit ; 

Que,  dans  ses  conclusions  la  Savannah  a  d'ailleurs  reconnu 
que  les  cheques  litigieux  iigurent  dans  sa  comptabilité  ; 

Que  la  portee  de  ces  faits  et  les  conséquences  juridiques  qu'ils 
entratnent  ne  peuvent  être  déterminées  qu'au  moyen  des  livres 
de  la  société  appelante,  dont  il  échet  d  ordonner  d'office  la  repré-" 
sen^ation  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  vu  Tart,  22  de  la  loi  du  i5  décembre  1872,  avant  faire 
droit,  ordonne  a  la  société  appelante  de  faire  représenter  ses 
livres  de  commerce  des  années  1903  et  1904,  tant  les  livres  dont 
la  tenue  est  ordonnée  par  la  loi  aux  art.  16  et  17  de  la  loi  du 
i5  décembre  1872  que  tous  les  livres  auxiliaires  ;  dit  q.ue  cette 
repxésent£^tion  sera  faile  a  M.  Roba,  comptable,  a  Anvers,  rue 
Lpzane,  que  la  CQur  commet,  comme  expect,  aux  fins  d'extraire 
de$  livx^i;^  représentés  tout  ce  qui  concerne  les  cheques  litigieux 


-  49  " 

et  les  opérations  de  toute  nature  qui  trouveraient  leur  causé 
dans  la  création  et  dans  la  transmission  de  ces  cheques,  ou  qui 
en  seraient  Toccasion  ou  la  conséquence  ;  dit  que  la  représenta- 
tion  ordonnée  par  Ie  present  arrêt  se  fera  au  greffe  de  la  cour 
d'appel,  si  mieux  n*aime  Tappelante  qu*elle  ait  lieu  en  ses 
bureaux  ;  ordonne  qu'avant  de  procéder  a  Textrait,  Texpert 
prètera  Ie  serment  requis  par  la  loi  entre  les  mains  de  M.  Ie 
premier  président  et  qu'il  dressera  proces-verbal  de  ces  opéra- 
tions, pour  être  ensuite  conclu  et  statué  comme  de  droit ;  réserve 
les  dépens. 

Du  2  février  igo6,  —  CoUR  DE  GaND.  —  i^*  Cri.  — 
M.  Van  Maele,  premier  président.  —  PI.  \A^  Hallet, 
Varlez  et  DERVAUX. 


JUGEMENT.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  EXÉCU- 
TION  PROVISOIRE.  —  SURSIS  DEMANDÉ  A  LA  COUR 
DAPPEL. 

En  aucun  cas  la  Cour  dappel  ne  peut  accorder  des 
défenses  ni  surseoir  d  fexécution  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  comnrerce,  quand 
même  ils  seraient  attaques  pour  cause  d'incompé- 
tence. 

La  demande  tendant  a  faire  déclarer  par  la  Cour 
dappel  que  fexécution  dun  jugement  du  tribunal 
de  commerce  sera  suspendue  jusqud  f  arrêt  a  inter- 
venir,  nest  pas  recepable. 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  ordonner  texé- 
cution  provisoire  de  leurs  jugements  sans  caution 
dans  deux  cas  seulement : 

1^  quand  il  y  a  titre  non  attaque ; 

2^  quand  il  y  a  condamnation  précédente  dont  il 
riy  a  pas  d appel. 

2*  p.    1907.  4. 
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OANSSENS  CONTRE  PLADET; 

ARRÊT. 

La  Cour; 

Attendu  que  la  demande  tend  a  faire  dire  pour  droit  que 
1'exécutioD  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Nicolas,  rendu  Ie  22  mai  1906,  sera  suspendue  jusqu*a  ce  qu'ïl 
ait  été  statué  sur  Tappel  interjeté,  et  que  défense  sera  faite  au 
sieur  Fladet  de  mettre  la  décision  du  premier  juge  a  exécutïon  a 
rooins  de  foumir  bonne  et  valable  caution  ; 

Attendu  que  la  cour  d*appe]  ne  peut,  en  aucun  cas,  accorder 
des  défcnses  ni  surseoir  a  Texécution  des  jugements  du  tribunal 
de  commerce,  quand  méme  iis  seraient  attaques  pour  cause 
d'incompctence  (Code  de  commerce,  art.  647) ;  qu*en  consé- 
quence  la  demande  tendant  a  ce  que  Texécution  de  la  décision 
du  tribunal  de  Saint  Nicolas  soit  suspendue  jusqu*au  prononcé 
de  l'arrêt  définitif  n*est  pas  recevable  ; 

Attendu  que  Tintimé  pretend  aussi  que  Texécution  provisoire 

^.  du  jugement  dont  s'agit  ne  peut  pas  étre  subordonnée,  en  degré 

I  d'appel,  a  Toclroi  d'une  caution  ;  qu'il  invoque,  a  Tappui  de  sa 

these,  les  art.  20  de  la  loi  du  25  mars  1841  et  647  du  code  de 
commerce ;  qu'il  soutient  que  Ie  système  contraire  investit  la 
cour  du  pouvoir  de  suspendre   indirectement  Texécution  des 

t*  décisions  consulaires  ;  que,  d*ailleurs,  la  loi  fournit  a  la  partie 

condamnée  un  moyen  tres  prompt  de  se  soustraire  a  Texécution 
illegale  d'un  jugement,  en  lui  doimant  la  faculté  de  soUiciter  de 
la  cour  l'autorisation  de  citer  extraordinairement  a  jour  et  heure 

\  fixes  pour  plaider(code  de  commerce,  art.  647) ; 

\  Mais  attendu  que  Tart.  20  de  la  loi  du  25  mars  1841  n'est  pas 

applicable  dans  Tespêce  ;  que  cette  disposition  ne  concerne  que 

'  les  tribunaux  civils  ;  que  Texécution  provisoire,  devant  les  juri- 

■  dictions  consulaires,  est  réglée  uniquement   par  J'art.  489  du 

code  de  procédure  civile ;  qu'aux  termes  de  eet  article,  ces 
dernières  juridictions  ne  peuvent  ordonner  l'exécution  provi- 
soire sans  caution  que  dans  les  cas  limitativement  spécifiés, 
c'est-a-dire  lorsqu'il  y  aura  titre  non  attaque  ou  condamnation 
précédente  dont  il  n'y  aura  pas  appel ;   qu'il  ne  s'agit  ici  ni  de 
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Tune  ni  de  Tautre  de  ces  hypotheses  ;  que  1'action  est  fondée  sur 
une  convention  verbale  d'échange  non  reconnue  et  que  Tintimé 
ne  justifie  pas  de  solvabilité  suffisante  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'enlève  aux  cours 
d'appel  Ie  pouvoir  de  vérifier  si  l'exécution  provisoire  du  juge- 
ment,  avec  dispense  de  caution,  a  été  légalement  accordée  ;  que 
Tart,  647  du  code  de  commerce  ne  contient  aucune  dérogation  a 
Tart.  439  du  code  de  procédure  civile,  dont  il  suppose  Texacte 
application  ;  que  la  cour  a  donc  Ie  droil  de  déclarer  qu'il  rie 
sera  procédé  a  Texécution  provisoire  que  moyennant  cautioti  ou 
justification  de  solvabilité  suffisante  ;  qu'il  importe  de  remar- 
quer  que  ce  n'est  pas  arrêter  Texécution  provisoire  que  de  la 
subordonner  aux  conditions  que  la  loi  prescrit  et  que  Ie 
tribunal  de  commerce  de  Sainl-Nicolas  a  perdues  de  vue ;  que 
la  décision  de  la  cour,  en  statuant  de  cette  maniere,  n'accorde 
pas  des  défenses  ni  ne  prononce  de  sursis  de  Texécution  ; 
qu'elle  se  contente,  en  obligeant  Tintimé  de  fournir  caution 
avant  Texécution,  de  réparer  Tirrégularité  commise  par  Ie  pre- 
mier juge  ; 

Attendu  que  vainement  l'intimé  objecte  que  la  faculté  réservée 
a  la  cour  par  Tart.  647  du  code  de  commerce  permet  de  citer 
rapidement  les  parties  a  jour  et  heures  fixes  pour  plaider  sur  Ie 
fond  ;  qu'il  suffit  de  remarquer,  dans  Tespèce.  que  Ie  sieur 
Pladet  habite  la  Hol  lande  ;  que  les  délais  a  observer  dans  la 
signification  de  l'acte  d'appel  et  les  incidents  de  procédure 
peuvent  faire  subir  a  l'arrêt  définitif  des  retards  qui  rendraient 
irréparable  Ie  préjudice  causé  par  Texécution  provisoire  ; 

Attendu  que  tout  aussi  vainement  on  tire  argument  du  même 
art.  647  en  faisant  remarquer  que  la  cour  ne  peut  pas  même 
surseoir  a  Texécution  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
qui  auraient  dépassé  les  limites  de  leur  compétence ;  qu'il 
échet  uniquement  de  noter  que,  si  une  caution  a  été  fournie 
conformément  a  la  loi,  Texécution  de  scmblables  jugements  ne 
saurait  infliger  un  dommage  dont  Tappelant  doive  supporter 
définitivement  les  conséquences  ;  que  tel  n'est  pas  Ie  cas  de 
Tespèce  ;  que  la  ihèse  de  l'intimé  donne  au  juge  inférieur  Ie 
Ie  droit  de  violer  la  loi  et  d'infliger  a  une  partie,  contrairement 
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au  texte  de  Tart.  489  du  code  de  procédure  civile,  un  préjudice 
dont  Ia  réparation  serail  impossible ; 

Par  ces  motifs, 


Ouï  M.  Tavocat  général  Pennemann  en  son  avis,  rejetant 
[      .  toutes   autres  conclusions,   dit  que  Texécution  provisoire  du 

^  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Nicolas  ne  pourra 

b^'  être  poursuivie  que  moyennant  caution  ;  dit  qu  il  sera  fait  iiiasse 

l  des  dépens  d'appel   et   que  chacune  des  parties  en  supportera  la 

moitié. 
■  Du  18  juillet  igoó.  —  CoUR  DE  Gand.   —   2*  Ch.  — 

M.  ROELS,  président.  —  PI.  M««  Maillet  et  Heynderickx. 


CONNAISSEMENT.  —  ABSENCE  DE  LA  SIGNATURE  DU 
CHARGEUR.  — FORCE  PROBANTE.  —  MANQUANT.  — 
PREUVE. 

Le  conti aissement  non  signé  par  Ie  chargeur  ne  fait 

pas  foi  vis  a-p  is  de  ce  der  nier. 
La  preuve  dune  erreur  dans  le  connaissement  quant 

a  la  quantité  du  bois  chargé  peut  eire  faite  par  les 

regus  rédigés  et  délivrés  par  le  préposé  du  capitaine 

au  moment  de  la  mise  a  bord. 

(CAPITAINE  MOLLER  CONTRE  LExMAL) 

ARRÊT. 

La  Cour; 

Attendu  que  l'appel  est  dirigé  contre  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Gand,  rendu  le  5  mars  1904  ;  qu'il  tend  a  voir 
dire  que  l'intimé  devra  restituer  a  l'appelant  3ooo  pièces  de  bois 
OU  bien  leur  valeur,  soit  la  somme  de  fr  4,000  avec  les  interets 
judiciaires  ; 

Mais  attendu  que  le  connaissement  invoqué  par  Tappelant  ne 
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porte  pas  la  signature  du  chargeur  Clercx  ;  qu'aux  termes  de 
Tart.  42.de  la  loi  maritime  Ie  connaissement  qui  n*est  pas  revêtu 
de  cette  signature  ne  peut  pas  faire  foi,  vis-a-vis  du  chargeur, 
quant  a  la  consistance  du  chargement ;  que,  dès  lors,  il  n'existe 
pas,  daris  l'espèce,  une  présomption  juris  et  de  jure  au  profit  du 
capitaine  Möller  ;  qu'au  surplus  Terreur  dans  Ie  connaissement, 
touchant  la  quantité  de  bois  a  délivrer,  est  reconnue  ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  a  déclaré  a  bon  droit  que  Tintimé 
Lemal  devait,  au  point  de  vue  de  la  force  probante  du  connais- 
sement, être  considéré  comme  Ie  préposé  du  chargeur,  mais  que 
néanmoins,  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause,  il  lui  était 
loisible  de  prouver  Terreur  quant  a  la  quantité  de  bois 
embarqué  ;  que  cette  preuve  a  été  fournie  par  la  production  des 
re^us  rédigés  et  délivrés  au  moment  oü  la  marchandise  a  été 
mise  a  bord  ;  que  ces  regus  émancnt  du  sieur  Frettwerst ;  que 
ce  dernier  fut  Ie  préposé  du  capitaine  a  la  réception  de  la  mar- 
chandise ;  que  Técrit  signé  par  Ie  préposé  peut  être  opposé  au 
mandant  comme  commencement  de  preuve  par  écrit ;  que,  dès 
lors,  la  preuve  par  présomption  est  aussi  recevable,  conformé- 
ment  a  Tart.  1347  du  code  ei  vil ; 

Attendu  qu'il  conste  des  faits  relevés  par  Ie  premier  juge  dans 
sa  décision  et  tenus  ici  pour  reproduits  que  Tappel  n*est 
pas  fondé  ;  qu'il  importe  de  remarquer  que  Ie  jugement  du 
2  5  juillet  1903  admettait  Tintimé  a  prouver  qu'il  lui  revenait 
12,670  pièces  de  bois  cubant  280  mètres ;  que  Ie  capitaine' 
Möller  n'a  pas  interjeté  appel  de  cette  décision  et  que,  dans  ces 
conditions,  les  objections  formulées  a  Tencontre  des  prétentions 
de  Lemal  ne  sauraient  être  accueillies  ; 

Attendu  que  vainement  Tappelant  invoque  la  correspondance 
de  Bornhold  ;  que  celui  ei  affirme,  il  est  vrai,  que  Ie  connaisse- 
ment indiquait  9,670  pièces  de  bois,  mais  que  cette  indication 
n'a  famais  été  contestée  ;  qu'il  résulte  d'ailleurs  du  re^u  signé 
par  Ie  même  Bornhold  que  Tintimé  a  payé  fr.  1,280  pour  fret ; 
que  cette  somme  correspond  a  280  mètres  cubes  ;  que  si  Ton 
rapproche  de  ces  circonstances  Ie  fait  que  Tintimé  a  adressé, 
avant  tout  déchargement,  une  réclamation  a  la  douane  aux  fins 
d'être  mis  en  possession  des  12,670  pièces  de  bois,   on  ne  peut 
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méconnaitre  que  l'ensemble  des  documents,  faits  et  présomp- 
tions  acquis  au  proces  démontre  que  Lemal  n'a  recu  que  ce  qui 
lui  revenait  légitimement ; 

Attendu,  enfin,  que  1'appelant  ne  prouve  pas  et  n*offre  pas  de 
prouver  que  les  pièces  de  bois  que  l'intimé  détiendrait  sans 
drbit  sont  celles  qui  étaicnt  destinées  au  sieur  Versluys  ;  qu*au 
surplus  Möller  reclame  3, 000  pièces  de  bois,  alors  que  Ie 
manquant  allégué  chcz  Versluys  n'est  que  de  1,425  pièces  ; 

Adoptant,  pour  Ie  surplus,  les  motifs  du  premier  juge  en  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  contraires  au  présent  arrêt,  rejetant  toutes 
autrcs  conclusions,  confirme  Ie  jugementdont  appel ;  condamne 
l'appelant  a  tous  les  dépens. 

Du  iS  juillet  igo6.  —  COUR  DE  GAXD.  —  2^  CH.  — 
M.  Rob:ls,  président.  —  Pi.  M«  Dauge  et  Verbaere. 


SOCIETE  ANONYME  —ADMINISTRATEURS.  -RESPON 
SABILITÉ.  —  ACTION  xMANDATl.  —  ACTE  ACCOMPLI 
EN  VERTÜ  DUN  POUVOIR  SPÉCIAL  DE  L'ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE.  —  APPROBATiON  DU  BILAN.  —  ACTION 
INDIVIDUELLE  DE  LACTIONNAIRE.  — .  COMPÉ- 
TENCE. 

A  défaut  de  stipulation  contraire,  les  liquidateurs 
dune  sociélé  anonyme  peuvent,  sans  auionsaiion 
de  l assemblee  générale,  intenier  Caclion  mandati 
aiix  administrateurs  de  la  société. 

Cette  act  ion  nest  pas  fondée,  quand  les  administra- 
teurs sont  recherches  d  raison  d\in  mandat  expres 
et  spécial  leur  donné  par  l assemblee  générale  de 
la  société 

L assemblee  générale  peut  par  lapprobation  du  bilan 
donner  un  quitus  aux  administrateurs,  qui  ont 
commis  un  acte  contraire  aux  statuts  on  d  la  loi. 
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Laciion  mandati  appariient  d  la  société  et  nullement 
aux  actionnaires  agissant  indipiduellement. 

Laction  aquilienne  de  lart,  1882  du  code  civil 
appartieiü  d  l actionnaire  qni  a  subi  un  préjudice 
propre  et  personnel,  distinct  et  indépendant   du 

'    préjudice  souffert  par  la  société, 

Ceite  action  ne  r entre  pas  dans  les  attributions  du 
iribunal  de  commerce. 

(CHANTIERS  NAVALS  EN  LIQ.U1DATI0N  CONTRE  SES 

ADMINISTRATEURS) 

ARRÊT.  (i) 

I.  En  ce  qui  concerne  l'action  des  liquidateurs  : 

Sur  Ia  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  MM.  Camille  Haversin  et  Jean  Grisard,  agissant 
en  leur  qualité  de  liquidateurs  de  la  société  anonyme  a  Chantiers 
navals  et  Ateliers  des  Vennes  »,  et  M.  Camille  Haversin,  agis- 
sant en  qualité  de  liquidateur  de  la  société  anonyme  «  Ateliers 
de  construction  et  Chantiers  navals  des  Vennes  »,  première  en 
date,  ont  assigné  les  intimés  a  l'effet  de  s'entendre  condamner 
solidairement  a  payer  aux  susdits  liquidateurs  de  la  seconde 
société  la  somme  de  fr.  546,097.83  a  titre  de  dommages-intérêts, 
en  réparation  du  préjudice  par  eux  indüment  causé  a  la  société 
dont  ils  étaient  les  administrateurs,  et,  subsidiairement,  a  payer 
la  susdite  somme  a  M.  Camille  Haversin,  en  sa  qualité  de 
liquidateur  de  la  première  société,  pour  Ie  cas  oü  Ie  tribunal 
déciderait  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  des  parties  contrac- 
tantes,  de  comprendre  dans  Tapport  a  la  nouvelle  société  une 
action  que  l'on  ne  prévoyait  pas  alors  devoir  être  intentée  ; 

Attendu  qu'en  degré  d'appel,  les  intimés  opposent.  a  cette 
action  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  les  liquidateurs 
d'une  société  anonyme  n'ont  aucune  qualité  pour  intenter 
Taction  mandati  aux  administrateurs  de  cette  société  lorsque 

(1)  Voir  Ie  jogement  a  quo  P,  A,  1904.  II.  145. 
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ceux-ci  ont  recu  décharge  de  la  société,  l'appréciation  de  la 
gestion  des  admmistrateurs  étant  résers'ée  par  la  loi  a  l'assemblée 
générale  ;  qu'ils  soutienneDt  qu*avant  d'intenter  leur  action,  les 
liquidateurs  auraient  du  convoquer  une  assemblee  générale  des 
actionnaires.  laquelle  aurait  eu  a  examiner  s'il  y  avait'  lieu  de 
les  autoriser  a  intenter  cette  action  ;  qu*a  détaut  de  cette  forma- 
lité,  la  dite  action  n*a  pu  naitredans  Ie  chef  de  l'ancienne  société 
<  Ateliers  de  construction  et  chantiers  navals  des  Vennes  ■.  et, 
par  conséquent,  n'a  pu  ètre  transmise  a  la  nouvelle  société 
•  Chantiers  navals  et  ateliers  de  Vennes  •  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1 1 1  de  la  loi  du  18  mai  1873, 
les  sociétés  commerciales  sont,  après  leur  dissolution,  réputées 
exister  pour  leur  liquiJation.  qu*en  vertu  de  Tart.  114  de  la 
susdite  loi,  a  défaut  de  disposition  contraire  dans  les  statuts  et 
dans  Tacte  de  nomination,  les  liquidateurs  peuvent  intenter  et 
soutenir  toutes  actions  pour  la  société  ;  qu*aucune  autre  p^tric- 
tion  n'est  faite  au  pouvoir  conféré  par  la  loi  aux  liquidateijrs,  et 
que  Tobligation  d'obtenir,  au  prcalable,  Tautorisation  de  Tas- 
semblée  générale  des  actionnaires  ne  résulte  nullement  des 
termes  de  la  loi ;  qu'ii  s*ensuit  que,  dans  Tespéce,  l'action  des 
liquidateurs  appelants  est  recevable  ; 

Au  fond  ; 

Attendu  que,  suivant  Ie  procés-verbal  de  Tassemblée  générale 
du  12  novembre  1901  •  public  au  .V/oni/rur  du  29  novombre  190 1, 
acte  n''  5498  ,  a  Tunanimité  des  membres  presents  Tassemblêe 
décida  ia  dissolution  de  la  société  •  Ateliers  de  construction  et 
chantiers  navals  des  Vennes »  et  nomma  comme  liquidateur 
M.  Camille  Haversin,  a\ocat,  avec  Ie  mandat  expres  et  s{>écial 
de  faire  apport  a  la  nouvelle  société  qui  allait  étre  créée  sous  la 
dénomination  de  cc  Chantiers  navals  et  Ateliers  de  Vennes  •  ; 
lo  de  Tuniversalité  des  biens,  meubles  et  immeubles,  charges, 
droits  dus  et  actions  de  la  société  anonyme  en  liquidation ; 
2^  de  sa  liquidation,  que  la  nouvelle  société  devra  achever  tel 
que  Ie  tout  se  poursuit  et  comporte  et  est  constaté  par  les  livres 
de  Ia  société  sans  aucune  exception  ni  réserve  ; 

Attendu  que  ce  mandat  ayant  été  exécuté,  c'est  a  la  nouvelle 
société  qu'incombe  la  mission  de  liquider  Tancienne  et  d  exercer 
ses  sations ; 
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Attendu  que  la  nouvelle  société  ayant  été  elle-même  mise  en 
liquidation,  rassembiée  générale  du  21  mars  1902  {Monileur  du 
6  avril  1902,  acte  n^  1554)  nomma  liquidateurs  MM.  Haversin, 
Grisard  et  Xavier  Neujean  flls,  lequel  donna  ensuite  sa  démis- 
sion,  les  deux  autres  restant  seuls  chargés,  en  vertu  de  la  décision 
prérappelée,  de  Texécution  de  leur  mandat ; 

Attendu  que  l'action  des  liquidateurs  est  fondée  sur  les  articles 
52  et  64  de  la  loi  du  18  mai  1873  ; 

Attendu  que  Tart.  52  §  i«r,  rend  les  administrateurs  respon- 
sables,  conformément  au  droit  commun,  de  l'exécution  du 
mandat  qu'ils  ont  re^u  et  des  fautes  commises  dans  leur  gestion  ; 
qu*aux  termes  de  Tarticle  64,  Tadoption  du  bilan  par  Tassemblée 
générale  vaut  décharge  pour  les  administrateurs  et  les  commis- 
saires  de  la  société,  mais  en  tant  seulement  que  Tassemblée 
n'ait  pas  fait  de  réserve  contraire  et  que  Ie  bilan  ne  contienne  ni 
omission,  ni  déclaration  fausse  dissimulant  la  situation  réelle  de 
la  société ; 

Attendu  que  l'ancienne  société  a  été  constituée  Ie  3  aoüt  1899 ; 
que  Ie  premier  exercice  a  été  cloturé  par  Ie  bilan  arrêtc  au 
3i  juillet  1900;  et  Ie  second  par  Ie  bilan  arrêtéau  3i  juillet  1901  ; 
que  cette  société  fut  dissoute  par  décision  de  l'assemblée  générale 
et  extra-ordinaire  du  12  novembre  1901  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'apprécier  si  les  actes  reprochés  aux 
administrateurs  intimés  tombent  sous  l'application  des  dispo- 
sitions  prérappelées,  et  ensuite  s'ils  n'ont  pas  été  couverts  par 
l'adoption  des  susdits  bilans  ; 

Attendu  que  Ie  premier  et  principal  grief  reproché  aux 
susdits  administrateurs  est  Ie  fait  d'avoir  dissimulé  la  convention 
verbalement  conclue  avec  Madame  Veuve  d'Andriessens  qui 
figurait  a  J'acte  constitutif  comme  ayant  apporté  Tétablissement. 
industrie!  avec  toutes  les  machines,  matériel  et  marchandises, 
moyennant  l'attribution  de  i ,  looactions  privilégiées,  entiérement 
libérées,  et  représentant  une  valeur  de  275,000  francs  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  44  des  statuts,  Tassemblée 
générale  ;  qui  devait  se  tenir  immédiatement  après  la  signature 
de  Tacte  social,  procéderait  a  la  nomination  des  administra- 
teurs et  donnerait  tous   pouvoirs  soit  a  un  ou  a  plusieurs  de 
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ses  administrateurs,  soit  au  conseil,  de  faire  toutes  t 
tions  avec  Madame  d'Andriessens  au  sujet  de  ses  apports  et  des 
créances  hypothécaires  qui  les  grevaicnt ;  qu'en  exécution  de 
cette  clause,  l'assembléc  générale.  Ie  3  aoQt  1809,  nomma  les 
administrateurs  et  leur  déléj{ua  collectivement  Ie  pouvoir  de 
faire,  avec  la  dite  dame  d'Andriessens  la  convention  dont  il 
s'agit,  laquelle  fut  concluc  valablemenl  Ie  même  jour,  ayaatéid 
évidcmment  délibérée  et  mürie  antérJeuretnent  enire  elle  et  Ie 
■   OU  les  ntgociateurs  de  I'affaire  : 

Attendu  qu'it  résulte  des  pièces  versées  au  dossier  que  Madame 
d'Andriessens  recevait'en  espèces,  outre  les  1,100  actions  privjlé- 
giées,  la  somme  de  23o,ooo  francs,  qui  lui  serait  payée  par 
acomptes  a  concurrence  de  fr.  177,815.11  et  dont  Ie  reliquat 
représentait  des  créances  hypothécaires  au  profit  de  ses  enfants, 
ciéances  que  la  sociélé  prenait  a  sa  charge ;  qu'en  retour, 
Madame  d'Andriessens  remettait  540  actions  des  1,100  qu'elle 
avait  recues,  lesquelles  devaient  être  partagées  entre  les  membres 
fondaieurs  a  concurrence  d"un  (antiêmc  de  Icurs  souscriplions 
respeclives,  ou  distribuées  a  des  tieis,  fondateurs  ou  non.  a 
raison  des  services  qu'ils  avaient  pu  rendre  a  l'occasion  de  la 
constitution  de  la  sociéié  ; 

Atlendu  que,  quelque  suspecte  que  puisseétre  cette  opération, 
que  les  inlimés  se  bornent  a  cxpUquer  par  la  préoccupatïon 
d'éviter  des  droils  tiscaux  l'actlon,  en  tant  qu'elle  émane  des 
liquidatcurs,  agissant  au  nom  de  la  société  en  liquidation,  et 
qu'elle  est  dirigée  contre  les  administrateurs  a  raison  de  l'exécu- 
tion  du  mandat  expres  et  special  qui  leur  a  été  donnc  dans  Tart. 
44  des  slatuts,  cette  aciion  n'esl  pas  fondéc,  Ie  mandanl  ne 
pouvant  reprocher  au  mandataire  l'exécution  dun  acte  dont  il 
est  lui-même  l'auteur;  que  l'action,  n'ayant  pu  se  trouver  dans 
Ie  pLilrimoine  de  la  première  sociétó,  n'a  pu  passer  dans  Ie  patri- 
moine  de  la  seconde  au  nom  de  laquelle  les  liquidatcurs  agissent 
aujourd'hui ; 

Attendu  qu'a  supposer,  comme  Ie  pretendent  les  appelants, 
que  Ie  mandat  donné  aux  administrateurs  par  l'assemblée  géné- 
rale du  3  aoüt  rSoo  ne  comporlAt  pas  Ie  pouvoir  de  conclure 
avec  Madame  d'Andriessens  la  convention  dont  ü  s'agit,  enoore 
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faut-il  recherche!*  si  l'acte  posé  par  les  administrateurs  en  cette 
qualité,  quelque  illégal  et  contraire  aux  statuts  qu'il  puisse  être, 
n'a  pas  été  couvert  par  les  approbations  ultérieures  de  l'assemblée 
des  actionnaires  ; 

Attendu  que,  Ie  i6  octobre  iqoo,  la  dite  assemblee,  composée 
en  majeure  partie  des  membres  fondateurs,  adopta,  a  Tunanimité 
et  sans  réserve.  Ie  bilan  clóturé  au  3i  juillet  precedent,  qu'a 
Tactif,  sous  la  rubrique  «  Machines,  outillage,  mobilier  »  est 
portee  une  somme  de  fr.  3oi,658  55,  indépendamment  des 
terrains  et  batiments  de  l'usine  évalués  267,329  fr  ,  alors  que, 
d'après  l'acte  constitutif,  l'apport  de  la  susdite  dame  n'est  évalué 
que  275.000  frs  ;  que  l'énorme  écart  entre  ces  évaluations  aurait 
dü,  semble-t-il,  provoquer  quelque  demande  d'explication  de  la 
part  des  actionnaires  presents,  si,  en  réalité,  ceux-ci  avaient 
ignoré  la  véritable  portee  de  la  convention  conclue  avec  rappor- 
teur, dont  Ie  compte  avait  d'ailleurs  élé  passé  a  cette  époque 
dans  les  livres  de  la  société,  ou  tout  au  moins  les  commissaires, 
qui  ont  fait  rapport  sur  la  situation  sociale,  devaient  en  avoir 
pris  connaissance  ; 

Attendu  que  s*il  pouvait  y  avoir  un  doute  a  eet  égard,  en  cc 
qui  concerne  les  membres  de  l'assemblée  de  1900,  cc  doute  ne 
peut  plus  exister  en  ce  qui  louche  les  actionnaires  presents  a 
l'assemblée  qui  a  approuvé  Ie  bilan  arrêté  au  3i  juillet  1901, 
qu'en  effet,  un  état  de  situation  ayant  été  présenté,  par 
Ie  conseil  d'administralion  a  l'assemblée  extraordinaire  du 
17  aoüt  1901,  celle-ci,  saisie  d'une  proposition  de  concordat 
préventif  en  vue  de  conjurer  la,déclaration  de  faillite  dont  la 
société  était  menacée,  accorda  au  conseil  l'autorisation  sollicitée, 
sans  entendre  approuver  l'^état  de  situation  qui  lui  était  présenté ; 
que  dans  eet  état,  figurait  au  passif,  sous  la  rubrique  «  charges 
hypothécaires  »,  une  somme  de  fr.  52,184,79,  représentant 
Thypothèque  grevant  les  biens  immeubles  de  Madame  d'Andries- 
sens  au-profit  de  ses  enfants,  ce  qui  prouvait  que  Ie  dégrèvement 
des  dits  biens  n'avait  pas  eu  lieu  ; 

Attendu  qu'il  résulte  également  des  documents  de  la  cause  que, 
vers  la  même  époque,  quelques  créanciers,  assistés  de  leur  conseil 
et  d'accord  avec  Ie  conseil  d'administration,   nommcrent  des 
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->v  délégués  è    l'effet  d'cxaminer    la   situation    de  la   société  au 

ï^^i.  3i  juillet  1901  :  que  ceux-ci  avant  constaté  Ténorme  écart  exis- 

tant  entre  la  somme  portee  pour  immobilisalions  au  bilan  de  1 900  | 

et  celle  représentant  les  apports  de  Madame  d'Andriessens  dans  i 

l'acte  constitutif,  en  référèrent  au  susdit  conseil  d'administration, 
^  qui  leur  fit  connaitre  l'existence  de  la  convention  incriminée, 

?ï  .  que  les  délégués  en  firent  part  a  la  réunion  des  créanciers,  qui 

W'r  eul  lieu  Ie  ^o  septembre  190 1,  et  a  laquelle  assista  Ie  conseil 

h  général,  qui  fit  des  propositions  d'arrangement  aux  créanciers  ; 

J[,  Attendu  que,  pour  faciliter  l'accepiation   de  ces  propositions, 

s'..  un  projet  de  reconstitution  de  la  société  avec  un  capital  nouveau 

fut  soumis  a  Tassemblée  générale  extraordinaire  du  1 2  nov.  1901 , 
qui  suivit  immédiatement  Tassemblée  ordinaire,  laquelle  n'^avait 
pu  avoir  lieu  Ie  i5  octobre,  conformément*  a  l'article  27  des 
statuts,  et  avait  été  prorogée  a  trois  semaines  en  vertu  de  Tarticle 
64  de  la  loi  sur  les  sociétés,  parce  que,  par  suite  des  difficultés 
dans  lesquelles  se  trouvait  la  société.  «  Ie  bilan  n'avait  puencore 
ètre  établie  d'une  fa^on  absolument  exacte  »  (séance  du  conseil 
général  du  i5  oct.  1901); 

Attendu  qu'a  la  susditedate  du  12  novembre  1901,  l'assemblée 
ordinaire  approuva  sans  réserve  et  a  l'unanimité  des  membres 
presents  Ie  bilan  qui  s*établissait  en  pcrte  par  la  somme  de  fr. 
333,624,03 ;  que  Ie  conseil  d'administration  ajoutait  méme  dans 
son  rapport  que  Ie  chiffre  rond  de  400  000  fr  aurait  certainement 
été  atteint  si  les  litiges  qui  venaient  d'êire  tcrminés  avaient  été 
pris  en  charge  par  l'exercice  clóturé  ; 

Attendu,  a  la  vérité,  que  les  liquidateurs  pretendent  que,  ni 
Ie  rapport  du  conseil,  ni  celui  des  commissaires^  ni  Ie  bilan 
n'ont  été  portés  a  la  connaissance  des  actionnaires,  mais  que  Ie 
proces-verbal  de  l'assemblée  constaté  Ie  contraire  ;  qu'au  surplus 
les  actionnaires  avaient  Ie  droit  d'en  prendre  connaissance  au 
siège  social,  oü  ces  pièces  devaient  êtie  déposées  quinze  jours 
avant  l'assemblée  générale  (art.  63,  loi  du  18  mai  1873  ; 

Attendu  qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  possible  d*admettre  que  la 
situation  qui  avait  été  en  partie  révélée  a  Tassemblée  générale 
extraordinaire  du  17  aoüt  1901,  et  complétée  par  Ie  rapport  des* 
délégués  des  créanciers  dans  la  réunion  du  20  septembre  suivant, 
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fut  restée  ignorée  des  actionnaires  Ie  19  novembre  1901,  alors 
surtout  qu'une  consultation,  demandée  au  conseil  des  créanciers 
par  Ie  conseil  d'administration  lui-même,  avait  disculé  en  fait  et 
en  droit  la  portee  de  la  convention  d'Andriessens  et  les  consé- 
quences  juridiques  qu'elle  pouvait  avoir  ;  que  ce  qui  achève  de 
démontrer  qu'il  n'en  pouvait  être  ainsi,  eest  que,  ce  même 
jour,  les  mêmes  actionnaires,  réunis  "en  assemblee  générale 
extraordinaire,  décidèrent  la  dissolution  de  la  première  société 
et  la  constitution  d'une  nouvelle  société  dans  laquelle  Ie  liqui- 
dateur  de  la  première  déclara  apporterles  immeubles  de  cette 
société,  lesquels  sont  grevés  d*une  inscription  hypothecaire 
d'environ  52, 000  fr.  au  profit  des  enfants  d'Andriessens  et  autres 
(Moniteur  du  29  novembre  1901,  acte  n^  5498) ; 

Attendu  que  l'assemblée  songeail  tellement  peu,a  celte  époque, 
a  imputer  a  faute  aux  administrateurs  la  convention  dont  il 
s'agit,  qu'elle  réélut  tfois  d*entre  eux  comme  membres  du 
nouveau  conseil  d'administration  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  sérieux  de  soutenir  comme  Ie  font  les 
appelants,  que  «  l'assemblée  du  17  aoüt  1901  n'a  pu  faire  de 
réserves  sur  les  énonciations  du  bilan  arrêté  au  3i  j  uil  let  1901, 
puisque  Ie  bilan  n'était  pas  dressé  a  cette  époque  » ;  qu'il  ne 
s'agissait  pas,  en  effet,  du  bilan  tel  qu*il  a  été  dressé  définiti- 
vement  plustard,mais  d'une  situation  tellequ'elle  avail  provoqué 
une  assignation  en  déclaration  de  iaillite  ; 

Attendu  que  les  appelants  objectent  encore  que  les  actes 
incriminés  ne  pouvaient  être  ratifiés  par  l'assemblée  générale, 
s'agissant  d'actes  faits  contrairement  aux  statuts  ; 

Attendu  que  l'art.  64  de  la  loi  sur  les  sociétés  commerciales 
ne  distingue  riullement,  comme  on  a  essayé  de  Ie  soutenir,  entre 
les  actes  contraires  aux  statuts  et  les  actes  faites  en  dehors  des 
statuts ;  que,  dans  Tune  et  Tautre  hypotheses,  Tapprobation 
donnée  par  l'assemblée  générale  cmpêche  tout  recours  des  action 
naires  agissant  collectivement,  des  liquidateurs  agissant  au  nom 
de  la  société  en  liquidation  ;  que  cette  distinction,  faite  par 
certains  auteurs,  ne  s'applique,  en  tout  cas,  dans  leur  esprit, 
qu*a  l'action  intentéc  par  des  actionnaires  agissant  ut  indiridui^ 
et  non  a  l'action  intentée  par  eux  collectivement ; 


_  gj  _ 

Attcndu  qu'il  suit  de  ces  considérations  et  de  celles  des 
premiers  juges  en  ce  qui  concerne  les  autres  gricfs  invoqués  par 
]es  liquidatcLirs  en  première  instance  —  considérations  que  la 
Cour  adopte  — ,  que  Vactio  mandati  échappe  aux  liquidateurs  de 
la  seconde  société,  lesquels  n'ont  pu  la  trouver  dans  Ie  patrimoine 
de  la  première;  qu'en  conséquente,  les  faits  offerts  en  preuvc  par 
eux,  (ant  par  voie  d'enquête  que  par  voie  d'expcrtise,  sont  inutiles 
et  manquent  de  pertinence  ; 

II.  Quant  a  l'action  inteniée  par  les  actionnaires  appelants  ; 

Attcndu  qu'a  bon  droit,  les  premiers  juges  ont  décidé  que 
Vactio  mandati  ne  peut  être  inteniée  que  par  letre  moral 
représenté,  dans  Tespècc  par  les  liquidateurs  de  la  seconde  société, 
qu'elle  ne  peut  appartenir  aux  actionnaires  agissanl  individuel- 
lement,  surtouC  lorsque,  comme  dans  Ie  cas  actuel,  ia  société 
l'exerce  clle-mème  par  ses  représeniants  légaux  ; 

Attendu  que,  d"autre  part  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne 
l'action  inteniée  par  M.M.  Jaspar,  Mélofte  et  Ghinijonet,  les 
seuls  actionnaires  qui  aient  interjeté  appel  du  jugcment  rendu 
par  Ie  Tribunal  de  Commerce  de  Liége,  l'assignation  vise  éga- 
lement  les  art.  i382  et  i383  du  code  civil ; 

Attendu,  toutefois.  que.  contrairement  a  ce  que  les  appelants 
pretendent  dans  leurs  conclusions  d'appel,  leur  aciion  a  été 
intentée  centre  les  détendeurs  qu'ils  out  intimés  devanl  la  Cour, 
en  leur  unique  qualité  d'administrateurs  de  la  société  «  Ateliers 
de  construction  et  cliantiers  navals  des  Vennes  o  et  non  «  comme 
fondateurs  et  initiateurs  de  cellc-ci  »  ; 

i(  Attendu  que,  par  les  actes  ci-dessus  rappeléso ;  porte  l'exploit 
introductif  d'instance,  o  les  assignés,  administrateurs  de  la 
société  Ateliers  de  construclion  et  cliantiers  navals  des  Vennes, 
ont  violé  Ie  mandat  qui  leur  avait  été  donné  et  ont  manifestement 
violé  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  sociétés  du  i8  mai  [873  et 
les  statuts  de  la  société  »;  que  pas  un  mot  du  susdit  e.vploit  ne 
vise  les  «  manceuvres  doleuses  employees  par  les  intimés  avant 
Ia  constitution  de  la  société  pour  obtenir  la  souscription  des 
appelanlb  n ;  que  c'est  la  une  demande  nouvelle,  dont  l"objet  est 
tout  ditférent  ; 

Attendu  qua  la  vérité,  les  appelants  pretendent  égalemenl, 
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dans  leur  exploit  d'ajournement,  qu  a  la  suite  des  agissements 
des  administrateurs,  notamment  a  la  suite  du  bilan  soumis  par 
eux  a  Tassemblée  générale  de  1900,  se  cloturant  par  un  benefice, 
ils  ont  «  subi  un  préjudice  par  la  perte  des  capitaux  qu'ils  ont 
engagés  dans  la  société  soit  en  souscrivant  des  actions,  soit 
comme  Ie  requérant  Ghinijonet,  en  acquérant  par  la  suite  des 
actions  de  la  société ;  que  la  dissimulation  des  faits  importants 
dans  Ie  bilan  du  3i  juillet  igoo,  les  indications  fausses  de  ce 
bilan  devaient  induire  en  crreur  les  actionnaires  et  les  tiers  sur 
la  valeur  réelle  de  la  société  »  ; 

Attendu  qu'en  tant  que  Taction  des  appelants  a  pour  but  la 
réparation  d'un  dommage  particulier  subi  distinctement  par 
certains  d'entre  eux  dans  leur  patrimoine  personnel,  elle  s'appuie 
toujours  sur  Tart.  i382  du  Code  civil,"mais  échappe  a  la  com- 
pétcnce  du  Tribunal  de  commerce,  puisque  d'une  part,  elle  n'a 
pas  pour  objet  des  contestations  entre  associés  et  administra- 
teurs a  raison  du  mandat  donné  a  ceux-ci  par  la  société,  et  que, 
d'autre  part  les  administrateurs  comme  tels  ne  sont  pas  com- 
mercants  ;  que  c'est  donc  a  juste  titre  que  Ie  tribunal  a  pro- 
clamé  son  incompétence  a  eet  égard  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges,  la  Cour,  ou'i  M. 
l'avocat  général  Meyers,  en  son  avis  en  grande  partie  conforme 
donné  a  Taudience  publique  du  23  juin  dernier,  sans  avoir  égard 
a  toutes  conclusions  autres  ou  contraires,  et  notamment  aux 
offres  de  preuve  tant  par  témoins  que  par  experts,  respectivement 
faites  par  les  appelants,  Icsquelles  sont  inutiles  ou  manquent  de 
pertinence,  donne  a  Tintimé  Buysse  Tacte  postulé  par  lui ;  ce 
fait,  déclare  Taction  des  liquidateurs  recevable ;  au  fond,  la 
déclare  mal  fondée  ;  confirme  sur  ce  point  le'jugement  a  quo  ; 
Ic  confirme  également  en  ce  qu'il  a  déclare  les  sieurs  Jaspar, 
Mélotte  et  Ghinijonet  non  recevables  en  leur  action  mandati  fon- 
dée sur  Tart.  52  §  2  de  la  loL  du  18  mai  1873,  et  en  ce  qu*il  s'est 
déclare  incompetent  pour  connaitre  de  Taction  aquilienne  dirigéc 
contre  les  intimés  en  leur  qualité  d'administrateurs  ;  dit  que 
les  appelants  sont  non  recevables  a  conclure  contre  eux  dans  la 
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présente  instance  en  leur  qualité  de  fondateurs  ;  condamne  les 
liquidateurs  qualitate  qua  et  les  autres  appelants  personnel- 
lement  envers  les  intimés  aux  dépens  d'appel  réunis  en  masse  ; 
dit  que  ces  dépens  seront  supportés  moitié  par  les  liquidateurs 
et  moitié  par  les  trois  autres  appelants. 

Du  28  juillet  ipoó.  —  Cour  de  Liége.  —  3»  Ch   -^ 
M.  Boni,  président.  —  PI.  M«'  HaveRSIN,  Journez  et  Van 

Marcke. 


ARBITRAGE.  —  CLAUSE  COMPROMISSOIRE  —  CON- 
NEXITÉ  AVEG  UN  LITIGE  PENDANT  DEVANT  UN 
TRIBUNAL  RÉGULIER. 

La  cïause  comprommoire  est  une  des  conditions  de 
la  convention  qui  lient  les  parlies.  Celles-ci  ne 
peuvent  pas  s'y  soustraire  sous  prétexte  dindipisi- 
bilité  OU  de  connexité. 

Lart.  3g  de  la  loi  de  compétence  ne  modifie  en  rien 
la  compétence  qui  résultedune  convention.^ 

(W...  CONTRE  V...  ET  F...) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ; 

Attendu  que  le  défendeur  F....  oppose  Fincompétencc  du 
tribunal,  en  se  basant  sur  une  condition  non  déniée  du  contrat 
verbal  intervenu  entre  le  demandeur  et  lui,  d'après  laquelle  les 
contestations  que  ce  contrat  ferait  naitre  devaient  être  soumises 
a  Tarbitrage  d'une  chambre  de  commerce  d'Anvers  ; 

Attendu  que  la  clause  commissoire  étant  pour  les  parties  qui 
y  ont  consenti  une  des  conditions  de  leur  convention,  elles  ne 
peuvent  pas  s'y  soustraire  sous  prétexte  d'indivisibilité  ou  de 
connexité  ; 

Que  Tart.  39,  §  2,  de  la  loi  du  25  mars  1876,  qui,  lorsquMl  y 
a  plusieurs  défendeurs,  permet  de  les  faire  comparaitre  devant  le 
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tribunal  de  Tun  deux,  au  choix  du  demandeur,  he  peut  avoir 
pour  eftet  d*anéantir  une  clause  libreiuent  acceptée  et  de  priver 
un  défendeur  de  la  juridiction  arbitrale  que  la  conventioa  lui  a 
assignóe ; 

Que  eet  article,  qui  est  place  au  chapitre  de  la  compétence 
territoriale,  ne  déroge  aqx  regies  ordinaires  de  la  juridiction 
qu'en  ce  qui  concerne  cette  compétence  tel  Ie  qu  elle  est  établie 
par  la  loi  et  n'apporte  aucune  modification  a  la  compétence  qui 
résulte  d*une  convention  (DalLOZ,  Répert.,  vo  Arbitrage,  n^ 
121  ;  De  Paepe,  Etudes  sur  la  compétence  civile,  t.  jer  p.  323, 
no  38;  t.  II,  p.  368  a  372  ;  BONTEMPS.  t.  III,  p.  450,  n»  17 ; 
BORMANS,  art  5o,  p.  279.  no  954 ;  app.  Liége,  28  février  i885, 
Pasic,  i885,  II.  129) ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'avait  donc  pas  Ie  droit  d*assigner 
conjointement  devant  la  juridiction  consulaire  son  cocompro- 
mettant  et  un  tiers  qui  est  resté  étranger  au  compromis  ; 

Qu'il  devait  attraire  Ie  premier  devant  Ie  tribunal  arbitral  et  Ie 
second  devant  Ie  tribunal  de  commerce  de  ce  siège  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  et  Ie  défendeur  concluent  a  ce  que 
les  carreaux  Htigieux  soient  soumis  a  une  expertise  ; 

Par  ces  motifs, 

Siègeant  consulairement,  se  déclare  incompetent  a  Tégard  du 
défendeur  V...,  et,  avant  de  statuer  au  fond  vis-a-vis  du  défen- 
deur F...,  dit  que..,. 

Du  14  novembre  igo6.  --  TRIBUNAL  DE  HASSELT.  —  M. 
STELLINGWERFF,  président.  —  PI.  M»  BELLEFROID. 


VENTE.     —    MACHINES.     —     1°    DÉLIVRANCE      —    2^ 
GARANTIE   DE    LA   RÉGULARITÉ    DANS  LA  MARCHE. 
'    —  ÉTENDUE. 

7*  Une  machine  nest  censée  délivrée par  Ie  vendeur 
que  si,  aux   termes   dun  usage  consacvé  par  la 
jurisprudence,   elle  a  été  mise  en  place  el  ajustée 
de  maniere  a  eire  en  élal  de  fonclionner, 
^•p,  1907.  5. 


m. 
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2^  Quand  Ie  vendeur  garantit  pendant  une  année  la 
marche  reguliere  de  la  machine,  répond  spéciale- 
ment  de  tout  vice  de  construction  et  de  matière 
et  nexcepte  de  sa  responsabilité  que  les  irrégula- 
rites  dans  la  marche  résultant  des  faits  personnels 
de  Facheteur,  Ie  vendeur  doit  rechercher  la  cause 
des  irrégularités  dès  qu'elles  se  produisent  dans  la 
marche  et  y  porter  remede. 

(BOUHOULE  CONTRE  CAMBIER) 

ARRÊT. 

Attendu  que  des  conventions  verbales  avenues  entre  parties, 
Ie  25  décembre  1904,  les  9  et  10  janvier  1905,  ensemble  de  la 
correspondance  échangée  entre  elles,  il  appert  qüe,  pour  la 
vente  et  la  livraison  du  gazogène  avec  moteur  a  gaz  pauvre, 
l'appelant  et  l'intimé  n'ont  voulu  que  préciser  plus  étroitemerit 
les  obligations  du  vendeur,  telles  qu'elles  se  trouvent  formulées 
par  Tart.  i6o5  du  code  civil :  livrer  a  Tintimé,  dans  les  condi- 
tions  stipulées,  Tinstallation,  objet  de  la  contestation,  et  en 
garantir  Ie  bon  fonctionnement  pendant  un  délai  déterminé, 
soit  pendant  une  année  a  partir  de  la  mise  en  marche  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  de  fait  que  l'appelant 
n'a  satisfait  ni  a  Tune,  ni  a  Tautre  de  ces  conditions  ; 

Quant  a  la  délivrance  : 

Attendu  que,  pour  la  délivrance  des  machines,  un  usage 
constant  consacré  par  la  jurisprudence  a  établi  des  régies  spé- 
ciales  :  qu'une  machine  n'cst  censée  délivrée  que  lorsqu'elle  a 
été  mise  en  place  et  ajustée  de  maniere  a  être  en  état  de  fonc- 
tionner ;  que,  dans  Tespèce,  a  ces  conditions,  il  faut  ajouter. 
comme  cela  résulte  de  la  dite  correspondance,  celle  d'un  essai 
contradictoire  entre  Ie  vendeur  et  l'acheteur,  suivi  d*une  agréa- 
tion  de  la  part  de  ce  dernier  ; 

Attendu  que  jamais  aucune  agréation  n'est  intervenue  de  la 
part  de  l'intimé ;  que,  dès  leur  mise  en  marche,  iSavril  igoS, 
des  défectuosités   se   sont  manifestées  aux  appareils  litigieux, 
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lesquelles  ont  donné  lieu  a  des  réclamations  successives  de  la 
part  de  Tintimé,  sans  que  jamais  l'appelant  n'en  ait  contesté  Ie 
fondement ; 

Que  cette  situation  a  perduré  jusqu'au  lo  février  1906,  époque 
a  laquelle  l'intimé  a  cru  devoir  poursuivre  la  résolution  du 
marché  avec  dommages  et  interets  ; 

Attendu  que,  comme  fin  de  non-recevoir  a  la  demande  en 
résolution,  l'appelant  oppose  vainement  la  réception,  de  la  part 
de  rintimé,  des  appareils  litigieux  et  la  prétendue  agréation  que 
celui-ci  en  aurait  faite,  en  payant,  Ie  19  aoüt  1905,  Ie  solde  du 
prix  convenu  ; 

Attendu  que,  d*après  les  dites  conventions,  Ie  prix  convenu 
devait  êtrc  solde  huit  jours  après  la  mise  en  marche,  laquelle 
avait  eu  lieu,  Ie  i5  avril  1905,  comme  il  est  dit  cidessus  ; 

Qu*en  payant  Ie  solde,  Ie  19  aoüt  suivant,  Tintimé  ne  fit  que 
remplir  ses  obligations  d'acheteur,  lesquelles,  étant  corrélalives 
k  celles  du  vendeur,  n'ont  pu  avoir  pour  effet  que  de  mettre 
Tappelant  en  demeure  de  remplir  les  siennes  en  donnant  aux 
appareils  litigieux  un  fonctionnèment  régulier  et  continu  ; 

Quant  a  la  garantie  stipulée  : 

Attendu  que,  fallüt-il  admettre  que  l'agréation  de  la  part  de 
Tintimé  se^trouvdt  suffisamment  caractérisée  par  Ie  payement, 
au  19  aoüt  1905,  du  solde  du  prix  convenu,  encore  restait-il, 
pour  Tappelant,  Tobligation  de  garantir,  pendant  une  année,  la 
marche  reguliere  de  l'installation,  répondant  spécialement  de 
tout  vice  de  construction  et  de  matière  et  n'exceptant  ainsi,  de 
la  responsabilité  pour  Tappelant,  que  les  irrégularités  dans  la 
marche  résultant  des  faits  personnels  de  Tintimé  ; 

Attendu  que  la  garantie  conventionnelle,  stipulée  en  termes 
généraux  et  absolus,  est  plus  étendue  que  la  garantie  legale  des 
art.  1641  et  1642  du  code  civil ;  qu'il  importe  peu,  en  effet,  que 
la  marche  irreguliere  des  appareils  doive  êlre  attribuée  a  des 
défauts  cachés  ou  apparents  ;  que,  dès  que  des  irrégularités  se 
pxoduisent  dans  la  marche,  il  incombe  a  Tappelant  d'en  recher- 
cher  la  cause  et  d'y  porter  remede  ; 

Attendu  que  l'obligation  pour  Tappelanl  de  remplacer  a  ses 
frais  toutes  les   pièces  qui   viendraient   a   se    briser  ou  a  se 


létériorer,  comme  sanction  de  Ia  garantie  stipulée,  ne  saurait 
xclure,  pour  1'intimé,  la  faculté  de  faire  usage  du  droit  lui 
onféré  par  Jes  art.  [184  et  i6io  du  code  civil,  en  poursuivant 
1  résolution  du  marché,  surtout  si,  comme  dans  l'espèce,  aprés 
es  mises  en  demeure  réitérées,  résultant  aussi  bien  des  récla- 
lations  successives  de  1'intimé  que  de  I'exécution  de  ses  obliga- 
ons  d'acheteur  par  Ie  payement  du  solde,  l'appelant  n'est  point 
arvenu  è  donner  k  l'installation  une  marche  reguliere  et  con- 
nue  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  precedent  non 
iulemeot  que  la  demande  en  résolution  est  recevable,  maïs 
u'elle  advient  également  comme  fondée  ;  que  Ie  préjudice  qui 
eut  en  résulter  pour  l'intimé  sera  suffisamment  réparé  par  la 
ïstitution  du  prix  majoré  des  interets  judiciaires  et  des  frais  ; 
ue,  dés  tors,  il  n'y  a  pas  licu  de  faire  droit  a  l'appel  incident 
trmé  par  l'intimé ; 

Par  ces  motifs. 

Et  ceux  non  contraires  du  premier  juge,  la  Cour  déboute 
:spectivement  l'appelant  et  Tintimé  de  leur  appel  principal  et 
icident ;  en  conséquence,  confirme  Ie  jugement  a  quo  dans 
lutes  ses  dispositions  et  condamne  1  appelant  aux  frais  de  son 
ppel,  ceux  relatifs  a  l'appel  incident  restant  a  charge  de 
intimé. 

Du  i3  novembre  ipoó.  —  CoUR  DE  GaND.  —  2*  CH.  — 
I.  ROELS,  président,  —  PI.  M"  NlNAUVE  et  DE  BaETS. 


ENTE.  —  LIVRAISONS  PERIODIQUES.  —  INDlVlStBl- 
LITÉ.  — NON-ENLÈVEMENT  D  UNE  PARTIE  NOTABLE 
AUX  TERMES  FIXÉS.  —  MISE  EN  DEMEURE.  — 
INEXÉCUTION  TOTALE.  —  RÉSILIATION. 

■orsque,  d'après  l'intention  des  parttes  conlraclanles, 
un  marché  a  teimes  de  livraisons  périodiques, 
a    un     caractère    indivisible   Ie    non-enlèvement 
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dune  pariie  notable  des  marchandises  aux  termes 
fixés  équivaiit  d  une  inexecution  du  marché,  alors 
surtout  que  racheteur  a  été  mis  en  demeure  de 
prendre  livraison. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME   ANVERSOISE  DES  MOULINS 
CONTRE  ALFRED  STIVANT) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Taction  tend  a  voir  déclarer  résiliées  avec  dom- 
mages-intérêts  au  proBt  de  la  demanderesse  les  conventions 
verbales  de  vente  avenues  entre  parties  sous  la  date  du  20  mai 
1906,  confirmées  Ie  25  mai  suivant  et  relatives  a  la  livraison  de  : 

a)  3oo  sacs  farine  de  froment  k  livrer,  par  quantités  men- 
suelles  égales,  de  raai  1906  a  avril  1907,  au  prix  de  fr.  21.75  les 
100  kilos  bruts  ; 

b)  5,000  kilos  son  de  froment  a  livrer,  par  quantités  men- 
suelles  égales»  de  mai  a  aoüt  1906,  au  prix  de  fr.  1 1  les  100  kilos 
bruts ; 

c)  10,000  kilos  de  son  de  froment  k  livrer,  par  quantités 
mensuelles  égales,  de  septembre  1906  a  septembre  1907,  au  prix 
de  fr.  I !  les  100  kilos  bruts,  Ie  tout  franco  gare  de  Montigny- 
le-Tillcul  ; 

Attendu  que  cette  action  est  basée  sur  ce  que  Ie  défendeur  est 
resté  en  défaut  d'enlever  certaines  quantités  mensuelles  échues 
OU  de  donner  des  ordres  d'expédition  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  marché  de  son  a  enlever  de  septembre 
1906  a  septembre  1907  : 

Attendu  qu'au  moment  de  rajournemenl,  aucun  terme  de 
livraison  n'était  échu  ;  que,  par  suite,  il  échet  de  débouter  la 
demanderesse  quant  au  dit  marché  ; 

En  ce  qui  concerne  les  deux  autres  marchés  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnalt  Ie  bien  fondé  de  la 
demande  en  tant  qu  elle  a  pour  objet  la  résiliation  des  marchés 
au  moment  de  Tassignation  ;  mais  qu'il  soutient  que  pour  celles 
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;nlever  postérieurement,  l'action  n'est  ni  recevable  ni  fondée ; 
Aittndu  qu'i]  résultt  des  éléments  de  la  cause  que,  d'après 
ilention  des  parties  contractantes,  chacun  des  marciiés  a  un 
ractère  indivisible,  mais  a  termes  de  livraison  périodiques  ; 
Q.ue  Ia  demanderesse  a  dü,  dès  la  naissance  des  contrats,  se 
jttre  en  mesure  de  se  procurer,  a  un  prix  rémunérateur  pour 
e,  tous  les  froments  nécessaires  a  la  fabrication  des  marchan- 
iüs  vendues  et  compter  sur  1'enlèvement  normal  et  régulier  de 
les-ci ; 
Q.ue,  d'aulre  part,  Ie  défendeur  n'a  entendu  contracter  qu'avec 

ceriitude  que  les  quantités  stipulées  lui  seraient  fournies  en 
alité  et  en  temps  utile  sans  qu'il  eQt  a  se  préoccuper  des 
ctuations  du  marché  et  de  fa^on  a  lui  permettre  de  satisfaire 

clientèle ; 

Que,  par  suite,   Ie  non-enlévement  d'une  partie  notable  des 

irchandises   aux   termes  üxés   équivaut   a  une    inexéculion 

ï  marchés,  alors  surtout  q*c,  comme  dans  l'espèce,  Ie  déten- 

Lir  a  été  mis  en  demeure  d'en  prendre  livraison  ; 

Attendu  que  ie  défendeur  pretend  que  s'il  a  rcfusé  d'enlever 

quantités  prévues  par  la  convention,  c'est  parce  que  Ie  son 
irni  était  de  mauvaise  qualitc  et  que  la  farine  n'avait  pas  les 
antités  expressémcnt  ou  tacitement  convenues  dans  les  con- 
ntions  ; 
Attendu  qu'il  est  acquis  auï  débats  que  Ie  défendeur  a  accepté 

agréé   les   dites   marchand  ses  sans  protestation  et  que,  par 
ite,    ses   préientions   doivent    êlre    considérées   comme  non 
idées ; 
Attendu  qu'il  échet,  dans  ces  conditions,  de  déciarer  résüiées 

protit  de  la  demanderesse  Ie  marché  de  farine  dont  il  s'agit  et 

marché  de  son  de  5,ooo  kilos  a  livrer  de  müi  en  aoöt  1906  et 

au  jour  de  rassi^naiion   soit  au  28  aoöt  1906  ; 

Quant  aux  dommages-intétêts : 

Attendu  que  la  demanderesse  n'articulc  pas  qu  elle  aurait  subi 

préjudice  quclconque  en  ce  qui  conccrne  Ie  marché  de  sun  ; 
Attendu  que  Ie  tribunal  ne  posscde  pas  dans  l'état  de  la  cause 

éléments  nécessaires  pour  évaluer  Ie  dommage  subi  par  la 
manderesse  sur  Ie  marché  de  farine,  mais  que  celle-ci  articule. 
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pour  établir  son  préjudice,  des  faits  relevants  et  pertinents  de 
nature  a  être  fournies  par  témoins  ; 

Par,  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  jugeant  consulairement,  rejetant  toutes  conclu- 
sions  plus  amples  ou  contraires,  déboutant  la  demanderesse  de 
son  action  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  la  résiliation  avec 
dommages-intérêts  a  son  profit  du  marché  de  son  livrable  de 
septembre  1906  a  septembre  1907,  déclare  résiliés  au  28  aoüt 
1906  le  marché  de  farine  litfgieux  et  celui  de  son  devant  recevoir 
son  exécution  de  mai  a  aoDt  1906  ;  dit  non  fondée  la  demande 
en  dommages-intérêts  quant  è  ce  dernier  et,  avant  de  statuer 
plus  amplement  quant  au  surplus,  admet  la  demanderesse  a 
prouver  par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris  :  1°  que 
chaque  moulin  a  des  marques,  des  qualités  et  des  prix  différents  ; 
2°  que  le  prix  des  moulins  de  Merxem,  pour  les  farines  doublé 
zéro  (00)  extra,  était,  en  aoöt  et  septembre  1906,  de  fr.  20 
environ  les  100  kilos  ;  3°  que  le  prix  de  fabrique  de  marque,  de 
qualitc  identique,  était  d'environ  fr.  20  a  cette  date ;  le  défendeur 
entier  en  preuve  contraire. 

Du  27  novembre  igo6.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  CHARLEROI, 
—  M.  Dereine,  président.  —  PI.  M"  DULAIT  et  Francq. 


LOCATION.  DE  SACS.   —   LOYER.  —  PERTE   DES   SACS. 
—  PRIVILEGE.  —    FAILLITE  DU  LOCATAÏRE. 

La  location  de  sacs  faite  d  un  commergant  ne  crée 
pas  de  privilege  au  profit  du  locateur  a  charge  de 
la  faillite  du  localaire,  soit  pour  la  location  soit 
pour  la  perte  des  sacs,  si  la  masse  faillie  na  pas 
continue  la  location  et  ri^a  tiré  de  celleci  aucun 
avantage, 

(SAINT  FRÈRES  CONTRE  FAILLITE  DEMOLLEIN) 


ARRÉT. 

La  Cour ; 

Sur  Ie  moyen  uniquc  accussnt  U  fausse  application,  Ia  fausse 
interprétation  et,  partant,  la  violatioii  des  art.  1741,  1722,  i3o2 
et  2228  du  Code  ei  vil  sut  Ie  louage,  des  art.  11 34  et  171 3  du 
mème  code  sur  la  force  obligatoire  des  conventions  dans  son 
application  au  louage,  de  Tart.  1 3 1 5  du  Code  civil  sur  Ic  fardeau 
de  la  preuve,  des  art.  444  et  suivants  de  la  loi  des  faillites  sur 
l'effet  du  jugcment  déclaratif  et  des  art.  496  et  suivants  de  Ia 
mêrtie  loi  sur  l'admission  des  crcances,  en  tant  que  de  besoin 
des  art.  i322  et  iSiq  du  Code  civil  et  97  de  la  Constitution,  en 
ce  que  la  décision  attaquée  a  déclaré  résolue  la  convention  de 
location  de  sacs  destinés  a  contenir  les  grains,  formée  entre  les 
parties,  pour  tous  les  sacs  que  Ie  curateur  a  la  faillite  ne  repré- 
sentait  pas,  alors  que  Ie  dit  curateur  ne  subministrait  pas  la 
preuve  de  la  destruction  des  sacs  et  n'ofTrait  pas  de  la  submi- 
nistrer,  tandis  qu'il  eöt  fallu  tenir  les  dits  sacs  pour  simptement 
égaréset.en  conséquence,  maintenir  Ie  contrat  de  location  4 
leur  égard,  avec  application  des  clauses  de  celui-ci  relatives  au 
loyer,  a  la  consignation  de  fr  r  par  sac  égaré,  et  au  décompte 
éventuel  en  cas  de  retour  des  sacs,  et  en  ce  que  l'arrêt  attaque 
n'a  pas  donné  de  mottfs  pour  nc  pas  imposer  au  curateur  Ie 
fardeau  de  la  preuve  de  la  perte  dt^s  sacs  au  scns  de  la  destruc- 
tion : 

Atlendu  que  les  dcmandeurs,  Saint  frères,  ont  reclame  a  la 
faillite  Demollcin  et  sneurs  Icpayement  intégral :  [°d'unesomme 
de  fr.  5, 174.80  pour  location  postérieure  au  jugement  déclaratif 
de  faillite  d'un  certain  notnbre  de  sacs  livrés  a  la  firme  Demol- 
lein  pour  l'exercice  du  commerce  de  grains  ;  2°  de  celle  de  fr. 
21,639  représentant,  au  taux  de  la  convention  de  louage,  la 
valeur  d'autres  sacs  qui  n'ont  pas  été  rcstitués  au  locateur  ; 

Attendu  que  pour  faire  écliapper  cette  production  a  la  lol  du 
dividende  a  laquelle  l'assujettit  l'arrêt  attaque,  il  eut  incombé 
aux  demandeurs  d'établir  que  teurs  créanccs  provenaient  d'en- 
gagements  personnels  a  la  masse  faillie.  soit  que  cette  masse  se 
(üt  substituée  au  failli  en  continuant  expressément  ou  implicite- 
ment  Ie  bail  souscrit  par  celui-ci,  soit  qu'elle  eüt  tiré  profit  de 
cette  location  ; 
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Attendu  qu'il  n*a  été  ni  prouvé  ni  même  allégué  devant  Ie 
iuge  du  fond  que  Ie  commerce  de  la  firme  Demollein  aurait  été 
exercé  dans  Tintérêt  de  ia  masse  après  Ie  jugement  déclaratif  de 
faillite  ; 

Que  la  décision  attaquée  constate,  d'autre  part,  en  termes 
expres,  «  que  les  sacs  litigieux  ne  se  sont  pas  trouvés  au  domi- 
cile  du  failli  au  jour  de  Tinventaire,  par  la  raison  qu'en  confor- 
mité  de  la  convention  de  louage  Ie  locataire  de  ces  sacs  s'en 
était  dessaisi  en  les  sous-louant  ou  en  les  prêtant  a  ses  clieiits  ; 
que  la  masse  ne  les  a  donc  pas  utilisés,  n'en  a  pas  eu  la  jouis- 
sance,  n'en  a  tiré  aucun  avantage  et  que  Ie  curateur  n*a  pas 
continue  la  location  de  ces  sacs  au  profit  de  la  masse  »  ; 

Attendu  qu'en  eet  état  des  faits,  souverainement  constatés  par 
Tarrêt,  la  Cour  d'appel  a  pu  légalement  décider,  comme  elle  Ta 
fait,  que  les  demandeurs  ne  sont,  de  ce  chef,  les  créanciers  ni 
du  curateur  ni  de  la  faillite,  mais  seulement  les  créanciers  avec 
d'autres  du  failli ;  qu'il  en  est  de  même  de  leurs  prétentions 
'relatives  aux  sacs  non  restitués,  cctte  créance  constituant  sim- 
plement  les  dommages-intérêts  prévus  a  la  cqnvention  pour  Ie 
cas  oü  Ie  failli  ne  serait  pas  en  situation  de  rendre  les  sacs  dont 
il  a  lui-même  disposé  ; 

Attendu  que  sans  méconnattre  ces  constatations  et  déductions 
du  juge  du  fond,  Ie  pourvoi,  ainsi  qu'il  conste  du  libellé  du 
moyen,  se  bornc  a  criiiquer  d'autres  considérations  juridiques 
également  énoncées  a  Tarrêt  attaque  ; 

Mais  attendu  que  ces  dernières  considérations  sont  surabon- 
dantes,  puisque,  a  les  supposcr  erronées,  la  décision  dénoncée 
ne  renfermerait  pas  moins  en  elle-même  la  justification  legale 
de  son  dispositif  ; 

Qu'il  advient,  dés  lors,  sans  intérêt  de  statuer  sur  Ie  moyen 
proposé  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette 

Du  6  décembre  igo6.  —  CoUR  DE  CASSATION.  —  i®  Ch.  — 
M.  GiRON,  premier  président.—  Pi.  M^s  PiCARD  et  Leclercq. 


\ 
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\o  CHOSE  JUGÉE.  —  JUGEMENT  PÉNAL.  —  INFLUENCE 
SUR  L'AGTION  CIVILE.  —  2"  RESPONSABIUTÉ.  — 
MAlTRE  ET  COMMETTANT.  —  IMPOSSIBILITÉ  d'EM- 
PÊCHER  LE  FAIT  DU  PRÉPOSÉ  —  IRRELEVANCE.  — 
3°  ÉTENDUE  DE  LA  RESPONSABILITÉ  DU  MAITRE. 
—  APPLIGATION  A  TOUS  ACTES  DU  PRÉPOSÉ 
PENDANT  SES  FONCTIONS.  —  40  FAUTE  LÉGERE  DE 
LA  VICTIME.  —  INFLUENCE.  —  5^  DOMMAGES- 
INTÉRÉTS.  —  ÉVALUATION.  —  INTERETS  COMPEN- 
SATOIRES. 

/O  La  chose  jugêe  au  criminel  a  autorité  d  f  égard 
de  tous  pour  ce  qui  concerne  la  constatation  des 
faits  constitutifs  de  finfraction  ;  mats  elle  na  pas 
cette  autorité  quant  a  révaluation  du  dommage 
causé  par  Vinfraction . 

2^  Le  maïtre  ou  commettant  ne  peut  sexonérer  de  la 
responsabilité,  que  f  art,  1884  §  3  fait  peser  sur 
lui,  en  prouvant  rimpossibilité,  dans  laquelle  il 
sest  trouvé,  dempêcher  son  préposé  de  commeitre 
le  fait  dommageable, 

3^  Le  maitre  ou  commettant  répond  de  tous  les  actes 
que  son  préposé  commet  dans  le  cours  de  texécu- 
tion  des  ordres  donnés,  lors  même  que  ces  actes  ne 
rentreraient  pas  de  leur  nature  dans  texercice  des 
fonctions  du  préposé. 

4?  Le  maitre  ou  commettant  ne  peut  invoquer  une 
faute  légere  de  la  victime,  qui  aurait  er éé  I occa- 
sion d  la  perpétration  du  délit. 

S^  Dans  tévaluation  des  dommages-intérêts  dus  par 
le  préposé  et  son  patron  civilement  responsable,  le 
juge  peut  ajouter  d  la  somme  principale  les  interets 
d  partir  du  jour  du  délit. 
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Ces  interets  forment  une  indemnité  compensa!oire 
de  tont  ie  dommage  éprouvé,  un  complément  et 
une  partie  intégrante  de  cette  indemnité. 

(VAN  BIESBRORCK  CONTRE  BANQUE  DE  FLANDRE) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  Van  Biesbroeck  assigne  la  société  anonyme 
Banque  de  Flandre  en  payement  de  fr.  ïo8,25o  de  dommages- 
intérêts,  étant  la  réparation  d\in  préjudice  lui  causé  par  un 
préposé  de  la  défenderesse  agissant  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  entre  parties  : 

1°  Que,  le  T  5  janvier  1904,  le  sieur  Seranne,  encaisseur  au 
service  de  la  défenderesse,  fut  chargé  par  celle-ci  de  toucher,  a 
la  Banque  Nationale,  le  montant  d'un  cheque  de  fr.  3oo,ooo  ; 
que  la  plus  grande  partie  de  celte  somme,  soit  fr.  183,517.64, 
devait  lui  être  remise  en  effets  payés  par  la  Banque  Nationale 
pour  compte  de  la  défenderesse ;  que  le  surplus,  s'élevant  a 
fr.  1 16,482.36,  devait  lui  être  verse  en  espèces  ; 

20  Que,    par   suite   d'une   distraction,    le    demandeur    Van 
Biesbroeck,  caissier  de  la  Banque  Nationale  crut  quele  cheque, 
dont   il  avait  négliu-é  de  vérifier  le  chiffre  sur  le  titre  lui-même,- 
était  en  réalité  de  fr.  400,000  ; 

30  Qu'en  conséquence  de  ceitu  erreur,  qu'en  vérité  Seranne 
n'avait  rien  fait  pour  provoquer,  mais  que,  par  contre,  il  ne  fit 
rien  pour  rectifier,  Van  Biesbroeck  remit  a  Seranne  fr.  216,482.36 
en  numéraire,  soit  fr.  100,000  de  trop  ; 

40  Que  cependant  Seranne  ne  rapporta  que  fr.  1 16,482.36  a 
la  défenderesse  et  céla  les  fr  100,000  restants  ;  qu'en  raison  de 
ce  délit  il  fut,  par  décision  ayant  ce  jour  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  condamné  par  la  juridiction  répressive,  laquelle  évalua 
en  outre  a  fr.  100.000  le  dommage  qu'il  avait  causé  a  Van 
Biesbroeck,  qui  s*était  porté  partie  civile  ; 

I.  Attendu  que  la  défenderesse  oppose  d'abord  que  le  délit  de 
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préposé  semble  n'avoir  préjudicié  qu'a  la  Banque  Nationale 
ue  Ie  dcmandeur  n'est  pas  recevable,  comme  ne  justitiant 
d'un  intórêt  personnel  l'aulorisant  k  agir  en  payement  de  la 
me  réclamée ; 

tCendu  que  Ie  demandeur  se  prévaut  a  tort,  pour  établir 
portance  du  dommage  qu'il  a  subi,  de  l'évaluation  qui  en  a 
Faite  par  la  juridiction  répressive,  a  1'occasion  du  reglement 
on  action  contre  Seranne  ; 

!u"en  effet,  lesdécisions  en  matière  pénale  n'ont  l'autoritiide 
tiose  jugée,  a  I'égard  des  ders,  que  dans  la  mesure  oü  elles 
uent  sur  l'action  pubüque,  laquelle  est  poursuivie  par  Ie 
listère  public  qui  représente  tous  les  ciloyens  et  agit  dans 
:érêt  de  tous  ;  que  tel  n'est  point  Ie  caractère  de  l'action  civile 
oduite  accessoirement  devant  Ie  juge  répressif,  par  la  per- 
ie  lóséo  seule  et  dans  son  intérêt  exclusif ;  que,  dès  lors,  et 
ïre  que  Ie  fondement  de  l'action  civile  puisse  uniquement 
:ndre  du  son  de  la  poursuite  pénale,  elle  n'en  demeure  pas 
ns  une  action  distincte  et  purement  civile,  n'ajant  un 
ictèrc  public  et,  partant,  absolu  erga  omnes,  que  dans  ses 
lts  de  contact  avcc  l'action  publique,  dans  les  éléments 
imuns  aux  deux  actions  : 

lu'tn  l'espèce  donc.  la  seule  chose  jugée  souverainement, 
i-vis  de  tous  par  les  tribunaux  réprcssifs  est  que  Seranne  s'est 
lu  coupable  d'un  cel  de  fr.  loo.ooo,  puisqu'ii  la  réprcssion 
e  délit  se  bornait  la  poursuite  de  la  partic  publique.  laquelle 
■ait  pas  a  requérir  la  réparation  du  préjudice  causé  au 
landeur  alors  partie  civile,  réparation  a  laquelle  l'intérêt  de 
aciété  est  absolument  étranger  ; 

i.ue,  partant,  en  évaluant  a  fr.  loo.ooo  Ie  dommage  subi  par 
emandeur,  Ie  juge  répressif  n'a  fait  que  vider  une  contesta- 
civile  ;  que  sa  décision  sur  cc  point  ne  comporte  en  con- 
jence  qu'une  vérité  toute  relative,  et  n'a  l'autorité  de  la  chose 
ie  qu'entre  Ie  demandeur  et  Seianne,  d'oü  suit  qu'elle  ne 
rait  ètre  opposée  a  la  défenderesse  qui,  dans  l'affaire  correc- 
nelle,  ne  fut  pas  même  appelée  en  intervention  comme 
lement  responsable  du  délit  commis  par  Seranne,  son 
x>sé(civ.,  i35i  ;  BONNlER  et  LarNAUü,  Tr.  des  Preuves, 
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n^  909,  01 1,  913,  917  ;  SOURDAT,  7V.  de  la  resp.y  édit.  1902, 
II.,  n^  797,  798  ;  DemOLOMBE,  XXX,  n»  441) ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  d'ailleurs  justifié  de  la  réalité  du 
préjudice  qu*il  allègue  avoir  subi ;  qu*en  efFet.  il  s'est  reconnu, 
Ie  i5  janvier  1904,  debiteur  de  la  Banque  Nationale,  sa  com- 
mettante,  pour  la  somme  de  fr.  100.000,  manquant  constaté  ce 
jour  dans  sa  caisse ;  d'oü  suit  qu'il  est  tenu  par  la  dite  banque 
responsable  de  la  laute  prévue  aux  art.  1 145,  1 146  et  suivants  du 
Code  civil ; 

Que,  partantj  il  a  intérêt  a  intenter  Taction  de  Tart.  1 384  du 
même  code  ;  qu*il  est  donc  recevable  ; 

II.  Attendu  que  la  défenderesse  pretend  s'exonérer  de  la  res- 
ponsabilité  que  Ie  dit  art  1384  lui  impose,  sur  Ie  fondement 
d*une  présomption  legale  de  faute  dans  Ie  choix  et  la  surveillance 
de  Seranne,  soh  préposé,  en  demon  trant,  en  termes  de  preuve 
contraire,  que  Seranne  appartenait  a  une  familie  honorable, 
avait  fait  un  service  militaire  irréprochable,  était  son  encaisseur 
depuis  dix  ans,  était  un  employé  exemplaire,  avait  donné  des 
preuves  de  probité  ;  que  bref,  elle  n'a  commis  aucune  faute  en 
Ie  prenant  et  en  Ie  conservant  a  son  service  en  qualité  d'encais- 
seur ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  répond  que  la  présomption  qui 
sert  de  base  a  la  responsabilité  des  commettants  n'admet  point 
la  preuve  contraire ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  Ie  fondement  de  ce  soutènement, 
il  est  indifférent  de  rechercher  dans  quelle  mesure  Tart  1384 
est  une  application  de  Tart.  i35o,  que  Ie  seul  point  interessant 
est  de  savoir  quelle  a  été  la  volonté  du  législateur  ; 

Qu*i  eet  égard,  les  origines  de  Tart.  1384  démontrent  que  Ie 
silence,  qu'il  garde  a  Tendroit  d  une  preuve  contraire  prétendü- 
ment  réservée  aux  commettants,  est  intentionnel ; 

Qu  en  effet,  traitant  de  la  responsabilité  des  parents  et  institu- 
teurs,  Pothier  enseignait  que  ces  personnes  étaient  tenues 
«  lorsque  Ie  délit  a  été  commis  en  leur  présence  et  généralement 
lorsque,  pouvant  Tempêcher,  elle  ne  Tont  pas  fait  »  ;  mais  que 
cc  si  elles  n'pnt  pu  Tempêcher,  elles  n*en  sont  point  tenues  »  ; 
qu'ainsi  Ie  benefice  de  ia  preuve  contraire  leur  était  réserve  ;  — 
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qu'au  contraire,  parlant  de  la  responsabilité  des  commettants, 
Pothier  décferait  que  ceux  ei  étaient  tenus,  «  même  dans  Ie  cas 
oü  il  n'aurait  pas  été  en  leur  pouvoir  d'empêcher  Ie  délit,  lorsque 
Ie  délit  est  commis  par  les  préposés  dans  Texercicc  des  fonctions 
auxquelles  ils  sont  employés,  même  en  Tabsence  de  leurs 
maitres  »  (oblig.,  n^  121)  ;  ce  qui  manifestement  veut  dire  que 
Jes  commettants  n'étaient  pas  admis  a  prouver  qu'ils  n'ont  pas 
pu  empêcher  Ie  délit,  soit  directement  en  établissant  Timpossi- 
bilité  matérielle  oü  ils  se  sont  trouvés  de  s'opposer  k  sa  perpé- 
tration,  soit  indirectement  en  démontrant  qu'ils  ont  fait,  dans 
Ie  choix  et  la  surveillance  du  préposé,  tout  ce  qui  dépendait 
d'eux  pour  prévenir  Ie  fait  dommageable,  qu*en  d'autres  termes, 
la  présomption  de  faute  mise  a  leur  charge  était  réellementyMrw 
et  de  jure  et  non  point  seulement  yiins  tantum  ; 

Que  Tart.  19  du  projet  correspondant  a  Tart.  1384  portalt: 
«  §  3.  —  Les  maïtres  et  les  commettants  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  les  domestiques  et  préposés  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  les  ont  préposés.  .  §  5.  —  La  responsabilité 
a  lieu,  a  moins  que  les  père  et  mère,  maitres,  commettants  ne 
prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  Ie  fait  qui  donne  lieu  a  cette 
responsabilité  »  (LOCRÉ,  Légtsl,,  éd^"  beige,  VI,  p.  269) ;  que 
Ie  projet,  dérogeant  donc  a  l'ancien  droit,  réservait  la  preuve 
contraire  aux  commettants  ; 

Qu'au  Conseil  d'Etat,  la  dérogation  fut  maintenue,  Camba- 
cérés  ayant  seulement  présenté  et  fait  voter  un  an^jendement  au 
§  3,  qui  substituait  a  la  fin  Ie  mot  «  employés  »  au  mot  «  pré- 
posés »,  afin  que  «  la  respon^abilité  du  maitre  füt  réduite  au  cas 
oü  Ie  préposé  a  causé  quelque  dommage  dans  Ie  cours  de  I'exé- 
cution  des  ordres  qu'il  a  re5us  »  (LoCRÉ,  op  cit.,  p.  270,  n»  14, 
et  p.  271,  no  2) ;  qu'on  ne  saurait  donner  a  cette  modification 
de  détail  d'autre  portee  que  celle  de  préciser  les  mots  :  «  dans 
les  fonctions  » ,  du  projet,  c'est-a-dire  l'étendue  de  la  responsa- 
bilité ; 

Qu'au  contraire,  la  section  de  législation  du  Tribunat  proposa 
de  supprimer  au  §  5  ces  deux  mots  «  maitres,  commettants  », 
en  donnant  pour  motif  du  changement  proposé  «  que  tout  ce 
qu'il  était  nécessaire  de  statuer  a  l'égard  des  maitres  et  commet- 
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tants  se  trouvait  dans  le§  3,  dès  qu'il  était  dit  qu*ils  n'étaient 
tenus  du  dommage  causé  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  ont 
été  employés  ;  qu'il  serait  dangereux  de  lawser  subsister  a  Tégard 
des  commettants  Texception  portee  par  Ie  §  5  <a  savoir  de  Tau^ 
torisalion  de  prouver  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  Ie  fait  domma- 
geable),  car  il  pourrait  en  résulter  quMls  ne  seraient  point  tenus 
du  dommage  par  cela  seul  qu'ils  n'y  auraient  pas  été  presents 
(partant,  n'auraient  pu  rempêcher),  ce  qui  eüt  été  contre  les 
intentions  des  auteurs  du  projet  de  loi »  (LOCRÉ,  op.  cit,^ 
p.  273,  n<>  6) ;  ' 

Qu'il  apparait  ainsi  d'évidence  que  les  auteurs  de  l'art.  1384, 
revenant  è  la  doctrine  de  Pothier  et  quels  que  soient  d'ailleurs 
les  motifs  qu'ils  ont  donnés  de  ce  retour,  ont  certainement 
refusé  aux  commettants  Ie  benefice  de  la  preuve  contraire  et  ont 
entendu  maintenir  a  leur  charge  la  présomption  de  faute,  même 
quand  ils  n*ont  pas  été  presents  au  délit  et  n*ont  pu  empêcher 
Ie  dommage,  c'est-a-dire  dans  tous  les  cas,  et  avec  cettc  seule 
restriction  que  Ie  délit  fut  commis  dans  les  fonctions  du  pré- 
posé ;  que  leur  volonté  de  ne  pas  assimiler  la  présomption  de 
faute  des  commettants  a  celle  des  parents,  instituteurs  et  artisans 
s'est  clairement  révélée,  et  qu'on  ne  saurait  soutenir  que  leur 
unique  préoccupation  ait  été  d*émettre  ce  truïsme  que  la  respon- 
sabilité  des  commettants  demeurait  lors  même  que  Ie  délit  éiait 
consommé  en  leur  absence,  ce  qui  était  admis  par  tous  et 
maintenu  par  Ie  projet  (contra  DOUXCHAMPS,  dans  Rev.  de 
droit  beige ^  1 896-1 900,  p.  214) ; 

Que  Ie  texte,  de  la  sorte  modifié  par  Ie  tribunat,  fut  adopté  et 
devintTart.  i384actuel  (LOCRÉ,  op.  cit.,  p.  273,  IV,  n^  1,2); 

Que  la  volonté  des  auteurs  du  code  s'affirma  derechef  dans  Ie 
rapport  de  Bertrand  de  Greuille  au  Tribunat,  en  ces  termes  ne 
prétant  a  aucune  équivoque  :  «  Si  les  père,  mère,  instituteurs 
OU  artisans  parviennent  a  prouver  qu'ils  ont  été  dans  Timpossi- 
bilité  d  empêcher  Ie  fait  dont  on  se  plaint,  alors  la  responsabilité 
disparait,  parce  Timpossibilité  bien  constante  équivaut  a  la  force 
majeure,  qui  ne  donne  ouverture  a  aucune  action  au  profit  de 
celui  qui  en  est  la  victime.  Il  n*en  est  pas  de  même  des  maitres 
et  des  commettants.  llsne  peuvent,  dans  aucun  cas,  argumenter 


de  rimpossibilité  oü  ils  prétendraient  avoir  été  d'empêcher  Ie 
dommage  causd  par  Icurs  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  employés  et  Ie  projet  les  assujcttit  toujours  a  la  res- 
ponsabilité  la  plus  entière  cl  la  moins  équivoque  (LOCRÉ,  op. 
cit..  p.  281,  n"  i3  et  14I ;  que  Ie  rapporieur  justi6ait  cette 
disposition  par  des  considérations  d'équité  ;  que  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  valeur  de  ces  considérations,  il  n'en  est  pas  moias 
cerlain  que,  dans  l'esprit  du  rapporteur  comme  dans  celui  des 
membres  de  la  section  de  législalion,  Ie  bénétice  de  la  preuve 
contraire  était  refusé  aux  commettants  ; 

Qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  c'est  par  reffet  d'une 
négligence  manifeste  que  Tarrible,  l'orateur  chargé  par  Ie  Tri- 
bunat  de  porter  Ie  voeu  de  cette  assemblee  au  corps  législatif  et 
d'y  défendre  ses  résolutions,  ait  pu  affirraer,  k  l'encontre  de  leur 
volonté  formelle,  que  Ie  désir  de  ses  mandants  était  que  la 
res ponsabilité  des  commettanls  cessat,  s'ils  prouvaient  n'avoir 
pu  empêcher  Ie  fait  qui  y  donne  lieu  (LOCRÉ,  op.  cit.,  p.  287  et 
208,  n"  21] ;  que  l'orateur  du  Tribunat  n'avait  pointqualité 
pour  faire  semblable  déclaration,  laquelle  est  donc  dépourvue 
de  toute  autorité  ; 

Attendu  que  c'est  partant  avec  raison  qu'unc  doctrine  et  une 
jurisprudence  aussi  constantes  qu'unanimes  considèrent  la 
présomption  de  faule  établie  a  charge  des  commettants  comme 
n'admetiant  point  la  preuve  contraii'e  (SOURDAT,  op.  cit,,  II, 
n"  903,  904  ;  PlanIOL,  ai^eéd"",  n"  91 1  ;  Baudry-LaCANTI- 
NERIE  et  Barde,  obhg ,  m,  2™  éd"",  n0  29it  et  les  nom- 
breuses  autorités  citées  en  note ;  comparez  aussi  civ.,  i385); 

Q.UC  s'il  en  allait  d'autrement,  d'ailleurs,  la  responsabilité  des 
commettants  adviendrait  Ie  plus  souvent  illusoire  en  fait ; 

Attendu  que  les  offres  de  preuve  de  la  défenderesse  sont  con- 
séquemment  irrelevantes ;  que  la  défenderesse  n'esi  recevable 
qu'a  démonCrer  qu'elle  ne  se  trouvc  pas  dans  les  conditioos  de 
fait  de  la  prescription  legale  ; 

UI.  Attendu  que,  dans  eet  ordre  d'idées,  la  défenderesse  fait 
valoir  que  les  fonctions  de  Seranne  consistaient  uniquemcnt  a 
rapporter  Ie  montant  deseffets  qu'elle  Ie  chargeait  de  présenter; 
que,  pour  toucher  toutes  sommes  excédant  ce  montant,  il  était 
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sans  pouvoirs  ni  mandat  et  n'était  plus  dans  ses  fonctions  ;  que 
Ic  mandant  ne  peut  être  tenu  de  ce  qui  a  été  fait  au-dela  de  la 
procuration  ; 

Attendu  que  la  rcsponsabilité  des  commettants,  du  chef  des 
délits  commis  par  leurs  préposés  dans  leurs  fonctions,  n'est 
point  basée  et  ne  saurait  d'ailleurs  être  fondée  sur  les  principes 
du  mandaty  non  plus  que  sur  ceux  qui  régissent  Ie  louage  de 
services ; 

Que  ces  contrats,  en  eftet,  outre  qu'ils  ne  peuvcnt  être 
opposésa  la  victime  du  délit  (civ.,  1 165  ,  adviendraieut  dépour- 
vusd*effet,  comme  ayant  pour  objet  un  fait  illicite  (civ.,  1 108, 

ii3i); 

Qu'au  reste,  s'il  était  permis  au  commettant  d'invoquer  qu'il 
a  défendu  a  son  prcposc  de  commeltre  l'acte  dólectueux  ou  ne 
lui  a  pas  donné  mandat  de  Ie  perpétrer,  jamais  ilne  pourrait 
être  rendu  responsable  des  conséquenccs  dommageables  de  l'in- 
fraction  ; 

Mais  attendu  que  la  rcsp  «nsabilité  dont  s'agit  découle  unique- 
ment  d*une  présoniption  de  faute  du  commettant  étant  sa 
négligence  dans  Ie  choix  et  la  surveillance  de  son  préposé, 
comme  il  appert  des  travaux  préparatoires  et  de  la  tradition 
(POTHIER,  loc,  cit,  ;  LOCRK,  loc.  cit.  ;  SOURDAT,  op,  cit.,  II, 
n«s  884.  885  ;  PlanIOL,  op.  cit.,  n^  910  ;  Baudry  et  Barde, 
op.  cit  ,  n«  291 1)  c'est-a-dire  qu'elle  dérive  d'une  faute  quasi- 
délictuelle  du  commettant ; 

Que  cette  présomption  perdure  tant  que  Ie  préposé  reste  dans 
i'accomplissement  de  sa  tache  ;  qu'elle  s'applique  a  tous  actes 
quelconques  du  serviteur  datïs  ses  fonctions,  soit  a  tous  dom- 
mages  par  lui  causés  «  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  »,  comme 
disait  POTHIER  (pblig.^  n«  121),  ou  «  dans  Ie  cours  de  Texccu- 
tion  des  ordres  qu'il  a  re^us  »,  comme  Ie  prccisait  Cambacérés 
au  Conseil  d'Etat  (LOGRÉ,  op,  cit.,  p.  270,  n*»  14) ;  d'oü  il  suit 
qu'il  importe  peu  que  Ie  fait  dommageable  du  préposé  ne  rentre 
point  de  sa  nature  dans  les  actes  de  son  service,  qu*il  suffit  que 
Ie  délit  ait  été  commis  au  cours  de  son  travail  et  pendant  que  Ie 
préposé  exécutait  les  ordres  recus,  qu'enlin  Ie  commettant 
n'échappe  a  sa  rcsponsabilité  qu*au  cas  oü  Ie  commis  a  agi  hors 

2»p.  1907.  6. 
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de  ses  fonctions  (SOURDAT,  op.  cit  ,  n^  902;  Baudry  et 
Barde,  op.  cit.,  nos  2914.  2915  ;  PlanIOL,  op,  cit,,  n»  910; 
Cass.  beige,  21  juin  1897,  Pas.  97,  I,  23o  et  232  ;  24  juillet 
1899,  ^^^'  99'  ^'  ^4^  ï  2  juillet  1900,  P05.  1900,  I,  3ii  ;  12  juin 
1893,  Pas.  93,  I.  256  ;  —  Contra  :  avis  de  Mesdagh  de  Ter 
Kiele  sur  cass.,  28  mai  1897,  Pas.  97,  I.  208,  arrêt  puisant 
d*ailleurs  ses  motifs  uniquement  dans  les  constatations  de  fait  de 
Tarrêt  attaque)  ; 

Attendu,  en    Tespèce    que   Seranne,  ayant  a  rapporter   a  la 
[-  défenderesse  une  sommc  de  fr.  1 16,482  36  qu'il  avait  été  chargé 

de   toucher  au  guichet    du   demandeur,   re^utde    celui-ci  fr. 
216,482.36,  et,  en  exécution  de  sa  mission,  ne  remit  a  la  défen- 
deresse que  les  fr    1 16,482.36  qu'il  devait  présenter  a  sa  caisse  ; 
^  •  Qu'ainsi  Ie  cel,  Ie  délit  préjudiciable  au  demandeur,  apparait 

f"  -  incontestablement  comme  s'étant  perpétré  pendant  Ie  travail  de 

^  Seranne,  au  cours  de  son  service  et  a  raison  d'une  circonstance 

f-  relative  a  la  t^che  lui  imposée,  bref,  dans  Texercice  de  ses  fonc- 

tions au  sens  de  Tart.  1384  ; 

IV.  Attendu  que  la  défenderesse  soutient,  en  ordre  subsidiaire, 
que  c'est  la  ncgligence  du  demandeur  lui-même  qui  est  la  cause 
initiale  du  dommage  dont  il  se  plaint ;   que,  s'il  avait  pris  soin 
de  vérifier  Timport  du  cheque,  il  n'aurait  pas  remis  fr.  100.000 
1^  de  trop  a  Seranne,  et  que,  sans  nul  doute,  celui  ei  n'aurait  pas 

f  commis   Ie  délit  pour  lequel   il  a  été  condamné,  qu'en  consé- 

t,  quence,  Ie  demapdeur  ne  saurait  s'en  prendre  a  elle  pour  obtenir 

la  réparation  d*un  dommage  qu'il  a  provoqué  par  sa  faute  ; 

Attendu  que  la  distraction,  Timprudence,  la  négligence  ou  la 
faute  légere  de  la  partie  lésée  ne  sauraient  jamais  autoriser  la 
perpétration  du  délit  dont  elle  a  été  victime,  ni  l'excuser,  ni 
affranchir  Ie  coupable  des  réparations  auxquelles  l'infraction 
qu'il  a  consommée  donne  ouverture  ; 

Qu'aussi  bien,  il  est  de  principe  que  celui  qui  commet  un 
acte  dommageable,  de  mauvaise  foi  et  dans  l'intention  de  nuire  . 

a  autrui,  en  demeure  intégralement  responsable,  lors  méme  que  J 

l'accomplissement  du  délit  aurait  été  favorisé|)ar  la  négligence, 
ou  Ie  dommage  faciüie  par  une  faute  légere  de  la  victime  (civ., 
i382  ;  SoURDAT,  op.  cit.,  n»*  108,  461,  660,  goS) ; 


II 
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Attendu  qu'en  négligeant  de  vérifier  l'import  du  cheque  qu'il 
devait  liquider  a  Seranne  et  en  délivrant  conséquemment  a 
celui-ci  fr.  loo.ooo  de  trop,  Ie  demandeur  a  assurément  commis 
une  faute,  dont  un  malhonnête  homme  pouvait  profiter  ;  qu'a 
eet  égard,  son  défaut  de' controle  semble  d'autant  plus  excusable 
qu'il  croyait  avoir  devant  lui  un  encaisseur  en  Ia  probité  duquel 
il  pouvait  se  confier,  puisque  Seranne  lui  avait,  quelques  mois 
auparavant;  spontanément  restitué  une  somme  de  fr.  lo.ooo 
qu'il  lui  avait  indCiment  remise  ;  qu'en  toute  hypothese,  on  ne 
saurait  voirdansla  dislraction,  l'excès  de  confiance  ou  la  négli- 
gence  du  demandeur  une  faute  lourde,  prochc  du  dol.  et  Ie 
rendant  en  quelque  sorte  complice  du  délit  qui  allait  se  pcr- 
pétrer  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'a  la  vérité,  Seranne  n'a  rien  fait 
pour  provoqucr  Terreur  du  demandeur,  mais,  par  contrc,  n'a 
point  fait  davantage  pour  la  rectificr  ; 

Que  rectifier  celte  errcur  était  cependant  son  devoir  ;  que 
l'honnêteté  dans  l'accomplissement  de  son  service  d'encaisseur 
était,  en  effet,  la  première  de  ses  obligations  (civ.,  m35);  que, 
devant  compter  et  vérifier  les  sommes  qu'il  recevait,  il  lui  était 
au  même  titre  prescrit,  et  de  réclamer  pour  manquant,  afin  que 
sa  commettante  recüt  ce  qui  lui  revenait,  et  de  restituer  tout 
excédent,  afin  d'éviter  a  sa  commettante  cel  autre  dommage 
d'une  action  récursoire  de  la  partie  lésée  ; 

Qu'en  ne  remplissant  pas  un  devoir  que  non  seulement  ses 
fonctions  mais  aussi  la  probité  lui  commandaient,  Seranne  a 
donc  aussi  commis  une  faute,  mais  incomparablement  plus 
grave  que  celle  que  la  défenderesse,  sa  commettante  responsable, 
pourrait  reprocher  au  demandeur  ; 

Attendu  que,  mettant  la  faute  du  demandeur  en  regard  de 
celle  de  Seranne,  pour  dégager  l'influence  que  chacune  était 
susceptible  d'avoir  sur  la  perpétration  du  délit,  il  faut  recon- 
naitre  que  si  Seranne  avait  accompli  sa  tache  comme  il  vient 
d'être  dit,  il  est  certain  que,  nonobstant  toute  la  négligence  dont 
on  pourrait  faire  grief  au  demandeur,  Ie  fait  dommageable  ne 
se  serait  point  produit ; 

Qu'ainsi  la  volonlé  délectueuse,  la  malhonnêteté  du  préposé 


de  la  défenderesse  apparait  dairement  comme  la  cause  réelle  et 
déterminantc  du  préjudicc,  dont  la  dlstraction,  Texcès  de  con- 
fiance  ou  la  n^gligence  du  demandeur  n'a  été  que  1'occasion  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  l'action  rccevabic  ;  et  y  statuant,  condamne  la  «iciété 
défenderesse  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr,  108, 25o  plus 
les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  gjuin  1906.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  — 
ic  CH.  —  M  BaUTERS,  président.  —  PI.  M-»  MechelyNCK, 
Verhandel  et  Fuerison. 

Sur  appel  la   Cour  de  Gand  a  statué  comme  suit : 

arrêt. 

Attendu  qu'il  a  été  souverainement  jugé  par  la  juridiction 
répressive,  qu'i  Gand,  Ie  12  janvier  1904,  Jcan  Seranne  a  frau- 
dulcusement  celé  la  somme  de  fr,  100.000,  appartenant  k  autrui 
et  dont  il  avait  obtenu  par  hasard  ia  possession  ; 

Atiendu  que  ladite  somme  avait  été  remise  par  erreur,  ce 
même  jour,  par  Ie  sieur  Van  Biesbroeck  a  Seranne.  alors  que 
cclui-ci,  en  sa  qualiié  d'encaisseur,  pour  l'appelante,  la  Banque 
de  FJandre,  dont  il  étalt  Ie  préposé,  recevait  Ie  payemeot  du 
montant  d'un  cheque  créé  par  la  dite  Banque  ; 

Attendu  que  Van  Biesbroeck  était  Temployé  de  l'agent  de  la 
Banque  Nationale  a  Gand,  et,  comme  tel.  responsable  envcrs  ce 
dernier  de  toutes  les  scmmes  que  celui-ci  lui  avait  remises,  pour 
assurer  la  partie  du  service  financier  rentrant  dans  ses  attribu- 
lions ; 

Que,  de  son  cöté,  l'agent  est  responsable  envers  la  Banque 
Nationale  des  sommes  versées  dans  sa  caisse,  a  quelque  titre 
que  ce  soit ; 

Attendu  que  Van  Biesbroeck,  a  raison  de  sa  responsabilité 
encourue,  s'est  reconnu  debiteur,  Ie  i5  janvier  1904.  envors 
l'agent  de  l.i  Ijjnque  Nationale  a  Gand,  de  la  somme  de 
100,000  fr.  manquant  constaté  daas  la  caisse  de  l'agence  de  ce 
jour ; 
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Qu'il  a  qualité  et  intérêt  pour  former  la  présente  action  ; 

Que  la  demande  est  donc  recevable  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  litige  se  fonde  sur  ce  que  l'appelante,  en  sa 
qualité  de  cómmettante,  est  responsable  du  fait  de  son  préposé, 
aux  termes  de  Tart.  1 384  du  code  civil ; 

Attendu  que  cette  responsabilité  est  basée,  non  sur  des 
rapports  contractuels  entre  commettant  et  préposé,  mais  sur  Ie 
principe  que  Ie  maitre  doit  choisir  avec  Ie  glus  grand  soin  son 
employé ; 

Que  les  dispositions  de  la  lói  qui  régissent  Ie  raandat  ne 
sauraient  être  appliquées  aux  rapports  entre  patronset  employés ; 

Qu'en  effet,  elles  enlèveraient  toute  portee  a  Tart.  1384,  en 
soustrayant  a  une  responsabilité  quelconque  Ie  maitre,  au 
regard  duquel  il  faudrait  fournir  la  preuve  qu'il  a  conféré  a  son 
préposé  Ie  mandat  de  commettre  un  fait  illicite  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  rigueur  de  Tart.  1384,  quant  a 
la  responsabilité  du  maitre,  trouve  sa  raison  d'être  dans  la 
volonté  du  législateur  que  Ie  maïtre  apporte  Ie  plus  grand  soin 
dans  Ie  choix  de  ses  domestiques  ou  de  ses  préposés  ; 

Attendu  que,  dans  eet  ordre  d'idées,  pour  dégager  sa  respon- 
sabilité au  sujet  des  faits  de  Seranne  et  pour  renverser  la  pré- 
*^omption  legale  de  faute  dans  son  chef,  l'appelante  articule  avec 
offre  de  preuve,  une  série  de  faits,  aux  fins  d'établir  qu'elle  a 
fait  un  choix  judicieux  en  prenant  Seranne  a  son  service,  et 
qu*a  eet  égard,  ©n  ne  saurait  lui  faire  Ie  moindre  grief; 

Attendu  que  cette  preuve  est  prohibée  par  la  loi ; 

Attendu,  en  effet j  que  Tart.  1384  établit  une  distinction  et 
crée  même  une  opposition  entre  les  obligations  des  mattres  et 
commettants,  et  celles  des  pères  et  mères,  instituteurs  et  arti- 
sans  ;  que  ceux-ci  peuvent  s'exonérer  de  loute  responsabilité,  en 
justifiant  de  Timpossibilité  dans  laquelle  ils  se  sont  trouvés 
d'empêcher  Ie  fait  dommageable,  tandis  que  cette  faculté,  qui 
détruit  Ie  principe  de  la  responsabilité  inscrit  dans  les  §§  2  et  4 
de  Tart.  1384,  ne  s*étend  pas  aij  §  3  ; 

Attendu  que  eet  argument  de  texte  puise  sa  force  dans  les 
travaux  préparatoires  du  code,  qui  ne  laissent  aucun  doute  au 
sujet  de  Tinterprétation  qui  précède  ; 
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Attendu  qu'il  apparait  a  1'évidence,  que  Seranne  se  trouvait 
dans  les  fonctions  auxquelles  il  était  employé,  quand  il  a  re^u 
el  celé  les  fr.  loo.ooo  ; 

Atlendu  que  1'appeJante  soutient  que  la  faute  commise  par 
riniimü  a  seule  rendu  possible  celle  commise  par  Seranne; 
qu'elle  en  déduit  qu'il  y  a  fautc  partagée,  et  qu'au  regard  de  l'ap- 
pelante  il  échet,  poiir  Ie  jugc,  de  faire  une  ventilalion  du  préju- 
dice  subi  par  Van  Biesbroeck,  et  de  lui  en  faire  supporter  une 
part  proportionnée  a  la  gravité  de  la  faute  qu'onpeut  lui  imputer;; 

Atlendu  que  la  faute  commise  par  Van  Biesbroeck  ne  peut 
lui  étrc  impulée  que  par  Tagent  de  la  Banque  Nationale  et  n'a 
engagé  sa  respon  sa  bili  té  qu'envers  ce  dernier  ; 

Qu'au  regard  de  l'appelante  et  de  Seranne  il  n'a  commis 
qu'une  erreur ;  que  cctte  erreur  a  certes  fourni  l'occasion  a 
Seranne  de  perpétrcr  Ie  délïl  dont  il  s'est  rendu  coupable,  mais 
qu'elle  n'en  est  pas  la  cause  ;  que  Seranne,  après  avoir  quitte  Ie 
guichct  desservi  par  l'intimt,  a  vérilié  les  sommes  recues  ;  qu'il 
devoit  restiiuer  aussitot  au  caissicr  la  somme  re^ue  en  trop  ou 
bien  remeltre  toutc  la  somme  a  sa  commettante  ;  qu'en  s'appro- 
priant  1'excédent,  il  a  fourni  la  preuve  que  l'appelante  avait  mal 
place  sa  confiance  dans  la  probité  de  son  employé.;  que  la 
responsabilité  de  Ia  Banque  était  engagée  dès  ce  moment,  et 
que  Ie  retard  regrettable  mis  par  l'intimé  a  dénoncer  Ie  fait 
délictueux  a  la  justice,  n'est  pas  de  nature  a  atténuer  cettc 
responsabilité ; 

Quant  a  I'étendue  du  domniage  : 

Attendu  que  la  demande  ne  tend  pas  A  la  restitution  de  la 
somme  de  fr,  lOo.ooo  remise  par  erreur  au  préposó  de  l'appe- 
lante, mais  a  voir  et  cntendre  condamner  l'appelant  a  payer  a 
l'intimée  la  somme  de  fr.  108. 25o,  a  titre  de  dommages-inlérêts, 
comme  responsable  du  délit  commis  par  Seranne,  son  encais- 
seur ; 

Attendu  que  la  somme  détournée  s'élève  a  fr.  100.000  ; 

Attendu  que  Ie  juge,  appelé  a  déterminer,  dans  son  apprécia- 
tion  discrétionnaire,  la  quotité  des  dommages- interets  auxquels 
Ie  préposé  et  son  patron,  civjlement  responsable,  doivent  ètre 
condamnés,  peut  ajouter  a  la  somme   principale  les   interets  a 
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partir  du  jour  ou  Ie  délit  a  été  perpétré  ;  que  ces  interets  sont 
alloués  a  Ia  partie  lésée  comme  une  indemnité  compensatoire 
de  tout  Ie  dommage  que  celle-ci  a  éprouvé,  qu'ils  constituent 
ainsi  un  complément  et  une  partie  intégrante  de  cette  indem- 
nité ; 

Attendu  que  ces  interets  ne  sont  donc  pas  moratoires  et  que 
Tart.  1 135  du  Code  civil  est  sans  application  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  Ie  dommage  éprouvé  par  1'intimé  a  été  fixé  a 
fr.  io8.25o  par  l'arrêt  en  matière  correctionhelle,  qui  a  con- 
damné  Seranne  a  en  payer  Ie  montant ; 

Attendu  que  Timport  de  ce. dommage  est  resté  établi  devant 
la  Cour  dans  la  présente  instance  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  tous  ceux  non  contraires  du  jugement  a  quo  :  oui  les 
parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ;  faisant  droit  et  rejctant 
comme  non  recevables  et  non  fondées  toutes  offres  de  prcuve  et 
conclusions  contraires,  la  Cour  confirme  Ie  dit  jugement  et 
condamne  l'appelante  aux  dépens  de  l'instance  d'appel. 

Du  2g  janvier  igoy,  —  CoUR  DE  Gand.  —  2^  Ch.  — 
M.  ROELS,  président    —   PI.  M^s  Vermandel,  FuERISON  et 

Mechelynck. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  COMMISSAIRES.  —  ACTION  EN 
RESPONSABILITÉ.  —  COMPÉTENCE. 

Vaction  dirigée  par  les  curateurs  de  lafaUlite  dune 
socié  é  anonyme  contre  les  anciens  commissaires 
de  celle-ci  a  raison  dune  responsabilité  encourue 
par  eux  dans  laccomplissement  défectueux  de  leur 
mandat  de  controle  et  de  surveillance,  nest  pas  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 

(FAILLITE  LA  RUCHE  CONTRE  DE  HEMPTINNE  ET 

(CONSORTS) 
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ARRÊT. 

La  Cour ; 

Sur  Ie  moyen  unique  accusant  la  violation  de  Tart.  12,  i®,  de 
la  loi  du  25  mars  1876  sur  la  corapétence,  combine  avec  Tart.  2 
de  la  loi  du  i5  décembre  1872  portant  révision  du  livre  i«r  du 
Code  de  commerce  et,  en  tout  cas,  la  violation  de  Tart.  12,  n^  2, 
de  la  loi  du  25  mars  1876  sur  la  compétence,  en  ce  que  Tarrêt 
attaque  a  déclaré  la  juridiction  commerciale  incompetente  pour 
statuer  sur  une  action  dirigée  par  unc  société  anonyme  en  fail- 
lite,  rcprésentée  par  ses  curateurs,  contre  les  anciens  commis- 
saires  de  celte  société,  du  chef  de  responsabilité  encourue  par 
eux  dans  1'exercice  de  leur  mandat  de  surveillance,  se  fondant 
pour  ce  faire  :  i**  sur  ce  que  l'acceptation  et  Texercice  des  fonc- 
tions  de  commissaire  d'une  société  commerciale  anonyme  ne 
constitueraient  pas  un  acte  de  commerce  et  2»  sur  ce  que  Tart. 
12,  2'»,  de  la  loi  du  25  mars  1876  attribuant  expressément  aux 
tribunaux  de  commerce  compétence  pour  statuer  sur  les  con- 
testations  entre  associés  et  entre  administrateurs  et  associés, 
pour  raison  d'une  société  de  commerce,  serait  inapplicable  aux 
«  commissaires  »  d'une  société  anonyme  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  commissaires  de  la  société  ano- 
nyme La  Ruche,  actuellement  en  faillite,  ont  opposé  Tincompé- 
tence  de  la  juridiction  commerciale  a  Taclion  en  responsabilité 
qui  leur  était  intentée  par  les  curateurs,  du  chef  de  Taccom- 
plissement  détectueux  de  leurs  fonctions  ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaque  constate  souverainement,  d'une 
part,  que  Taction  telle  qu'elle  est  libellée  n'a  pas  poof  objet  de 
faire  déterminer  la  responsabilité  des  commissaires  comme 
membres  du  conseil  général,  mais  bien  spécialement  celle  qu'ils 
ont  encourue  en  n'exer9ant  qu'imparfaitement  leur  mandat  de 
controle  et  de  surveillance  ;  d'autre  part,  que  Tun  des  trois 
défendeurs  n'est  pas  associé  ; 

Attendu  que  Ie  commissaire  d'une  société  anonyme  commer- 
ciale ne  devient  pas,  par  l'acceptation  de  ses  fonctions,  un 
commergant,  cette  qualité  ne  pouvant  s'appliquer  qu'a  celui  qui 
lait  sa  profession  habituelle  de  l'exercice  d'actes  qualifiés  com- 
merciaux  par  la  loi ; 
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Attendu  que  les  art.  2  et  ^  de  la  loi  du  i5  décembre  1872 
énumèrent  limitativement  les  actes  qui  doivent  être  réputés 
commerciaux  ; 

Attendu  que  Ie  fait  d'exercer,  comme  commissaire,  la  surveil- 
lance d'une  société  anonyme  commerciale  et  d'en  controler  les 
opérations  ne  rentre  par  lui-même  dans  aucune  des  catégories 
d'actes  réputés  commerciaux  ; 

Que  sauf  Ie  cas  prévu  a  Tart.  5y  de  la  loi  sur  les  sociétés,  les 
commissaires  ne  participent  effectivement  a  aucun  des  actes  en 
vue  desquels  la  société  a  été  formée,  c  est-a-dire  a  la  gestion 
sociale,  leur  seule  mission  étant  de  surveiller,  de  controler  et  de 
rendre  compte  a  Tassemblée  générale  ; 

Attendu  que  Tacceptation  et  Texercice  de  semblable  mandat 
ne  présentent,  a  Tégard  de  celui  qui  en  est  investi,  aucun  carac- 
tère  commercial  ; 

Que  pour  rendre  les  commissaires  justiciables  des  tribunaux 
de  commerce,  dans  les  conditions  de  Tespèce  actuelle,  il  faudrait 
un  texte  spécial  et  indiscutable  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la  décision  entre- 
prise  n'a  nullement  contrevenu  aux  articles  12,  i«,  de  la  loi  du 
25  mars  1876  et  2  de  la  loi  du  i5  décembre  1872  combines  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  également  que  Ie  pourvoi  relève  la 
violation  du  2°  de  Tart.  12  de  la  loi  sur  la  compétencc  ; 

Attendu  que  cette  disposition  attribue  aux  tribunaux  de  com- 
merce la  connaissance  des  contestations  entre  associés  ou  entre 
administrateurs  et  associés  pour  raison  d'une  société  de  com- 
merce ; 

Attendu  que  Ie  terme  administrateurs  a  un  sens  bien  clair  et 
désigne  ceux  qui  font  des  actes  d'administration  et  représentent 
une  société  dans  ses  rapports  avec  les  tiers  ;  qu'il  faudrait  en 
forcer  Ie  sens  pour  y  faire  rentrer  les  commissaires  dont  la  mis- 
sion dans  l'espèce,  était  uniquement  de  surveiller  la  gestion  des 
administrateurs  et  d'éclairer  l'assemblée  générale  ; 

Attendu,  du  reste,  que  Ie  college  des  commissaires  est  une 
institution  qui  a  élé  créée  par  la  loi  du  '18  mai  1873,  que  cette 
loi  a  formellement  distingué  Tadministration  et  la  surveillance 
des  sociétés  anonymes   dès  l'intitulé  du  §  4  de  la  scction  IV  et 
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dans  les  dispositions  de  ce  paragraphe  ;  que  lorsqu'elle  entend 
appliquer  certaines  dispositions  tout  a  la  fois  aux  administra- 
teurs et  aux  commissaires,  clle  mentionne  expressément  ces 
derniers  (art  60,  64,  1 27  et  1 34) ; 

Qu*il  ne  se  comprendrait  pas  que  Ie  législateur  aurait  été 
moins  précis  lorsque,  peu  de  temps  après,  il  réglait  la  matière  si 
importante  de  la  compétence,  notamment  quant  aux  contesta- 
tions  sociales ; 

Attendu  que  Ie  pourvoi  invoque  a  tort  une  interprétation 
extensive  de  Tart.  12,  §  2  de  la  loi  de  1876,  que  la  jurisprudence 
aurait  admise,  en  considérant  une  société  comme  tombant  sous 
la  dénomination  d'associés,  cette  dernière  expression  étant  en 
effet  générique  et  suffisamment  étendue  pour  ne  pas  exclure  la 
société  qui  n'est  que  Ia  réunion  de  tous  les  associés  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette.... 

Du  3i  JAflvier  Igoj.  —  CüUR  DE  CASSATION.  —  i^  CH.  — 
M.   GiRON,   premier   président    —  PI.    W^  VAN    DiEVOET, 

Hallet  et  Woeste. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE  —  SIEGE  SOCIAL.  —  EXPLOl  I". 

—  PRINCIPAL  ÉTABLISSEMENT. 

Lorsquun  extrait  dacte  de  société,  publié  au  Moni- 
teur,  porte  iiniquement  que  Ie  siège  social  est  d 
Bruxelles,  cette  désignation  doit  comprendre  toute 
tagglomération  bruxelloise.  En  [absence  de  déter- 
mination  statutaire  précise  du  siège  social,  celui-ci 
est  d  fadresse  que  publiquement  la  société  a  indi- 
quée  comme  étant  son  principal  établissement  ; 
Icxploit  signifié  au  siège  indiqué  répond  au 
prescrit  de  lart.  6g,  6*^,  C.  proc.  civ. 

(CASTEL  CONTRE  X.  ET  FiLS  ET  CONSORTS) 
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JUGEMENT. 

Altendu  que  les  causes  inscrites  sub  n'^  10846  et  9037  sont 
connexes  et  que  Ia  jonction  en  est  réclamée  ; 

En  ce  qui  concerne  Ia  régularité  de  lexploit  enregistrc  du 
24  mars  1904 ; 

Atlendu  que  la  Société  X  ..  et  tils  a  été  ajournée  a  Laeken, 
chaussée  d'Anvers,  i53;  que  l'extrait  d'acte  de  société,  publié 
au  Moniteur,  porte  uniquement  que  Ie  siège  social  est  a 
Bruxelles ;  que  cette  désignation  devait  comprendre  toute 
Taggloméralion  bruxelloise,  puisqu'il  est  articulé  par  la  défen- 
deresse  elle-même  que  son  siège  social  serait  rue  Bara,  a 
Cureghem  ; 

Attendu  que  vis-a-vis  des  tiers,  en  l'absence  de  détermination 
statutaire  précise  du  siège  social,  celui-ci  est  l'adresse.  que 
publiquement,  ou  vis-a-vis  d'eux  particulièrement,  la  société  a 
indiquée  comme  étant  son  principal  établissement ; 

Que  dans  l'espèce,  Ic  demandeur  a  été  en  rapport  avec  la 
maison  X...  et  fils  ;  que  d'unè  fa9on  invariable,  celle-ci  dccla- 
rait  être  domiciliée  chaussée  d'Anvers,  i53,  et  avoir  <i  même 
maison  rue  Bara,  33  »  ;  que,  des  lors,  Texploit  signifié  au 
domicile  indiqué  comme  principal  répond  au  prescrit  de  l'art.  69, 
6^,  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Quant  a  la  recevabilité  des  actions  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  conclu  avec  Ie  gérant  de  la 
maison  X...  et  fils,  chaussée  d'Anvers,  i53  ;  qu'il  était  verbale- 
ment  convenu  que  c'était  cette  maison  qui  exécuterait  les 
commandes,  qui  paierait  la  publicité  et  les  commissions  reve- 
nant  au  demandeur ;  que  c'est  la  Société  X...  et  fils  seule  qui  a 
exécuté  la  convention  verbalement  conclue  en  son  nom  ;  que  Ie 
gérant,  au  surplus,  ne  faisait  aucune  affaire  personnelle  ; 

Que  Taction  est,  partant,  recevable  vis-a  vis  de  la  société  ; 

Que,  vis-a-vis  des  associés  personnellement,  Ie  recours  est 
recevable,  la  société  étant  valablement  assignée  ; 

Au  fond  (sans  intérêt). 

Du    18    mars    igoy,    —     TRIBUNAL    DE    COMMERCE    DE 

Bruxelles.  —  M.  Pierre,  président.  —  PI.  M"  des  Cres- 

SONNIÈRES  et  Du  VAL. 
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FAILLITE    —  CRÉANCE  HYPOTHECAIRE.  —  DÉCLARA- 

TION   DE  CRÉANCE. 

En  cas  de  failliie  les  créances  hypothécaires  ne  sont 
pas  soumises  obligatoirement  a  la  perification, 

Le  créancier  hypothecaire,  qui  na  pas  déclaré  sou 
hypothèque,  nest  pas  déchii  du  droit  de  la  faire 
paloir  ultérieiirement. 

(FAILLITE  SnCRERIE  d'OMAL  CONTRE  ROOSEN) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  celui-ci  (ie  curateur)  soutient  encore  qu*en  toute 
occurrence,  elle  (la  créancière  hypothecaire)  est  déchue  du  droit 
de  faire  valoir  son  hypothèque,  par  la  raison  que,  dans  sa  pro- 
duction lors  de  la  laillite,  elle  n'a  pas,  conformétnent  a  Tart.  498 
du  code  de  commerce,  fait  valoir  les  garanties  dont  sa  créance 
était  entourée  et  notamment  l'liypothèque  qui  y  était  affectée  ; 

Attendu  que  la  généralité  des  auteurs  enseigne  et  la  juris- 
prudence  décide  que  les  créances  hypothécaires  ne  sont  pas 
soumises  obligatoirement  a  la  véritication  comme  les  créances 
chirographaires  ;  que,  dès  lors,  le  créancier  hypoth  caire  qui  a 
omis  de  faire  la  déclaration  de  son  hypothèque  n*est  pas  déchu 
du  droit  de  la  faire  valoir  ultérieurement ; 

Que  les  déchéances  sont  de  stricte  interprétation  et  ne  se  pré- 
sument  pas ;  qu*en  présence  du  silence,  quant  a  ce  point,  de 
l*art.  478  du  code  de  commerce,  qui  prescrit  au  créancier 
hypothecaire  d'énoncer,  dans  sa  déclaration,  Thypoihèque 
affectée  a  sa  créance,  ni  d'aucune  autre  disposition  legale  qui 
comminerait  pareille  déchéance,  il  faut  admettre  que  la  produc- 
tion telle  que  Ta  faite  la  dame  Roosen  reste  debout  avec  les 
garanties  qui  y  sont  atfectces  ; 

Que  la  renonciation  a  Thypothèquc  peut  ctre  expresse  et  même 
tacite ;  mais  que,  dans  ce  dernier  cas,  elle  doit  présenter  des 
caractères  tels  qu'elle  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  la  volonté 
du  créancier  ; 
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Que.  Ie  silence  garde  par  lui  au  moment  de  la  déclaration  de 
faillite  ne  laisse  présumer  aucune  intention  de  transformer  sa 
créance,  laquelle  continuera  d'exister  avec  les  avantages  qui  lui 
sont  propres ; 

Que  riiypothèque,  constituant  un  droit  réel  sur  les  immeubles 
donnés  en  garantie  avec  tous  les  droits  y  affectés  par  Ia  lol,  ne 
peut  disparaitre  par  Teffet  d*une  disposition  en  matière  de  faillite 
qui  lui  est  absolument  étrangère  et  n'a  d'autre  but  que  de  faire 
connattre  la  liste  des  créanciers  et  de  pouvoir  ainsi  regier  la  part 
de  chacun  dans  Tactif  restant  disponible  après  que  tous  les 
créanciers  nantis  d'un  droit  de  préférence  auront  vu  leurs  droits 
régies ; 

Qu'au  surplus,  ainsi  que  Ie  dit  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  sous  la  date  du  9  juillet  i8gi  (Pas.  1891,  II,  p,  410), 
toutes  les  fois  qu'une  déchéance  est  encourue,  la  loi  sur  les 
faillites  a  soin  de  Ie  dire  expressément ;  qu'ainsi,  Tart.  5i3  du 
code  de  commerce  déclare  déchus,de  leurs  hypothèques,  privi- 
leges OU  gages,  les  <:réanciers  hypothécaires,  privilegies  ou 
nantis  de  gages,  qui  ont  pris  part  au  vote  sur  Ie  concordat,  si 
celui-ci  est  admis ; 

Qu'il  en  résulte  que  la  cause  de  déchéance  invoquée  par  Ie 
curateur  ne  se  trouve  nulleraent  justifiée. 

Du  2g  mars  igoy,  —  TribuNAL  CIVIL  DE  LlÈGE.  — 
ir^CH.   —   M.  Delgeur,   président.  —  PI.  M«  DUBOIS  et 

FOCCROULE. 


LOUAGE  DE  SERVICES.  —  EMPLOYÉ.  —  ACCEPTATION 
DE  COMMISSIONS  A  L'INSU  DU  PATRON.  —  DOM- 
MAG ES-INTÉRÉTS. 

V employé  qui,  d  ïinsu  et  sans  t autorisation  de  son 
patron,  regoit  ou  accepte  des  commissions,  commet 
un  acte,  qui  nest  pas  compatible  avec  texécution 
loyale  de  ses  obligations  et  qui  entvatne  pour  Ie 


patron  iin  prcjudice  dont  il  a  Ie  droil  de  demander 
la  réparation.  (i) 

(SOCfÉTÉ    DES    BRIQUETERIES    ANVERSOISE     DE    TER 
ELST  CONTRE  D'H...) 

ARRÉT. 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  dociimcnts  de  la  cause,  sans 
qu'un  doute  puisse  cxister  a  eet  égard,  qu'a  I'iïpoqiie  oii  les  faits 
incriminés  se  sont  passés,  rintimé  était  devenii  Ic  dirccleur 
technique  de  la  sociétê  appelante  ;  que  seul  il  étail  en  rapport 
avec  les  tiers,  clieiits  ou  fournisseurs,  préparant  et  conchiant  les 
marchés  qui  en  dernière  analyse  étaient  soumis  a  l'approbation 
du  conseil  d'administration  ; 

Attendu  que  rinlimé,  qui  avait  loué  verbalement  ses  services 
a  la  société  et  rccevait  un  salajrc  proportionné  a  l'importance  de 
ses  fonctions.  était  donc  chargé  d'une  mission  de  confiance, 
puisquc  c'était  son  intervention  qui  détertninait  les  prix  qu'ac- 
ceptaient  les  clients  ou  fournisseurs ; 

Attendu  que  Temployé  qui,  a  l'insu  et  sans  1'autorisalion  de 
son  patron,  re^oit  ou  acceptc  des  commissions,  trahit  cette  con- 
üance  et  commet  un  acte  qui  nV-st  pas  compatible  avec  1'extïcu- 
tion  loyale  de  ses  obligations  ;  qu'il  est  certain^quc  COS  faits  ont 
une  répercussion  inévitable  sur  Ie  prix  des  choses  qui  sónt 
livrées  au  patron  ou  que  celuici  fournit  a  des  tiers;  que  Ie 
devoir  de  l'employé  étant  de  iraitcr  au  mieux  des  interets  de 
celui  qui  l'einploie.  Ia  pratique  abusive  des  remises  ou  commis- 
sions entralne  donc  pour  Ie  patron  un  préjudice,  dont  il  a  ie 
droit  de  demander  la  réparation  ; 

Attendu  que  l'intimé  soutient  que  raltribution  de  ces  remises 
et  commissions  était  tolérée  par  la  sociétê  appelante  et  que,  par 
une  convention  verbale  du  i"  janvier  1904,  il  a  été  stipulé  que 

(1)  Voir  l'aiTCt  de  la  Conr  de  Itrnxelleï  (4'  ch.)  du  'i  mai-s  1SÜ6  rapporté 
P.  A.  1006. 1.  164  qui  a  admis  les  mCmes  priacipes. 
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rintimé  aurait  droit  A  une  gratitïcalioD  de  mille  francs,  si  k 
l'expiration  du  délai  fixé,  il  n'avait  pas  per^u  de  commissions, 
s'il  ne  s'était  pas  absente  et  n'avait  pas  esercé  persoanellement 
un  autre  commerce ; 

Attendu  que  loin  de  légitimer  une  pratique  vicieuse,  cettc 
convention  verbale  la  condamnait  formellement  et  n'avait 
d'autre  portee  que  de  stïmuler  Ie  zèle  de  l'employé  par  l'espoir 
d'une  gratification  ; 

Attendu  que  c'est  donc  a  tort  que  Ie  premier  [uge  a  décidé  que 
la  perception  par  l'intimé  de  remises  ou  commissions  ne  consti- 
tuaient  pas  une  infraction  aux  obligalions,  dont  l'intimé  était 
tenu  vis-a-vis  de  la  société  appelante  ; 

Attendu  que  Ie  montant  du  préjudice  souffert  par  la  société, 
par  suite  de  cette  infraction  n'est  pas  jusqu'ores  établi ;  que  les 
faits  articulés  par  l'appelante  dans  eet  ordre  d'idées  sont  perti- 
nents  et  relevants ; 

Par  ces  raotifs. 

La  Cour,  écartant  toutes  tins  et  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant;  émendant,  dit 
pour  droit  qu'en  acceptant  des  clients  et  tournisseurs  de  la 
société  appelante  des  remises  ou  commissions,  l'intimé  a  contre- 
venu  aux  obligations  qui  dérivaient  pour  lui  du  contrat  verbal 
de  louage  de  services  qui  Ie  liait  a  !a  partie  appelante  ;  qu'il  a 
par  la  causé  a  celte  dernière  un  préjudice  dont  il  doit  réparation 
et,  avant  de  statuer  sur  Ie  chiffre  des  dommages-intérêts  recla- 
mes, admet  la  société  appelante  a  établir  par  témoins  les  faits 
suivants.... 

Du p  avrit  1907.  —  Cour  dappel  de  Bruxelles.  — 
2«  Ch.  —  M.  ROLIN,  président.  —  Pt.  M<a  WiENER,  ALBERT 
LEFEBVRE  et  DE  CONINCK. 
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SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ÉNONCIATIONS  INEXACTES 
DANS  LES  STATUTS.  —  NOTICE  PUBLIÉE.  ~  FON- 
DATEURS.   —  RESPONSABKJTÉ. 

Les  fondaleurs  ifune  société  anonyme  qui,  dans 
facie  constitutif.  énoncetit  des  fails  inexacls,  et, 
par  ime  nolicc  iancée  dans  Ie  public,  laissenl  ces 
fails  s'accréditer,  sonl  responsables  de  lont  Ie  pré- 
judice  que  peuvent  subir  les  acheteurs  des  actiom 
de  cette  société  comme  conséquence  de  ces  inexac' 
titudes. 

(ANDRÉ  CONTRE  TRAMWAYS  DE  ST,  QUENTIN) 
ARRÈT. 

La  Cour ; 

Attendu  que  Ludovic  Tronson  du  Coudray,  Victor  Poppe  et 
Kar)  Hanotaux  n'ont  pas  constilué  avoué,  mais  que  Tappelant 
déclare  en  conciusions  se  désister  dt'  son  appel  contre  eus  ; 

Attendu  que  !a  société  des  Tramways  de  Saint- Queni in  en 
liquidation  s'en  réfère  a  justice  ; 

Attendu  que  l'action  de  l'appelant,  tcllc  qu'elle  est  délinie  et 
délimitée  par  scs  conciusions,  est  une  action  en  responsabilité 
foadée  sur  les  art.  i382  et  i383  du  Code  civil,  qu'il  reprochc 
aux  intimés  de  l'avoir,  par  leurs  agissements,  déterminé  a 
acheter  des  actlons  de  la  Société  des  Tramways  de  Saint  Qucntin 
dépourvues  actueltement  de  toute  valeur  ; 

Attendu  que  cette  action  rentrc  dans  les  termcs  de  l'exploit 
introductif  d'instance ; 

Attendu  que,  dans  eet  ordres  d'idées,  Ie  premier  juge  relève, 
avec  raison,  les  mentions  inexactes  de  l'acte  constitutif  de  la 
Société  des  Tramways  de  Saint-Quentin,  en  date  du  laaoüt 
i«95; 

Qu'en  cffet  on  y  voit  Ia  société  d'éclairage  et  de  Torce  motrice 
faire  apport   «du  droit  de  construire  et  d'exploiler  dans  la  ville 
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de  Saint-Quentin  un  réseau  de  tramways  dont  la  société 
apportante  a  obtenu  la  concession,  pour  une  durée  de  cinquante 
années,  par  deux  conventions  intervenues  entre  la  société 
apportante  et  l'administration  municipale  de  Saiat-Quentin,  Ie 
37  avril  1895,  dont  les  comparants  déclareiit  avoir  connais- 
sancc  o ; 

Atlendu  qu'aux  lermes  de  ces  conventions  du^^yaviil  iSyS 
la  ville  de  Saint-Queniin  éiait  simpjcmfnt  en  instante  pour 
obienir  la  concession,  qu'un  décret  d'iilililé  publique  devait 
intervenir  et  que  la  société  d'éclairage  et  de  force  motricc  ne 
pouvait  rctrocéder  la  concession  «  sans  Ie  conscntemeni  expres 
et  écrit  de  la  ville  de  Saint-Quentin  s ; 

Attendu  qu'a  la  date  du  ia  aoüt  lügS,  au  moment  de  la  con- 
stituiion  de  la  Société  anonyme  des  Tramways  de  Saini-Quen- 
tin,  aucun  décret  d'uliliié  publique  n'avait  été  obtenu  eC  il 
n'e.xistait  aucune  autorisalion  écrite  de  ceder  la  concession,  de 
telle  sorle  que  ia  concession,  objct  de  l'apport,  au  lieu  d'êue 
obtenue,  comme  l'allirmait  dans  j'acie  de  société  apportante, 
n'étail  qu'un  droit  éventuel,  soumis  a  unc  doublé  condition  ; 

Attendu  que  les  intimés  soutiennent  en  vain  que  Ie  décret 
d'utilité  publique  esl  une  pure  1'ormalité,  quil  n'est  jamais 
refusé,  et  qu'ainsj  ils  ont  pu,  sans  commettre  aucune  l'aute, 
escompter  l'accomplissement  de  la  condition  ; 

Attendu  que  révènement  a  surtisamment  prouvé  qu'ils  ont 
tout  au  moins  commis  unc  grave  imprudence  puisque  Ie  décret 
d'utilité  publique  a  été  reiusé  ; 

Attendu  qu'ils  font  remarquer  qu'aux  lermes  des  sialuts  de  la 
Société  des  Tramways  de  Saint-tiuenlin  les  3. 000  actions  de 
capital  libérées  et  les  10  000  actions  de  dividonde.  que  la  société 
d'éclairage  et  de  force  motricc  rccevait  pour  prix  de  son  apport, 
ne  devaieiit  lui  étre  délivrées  qu'après  la  régularisatioii  du  ti  ana- 
fert  de  la  concession  ;  qu'en  attendant  elles  devaient  icstcr  a  la 
souche,  mesure  de  prudence  qui  devait,  daprés  eux,  eveiller 
suffisamment  l'attention  di:s  tiers  ; 

Mais  atlendu  que  ces  actions  ne  sont  pas  demeurées  attachces 
a  la  souche  et  que,  bien  que  Ie  transleri  de  la  concession  ne  1'ut 
pas  régularisé,  elies  ont  été  admises  a  Ia  cote  de  la  bourse,  a  la 

i"p.  1907,  7. 


demande  du  conseil  d'administration  de  la  Société  des  Tram- 
ways  de  Saint-Quentin,  et  offertes  en  vente  au  public,  qui  a  dö 
faire  croire  Ie  transfert  de  la  concession  régularisé  ; 

Attendu  qu'une  notice  oü  figuraient  les  noms  de  la  plupart 
des  intimcs  comme  membres  du  conseil  d'administration,  et  qui 
représentait  erronément  la  Société  des  Tramways  de  Saint- 
Quentin  comme  propriétaire  actueUe,  certaine  et  définitive  de 
'a  concession  du  réseau,  a  élé  lancée  dans  Ie  public  dans  Ie  but 
de  faire  appel  aux  souscripteurs  d'actions  ; 

Attendu,  a  la  vcrité,  que  ces  faits  et  agissements  ont  eu  puur 
prjncipaux  auteurs  Dansaert  et  Löwenstein,  que  ce  sont  eux  qui 
ont  fait  lous  les  vcrsemeots  sur  les  titres  souscrits  lors  de  ia 
constitution  de  !a  société  et  les  ont  immédïatement  rachetés  aux 
fondatcurs ;  qu'ils  se  sont  ainsi  trouvés  nantis  de  toutes  les 
actions  et  les  ont  lancés  dans  Ie  public  ; 

Mais  attendu  que  les  intimés  ont  commis  la  faute  de  se  prêter 
a  ces  manceuvres  peu  correctes,  n'ayant  d'aulre  souci  que  de  se 
procurcr  en  Belgique  les  fonds  que  paraissalt  leur  refuser  Ie 
marché  francais ; 

Attendu  que  l'ordonnance  de  non-lieu  invoquée  par  les  in- 
timés a  été  renduL-  a  la  suite  d'une  instruction  qui,  en  ce  qui 
concerne  l'accusation  de  faux  et  d'escroquerie,  n'était  dirigéc 
contre  aucune  pcrsonne  déterminée  et  qu'elle  ne  fait,  en  toutc 
hypothese,  nul  obstacle  a  l'exerciec  de  l'action  civile  fondée  sur 
la  faute  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  cc  qui  précède  que  les  intimés 
sont  responsables  de  tout  Ie  préjudice  subi  par  l'appelant,  a 
raison  de  la  venle  faite  a  celul-ci  par  Dansaert  et  Löwenstein, 
Ie  20  septcmbre  iSgS,  de  100  actions  de  capital  de  la  Société 
des  Tramways  de  Saint-Quentin  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  des  effons  qu'ils  ont  taits,  lors  de  la  liquidation,  pour 
übtenir  Ie  rembourscment  de  la  valeur  nominale  des  actions, 
cfforts  qui  sont  demeurcs  sans  résultat  pour  l'appelant ; 

Mais  altendu  que  l'appelant  n'est  plus  en  possession  que  de 
87  de  cesaclionset  qu'il  reconnait  que  Dansaert  et  Löwenstein 
lui  en  ont  r  ;  liS  i3,  dunt  ils  lui  onl  remboursé  Ie  prix  d'acqui- 
sition  : 
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Attendu  que  ces  actions  ont  été  acquises  au  prix  de  fr.  i  i2.5o. 
c'est-a-dire  avec  une  prime  de  fr.  12  5o  ; 

Attendu  que  cette  piime,  obtenue  par  Dansaert  et  Löwc  - 
slein,  est  Ie  résultat  de  la  spéculation  a  laquelle  ceux-ci  sj  soit 
livrés  sur  les  titres  de  la  société  et  consiituc  Ie  bt-néricc  qi."  > 
comptaient  réaliser  sur  leur  émission  ; 

Attendu  qu'il  n 'est  pas  établi  que  les  intimés  aicni  pns  la 
moindrc  part  a  cette  spéculation,  qu'ils  ne  peuvcnt  être  déclarcs 
responsables  du  préjudice  qu'elle  a  causé  a  Tappelant ;  que  c'cst 
donc  a  tort  que  Ie  premier  juge  les  a  condamnés  a  Ie  rcparer  ; 

Altendu  que  la   rcsponsabilité  des  intimés,  telle  qu'elle  a  été 
éttiblie  par  Ie  présent  arrêt,  s'étend  et  se  limite  a  Ia  valeur  nomi 
nale  des   actions  dont  l'appelant   est  encore  actuellement  en 
possession  : 

Attendu  que  les  conciusions  des  intimés,  tendant  a  faire  pro- 
duire  par  l'appelant  les  titres  dont  il  serait  propriétaire,  sont 
devenues  sans  objet,  les  titres  ayanl  été  produits  ; 

Par  ces  motifs^ 

Donne  acte  a  l'appelant  de  ce  qu'il  se  désiste  de  son  appel 
contre  Tronson  du  Condray,  centre  Popp  et  contre  Hanotaux 
et,  statuant  tant  sur  l'appel  incident  que  sur  l'appel  principal 
interjeté  contre  la  Société  anonyme  des  Tramways  de  Saint- 
Quentin  en  liquidation,  contre  les  hériticrs  de  Désiré  Mariolle- 
Pinquet  contre  Fernand  Mariolle-Gadner  et  contre  Jules 
Henrivaux,  et  rejelant  toute  conclusion  non  admisc,  met  Ie 
jugement  dont  appel  a  néant ;  émendant,  condamne  les  dits 
intimés  solidairement  a  payer  a  Tappelant  la  somme  de  fr.  8.700 
avec  les  interets  judiciaires  ;  les  condamne  aux  dépens  des  deux 
instances, 

Du  5  décembre  igo6.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  i^  Ch. 
—  M.  Levy  Morelle,  président.  —  PI.  W^  Parisel,  Ni- 
NAUVE  et  Brunard. 


.     —    MOULIN.    —     HUILERIE.    —    EAU 
~    DÉTOURNEMENT  DE   LA  FORCE  MO- 
^CTION  EN    DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

'e  commerce  est  competent  pour  statuer 
'ons  en  réparation  du  préjudice  récipro- 
ttsé  par  deux  industriels  l'un  a  l'auire 
fs  illicites  commis  dans  l'exerice  de  leurs 
e:  de  leurs  industries  propres  el  dans 
ceux-ci. 

•II  que  ces  deux  industriels  soient  pro- 
l'un  dun  moulin,  t'autre  dune  huiler  ie 
fails  illicites  tendent  a  détowner  une 
a  farce  molrice  fournie  par  l'eau  cou- 
nnant  les  deux  usines. 

(IMAERTS  CONTRE  VAN  DOREN) 
ARRÈT. 


2s  tribunaux  de  commerce  ont  seuls  compétence 
des  contestations  relatives  aux  actes   réputés 

ir  la  loi ; 
l'action   principale  et  la  demande    reconven- 

■  premier  juge  a  eu  li  connaltre,  élaient  des  con- 

;tte  nature   et   qu'il  aurait  donc  dü  décliner  sa 

;ffet,  que  Mommaerts  est  uo  industriel,  fabri- 
.  de  lin,  des  tourteaux  et  de  la  farine  de  lin,  et  se 
e  motricc  de  Ia  chute  quï  active  Ie  moulin  dont 
e,  situé  sur  Ia  Woluwe  ; 

jn  est  meunier,  propriétairc  d'un  moulin  situé 
urs  d'eau  non  navigable  ni  flottable  en  aval  de 
lerts  ; 
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Qu'ils  font  leur  profession  habituelle  d'exercer  les  entreprises 
de  manufactures  ou  d'usines,  actes  qualifiés  commerciaux  par 
la  loi ; 

Que  Van  Humbecck,  dans  son  rapport  a  la  Chambre  des 
représentants  lors  des  discussions  de  la  loi  du  i3  décembre  1872, 
cite  spécialement  les  meuniers  comme  devant  être  assimilés  aux 
manufacturiers  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  obligations  des  parties,  qui  sonj 
la  base  de  leurs  actions  réciproques,  n'ont  pas  une  cause  étran- 
gère  au  commerce  ; 

Attendu  que,  Ie  16  avril  1908,  Mommaerts  a  assigné  Van 
Doren  en  fr.  92.450  de  dommages-intérêts  ;  qu'il  fondait  sa 
demande  sur  ce  que  Van  Doren,  propriétaire  d'un  moulin  situé 
en  aval  du  sien,  se  livrait,  dans  Ie  but  d'accaparer,  a  son  profij: 
exclusjf,  les  eaux  de  la  rivière  la  Woluwe,  a  une  série  d*agisse- 
menta  éminemment  préjudiciables,  tels  qu'établissement  de 
haussettes  au-dessus  du  niveau  légal  déterminé  par  Ie  clou  de 
jauge,  fermeture  des  vannes,  modification  du  régime  des  eaux, 
par  tous  moyens  illégaux,  etc,  etc.  ; 

Que  par  des  conclusions  signitiées  du  11  avril  1903,  Van 
Doren,  dans  Ie  but  évident  d*établir  une  compensation  avec  les 
indcmnités  qu'H  pourrait  être  éventuellement  tenu  de  payer  a 
Mommaerts,  réclama,  de  son  cóté,  une  somme  de  fr.  100.000  a 
titre  de  dommages-intérêts ;  qu*il  invoquait  a  l'appui  de  sa 
demande  des  faits  analogjes  ; 

Attendu  que  ces  actions  ont  pour  objet  de  faire  réparer  Ie 
prétendu  préjudice  porté  au  commerce  et  a  l'industrie  de  cha- 
cune  des  parties  par  des  faits  illicites  poses  par  l'autre  dans 
Texercice  de  son  commerce  et  de  son  industrie  et  dans  l'intérêt 
de  ceux-ci ; 

Attendu  que  les  obligations  des  parties  ont,  en  conséquence, 
un  caractère  commercial  et  puretnent  mobilier,  que  si  elles  sont 
contractées,  a  raison  d'immeubles,  de  moulins,  elles  sont  rela- 
tives  uniquement  au  commerce  qui  s'y  exerce  et  n'ont  pas  pour 
effet  d'augmenter  la  valeur  de  ces  immeublcs  en  eux-mêmes  et 
abstraction  faite  de  ce  commerce  ; 

Atteiidu  que  les  actions,  dont  Ie  premier  juge  a  eu  a  connaitre^ 


n'étaient  pas  des  actions  en  reglement  des  caiis,  intentées  con- 
formément  a  Tart.  645  du  Code  civil ;  que  Ie  droit  d'irrigation 
n'est  pas  en  jeu  ; 

Attendu  que  les  rïverains  n'ont  pas  un  droit  de  propriété  sur 
les  eaux  des  rivières  non  navigables  ni  flottables ;  que  les  eaux 
de  celte  espèce  sont  rangées  parmi  les  choses  qui  n'appartiennent 
a  personne  et  dont  I'usage  est  commun  a  tous,  et  que  les  lois  de 
police  règlent  la  maniere  d'en  jouir,  aux  termes  de  Tart.  714  du 
Code  civil  ; 

Attendu  que  les  fails  scrvant  de  base  aux  actions  constituant 
des  contraventions  a  la  loi  du  7  mai  1877  et  au  reglement  pro- 
vincial  de  Brabant  du  i(>  juület  1895  sur  la  police  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  elles  ne  sont  que  l'actioti  en 
ii^paration  du  dommage  causé  par  une  infraction,  que  Tart.  3  de 
la  loi  du  17  avril  1878  reconnait  appartenir  a  ccux  qui  ont 
soutfert  de  ce  dommage,  selon  les  principes  généraux  du  droit, 
et  dont  elle  règle  l'cxercicc  ; 

Atiendu  qu'il  n'y  a  pas  licu  pour  la  cour  d'user  de  la  facuité 
que  lui  donnc  l'art.  4j3  du  Code  de  procédure  civile,  qu'en  effet 
la  matière  n'est  pas  disposée  a  recevoir  une  décision  défïnitive  et 
qu'il  ne  serait  pas  possible  de  statuer  définitivement  sur  Ie  fond 
par  un  seul  et  mcme  arrèt ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  jugement  dont  appel  est  interlocu- 
toire, que  toiites  les  parties  n'ont  pas  conclu  au  fond,  que  Mom- 
maerts  se  borne  a  demander  a  être  admis  a  laire  la  preuve  des 
faits  sur  lesquels  il  fonde  son  action,  et  que  semblable  offre  de 
preuve  est  seulc  faite  dcvant  la  Cour  quant  a  la  demande  recoQ- 
ventionnelle  ; 

Par  CCS  motifs, 

Entendu  a  I'audience  publiquc  M.  I'avocat  général  Paul 
Leclercq  et  de  son  avis,  rejetant  toutes  conclusions  autres  ou 
plus  amples  et  statuant  sur  les  appels  principal  et  incident,  dit 
pour  droit  que  Ie  premier  juge  était  incompetent  pour  connattre 
des  actions  qui  lui  ótaient  souraises  ;  met  a  néant  la  décision 
attaquée  ;  émendant  et  faisant  ce  que  Ie  premier  juge  aurait 
dü  laire,  se  déclare  d' office  incompetent,   dit  n'y  avoir  lieu  k 
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évocation  ;  condatnne  la  partie  de  M©  Van  Espen  aux  dépens  de 
première  instance  relatifs  a  sa  demande  reconventionnelle 
formée  par  les  conclusions  signifiées  du  ii  avril  1908,  ainsi 
qu'aux  dépens  d*appel  relatifs  a  Tappel  incident  qu'elle  a  déclaré 
interjeter  ;  dit  que  les  autres  dépens  de  première  instance;  que 
Ie  premier  juge  a  réserves,  et  d'appel  seront  suppoxtés  par  la 
partie  de  M^e  Holzemer. 

Du  28  dêcembre  ipoó.  —  CoUR  DE  Bruxelles.  ■—  5*  Ch. 
—   M.   FaideR,   président.  —   PI.  Me»  VAN  DER  AA  et  DE 

Winde. 


ARBITRAGE.  —   COMPROMIS.  —  CLAUSE  COMPROMIS- 
SOIRE.  —  RENONCIATION  A  L'APPEL. 

Est  en  dernier  ressort  la  sentence  rendue  sur  un 
comprbmis  signé  en  vertu  dune  clause  compro- 
missoire  portant  que  les  arbitres  statueront  sans 
appel,  même  si  Ie  compromis  ne  reproduit  pas  la 
renonciation  des  parties  a  lappel. 

(SALU  CONTRE  COMPAGNIE  DU  KASSAï) 

ARRÊT. 

La  Cour ; 

Attendu  qu'il  est  avéré  ; 

a.  Que  Ie  i^  octobre  1902,  a  l'occasion  d'un  contrat  de  louage 
de  services  intervenu  entre  elles,  les  parties  sont  convenues  que 
toutes  conteslations  concernant  Tinterprétation,  la  validité.  ou 
Texécution  de  ce  contrat  seront  tranchées  pour  trois  arbitres  qui 
statueront  en  dernier  ressort  et  seront  dispensés  de  tous  délais  et 
formalités  de  procédure,  et  ont  déclaré  se  soumettre  a  leur  déci- 
sion  et  renoncer  formellemcnt  a  tout  appel  ou  recours  en  cassa- 
tion  du  jugement  rendu  par  eux  ; 

b.  Que  des  djfficultés  s'étant  élevées  entre  parties,  elles  ont,  Ie 
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[C)o5,  conformüment   a  la  rOglc  de  l'arl.  1006  du 

dure  civile,  désifjn-j  exactement  les  objels  en  liligc 

s  arbitres  qui  n'avaicni  pas  encore  éxé  choisis  par 

)nt  pas  riipété  k'ur  renondation  a  tout  appel  ou 

sationconii-e  Ie  jugemcnt  arbitral  ; 

:  Tappelfint  soutieut  que  les  parties  ont  ainsi,  par 

iifié  leurs  conventions  pi-emières  et  que,  dès  iors, 

bitrale  dont  s'agit  n'a   pas  été  rendue  en  dernier 

son  appel  est  recevable  ; 

:  la  novation  ne  se  présumc  pas  et  qu'tl  faut,  aux 

:.  1273  du  Code  civil,  que  Ia  viotonté  de  l'opérer 

ii  n'en  est  pas  ainsi  dans  respèce,  que  ie  compro- 
embre  rgoS  n'est  que  l'exécution  et  la  suite  néces- 
ise  compromissoirc  du  1"  octobrc  i9oi ; 
"ère  nécessajrement  el  que  celle-ci  siibsiste  en  ce 
1  competente,  puisqueaucune  obligation  nouvelle 
[ard,  sitbstituée  a  l'ancienne,  que  cette  dernière 
larée  éteinte  et  que  Ic  compromis  est.  du  reste, 
snciliable  avcc  la  convenlion  primordiale  ; 

l'appelant  lui-même  Ta  cntendu  ainsi,  puisque, 
it  au  compromis  et  Ie  tribunal  arbitral  étant  con- 
clu  a  ce  que  les  arbïtres,  u  staluant  en  dernier 
itre  d'amiables  compositeurs  e,   lui  adjugent  sa 

;  l'on  ne  saurait  soutenir  que  I'intimée,  n'ayant 
ie  son  cöté,  a  cc  que  les  arbitres  statuassent  en 
,  entendait  que  leur  compiitence  füt  réglÉe  par  la 

ia  convention  des  parties.;  qu'elle  s'en  référait 
:  d  la  clause  compromissoire  qui  la  liait,  a  moins 
lun  accord  des  parties,  cette  clause  n'eüt  été  rem- 

autre  ; 

lucun  debat  ne  s'est  élevé  devant  les  arbitres  rela- 
loint  de  savüir  si  leur  senCence  serait  ou  ne  serait 
:  d'appel,  qu'ils  n'ont  donc  pu  rendre  jugement 
estion  qui  ne  leur  était  pas  soumise  ; 
:e  peu,  dès  Iors,  que  la  majorité  des  arbitres  aient 
itatuaient  en  premier  ressort ,- 
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Attendu  qu'en  ce  faisant-ils  ont  non  pas  tranche  un  diflérend 
qu'ils  n'étaient  pas  appelés  a  examiner,  mais  simplement  affirmé 
leur  compétence  dans  les  termes  généraux  de  Tart.  i023  du  Code 
de  procédure  civile,  soit  qu*ils  aient  ignoré,  soit  qu'ils  aient 
perdu  de  vue  que  la  volonté  des  partiès  avait  modifié  cette  règle 
legale,  ainsi  qu'elles  en  avaient  Ie  pouvoir  ; 

Attendu  que  les  arbitres,  pas  plus  que  les  tribunaux  ordi- 
naires,  ne  sont  juges  de  la  question  de  s'avoir  s'ils  statuent  en 
premier  ou  en  dernier  ressort ; 

Que  Ie  ressort  est  règlé  soit  par  la  convention  des  parties  qui 
forme  la  loi  de  leur  contrat  d'arbitrage,  soit,  a  défaut  de  con- 
vention dérogatoire,  par  les  dispositions  légales  applicables  en 
cette  matière  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  phrase  «  statuant  en 
premier  ressort  »,  inscrite  dans  la  sentence  rendue  par  les 
arbitres,  ne  devait  faire  Tobjet  ni  d'un  appel  principal  ni  d'un 
appel  incident ; 

Attendu  que  la  règle  de  Tart.  453  du  Code  de  procédure  civile 
peut  du  reste  être  ici  appliquée,  Ie  principe  qu'elle  proclame 
étant  général ; 

Par  ces  motifs, 

Entendu,  a  Taudicnce  publique,  M.  l'avocat  général  Leclercq 
et  de  son  avis,  rejetant  toules  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  déclare  l'appel  non  recevable,  en  déboute  Tappelant  et  Ie 
condamne  aux  dépens. 

Du  i^février  igoy.  —  COUR  DE  Bruxelles.  —  5«  Ch.  — 
M.  Faider,   président.   —   PI.   M«  ValenTIN,   Briffaut, 

A.  Leclercq.  et  Begerem. 


COMPTE.    —     DEMANDE    EN     REVISIÓN     DE     COMPTE 

ARRÉTÉ.  —  RECEVABILITÉ. 

Constitue  une  demande  en  révision  du  compte  anêté, 
que  la  loi  prohibe,  taction   qui  ne  pourrait  être 


accueillie  sans  remettre  en  question  l'ime  des  bases 
du  compte  approuvé  et  solde. 

{SOCIÉrÉ  MÉTALLURGIQ.UE  DE  COUILLET  CONTRE 

CAILLEAUX) 

ARRÊT. 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'un  compte  a  étê  &it  entre  par- 
ties,  accepté  Ie  28  février  1 903  et  solde  Ie  1 5  avril  suivant ; 

Que  dans  ce  compte  l'intimé  a  été  crédité  sous  la  date  du 
3i  mai  1902  pour  laréfectiondu  secondbarillet  desfours  a  coke 
de  Couillet,  d'une  somme  de  fr.  10,142,  somme  egale  d'ailleurs 
au  montant  de  la  facture  envoyée  et  acceptée  pour  ce  travail ; 

Attendu  que  l'actioti  de  l'appelanlc  a  pour  objet  la  rcstilution 
d'une  somme  de  fr.  4.000  qu'tlle  aurait  Jndüment  payée  ; 

Que  cette  action  se  fonde  sur  ce  que  Ie  travail  de  réfection, 
facturé  fr,  10,942,  et  porté  en  compte  pour  ce  chiffre,  aurait  dü 
être  fourni.  ce  que  rintimé  dénie,  pour  la  somme  prétendöment 
convenue  de  fr.  6,942  ; 

Attendu  que  cette  demandeest  sans  conteste  unc  demande  en 
revision  du  compte  arrêté,  que  la  loi  prohibe ; 

Attendu,  en  effet,  qu'elle  ne  pourrait  être  accueillie  sans 
remettre  en  question  l'une  des  bases  du  compte  approuvé  et 
solde,  sans  rechercher  si  unc  convention  verbale  reiative  au.\ 
prix  du  travail  de  réfection  du  second  barillet  des  fburs  a  coke 
de  Couillet,  et  antérieure  a  ce  iravaii,  aurait  fixé  ce  prix  a  fr. 
6,943  comme  Ie  soutient  l'appelante  et  non  a  fr.  10,942  comme 
l'afHrme  l'intimé,  et  comme  les  parties  lont  souverainemeiit 
interprété  et  définitivement  décidé  en  arrètant  leur  compte  Ie 
28  février  igo3  ; 

Attendu  que  dans  ces  condltions  c  est  par  une  saine  applica- 
tion  de  1'art.  541  du  Code  de  procédure  civile  que  Ie  jugement 
a  quo  a  déclaré  l'action  de  l'appelante  non  recevable  ;  que  l'ap- 
pelante est  sans  griefs ; 
Par  ces  motifs, 

Et  ceux  du   jugement  dont  appel,  la   Cour,  rejetant  toutes 
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autres  conclusions,  confirme  cettedécision  et  condamne  Tappe- 
lante  aux  dépens. 

Du  S  avril  igoy.   —   CoUR  DE  BruXELLES.  —  5»  Ch.  — 
M.  Faider,   président.   —    PI.   JM«»   MauRICE   Despref   et 

Edmond  van  Bastelaer. 


SOCIÉTÉ  COOFÉRATIVE.  —  1^  COMPÉTENCE.  —  RÉPÉ- 
TITION  DE  DIVIDENDES  FICTIES.  —  SOCIÉTAIRES 
COMMER^ANTS.  —  2^  DIVIDENDES  FICTIES  — 
RÉPÉTITION.  —  RECEVABILITÉ  DE  L'ACTION. 

1^   Le  tribunal   de  commerce  est    competent  pqur 
connaitre  cfune  action  en  restitution  de  dividendes 
ficlifs  dirigée  contre  les  associés  dune  société  coo 
pérative  constituée  entre  commergants  en  vue  de 
lexercice  de  leur  commerce, 

2^  La  règle  inscrite  dans  tart  21  de  la  loi  des  sociétéSy 
qui  permet  aux  tiers  de  contraindre  le  comman- 
ditaire a  rapporter  les  interets  et  dividendes  non 
préleués  sur  les  bénéfices  sociaux,  est  applicatie 
aux  sociétés  coopératives. 

Dès  lors  le  curateur  de  la  société  coopérative  déclarée 
en  état  de  faillite  peut  agir  en  restitution  des  divi- 
dendes fictifs  sans  que  la  bonne  foi  de  ïactionnaire 
doive  être  prise  en  considération . 

(SYNDICATS  DES  NÉGOCIANTS  EN  DÉTAIL  CONTRE 

DENOMÉRANGE 

JUGEMENT. 

Attendu  que  par  convention  sous  seing  privé  du  1 5  septembre 
1901,  un  certain  nombre  de  commercants  fondèrent  une  société 


coopérative  sous  la  dénomination  «  Syndicat  commercial  des 
ncgociants  en  détail »  et  dont  Ie  but  principal  devait  êiie  la 
distribulion  d'escompte  a  la  ventc  au  comptant ; 

Attendu  que  lors  de  la  clöture  de  l'cxercice  [901-1904,  il  fut 
distribué  aux  associés  sous  forme  de  dividendes-ristournes  une 
som  me  de  fr.  r  33.665  dont  Ie  défendeur  toucha  pour  sa  part 
fr.  128.75  ; 

Attendu  qu'a  la  suite  d'une  vériticaiion  faite  par  deux  experts 
comptables  désignés  par  Ie  conseil  d'adminisiration,  il  futcon- 
staté  que  la  situation  de  la  société  n'était  pas  aussi  prospèrc  que 
Ie  laissait  supposcr  Ie  bilan  soumis  a  l'assemblée  générale  et 
qu'cn  réalité  on  avait  prélevé  sur  Ie  capita!  social  Ia  somme 
distribuée  aux  associés  a  titre  de  dividendes  ; 

Attendu  que  la  société  intenta  alors,  par  exploit  enregistré 
de  I'huissier  Labeye,  en  date  du  7  janvier  cgoS.  une  action 
contre  Ie  défendeur,  en  nJpótiiion  de.  Ia  ristourne  indüment 
touchée  par  lui ; 

Attendu  qu'au  cours  de  la  procédure  la  société  fut  déclarée  en 
état  de  faillite  et  que  1'instance  est  aujourd'hui  reprise  par  Ie 
curaleur ; 

Allendu  quele  défendeur  oppose  tout  d'abord  a  cctte  action 
une  exception  d'incompétence  fondée  sur  ce  que  la  perception 
par  un  associé  de  dividendes  fictifs  ne  peut  faire  natlre  qu'unc 
obligalion  civile  en  rcslitution  de  I  indu,  obligation  dont  ne 
peut  connaitre  la  juridiction  consulaire  ; 

Attendu  que  si  I'art.  2  de  la  loi  du  i5  décembre  1872  com- 
mence  par  énumérer  d'une  fa^on  limitative  la  série  des  acies 
réputés  commerciaux,  il  ajoute  que  Eoutes  les  obligations 
généralement  quelconques  contractées  par  des  négociants  de 
profession  sont  présumées  commcrciales,  a  moins  qu'ü  ne  soit 
prouvé  qu'elles  ont  une  cause  étrangère  a  leur  commcrcc  ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  générale  et  ne  distingue  pas 
entre  les  obligations  nées  des  contrats,  des  quasi-contrats,  des 
délits  et  des  quasi-délits  ; 

Attendu  que  les  commer^ants  en  s'affiliant  au  Syndicat  des 
négociants  en  détai!  agissaient  incontestablement  dans  l'intérèt 
de  leur  commercc,  qu'üs  espéraient  amener  cliez   eux  par  Ia 


—  log  — 

distribution  de  timbres  une  clientèle  plus  nombreuse  et  qui 
payerait  comptant  Ie  montant  de  ses  achats  ;  que  la  souscription 
de  pmts  dans  cette  société  commerciale  avait  donc  un  caractère 
mercantile  et  commercial  ; 

Attendu  que  par  cette  souscription  l'associé  prenait  l'eogage- 
ment  non  seulement  de  verser  dans  la  caisse  sociale. une  certaine 
somme,  montant  de  la  mise  statutaire,  mais  encore  de  laisser 
cette  somme  a  la  disposition  de  l'Ëtre  moral  au^si  longtemps 
qu'elle  serait  indispensable  aux  besoins  de  rassociation  ; 

Attendu  que  l'action  en  répétition  de  divideiides  fictifs  indü- 
ment  per9US  est,  en  réalité,  une  action  en  reconstitution  du 
capital  social,  en  versement  de  la  part  souscrite  et  promise  i  la 
société  ;  que  l'obligation  litigieuse  prend  sa  source  dans  l'enga- 
gement  commercial  contracté  par  l'associé  de  coopérer  pour  une 
part  dans  la  formation  du  fonds^  social,  qu'elle  n'est  qu'une 
suite  de  eet  engagement  et  participe,  dès  lors,  de  sa  nature  com- 
merciale ; 

Attendu  qu'envlsagée  même  comme  née  du  quasi-contrat  de 
l'art.  1376,  Code  civil,  l'obligation  de  restituer  les  dividentes 
tictifs  n'en  conserverait  pas  moips  son  caractère  puisqu'elle  ne 
serait  pas  élrangère  au  commerce  du  déf en  deur,  mais  serait  uae' 
conséquence  immédiate  d'une  opération  contractée  par  ce  der- 
nier dans  l'intérèt  exclusif  de  son  négoce  ; 

Attendu  qiuen  toute  hypothese  Ie  tribunal  de  commerce  est 
donc  competent  pour  connaitre  du  lltige  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  l'art.  21  de  la  loi  du  18  mai  1873  inséré  dans  la 
seciion  UI  des  sociétès  en  commandite  simple  n'est  appli- 
cable  qu'JL  ces  genres  d'associations,  mais  qu'il  n'est  que  Ia 
consécration  d'une  règle  générale  en  matière  de  sociétés,  en 
vertu  de  laquelle  l'associé  dolt  a  la  société  l'appoit  par  lui  premis 
et  qui  constitue  Ie  gage  immuable  des  créanciers  de  la  société ; 
que  tel  est  Ie  droit  commun  pour  toutes  espèces  d'associations ; 
que  Ie  principe  de  droit  inscrit  dans  l'art.  1845,  Code  civil,  se 
trouve  implicitement  reproduit  dans  les  art.  86  et  i23  de  la  loi 
du  lü  mai  1^73,  qui  supposent  des  engagements  contractës  par 
les  associés,  notammcnt  dans  les  sociétés  coopératives  ; 


Anendu  que  si  les  créancicn  ont  une  action  pour  contraindre 
les  associés  a  consfituer  Ie  capital  sociat  non  encore  verse,  on  oe 
peut  ieur  contester  Ie  droit  d'exiger  Ie  maintien  du  capital,  ou  sa 
reconstitution  lorsqu'il  a  été  indüment  retiré  en  tout  ou  eo  partie 
par  les  associés  soos  l'apparence  de  dividendes  non  prélevés  sur 
les  bénéfices  ;  que  repousscr  une  telle  demande  serait  consacrer 
Ia  fraude  et  autoriser  la  dilapidation  du  gage  sur  iequel  les 
créanciers  ont  réglé  Ie  crédit  que  méritait  la  société  ; 

Attendu  qn'avant  laloi  du  24fuillet  18671!  n'eristait  pas  non 
ptus  en  France  de  disposition  spéciale  prescrivant  )a  restitution 
des  dividendes  fictifs  dans  les  sociétés  de  capitaux  ;  que  cettc 
question  restait  donc  sous  1'empire  du  droit  commun,  que  la 
Cour  de  cassation  appliquait  en  autorisant  Ie  recours  des  créan- 
ciers contre  les  associés  qui  rentraient  indüment  sous  une  fornoe 
déguisée  en  possession  du  capital  social ; 

Attendu  que  eet  te  action  se  justifie  encore  parce  qu'elle  tend  a 
faire  annuJer  un  payetnent  basé  sur  une  causc  illicite,  a  savoir  : 
la  diminution  du  capital  garantissant  vis-a-Tis  des  tiers  les  obli- 
gations  de  la  société  ;  qu'a  raison  decette  circonstance  clle  ne 
peut  êlre  rcpoussée  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  U  bonne 
foi  du  défendeur,  qu'au  surplus  cette  bonne  foi  n'est  pas  élisive 
de  I'oblrgation  de  restituer  ce  qui  a  été  per^u  par  erreur,  mème 
si  l'on  tient  Ia  sorame  réclamée  d'une  personnc  qui  savait  ne  pas 
ladevoir;  Tart.  1376,  Code  civid,  qui  est  seul  opplicable  dans 
I'espèce,  n'exigeant  dans  aucun  cas  Terreur  dans  Ie  chef  de 
t'accipient,  et  rendant  la  somme  re;ue  restituable  a  la  seule 
condition  qu'elle  ait  été  pnyée  indOioent  et  sans  cauee  Hcite; 
que  Ia  bonne  foi  ne  peut  avoir  d'influence  qu'en  ce  qui  concernc 
la  rédamation  des  interets  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  en  vain  l'art.  549  du  Code 
crvil  aux  termes  duquel  s  Ie  possesseur  fait  les  fruits  siens  dans 
]e  cas  oü  il  possède  de  bonne  foi  n  ;  que  eet  articlc  suppose  qu'il 
s'agit  de  fruits  proprement  dits  et  vérilablcs,  notammcnt  en 
matièrede  sociétés  :  de  dividendes  séricux  prélevés  sur  les  béné- 
fices réellement  réalisés  et  non  de  versements  qui  n'oat  de  divi- 
dvndes  que  Ie  nom  et  ne  sont  en  réalité  qu'unc  partie  du  capital 
souscrit ;  que  de  tels  versements  ne  rcntrent  pas  dans  la  caté- 


—  lil  — 

gorie  des  fruits  dont  la  possession  est  protégée  par  Tart.  549 
précité ; 

Attendu  que  si  la  demandc  formulée  par  Ie  curateur  est  rece- 
vable  et  fondée  en  principe,  Téquité  commande  de  surseoir  a 
vérifier  Ie  caractère  fictif  des  ristournes  et  a  prononcer  de  ce  chef 
une  condaranation  contre  Tun  ou  Fautre  associé ; 

Attendu  que  pour  obtenir  la  reconstitution  du  capital  social, 
Ie  curateur  avait  a  la  vérité  Ie  choix  de  poursuivre  soit  les  asso- 
ciés en  restitution  des  dividendes  fictifs,  soit  les  administrateurs 
en  dommages-intérêts  pour  avoir  distribué  è  tort  ces  dividendes ; 
qu'on  ne  pouvait  imposer  au  curateur  Tobligation  d'intenter 
Tune  de  ces  actions  avant  Tautre,  mais  qu*eu  égard  a  cette  cir- 
constance  que  Ie  curateur  a  simultanément  introduit  les  deux 
actions,  Tune  devant  Ie  tribunal  de  commerce,  Tautre  devant  Ie 
tribunal  civil,  il  importe,  dans  Tintérêt  de  la  bonne  administra- 
tion  de  la  justice,  d*attendre  la  solution  qui  interviendra  dans  la 
poursuite  contre  les  administrateurs  avant  de  statuer  dans  la 
présente  instance  contre  les  associés  ;  qu'en  effet  les  administra- 
teurs sont  les  auteurs  du  bilan  qui  a  donné  naissaiice  a  la 
distribution  des  dividendes  incriminés  ;  qu'en  conséquence  leur 
conduite  est  bien  plus  répréhensible  que  celle  ^es  associés  qui 
ont  eu  confiaDce  dans  les  allégations  des  gérants ;  qu'il  n'est 
donc  que  juste  qu'ils  soient  appelés  les  premiers  a  s*ejpliquer, 
et  éventuellement  a  restituer  sous  forme  de  dommages-intérêts, 
la  partie  du  capital  qu'ils  ont  indüment  distribuée ; 

Attendu  que  cette  solution,  qui  ne  préjudicie  en  rien  aux  droits 
des  créanciers  de  Ia  faillite,  présente,  en  outre,  deux  avantages  ; 
Ie  premier  d'éviter  une  multiplicité  de  proces  contre  les  nom- 
breux  associés  qui  ont  per^u  des  ristournes,  la  condamnation 
éventuelle  des  administrateur^^  et  les  sommes  par  eux  versées  k 
titre  de  dommages-intérêts  rendant  superflue  toute  poursuite 
contre  les  associés  ;  les  secondes  d*épargner  a  ces  derniers,  en 
cas  de  condamnation,  des  recours  en  garantie  contre  les  gérants  a 
raison  de  la  faute  qu'ils  ont  commise  en  remboursant  une  partie 
du  capital  et  ces  sous  couvert  de  dividendes  que  les  associés  ont 
pu  croire  a  tort  définitivement  acquis  ; 


motifs, 

lUi  M.  Théophile  Moreau,  juge-conimissaire 
société  coopérative  t  Syndicat  des  négociants 
;e,  en  son  rapport,  donne  acte  au  curateur  de 
rinstance  introduite  par  c.\ploit  de  l'huissier 
u  7  janvier  igoS,  enregistré  ;  ce  fait,  sansavoir 
ndusions  contraires,  se  déclare  competent,  dit 
icevable  dans  son  action  surseoit  d'ofiicc  a 
d  jusqu'a  Tissue  des  poursuites  dirigées  contre 
rs  devant  la  juridiction  civile,-  renvoie  la  cause 
réserve  les  dépens. 

07.  —  TRIBUNAL  de  COMMERCE  de  LlÉGE. 
,  président.  —  Pi.  M"  Ed.  DRÉZE  et  SCHIN- 


tlOriFS.- PREUVE.  —  INVESTIGATIONS 
LES  DU  JUGE.  —  OMISSIÜN  DES  FORMA- 
ITIELLES.  —  NÜLLITÉ. 

sa  convicHon,  Ie  juge  ne  doil  recourir 
ens  de  preuve  délermtnés  pai  la  loi ;  il 
fonder  sur  Ie   résultat  dinvesligalions 

poursuivies  en  dehors  de  faudience  et 
es  pariies  ;  s'il  procédé  d  utie  enquête. 

doit,  d  peine  de  nulUté,  constater  ex- 
que  les  formalilés  substantielles  ont  elé 

spécialement  que  les  témoins  n'onl  étê 
'après  afoir  prêle'  serment  de  dire  la 

\  bédoyèrë  et  cp  contre  darras) 

ARRÊT. 

oyens  réunis  : 


—  ii3  — 

Vu  les  art.  i3i5.  Code  civil,  262  et  432,  Code  procédure 
civÜe  ; 

Attendu  que,  pour  fermer  sa  conviclion,  Ie  juj[c  ne  doit 
recoLirir  qu'au.x  moyens  de  prcuve  déterminés  par  la  loi  ;  qu'il 
nc  peut  se  fonJer  sur  Ie  résultat  d'invesligalions  pcrsonnelles 
poursuivies  en  dehors  de  l'audience  et  en  dehors  des  parlies, 
et  que  s'il  procédé  a  une  enquêie.  sa  décision  doit,  a  peine  de 
nullité,  constatcr  exprcssément  que  les  formalités  subslantielles 
ont  élé  observées  et  spécialement  que  les  témoins  n'oiit  étt! 
entendues  qu'après  avoir  prêté  serment  de  dire  la  vérité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement  attaque  qu'en 
réponse  a  la  demande  de  Darras,  la  Socjétc  La  Kédoyére  et  C" 
soutenait  que  s'il  était  du  audil  Darras  fr.  2.5o  par  tonne  pour 
Ie  transport  de  belleraves  provenant  de  la  ferme  de  Villers-sur- 
Frambourg,  il  ne  lui  tSiail  dü,  suivanl  un  usage  constant,  que 
fr.  t  par  tonne  pour  Ie  transport  des  belleraves  provenant  de  la 
lerme  plus  rapprochée  de  Brasseuse  et  que,  s'il  lui  avait  été  payé 
fr.  2  20,  ce  ne  pouvait  ètre  que  par  suile  d'une  eireur  du  direc- 
teur gérant  de  l'uslne  ;  qu'en  outre  Ie  prix  de  transport  dcvalt 
être  calculc  d'aprés  Ie  poids  net  et  non  Ie  poids  brut,  ainsi  qu'il 
était  praliqué  pour  les  betteraves  de  Villers-Saint-Frambourg  ; 

Or,  attendu  que,  pour  rejeter  ces  condusions,  Ie  jugerüent 
attaque  s'est  uniquement  fondé  sur  «  des  renseignements  pris  a 
cel  égard  »  ou  •  fournis  au  tribunal  »,  et  sur  Ie  résultat  de  l'en- 
quÉte  a  laquelle  il  auralt  été  procédé  sans  indiquer,  d'une  part, 
que  ces  renseignements  aicnt  été  ou  pu  èlre  l'objet  d'un  debat 
contradictoire,  et  sans  constater,  d'aulre  part,  que  les  témoins 
entendus  aient  au  préalable  prèté  Ic  serment  prescrit  par  la  lui  : 
qu'en  siaiuant  ainsi,  Ie  tribunal  de  commerce  de  Senlis  ii'a  p.is 
légalement  justitie  sa  décision  et  a,  par  suite,  violc  les  articles 
de  loi  susvisés  ; 

La  Cour  casse.... 

Du  24  avril  1^07.  —  Cour  de  cassation  de  Fbance.  — 
M.  Ballot-BeauPRÉ,  président.  —  M.  Mlil.CüT,  arocat 
géfltral.  —  PI.  MtAGUILLON. 


■^r!s~ 
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EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  — 
ACCEPTEUR  NON  COMMERCANT.  —  DETTECIVILE. 
—  PROTÈT  DRESSÉ  TARDIVEMENT.  —  ACTE  DE 
COMMERCE    —  COMPÉTENCE. 

Le  tribunal  de  commerce  connait  dune  conteslation 
relative  a  des  lettres  de  changes  accept ées  quelles 
que  soient  la  qualité  de  C accept eur  et  la  nature  de 
la  dette. 

La  lettre  de  chatige  conserve  son  caractère  dacte  de 
commerce  bien  que  le  protêt  faute  de  payement, 
riait  pas  etc  signidé  a  l'accepteur  au  jour  prescrit 
par  la  loi. 

(schepers  contre  batasie) 
jugement. 

Attendu  que  Taction  tend  a  obtcnir  le  payement  d'une  somma 
de  fr.  3,014.50,  import  de  irois  lettres  de  changc  tirées  le4avril 
1906  sur  le  défendeur,  acceptées  par  celui-ci  et  protestées  faute 
de  payement  en  date  du  20  décembre  dernier  ; 

Attendu  que  le  défendeur  excipe  de  l'incompétence  du  tribu- 
nal, se  basant  sur  ce  qu'il  n'est  pas  commer^ant  et  sur  ce  que  la 
provision  consiste  en  argent  prèté  a  un  non  commer^ant  et  que 
la  dette  ayant  pareille  cause  est  de  nature  civile  ; 

Attendu  que  les  Tribunaux  de  commerce  connaissent  des 
contestations  relatives  aux  actes  réputés  commerciaux  par  la  loi, 
et  que,  parmi  ces  actes,  Tart.  2  §  8  de-la  loi  du  1 5  décembre  1872 
range  notamment  les  lettres  de  change  ; 

Aiiciidu  que  cette  disposition  est  générale  et  s'ripplique  sans 
égard,  ni  a  la  cause  de  ces  actes,  ni  a  la  qualité  de  celui  qui. 
par  sa  signature  y  prcnd  i^on  engagement  ; 

Aitendu  que,  dans  rcspècc,  le  défendeur  a  souscrit  plujaeurs 
leitres  d'j  Li;..!ige  et  que  i'action  n*a  d'autre  but  que  d'obtenir 
TcxécuMon  des  obligalions  qui  en  résultent  ; 


--  ii5  — 

Attendu  qu*il  importe  peu  que  les  protèts  dressés  Ie  20  décem-. 
bre  dernier  soient  nuls  ;  qu'en  effet.  Tart.  52  de  la  loi  du  20  mai 
1872  de  la  loi  du  20  mai  1872,  qui  impose  au  porteur  robligation 
d'exiger  Ie  payement  de  IVffet  au  jour  de  l'échéance,  n'a  été 
édicté  que  dans  Tintérèt  du  tireur  et  des  endosscurs,  et  la  lettre 
de  change  conserve  son  caractère  commercial,  encore  que  Ie 
protêt,  faute  de  payement,  n'ait  pas  été  signifié  a  l'accepteur  au 
jour  prescrit  par  la  loi  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  sans  avoir  égard  a  toutes  conclusions  contraires, 
se  déclare  competent  pour  connaitre  de  Taction,  ordonne  aux 
parties  de  conclure  au  fond  a  Taudience  du  24  mai  prochain  ; 
condamne  le  dcfendeur  aux  dcpcns  de  l'incident. 

Du  jy  mdi  igoj,   —  TRIüUKAL  DE  CO  MM  ERGE   DE   LlÉGE. 

—  M   Van  Zuylen.   président.   —    PI.   M^s  SCHINDELER  et 
PlETTE. 


EKFRTS  DE  COMMERCE.  —  i.ETTRES  DE  CHANGE  NON 
ACCEPTÉES  —  DETTE  CIVM.E.  —  NON  COMMER- 
^ANT.  —  CESSION  IRREGULIERE.  —  ACFION  DU 
PORTEUR  CONTRE  l.ETIRÉ.  —  RECEVABILITÉ. 

Le  porteur  de  lettres  de  change  tirées  pour  uue 
ditte  civile  sur  uu  non  commef cant  qui  na  pas 
accepté  ces  effdts,  nest  pas  recevable  a  pourswure 
le  tiré  lorsque  la  créauce  na  pas  éie  cédée  dans  les 
formes  prescrites  par  le  Code  ei  vil  (art.  i6{i()  et 
suii^ ) 

(CRÉDIT  GÉNÉRAL  CONTRE  LAM  BERT) 

JUGEMENT. 
Attendu  que  la  demande  a  pour  but  le  payement  de  fr.  3oi6, 


mtant,  y  compris  frais  de  protèls  et  retour  de  quatre  trsites, 
l'import  de  fr.  looo,  fr.  5oo,  fr.  5oo  et  fr  i  ooo,  tirées  respec- 
:ment  de  Liöge,  les  i^r  septembre,  2-16  octobre  et  3  novembre 
)5,  par  Ie  sieur  Chapelle  sur  Ie  difendeur  Lambert,  aux 
léances  des  fins  novembre.  fin  décembre  igoS,  [5  et  fin  jan- 
r  1906,  protestées  faute  de  payement  a-leur  échéance  suivant 
e  des  huissiers  Léonard  et  Secliger,  actes  enregïsirés  ; 
^Itendu  que  ces  ditférenlcs  Iraites  ont  été  endossées  par  Ie 
Lir  Chapelle  a  la  Banque  demanderesse,  qui  en  est  tiers  por- 

Mtenduque  ie  défendeur  soutient  que  Ia  Banque  demande- 
se  est  sans  qualilé  pour  agir,  parce  que  les  traites  ont  été 
ées  sur  un  non  commergant  et  que  les  formaiités  des  art. 
ïg  et  suivanls  du  Code  civil  pour  la  cession  des  créances  n'ont 
5  étéremplies ; 

Mtendu  que,  si  l'art.  8  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change  admet 
'entre  commerijanis  et  pour  dettcs  commerciales  Ie  créancier 
e  dioit  sa  uf  convent  ion  contraire,  de  lirer  sur  son  debiteur 
e  lettre  de  change  pour  une  sommequï  n'excédepaslemontant 
la  dette,  il  en  est  autrement  lorsque  Ie  debiteur  est  un  non 
nmcr^ant  et  que  la  dette  contractée  est  de  nature  essentielJe- 
nt  civile ; 

Mtcndu  que,  dans  ce  cas,  il  est  de  doctrine  et  de  jurispru- 
ice  qu'un  commcr^ant  ne  peut  tirer  une  lettre  de  change  sur 
1  debiteur  non  commer^ant  et  pour  une  dette  civile  ; 
■Mtendu  qu'une  semblable  lettre  de  change,  endossée  simple- 
■n  a  un  liers,  ne  constiiue  pas  une  cession  de  créance  régu- 
re  vis-ii-vis  du  tiré  ;  comme  ne  réunissant  pas  les  conditions 
gces  par  les  art.  1689  etsuivants  du  Code  civil ; 
AtltndiL  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'il  s'agit  dans  l'espéce  d'une 
te  civile  et  que  Ie  tiié  est  non  commercant ; 
)\m.'ndu.  d'autre  part,  que  les  traites  dom  il  s"agit  n'ont  pas 
accvptécN  par  lü  tiré;  que,  dès  lors  en  l'absence  des  formaiités 
|uises   par   la   loi  pour  la  cession   de   créances,   la  Banque 
nanJeresse,  tiers  porteur  des  traites  litigieuses,  n'a  pas  qualtté 
Lir  agir  contre   L'   défendeur,    n'ayant   pu    acquérir   contre 
ui-ci  plus  de  droit  quen'en  avait  Ie  lireur  lui-même  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribiinal  dit  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action, 
Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  24  mai  igoy.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  LlÉGE.  — 
M  Ubaghs,  president.  —  PI.  M^s  Capitaine  et  SCHIN- 
DELER. 


FAILLITE.  —  ARTISAN.  —  DROIT  DERÉTENTION.  — 
MATIÊRES  NON  TRANSFORMÉES.  —  ABSENCE  DE 
DROITS  —  MATIÊRES  TRANSFORMÉES.  —  ÉTENDUE 
DU  DROIT.  —  DIVIDENDE  A  TOUCHER  DANS  LA 
RÉPARTITION  DE  L'aCTIF. 

IJart,  Sjo  Code  civil  ne  confère  le  droit  de  rétention 
a  rariisan  que  sur  la  chose  même  quil  a  trans- 
formée,  (i) 

Vartisan  nepeut  exercer  son  droit  de  rétention  que 
jusqu'd  concurrence  du  montant  du  dividende  d 
toucher  dans  la  répartition  de  tactif  de  la  faillite, 
sa  créance  ne  pouvant  eire  rahgée  dans  aucune 
de  celles  auxquelles  un  privilege  est  attaché. 

(COLEN  CONTRE  FAIILITE  LABAR) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  rintimé  en  concluant  a  la  confirmation  du  juge- 
mcnt  dont  appel  reconnait  le  droit  de  rétention  que  l'appelant 
pretend  exercer  sur  les  matières  que  le  failli  lui  a  fournies  et 
qu'il  a  travaillées  et  transformées  en  objets  de  mercerie'  ou  de 
bonneterie  ; 


(1)  Cetarrèt  réforme  le  jogement  pubUédans  ce  recueil  190^.  II.  97. 


Attendu  que  c'est  avec  raïson  que  Ie  premier  juge  a  refusé 
d'étendre  ce  droit  en  Ie  faisant  porler  sur  les  maticres  brutes 
encoie  en  Ia  posscssion  de  lappelant,  mais  non  travaillées ; 
qu'en  cfFct,  l'art  Syo  du  Code  civil,  oü  Ion  Uouve  la  source  de 
ce  droit,  iie  Icconfère  a  l'artisan  que  sur  la  chose  même  qu'il  a 
transformée  el  que  rien  n'auiorise  a  1  eiendre  aux  matièrcs  qui 
n'ontencore  été  l'objet  d'aueune  manutention  ; 

Attendu  qu'on  Ie  pourrait  d'autant  moins  dans  l'espéce  qu'il 
résulte  des  compies  produiis,  que  l'intimé  facturait  séparémenl 
chaque  lot  de  marchandïses  ouvrées  et  renvoyées  au  failli,  ce 
qui  suppose  des  contrats  distJncts  et  ne  permet  pas  de  consi- 
dércr  l'ensemble  des  marchandiscs  comme  formant  i"objet  indï- 
visible  d'un  seul  conlrat ; 

Attendu  que  Ie  premier  [uge  a  estimé  avec  rdlsoa  que  pour 
les  matières  non  encore  OLivrées,  la  preuve  quelles  auraient  fait 
l'objet  d'un  contrat  de  gage  n'a  pas  éié  éiablie,  aucun  document 
n'ayant  élé  produit  pour  permeilre  d'apprécier  les  convenlions 
qui  auraient  existé  entre  parties  a  eet  égard  ; 

Attendu  que  c'est  égalemcnt  a  bon  droit  que  Ie  premier  iuge  a 
décidé  que  l'appelant  ne  pourrait  exercer  son  droit  de  réteniion 
que  jusqu'a  concurrencc  du  montant  du  dividende  qu'il  serait 
appelé  a  toucher  dans  la  répartition  de  Taclif  de  la  failliie  ;  qu'en 
etfet,  les  seules  causes  de  préférence  établies  par  la  loi  entre  les 
créanciers  sont  les  privileges  et  les  hypolhèques  et  la  créance  de 
l'appelant  ne  peut  être  rangée  dans  aucune  de  celles  auxquelles 
un  privilege  est  atlaché  ; 

Attendu  que  c'est  avec  non  moins  de  raison  que  Ie  premier 
juge  n'a  pas  accueilli  la  dematCds  de  l'appelant  tendant  a  être 
autorisé  a  vendre  la  marcbandise  qu'il  a  Ie  droit  deretenir; 
qu'en  etfet,  la  loi  a  réglé  en  matièrc  de  faillile  la  maniere  dont 
il  appartient  au  curalcur  de  réaliser  l'actif  et  que  rien  n'auiorise 
a  dcrogcr  a  ces  dispositions  légales  ; 

Par  ces  motifs. 

Et  ceux'  du  premier  juge,  la  Cour,  entendu  M.  Ie  Premier 
Avocat  général  de  Prelle  de  la  Nieppe,  en  son  avis  pour  la  plus 
grande   partie   conforme,  donmi   a   l'audience    publique,    met 
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l'appel  a  néant ;  confirme,  en  conséquence,  Ie  jugement  dont  est 
appel  :  condamne  Tappelant  aux  dépens  d'appel. 

Du  8   mat   icjoy    —   CoUR  D'APPEL    DE   BrUXELLES    — 
ie  CH.— M.  LÉVY-MORELLE,  président.-  PI.  M«  DEFRENNE. 


rt^-tr! 


TRANSPORT.  —  l^  CONTRAT  PAR  GüRRESPONDANCE. 
—  CLAUSE  DIRRESPONSABILITK  M  ENTIONN  ÉE  SUR 
I.E  PAPIER  A  LETTRES.  -  2^  MISE  A  BORD.  -  INTER- 
PRE FATION.  —  3^  CLAUSE  D^IRRESPONSABILITÉ  — 
INTERPRÉTATION  RESTRICTIVE.  —  FAIT  PERSON- 
NEL. 

/O  Dans  une  convention  conclue  par  correspondance, 
fait  partie  dn  contrat  la  clause  dirresponsabilité 
mentionnée  sur  Ie  papier  d  lettres  de  la  partie  qui 
contracte, 

2^  Les  mots  «  mise  d  bord  »  insérés  dans  un  contrat 
relatif  d  une  expédition  de  marchandises  consti- 
tuint  une  expression  générique  comprenant  toutes 
les  opérations  que  comporte  fintroduction  d'une 
marchandise  dans  un  navire. 

3^  La  clause  dirresponsabilité  du  vol,  des  avaries  ou 
de  tout  dommage  sur  quai  ou  pendant  la  mise  d 
bord  quelle  quen  soit  la  causc,  sauf  ordre  expres 
de  veiller  ou  de  bdcher^  nexonère  pas  Ie  stipulant 
de  la  responsabilité  de  son  fait  personnel. 

Vagent,  qui  sest  chargé  de  la  mise  d  bord  de  colis 
expédiés  par  chemin  de  fer  et  qui  prend  livraiwn 
de  ces  colis  après  avoir  don né  décharge  d  Cadmi- 
nistraton  du  chemin  de  fer,  répond  des  avaries 
constatces  d  ces  colis,  d  moitis  quil  ne  prouve  une 
cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  étre  imputée. 


I  .'• 


(FETU  DEFIZE  CONTRE  AGENCE  WALFORD) 
ARRÊT. 

Aitendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  :  que  la  société  appe- 
lante a  chargé  la  socii^ié  iiitimée,  qui  a  accepté  moyennant  Ie 
prix  du'  fr.  5 1 ,  de  metire  a  bord  d'un  navire  divers  colis  expédiés 
en  gare  d'Anvers,  et  dcstinés  a  Ia  société  miniere  et  métallur- 
giqiie  de  Penaroja,  ayant  un  siège  en  Espagne  ;  que  l'un  de  ces 
colis  consistait  en  un  plateau  de  fonte,  de  4  métres  de  diamétre, 
pesant  environ  8.000  kil.,  et  transporté  de  Liège  a  Anvers  sur 
wagon-pupiire,  que  ce  plateau  a  été  brisé  en  trois  morceauz 
pendant  Ie  décharsement  du  wagon  par  les  préposés  de  la  société 
Wal  ford  ; 

Attendu  que  l'action  mise  en  mouvement  par  l'appelantetend 
a  la  rcparation  du  prijudice  résultant  de  ce  bris.  soit  au  paye- 
ment  d'une  somme  de  fr.  4,398.46,  représentant,  d'après  elle, 
la  valeur  de  la  pièce  litigieuse  et  les  frais  de  Liége  a  Anvers  ; 

Sur  l'cxception  d'incompélence  ratione  loei : 

Attendu  que  l'action  dont  s'agit  procédé,  non  pas  d'un  quasi- 
délit  commis  a  Anvers,  mals  bien  d'un  contrat  qui  a  été  formé  a 
Liége,  ainsi  qu'il  conste  de  la  correspondance  versée  et  dont 
1'exécution  est  poursuivie  sous  forme  de  dommages-intérêts  ; 

Que  c'est  donc  a  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  écarté 
l'exception  d'incompétence,  abandonnée  d'ailleurs  en  instance 
d'appel  pap-l'intimée  ; 

Sur  Ie  moyen  invoqué  par  la  firme  Walford  et  tiré  d'une 
clause  d'irresponsabiliié  insérée  dans  les  conditions  générales 
inscrites  sur  son  papier  a  lettres  et  congue  comme  suit  :  «  La 
maison  n'est  pas  responsable  du  vol,  des  avaries  ou  de  tout 
dommage  sur  quai  ou  pendant  la  mise  a  bord,  quelle  qu'en  soit 
la  cause,  sauf  !e  cas  :  ordre  e.xprès  de  veilier  ou  de  bacher  b  ; 

Attendu  qu'il  échet  (out  d'abord  de  rechercher  si  cette  clause 
fait  partie  du  contrat  intervenu  ; 

•Altcndu  que  l'affirmative  parait  certaine,  si  I'on  considère 
que  cette  clause  a  été  portee  a  la  connaissance  de  la  société 
appclante,   n'a   fait  l'objet  d'aucune  protestation  de  sa  part,  et 
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que  Ie  seul  dósaccord  qui  ait  existé  entre  parties  au  cours  des 
négociations  concerne  Ie  prix  ; 

Attendu  que  vainement  Ton  objecterait  que,  sur  la  carto 
postale  portant  accord  sur  ce  prix,  les  conditions  générales  ne 
sont  pas  mentionnées  ;  qu*en  effet,  Tenvoi  de  cette  carte  n'em- 
porte  évidemment  pas  renonciation  aux  conditions  stipulées 
et  accept ées  antérieuremcnt  et  tacitement ; 

Attendu  que,  si  Ia  clause  en  question,  contrairement  au  sou- 
tènement  de  i'appelante,  a  force  coniractuelle  et  partant  ne  peut 
être  invoquée  avec  succes  comme  fin  de  non-rccevoir,  il  imporle 
d*en  fixer  Ie  sens  et  la  portee  ; 

Attendu  qu'il  convient  avant  tout  d'observer  qu'elle  est  déro- 
gatoire  au  droit  commun,  et,  conséquemment,  doit  être  inter- 
prétée  striciement  et  restrictivement ; 

Attendu,  toutefois,  qu'a  tort,  la  société  Fetu  Defize  pretend 
que  Tirresponsabilité  stipulée  n'est  applicable  qu'a  Ia  mise  a 
bord  proprement  dite,  c'est-a-dire  a  une  opération  consistant  a 
transporter  la  pièce  du  quai  dans  Ie  navire  et  a  Tarrimer,  et  ne 
doit  pas  être  étendue  aux  manoeuvres  accessoires  et  préalables 
telles  que  Ie  déchargement  a  la  station  et  Ie  transport  sur  quai ; 

Que  les  termes  a  mise  a  bord  »  constituent  une  expression 
générique  embrassant  toutes  les  opéiations  que  comporte  I'in- 
troduction  d'une  marchandise  dans  un  navire  ; 

Attendu,  par  contre,  que  la  dite  société  interprète  sainement 
la  clause,  lorsqu'ellt*  soutient  que  celle-ci  vise  les  vols,  avaries 
par  intempéries  et  faits  de  tiers,  mals  n*exonère  pas  du  fait  per- 
sonnel ; 

Que  cette  interprétation  est  justifiée  par  Ie  caractère  déroga- 
toire,  par  Ie  contexte  et  par  la  finale  de  la  clause  ; 

Que  Ton  ne  con^oit  pas,  dans  Ie  système  d'une  irresponsabilité 
générale  absolue,  s'étendant  même  au  fait  personnel,  a  Texécu- 
tion  de  la  mission  imposée  et  acceptée,  que  Ie  benefice  de  cette 
irresponsabilité  cesse  dés  qu'il  y  a  « ordre  de  veilier  ou  de  b^cher, 
c'est-a-dire  dès  qu'une  instruction  a  été  donnée,  qui  n'avait 
d'autre  objet  que  Ie  prévenir  Ie  vol  et  les  dégradations  a  provenir 
du  fait  de  tiers  ou  d'intempéries  ; 

Au  fond  : 


est  constant  et  d'aiÜcurs  non  contesté  qiie  la 
a  [.iris  livraison  du  plateau  Hiigieox,  et  en  a 
:  a  radministration  du  chemin  de  fer,  ce  qui 
urs  contre  cellc-ci  ïmpossible,  a  raison  d'uiic 
rait  produilu  au  iJours  du  iianspori,  et  cc  qui 
f  d'une  fautü  dans  Ie  chef  de  rinlimée,  el  cnga- 
isabilité  si  cctte  avari^;  ttait  apparente  et  ix)uvai! 
rs  de  la  prise  de  posscssion  ; 
que  l'on  doii  présutner  que,  lors  de  Ia  prise  de 
alford,  ie  phiteau  était  en  bon  ètat  apparent ; 

par  applicalion  du  droit  commun,  pour  nc  pas 

dommagcs-intóréts,  i!  incombe  a  l'iniirnée  de 
exécutioii  ou  Ia  tnauv;iise  exécution  de  lobütta- 
r  elle  provient  dune  L-ausc  étrangèrc  qui  ne  peut 

[art  !i47  du  Code  civil)  ; 
1  termes'  de  conclusions  subsidiaires.  elle  allégiie 
ver  par  expertise  que  Ie  bns  de  lu  pièce  provicnt 
é  de  celle-ci  :  délecluojilé  de  la  fonie,  lelure, 
iie  viee  eaelié  qudconque  de  fabrication  ou  de 
JU  cas  fortuit  tel  que  Ij  gclée  ; 

3'  a  lieu  di^  faire  droit  a  ces  conclusïons  ; 

convicut  d'aliendre  Ie  résuliat  de  cette  expertise 
r  sur  i'utilité  et  la  reuevabilité  des  autres  devoirs 
llicités  subsidiairenieni  p.ir  Ics  parties  ; 

s  miitifs. 

s  avoir  éjjard  a  tniiles  conclusions  contiaircs  ou 
'elant,  contïrme  Ie  jugement  a  qno  eii  lant  qu'll  n 
.ilion  d'incompélijnce  ra'.ione  l<>ci ;  émendant 
,  avanl  dire  droil,  admet  lintimêe  a  élablir,  par 
,  que  Ie  bris  du  plateau  provieiit  soit  d'un  vice 
ei  :  défeetuosilé  de  la  funte,  lékire,  cas-ure  nu 
é  queleonque  de  fiibrication  ou  de  matièrc.  soit 

ce  ;  dési.^ne  ,'i  eet  elfet,  i\  déiaut  d'un  clioix  con- 
ce,  M,  Decbainpa.  prolesseur  a  TUniversilé  de 
irii  puur  mission  de  dunner  son  avis  sur  Ie  point 
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ci-dessus  précisé,  en  entendant,  au  besoin,  officicusement  les 
témoins  du  déchargement  de  la  piècc  brisée  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  il  a  été  opéré. 

Du  jgjuin  jqoj.—  Cour  DE  LlÉGE  -  icCh.—  M.  RuYS, 
premier  président   —  PI.  M«  JüURNEZ,  ANSIAUX  et  TART. 


VENTE.  —  MARCHANDISES  D"  LA  PRODUCTION  DU 
VENDEUa.  —  INCENDIE.  —  FORCE  MAJEURE  NON 
PROUVÉE    —  VENDEUR   NON  LIBÉRÉ. 

Celui  qui  pend  une  certaine  quantité  de  marchan- 
dises  de  sa  production,  soblige  d  Uwer  une  mar- 
chandise  déterminëe  quant  d  son  espèce  mais 
indétermince  quant  d  son  individualité 

Dès  lors  rincendie^  qui  détruit  lusine  du  vendeur,  ne 
libère  celuici  visd  vis  de  facheteur  que  sil  est 
prouvé  que  Fincendie  a  en  sa  cause  dans  une  cir- 
constance  de  force  majeure. 

(VANDERHAEGHE   CON  ï  RE  AEREU  l) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  devait  fournir  au  dcmandeur,  de 
septembre  a  décembre  1905,  100  tonnes  déchcts  coton  gris 
commun  de  sa  production,  qu\\  la  date  du  10  février  dernier 
elleji'en  avait  livré  que  la  moilié  environ  ;  que.  se  basant  sur  ce 
retard,  le  demandeur  l'assigne  en  résolution  de  la  vente  et  en 
payement  d'indemnité  ; 

.  Attendu  qu'a  la  date  du  i5  janvier  dernier  un  incendie  a 
complètement  détruit  l'usine  et  les  magasins  de  la  défenderesse, 
avec  toutes  les  marchandises  qu'ils  conienaient  ;  que  la  .défende- 
resse pretend  que  eet  evenement  constiiue  un  cas  de  force 
majeure  qui  l'a  mise  dans  l'impossibilité  d'exécuter   son  obliga- 
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r  ayant  acheté  les  gris  communs  de  sa 
las  des  gris  communs  quelconques,  de  sorte 
It  porCé  sur  unc  marchandisc  individuce, 
iris  fin  par  la  perte  de  celtc  marchandise. 
Ju  code  civil  ; 

te  disposiiion  porte  r  «  Lorsque  Ie  corps 
lÉ  qui  était  l'objet  de  l'obligation  vient  i 
st  éteinte  si  la  chose  a  pcri  sans  la  faute  du 
'il  füt  en  demeure  o  ; 

ligation  de  livrer  telle  quanlité  d'une  mar- 
ovcnance  a  un  objet  déicrminé  quant  a  son 
liné  quant  a  son  individualité  ;  qu'eile  porte 
tongibles  et  non  point  sur  un  corps  certain  : 
ses  fongibles  n'est  susceptible  de  s  etcindre 
c  par  l'art,  1 3oi  que  par  la  perte  de  tous  les 
:  rimpossibilité  de  les  remplacer  .Demo- 
;,  t.  XII,  n"'3i3el3i+;  t,  XIV,  n"'75r  a 
■.d'n  .  t.  n.  n"»  ioo3  et  1004;  BaUDRY- 
vARDE.  oblig  ,  t  l«^  n"'  382  a  286  ;  t.  III, 
qu'en  l'espèce  il  n'est  point  éiabli  que  Ie 
Fabricalion  de  la  dcfenderesse  ait  lotalemcnt 

>ait,  que  l'incendie  n'est  point  un  cas  fortuit 
la  défendcresse  ne  rnpporie  pas  la  preuve 

:   elle    fait   état   ait  eu   sa    cause   dans  unc 

e  ma  jeu  re  ; 

a'a  la  date  de  l'incendie  la  défenderesse  éiait 

;ffet  eile  avait  été  invitéc  a  livrer  te  solde  les 

invier ; 

11e  objecie  que  ces   interpellations  n'ctaient 

neure,  comme  n'étant  pas  comminatoires  ; 

jre  n'est  autre  chose  que  la  constataiion 
par  lo  debiteur  a  s'exéculer,  par  l'inuitation 
Skjs  engageinents ;  que,  donnant  ouverture 

êls,  elle  implique  la  mi.nace  de  les  réclamer 

I  immédiatc  (POTHIER.  Oblifj..  n"'  143  et 
sous  l'art.  ii3(),  n"'  t,  3,  1 1  et  12  ;  DEMO- 


LOMBE,  édit,  bulge,  t.  XII,  n"  524  ;  Baudry-LACANTINERIE 
et  Barde,  oblig.,   t.  1",  110468;  Planiol,  t  II,  n"!  ]6y  et 

suivants ; 

Par  ces  motifs, 

Résout  la  vente.... 

Du  sSjuillel  iffOÓ.  —  TRIBÜNAL  DE  COMMERCE  DE  GaND. 
—  I"  Ch.  —  M  Bauters,  président.  —  PI.  M"  Begerem  et 
De  Vicne. 

staree  et  surestaries.  —  gréve.  —  cas  fortuit. 

La  grève  comlitue  un  cas  fortuü  quand  Ie  debiteur 
na pu  la  prévoiff  qu'elle  est  d'une  certaine  durée 
et  que  fobligation  porte  sur  des  objets  de  produc- 
tion OU  de  fabrication  dêterminés  (dans  fespèce 
chargement  de  charbon  au  rivage  d'une  mine 
déterminée). 

(behiels  contre  bracké! 

Jugement. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  Ic  batelier  Behiels  assignc  Bracke  en  payement 
de  fr,  774.50  pour  port,  surestarics  et  frais  accessoires ; 

Que  Bracke  fait  offre  de  fr.  244. So,  rcconnaissant  devoir  les 
sommes  portées  au  comptc  reproduit  en  l'assignation  en  taot 
qu'afférentes  au  port  et  aux  frais  accessoires,  mals  prétendant 
qu'uD  cas  fortuit,  étant  une  gréve,  l'a  exonéré  de  la  débition 
d'une  partie  de  l'indemnité  de  surestaries,  lesquelles  sont  portées 
en  comple  a  raison  de  fr,  690  ; 

Altenduque,  suivant  conveinion  verbale  avenue  entre  parties 
Ie  a  I  février  1 906,  Behiels  s'engageait  a  transporter  des  mines  de 
Lens  (Pas  de  Calais)  a  Gand  environ  385  tonnes  de  charbon, 
sur  son  baleau  Rosa  et  pour  comptc  de  Bracke,  au  port  de  fr.  3 
Ia  tonne ;  qu'il  était  stipulé  pour  le  chargement  et  le  décharge- 
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ment  un  délai  réversible  de  vingt  jours  ouvrables  ;  que  l'indem- 
nité  de  surestarie  était  fixée  a  fr.  lo  par  jour;  que  Ie  batelicr 
devait  se  rendre  au  rivage  Ie  plus  tot  possible  ; 

Attendu  que  Behiels  était  rendu  au  rivage  de  Lens  dès  Ie 
surlendemain  2  3  février  ;  que  Ie  délai  de  starie  expirait  donc  Ie 
19  mars  ; 

Attendu  que  Ie  18  raars  Behiels,  n'ayant  encore  rien  recu  a 
son  bord,  mit  Bracke  en  demeure  de  procéder  au  chargement ; 
que  Bracke  ne  répondit  point  ; 

Attendu  que  Ie  25  mars  Bracke  fut  avisé,  par  Ie  directeur  de 
la  société  des  Mines  de  Lens,  qu'une  grève,  dont  la  date  initiale 
n'était  pas  indiquéc,  s'était  déclarée  parmi  ses  ouvrierset  mcttait 
Ia  société  dans  rirapossibilité  d'exécuter  les  ordres  recus  ;  que 
Ie  même  jour  Bracke  informa  Behiels  que  la  société  susdite 
avait  été  forcée  de  supprimcr  ses  expéditions  a  partir  du  16  mars; 
que  cette  circonstance  de  force  majeure  faisait  que  Ie  délai  de 
vingt  jours  ouvrables  réversibics  pour  chargement  et  décharge- 
ment  cessait  de  courir  a  partir  du  16  mars  ; 

Attendu  que  Ie  cas  fortuit  esttout  evenement  qu'on  ne  saurait 
prévoir  ou  auquel  on  ne  saurait  résister  quand  on  Ta  prévu  ; 
qu'il  duit  empêcher  lexécution  de  l'obligation  et  non  point 
seulement  la  rendre  plus  difficile  ou  plus  onéreuse ; 

Que  la  gréve  revêt  ces  caractères  quand  Ie  debiteur  n'a  pu  la 
prévoir,  qu'elle  est  d'une  certaine  durée  et  que  l'obligation 
porte  non  sur  des  marchandises  qu'il  est  facile  de  se  procurer, 
OU  dont  I'origine  est  indifférente  pour  Ie  créancier,  mais  sur  des 
objets  de  production  ou  de  fabrication  déterminés  (BaüDRY- 
Lacantinerie  et  Barde,  obligations,  t  III,  n»  1924,  et 
autorités  en  note) ; 

Qu'en  Tespèce  Bracke  n'a  pu  prévoir  la  grève  ;  que  celle-ci  a 
durée  jusqu'au  5  mai ;  que  Tobligation  spécifiée  de  Bracke  était 
de  fournir  a  Behiels  un  plein  chargement  de  charbons  des  mines 
de  Lens ; 

Qu'au  surplus  la  stipulation  que  la  grève  est  considéréc 
comme  cas  de  force  majeure,  insérée  dans  les  lettres  de  voiture 
délivrées  aux  mariniers  pour  Ie  transport  des  charbons,  est 
d'usage  dans  Ie  Pas-de-Calais  ; 
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Attcndu,  ncanmoins,  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Ie 
délai  de  starie  de  vingt  jours  ctait  réversiblc  a  lafois  sur  Ie  char- 
gement  et  Ie  déchargemcnt  du  bateau  de  Behiels  ; 

Que  si  la  grève  n'est  devenu  générale  que  dans  la  journée  du 
17  mars,  comme  Ie  pretend  Behiels,  lequel  n'a  re^u  son  charge- 
ment  qu*au  début  de  mai,  il  semble  incertain  que  Ie  chargement 
et  Ie  déchargement  aurait  pu  être  effectués  en  deux  jours  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  avant  faire  droit,  ordonre  aux  parties  de  s'expliquer  sur 
les  causes  du  retard  apporté  au  chargement,  sur  la  date  initiale 
de  la  grève,  sur  la  date  a  laquelle  les  expéditions  de  charbons 
ont  cessé  au  rivage  de  Lens,  sur  la  durée  normale  des  opérations 
de  chargement  a  Lens  et  Ie  déchargement  a  Gand  d'un  bateau 
de  3oo  tonnes  de  charbons  ;  renvoie  la  cause  a  l'audience  du 
19  janvier  prochain. 

Du  2Q  décernbre  igo6,  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE 
Gand.  —  i»  Ch.  —  M.  Bauters,  président.  —  PI.  M®*  LiGY 
et  DEGOTTAL. 


STARIE    ET  SURESTARIES.  —    SURESTARIES   PROLON- 

GÉES.   —  CONTRESTARIES 

Quand  Ie  taux  des  surestaries  a  élé  fixée  par  la  con- 
vention  daffrètement,  Ie  destinataire  ne  peut  rete- 
nir  Ie  bateau  pendant  un  temps  illimité  au  taux 
convenu. 

Celui-ci  ne  sapplique  qua  des  surestaries  dune durée 
raisonnable  et  équitable ;  passé  cette  durée  il  revient 
au  batelier  lindemnité  usuelle  des  surestaries  supé- 
rieure au  taux  convenu, 

(MOLLE  CONTRE  LALLEMANT) 


^Tt^^r-z^ 
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JUGEMENT 


Le  Tribunal  ; 

Attendu  que  suivant  convention  verbale  avenue  entre  parties, 
le  25  aoüt  1906,  MoUé  devait  transporter  de  Saint  Amand  a 
Gand,  pour  compte  de  Lallemant,  une  quantité  d'environ  285 
tonnes  de  scories,  sur  son  bateau  Jeune  Gei'maine  ;  qu'il  était 
accordé  dix  jours  ouvrables  pour  le  déchargement  de  la  mar- 
chandise  et  fr.  1  o  d'indemnité  par  jour  de  surestarie  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties  que  la  Jeune  Germaine 
était  rendue  a  destination  le  8  septembre  et  que  son  décharge- 
ment ne  fut  terminé  que  le  23  octobre  ; 

Attendu  que  le  délai  de  starie  expirait  le  20  septembre  ;  qu'ij 
est  dü  indemnité  pour  trente-trois  jours  ;  que  Mollé  ne  la 
reclame  que  pour  trente  et  un  jours  seulement ; 

Attendu  que  Lallemant  soutient  que  la  dite  indemnité  doit 
être  calculée  sur  la  base  convent  ionnel  le  de  fr.  10  par  jour  ;  que 
Mollé,  le  concédant  pour  un  délai  modéré  de  surestaries  qu'il 
fixe  a  dix  jours,  pretend  qu*il  lui  est  dü  pour  les  vingt  et  un 
jours  restants  une  indemnité  de  contrestarie  calculée  au  taux 
usuel  de  Tindemnité  de  surestarie  ; 

Attendu  que  dans  l'interprétation  des  conventions  il  convient 
de  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties 
contractantes  plutót  que  de  s'arrêter  au  sens  liltéral  des  termes  : 
qu'en  Tespèce  parties  ont  voulu  faire  un  contrat  de  transport, 
et  non  point  un  contrat  de  bail ;  qu'il  n*est  certes  jamais  entre 
dans  Tintention  de  Mollé  d'autoriser  Lallemant,  le  transport 
effectué,  a  jouir  de  son  bateau  pendant  un  temps  illimité  au  prix 
de  fr.  10  par  jour,  alors  que  le  taux  usuel  des  surestaries  est  de 
beaucoup  plus  élevé  ;  que  c'est  donc  a  tort  que  le  destinatairc 
Lallemant  pretend  avoir  pu  conserver  le  bateau  de  Mollé  a  sa 
disposition  pendant  une  durée  indéfinie,  quitte  a  payer  la  sure- 
starie au  taux  reduit  convenu  pour  un  retard  normal  dans  le 
déchargement,  retard  que  Mollé  évalue  équitablement  a  dix 
jours ; 

Attendu  qu'il  revient  ainsi  a  Mollé  fr.  100  d'indemnité  de 
surestaries  et  fr.  378  d'indemnité  de  contrestaries,  ensemble 
fr.  478 ; 
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Par  ces  motifs. 

Condamne  Lallemant  a  payer  a  Mollé  la  dite  somme,  plus  les 
interets  judiciaires  efles  dépens. 

Du  3o  janvier  igoj.  —  Tribunal  DE  COMMERCE  de  Gand. 
—  i«  CH.  —  M.  BaUTERS,  président.  —  PI.  W^  HEVNDE- 
RYCKX  et  DECOSSAUX. 


VENTE  —  NAVIRG  CLASSE  AU  LLOYD.  —  EXISfENCE 
DU  CLASSEMENT.  —  OBLIGATION  DU  VEN  DEUK 
EXÉCUTÉE. 

Celui,  qui  vend  iin  navire  comme  cla^sé  au  Lloyd 
loo  A,  I,  a  exécuté ses  obligations  de  vendeur^  si 
ce  classement  exisiait  au  moment  de  la  vente. 

(merckenbrach  contre  fi.ornoy) 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que  la  Socicté  Merckenbrach  et  O^  a  interjeté  appel 
d'un  jugement  provisionnel  par  lequel  el  Ie  a  été  condamnée  a 
payer  aux  intimés  une  somme  de  fr.  5,ooo  a  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  que  l'appelante  pretend  que  ce  jugement  doit  êtrc 
annulé  parce  que  la  convention  verbale  sur  laquelle  il  se  base 
est  nulle ;  qu*en  ctfet,  selon  la  Société  Merckenbrach,  Ie  navire 
a  été  vendu,  comme  classó  au  Lloyd  Register  sous  Ie  n"  loj 
A.  L,  ce  qui  présuppose  une  garantie  de  solidité  et  de  naviga- 
bilité ;  qu'en  réalité  Ie  bateau  Siint  Antoine  nétait  pas  classé 
au  Lloyd  et  que  Tabsence  de  cette  qualité  essentielle  de  la  chose 
vendue  entraine  la  nullité  de  la  vente  ; 

Mais  attendu  que  cc  soutènement  n'est  pas  ibndé,  que  les 
faits  et  circonstances  rappelés  dans  les  conclusions  de  Tintimée 
et  tenus  ici  pour  reproduits  démontrent  Ie  mal  fondé  de  l'appel  ; 
a*p.  1907,  Q. 


que  ks  vendeurs  n'ont  jamais  pris  eu\-mêmes  1'engagement  de 
inaintenir  Jeclasseraent  du&iini  i^wfoJMedansla  classe  loo  A.  I. 
du  Lloyd  ;  qu'au  moment  de  In  vente  ce  classement  existait  et 
que  les  acheieurs  s'étaient  engagés  a  conserver,  a  leurs  frais  et 
pour  I'avenir,  pareil  classement ;  que  ces  derniers  ne  peuvent 
donc  s'en  prendre  qu'a  eux-mêmes  si,  par  suite  de  leur  négli- 
gence  ou  par  des  motifs  d'économie,  les  experts  du  Lloyd  n'ont 
pas  procédé  a  ia  visite  du  navire  dans  Ie  courant  de  janvier  1906; 

Attendu,  au  surplus,  qu'aucune  objection  ne  fut  élevée  au 
sujet  de  I'absence  de  classement ;  que  la  société  appelante  fit 
examiner  Ie  navire,  reconnut  qu'il  répondait  aux  conditions  du 
marché  et  manifesta  Ie  désir  de  solder  Ie  prix  ;  que  Ie  classement 
invoqué  par  Tappeianle  ne  fut  donc  pas  une  condilion  essen- 
lielle  de 'Ja  vente  ; 

Attendu  que  Ie  mootant  des  dommages-intérêts  n'est  pas 
contesté  et  qu'il  est  justitie  par  les  conclusions  de  l'intimée 
prises,  Ie  14  janvier  rgoy,  devant  ce  siége  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejetant  toutcs  aulres  tiiis  plus  ampies  ou  contraires,  conürme 
Ie  jugement  dont  appel,  condamne  Tuppelante  aux  dépens. 

Du  iS  février  1907  -  CoUR  DE  GaND,  ~  2^  Ch  — 
M.  ROELS.  président.  —  PI.  M"  ROLIN  et  Varlez. 

APPEL.  —  PAYEMENT  DES  l-RAIS  DE  PREMIÈRE  IN- 
STANCE.  -  PRISE  DE  POSSESSION  DE  LA  MARCHAN- 
DISE  LH  1GIEUSE.-ACQ.UIESCEMENT  AU  JUGEMENT. 

Le  payement  SOUS  réstrve  des  frais  de  première  in- 
stance  suivi de  la  notificalion  de  l'acte  dappel  nest 
pas  im  acquiescement  au  jugement. 

Mais  si  tappelant  preiid possessioii,  sans  réserve  et 
de  sa  propre  autorite,  de  la  marchandise  dont  la 
livraison  élait  fobjet  du  litige,  tl  acquiesce  au 
jugement. 


—   i3r   — 
(BLUivi  CONTRE  JOOS) 

ARRÊT. 

La  Cour  ; 

Sur  la  fin  de  non-reccvoir  ; 

Attendu  qu'elle  se  base  sur  ce  quc'l'appelant  aurait  acquiescé 
au  jugement  donl  appel  : 

lo  En  payant  les  frais  de  première  instance  ; 

2ö  En  prenant  possession  du  houblon  litigieux  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  documents  de  la  cause  que 
l'appelant  n*a  payé  les  frais,  Ie  29  octobre  r904,  que  sous  réserve 
expresse  de  tous  droits  et  que  des  Ie  12  novembre  suivant  il  a 
signifié  Tacte  d'appel  ; 

Qjae,  dès  lors,  ce  payemenf  ne  peut  être  interprjuté  comme 
consiituant  avec  adhésion  au  jugement  a  quo  ; 

Attendu  qu'il  n*en  est  pas  de  même  de  la  prise  de  possession, 
par  Tappelant,  du  houblon  litigieux  ; 

Qu'en  effet  Ie  premier  juge  avait  dit  pour  droit,  en  consacrant 
toutes  les  prétentions  de  Tintimé,  qu'aucun  contrat  n'cxistait 
entre  les  parties ;  que,  sans  aucun  titre,  Blum,  l'appelant,  avait 
expédié  une  balie  de  houblon  a  1  intiraé  qui  n'avait  point  a  en 
prendrc  livraison,  mais  que  l'appelant  avait  a  la  rctirer  du  lieu 
neutre  oCi  elle  se  trouvait  déposée,  par  ordonnance  de  justice,  a 
ses  risques  et  périls  ; 

Attendu  qu'a  la  suite  de  ce  jugement  et  tout  en  payant  les 
frais  de  première  instance,  sous  toutes  réserves,  l'appelant  a 
enievé  Ie  houblon  en  queslion,  sans  faire  aucune  réserve,  sans 
même  prévenir  Tintimé,  alors  qu*en  présence  de  la  demande 
subsidiaire  de  celui  ei  aux  fins  d'expcrtise,  il  eüt  dü  tout  au 
moins  demander,  dans  les  formes  légales,  Tautorisation  de 
pouvoir  déplacer  Ie  houblon,  s'il  se  trouvait  entreposé.  comme 
il  Ta  soutenu  en  termes  de  plaidoirie,  dans  un  endroit  pcu 
favorable  a  sa  conservation,  ou  faire  proccder  au  prélévement 
d'échantillons,  pour  Ie  cas  oü  une  expertise  serait  ultérleurement 
ordonnée  ; 

Attendu  que  cette  prise  de  possession  du  houblon  formant 
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ARRÊT.  (i) 

La  Cour ; 

Vu  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  26  avril  1906 
qui  casse  Tarrêt  rcndu  en  la  cause  par  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  Ie  21  juin  1905,  et  renvoie  la  cause  devant  cette  raême 
Cour,  composée  d'autres  magistrats  ; 

Vu  Tappcl  interjeté,  par  acte  du  3o  mars  1904,  des  deuxjuge- 
ments  rendus  par  Ie  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  en  date 
des  29  février  et  19  mars  1904  ; 

Sur  l'exception  de  nullité  des  dits  jugements  : 

En  ce  qui  touche  Ie  jugement  du  29  février  1904  ; 

Attendu  que  ce  jugement  déclare  d'office  la  faillite  de  Charles 
Zigler  ouverie,  et  nomme  juge-commissaire  M.  J.  Verhoogen  ; 

Attendu  que  nul  texte  de  la  loi  n'oblige  Ie  tribunal  a  choisir  Ie 
juge-commissaire  parmi  les  magistrats  du  siège,  et  que  Ie  ma- 
gistrat  nommé  n'éiant  pas  encore  entre  en  fonctions  et  n'ayant 
aucun  rapport  a  faire,  il  ne  peut  être  question  de  l'obliger  a  faire 
part  ie  de  cc  siège  ; 

Attendu,  a  la  vérité,  que  M  J  Verhoogen  avait  etc,  Ie 
19  février  1904,  désigné  par  Ie  tribunal,  réuni  en  chambre  du 
conseil,  comme  juge  délégué  aux  tins  de  vérifier  la  siiuation  de 
l'appelant  qui  soUicitait  un  concordat  prévenlif,  et  ce  en  exécu- 
tion  de  Tart.  5  de  la  loi  du  29  juin  1887  ; 

Mais  attendu  que  M.  Verhoogen  a  fait,  Ie  25  février  1904,  Ie 
rapport  que  prescrit  ie  dit  article  et  que  Ie  tribu'nal,  ainsi  qu'il 
conste  des  motifs  du  jugement  du  29  février,  n'a  pas  estimé 
que  la  procédure  pour  l'obtention  du  concordat  préventif  put 
ctre  poursuivie,  que  ce  refus  a  mis  fin  a  la  mission  du  juge 
délégué,  qu'a  aucun  titre  celui-ci  ne  pouvait  donc  être  tenu  de 
faire  partie  du  siège  Ie  29  février  ; 

En  ce  qui  touche  Ie  jugement  du  19  mars  qui  rejette  Toppo- 
sition  du  failli  au  jugement  du  29  février  : 

Attendu,  a  la  vérité,  qu'a  la  date  du  19  mars  M,  Verhoogen 
ne  faisait  pas  partie  du  siège  ; 

(1)  Vüir  I  'S  ri^troactes  :  arrcH  de  Hruxelles  2i  jnin  1905  P.  A  1906,  II, 
27  i  t  an-ét  de  cassation  du  23  avril  lOOö  ibid.  1906,  II,  94. 


•mim* 
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Aah  altundu  que  te  tribiinal  de  commcrce,  us^int  de  la  facullc 
:  lui  donnu  l'art  462  du  Code  de  commerce,  avait  par  juge- 
it  du  T2  mars  1904,  remplacé  dans  ses  fonctions  de,juge- 
imissaire  M.  Verhoogen.  empêclié.  par  M,  Laml>eau,  jiige 
p1<^ant,  que  cclui-ci  faisait  partie  du  siège  a  l'dudience  du 
nars,  et  que  Ie  jugement  reiidu  ee  jour  constale  que  Ie  juge- 
imissaire  a  été  entendu  en  son  rapport ;  que  la  procédure  est 
,c  reguliere ; 
lu  fond  : 

iltendu  que  Ie  premier  jiige  a  estimé  avec  raison  que,  par  sa 
lande  aiix  tins  d'obeenirun  concordat  préventif,  l'appelant, 
s  les  ei  re  onstan  ces  de  ta  cause,  avait  fait  l'aveu  de  son  éial 
ailliie;  que  celui-ci  qualilie  d'ailleurs  lui-mème  dans  sa 
jête  sa  situation  de  ruineuse,  se  dit  obligc  de  demander  un 
cordat  et  accuse  un  aciil  de  fr.  1 3,865  60  pour  couvrir  un 
sifdefr.  i8,56o.5o; 

itlendu  que  son  état  de  faiüile  a  élé  conslatc,  en  outre,  par 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  20  juin  1906,  passé 
Force  de  chose  jugée,  qui  confirme  un  jugement  du  22  dé- 
ibre  1903,  lequcl  condamne  l'appelant  a  quatre  mots  d'em- 
lonnement  du  chef  banqucroute  frauduleuse  ; 
ittendu  qu'en  présence  de  cette  condamnation  il  est  impos- 
e  de  soutenir  que,  l'appelant  serait  malheureux  et  de  bonne 
et  qu'il  importe  peu  que  la  dite  condamnation  soit  posté- 
ire  au  jugement  a  quo,  la  loi  ayant  laissé  au  juge  un  pouvoir 
:rélionnaire  dans  l'appréciation  de  la  situation  du  commer- 

Ulendu  que  l'état  de  faülite  de  l'appelant  éiant  dès  a  présent 
iStant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'autoriser  a  faire  la  preuve  qu'il 
icitc  en  ordre  subsidiaire  ; 

Par  ces  motifs, 

Üntendu  M,  l'avocat  général   PhoÜen  en  son  avis   conforme 
mé  a   l'audience  publique,   rcjetant   toute  condusion   non 
nise,  met  1'appel   a   néanl ;   confirme,   en  conséquence,  les 
cments  dont  appel ;  condamne  l'appelant  aux  dépens. 
yfi  6  mars  igoy.  —  Cour  DE  Bruxelles.  —  Chambres 
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RÉUNIES.  —  M.   Messiaen,  premier   président.    —   PI.  M«* 
DOCQUIER  et  MONTIGNY. 


FAILLITE.    —    PAYEMENT  PAR  CESSION  DE  CREANCE. 

—  NULLITÉ. 

Est  nul  visa-vis  de  la  masse  Ie  payement fait  au 
moyen  cfune  cession  de  créance  consentie  par  Ie 
failli  d  l'un  de  ses  créanciers  avant  la  date  de  ld 
suspension  des  payements  mais  signifiée  après  cette 
date. 

(LEMAN  CONTRE  FAILLITE  LEMAINE) 

ARRÊT. 

La  Cour ; 

Attendu  que  Lemaine  était  debiteur  ^vers  l'appelant  de 
sommes  importantes  au  moment  oü  il  a  consenti  les  deux  ces- 
sions  litigieuses  ;  que  son  but  a  été  non  pas  de  toucher  Ie  prix 
de  ces  cessions,  mais  de  diminuer  Ie  montant  de  son  découvert 
a  Ia  banque  Leman,  et  d'éteindre  ainsi,  jusqu'a  due  concur- 
rence,  une  dette  antérieurement  contractée  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  445  de  la  loi  du  18  aVril  i85f 
les  payements  efFectués  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de 
commerce  et,  par  conséquent,  les  payements  par  transport  de 
créance,  sont  nuls  relativement  a  la  masse  lorsqu41s  ont  été  fails 
par  Ie  failli  depuis  Tépoque  déterminée  par  Ie  tribunal  de  com- 
merce comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  payements,  ou 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  époque  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tart.  1690  du  Code  civil  qu'au  regard 
des  tiers  la  cession  d'une  créance  n'existe  qu*a  partir  de  la  signi- 
fication  du  transport  faite  au  debiteur,  ou  de  Tacception  du 
transport  faite  par  celui-ci  dans  un  acte  authentique  ;  que  c'est 
a  la  date  de  cette  signification  ou  de  cette  acceptation  que  Ie 
cédant  se  trouve  dessaisi  au  profit  du  cessionnaire  ; 
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Uti-ndu  c|uc  k'  curalciir  a  la  faiilite,  i.-n  lant  qu'il  se  prévaut 
dispositiüns  contciiucs  aux  art.  4j5  ft  suivants  de  la  loi  de 
'T,  esi  un  liers  dans  Ie  sens  de  l'art  1 6t)0  ;  quVn  i;ffet  ii  ti'agit 
comme  exercant  ks  droits  du  failli,  raais,  au  contraire, 
ir  faire  reconnattre  les  droits  que  la  lé^rislatiun  sur  les  fail- 
scoidëre  directement  a  la  masse.  et  qui  oiit  pour  sanction  la 
lité  des  aliénLitions  et  des  payements  faits  par  Ie  lailli  au 
judicc  de  ses  créaiiciers  ; 

Utendu  que  les  eessions  litigieuses,  qui  n'avaient  pas  élé 
eptées  par  les  debiteurs,  ne  leur  ont  èté  signitïées  que  Ie 
décembre  igoS  ;  qu'en  admettatit  qu'elles  aient  étii  consen- 
1  par  Lemaine  en  avril  1904.  c'est  Ie  3o  dócembre  igoa  seule- 
nt  qu'elles  ont,  vis-.i-vis  des  tiers  et,  par  conséquent,  da 
aleur,  rei;u  leur  complément  nécessaire  ; 

\Hendu  que  Ie  jugement  déclaralif  de  la  faiilite  Lemaine.  a 
remonter  au  3o  iiovcmbre  1905  la  date  de  la  cessatïon  de 
/emenis  du  faillï ; 

\ttcndu,  dés  lors,  que  c'est  au  cours  de  la  période  suspecte  que 
maine  a  été,  par  suite  d'un  acte  de  sa  volonté,  dessaisi  de 
1  droit  de  créance  au  profit  de  l'appelant ;  que  les  cessions 
it  il  s'agit  constituent  des  payements  prohibés  par  l'art.  445, 
^u'il  y  a  lieu,  de  cc  chef,  den  pronoqcer  la  nullilé  ; 

Par  ces  motifs, 
ïtceu.x  des  premiers  juges,  out',  en  audience  publique,  l'avis 
ilorme  de   M.   1'avocat  général    Eeman,   déclare  l'appelant 
IS  griefs  ;  conlïrme  Ie  jugement  attaque  ;  ondamne  l'appelant 
c  dépens. 

D«  3p  mai  igoy.  —  Cour  de  Bruxei.les  —  y*  Ch.  — 
HlPl'EKT,  président.  —  PI.  M"  DEI.ACROIX  et  Kl.EYER. 

CIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF  —  CONDAMNATION 
CONTRE  [-ES  ASSOCCIÉS.  —  CONDAMNATION  PRÉA 
I.ABLE  CONTRE  [,A  SOCIÉTÉ. 

ucuii    jugemeiil    a    raisoii    dengagemenls   de   la 


société,  portdnt  condamnation  personnelle  des 
associés  en  nom  coUectif,  ne  peut  être  rendu  avant 
quil  Y  ait  condamnation  contre  la  société  (art.  122 
de  la  loi  des  sociétés\ 
Il  importe  pen  que  tous  les  associés  solidairement 
tenus  aient  été  mis  en  cause  et  aient  fait  valoir 
tous  les  moyens  que  la  société  aurait  pu  faire  valoir 
contre  faction 

(HUTT  CONTRE  FAUGUIÈRES) 

ARRÉT. 

La  Cour ; 

Sur  Ic  troisième  moven  déduit  de  la  violation  de  Tart.  J22  de 
la  loi  du  18  mai  iSyS  sur  les  socictés,  en  ce  que  l'arrêt  altaqué 
a  condamné  los  demandeurs,  associés  en  nom  collectit  a  payer 
au  défendeur  la  somme  réclamée  par  celui-ci,  bien  qu'aucune 
poursuite  n'eüt  été  exercée  contre  la  société  : 

Attendu  que,  suivant  les  termes  de  Tart.  122  précité,  aucun 
jugement,  a  raison  d'engagemcnts  de  la  socicté,portant  condam- 
nation personnelle  des  associés  en  nom  collectif,  ne  peut  eire 
rendu  avant  qu'il  y  ait  condamnation  de  la  société  ; 

Que  ce  texte  déroge  a  Tart  17  de  la  loi,  en  ce  sens  que,  tout 
en  consacrant  Ie  principe  de  l'action  directe  des  créanciers 
contre  les  associés  tenus  solidairement  des  engagements  de  la 
société,  il  exige  formellement  que  la  condamnation  de  la  société 
précède,  ou  du  moins  accompagne  la  condamnation  des  associés 
(rapport  Pirmez  ; 

Que  la  régie  qu'il  consacre  ejt  fondée  sur  Ie  principe  inscrit 
dans  Ie  dernier  paragraphe  de  Tart.  2  aux  termes  duquel  la 
société  en  nom  collectif  forme  une  individualité  juridique 
distincte  de  la  personne  des  associés  :  que  la  société  est  la  débi- 
trice  principale  et  que  l'cxistence  des  engagements  sociaux  ne 
peut  être  débattue  avec  les  associés,  dont  l'obligation  n'est  que 
secondaire,  sans  être  discutéeen  même  temps  avec  la  société  ou 
avoir  été  établie  antérieurcment  vis-a-vis  d'elle  ; 


i. 
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Atlendu  que  l'arrèt  attaquii  relêve  que  les  demandeurs  ont 
constiUié  en  Belgique  avec  De  Cooman,  sous  la  raison  sociale 
F.  De  Cooman  et  C",  une  société  en  nom  collectif,  publiée  en 
Belgique  ;  que  l'engagement  contracté,  a  l'agence  de  la  rue  de 
Rennes  a  Paris,  envers  Ie  défendeur,  sans  indication  de  la  raïsoii 
sociale,  par  De  Cooman  seul,  chargé  de  représenter  la  sociéié 
dans  les  agcnces  et  les  comptoirs  locaux,  a  étc  pris,  en  réalité, 
de  l'aveu  même  des  demandeurs,  pour  compte  de  la  société  et 
renlre  dans  l'objet  de  l'activité  sociale  :  qu'il  déduit  de  la  que  les 
demandeurs  sont  tenus  solidairement  de  la  deite  ainsj  eon- 
tracCée  ; 

Attendu  quil  conste,  en  ouire,  de  l'arrêt  qu'aucune  condam- 
nation  n'a  étc  posluléc  ni  prononcée  du  chef  de  la  créance  du 
défendeur  a  charge  de  la  société  F.  De  Cooman  et  C' ; 

Attendu  que,  dés  lors,  l'aciion  directe  intentée  par  Ie  défen- 
deur contre  les  associés  n'était  pas  recevable  en  l'étai,  et  que  la 
tin  de  non-recevoir  invoquée  par  les  demandeurs  devait  être 
accueillie ; 

Altenduquepour  décider  quecette  fin  de  non-recevoir  manque 
de  base  l'arrêt  entrepris  se  fonde  sur  ce  que  '•  la  convention  a  cté 
conclue,  dans  les  circonstances  prérappelées,  en  pays  étranger : 
que  I 'acte  constitutif  de  la  société  F.  De  Cooman  et  C"  n'a  élé 
publié  dans  ce  pays,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  Ie  défendeur  en 
connaissait  lexistence,  iaquelle  paratt  lui  avoir  été  intentionnel- 
lemenl  celée  »  ; 

Mais  aiiendu  qu'il  n'en  demeure  pas  moins  certain  que  la 
condamnaiion  solidaire  des  demandeurs  est  basée,  d'aprês  les 
constataiJons  de  larrèt,  sur  l'exisience  du  lien  social ;  que, 
d'autre  part,  l'aciioii  a  été  intentée  en  Belgique  et  que  la  décision 
atlaquée  ne  méconnait  pas  que  la  sociélé  F.  De  Cooman  et  C" 
était  soumise  a  la  loi  beige  ;  qu'il  suit  de  la  que  l'art,  122  devait 
recevoir  son  applicaiion  ; 

Attendu  que  c'est  saus  phis  de  fondement  que,  pour  écarler  la 
lin  de  non-recevoir,  l'arrêt  dénoncé  ailègue  que  les  demandeurs 
étaient  sans  intiTêt  a  s'en  prévaloir,  puisque  les  trois  et  seuls 
associés  solidaires  mis  en  cause  dans  l'insiance  ont  fait  valoir 
tous  les  moyens  que  la  société  aurait  pu  invoquer  contre  l'aciion 
du  défendeur ; 
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Aliendu  que,  comme  il  a  élé  démonlré  plusjiaut,  la  société 
en  nom  colleciif  est  un  être  moral.  une  eniité  juridjquc,  qu'elle 
a  une  personnaliié,  des  interets  et  des  droits  propres,  qu'elle  est 
la  beneficiaire  des  créances,  comme  elle  est  \a  principale débitrice 
des  dettes  sociales  ;  qu'il  importe  peu,  par  consequent,  qu'on 
ait  dirjgé  Taction  directe  centre  lous  les  associés  ;  que  ceux  ei 
ne  peuveni  encoiirir  de  condamnation  que  si,  conformément  au 
prescrit  de  rart..i22  de  la  loi  du  i8  mai  1873,  une  condamna- 
tion est  prononc(5e  en  même  tcmps  ou  a  étd  prononcée  antérieu- 
rement  contre  la  société  ; 

Que  la  qiiestion  de  savoir  si  les  associés  mis  en  cause  ont  fail 
valoir  tous  k's  moyens  que  la  société  aurait  pu  opposer  a  la 
demande  ne  peut,  pour  les  motifs  qui  viennent  d'être  rappelés, 
être  appréciée  en  l'absence  de  la  société  ;  que  c'est  vis-a-vis  de 
celle-ci,  principale  obligée,  que  les  créances  des  tiers  doivent 
être  judiciairement  établies  pour  que  leur  action  puiss2  être 
dirigéc  contre  les  associés,  et  que  ces  derniers  ont  un  intérêt 
incontestabie  a  ce  qu'H  soit  procédé  contre  eux  dans  les  formes 
requiscspar  la  loi ; 

Ailendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  qu'en  refusant 
d'accueitür  la  fin  de  non  rccevoir  lirée  de  Tart.  123  précité,  la 
décision  entreprise  a  vioté  ceile  disposiilon  légple  ; 

Par  ces  motils. 

Et  sans  examiner  les  aulres  movens  du  pouvoir  - casse  ... 
Du  6 juin  i^oy    —   CoUR    DE    CASSATION.  —    i^  Ch.  — 
M.  GlRON,  premier  président. 


ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS  -  COMPETKNCE 
CIVILE  —  INDEMNITÉ  CONVENUE.  —  DEMANDE 
EN  JUSTICE. 

Les  tribtinatix  de  commerce  ne  coimaissenl,  en 
aucun  cas,  des  contestations  ayant  pour  objel  la 
réparation  d'un  dommage  causé  par  la  mort  d' une 
personnc  {loi  27  mars  iSg  >). 
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immédiate,  directe  et  exclusive,  d'un  accident  corporel,  directe- 
ment,  exclusivement  et  immédiatement  causé  par  unc  force 
extérieure  fortuite,  violente  et  independente  de  la  volonté  de 
1'assuré  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  par  Ie  même  arrêt,  que  Téventualité 
prévue  s'est  réalisée  a  la  suite  d'un  accident  rcpondant  aux 
exigences  de  ces  dispositions  contractuelles  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a,  tout  d  abord,  assigné  La  Médi- 
cale  en  payement  de  l'indemnité  de  fr  20,000  devant  Ie  tribunal 
de  commercc  de  Liège,  lequel,  par  un  jugement  en  date  du 
6  avril  1905,  s'cst  dcclaré  d'officc  incompetent ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  acquies^ant  a  cette  décision,  a 
porté  son  action  devant  Ie  tribunal  civil  de  Liège,  lequel  a 
déclaré  cette  action  mal  fondée  ; 

Attendu  que,  sur  appel,  la  cour  de  Liège,  sans  s'occuper  de  la 
question  de  eompétence,  qui  n'était  pas  soulevée,  et  statuant 
non  par  voie  d'évocation,  mais  en  vertu  de  Teffet  dévolutif  de 
l'appel,  a  réformé  Ie  jugement  a  quo  et  a  condamné  la  société 
demanderesse  a  payer  a  l'appelant  la  somme  de  fr.  20  000  ; 

Attendu  que  l'engagement  assumé  par  la  demanderesse  avait 
un  caractère  commercial  en  vertu  de  Tart.  i«r  de  la  loi  du 
25  décembre  1872,  qui  répute  acte  de  commerce  toute  entreprise 
d'assurance  a  primes  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  12,  n»  i,  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  les  tribunaux  de  commerce  connaissent,  en  règle  géné- 
rale, de  toutes  les  contestations  relatives  aux  actes  réputés 
commerciaux  par  la  loi  et,  par  conséquent,  des  contestations  qui 
ont  pour  objet  Texécution  d'un  contrat  d'assurance  a  primes  ; 

Attendu  qu'il  a  été  dérogé  a  cel  te  règle  générale  par  la  loi  du 
27  mars  iSgr,  portant  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  con- 
naissent en  aucun  cas  des  contestations  ayant  pour  objet  la 
réparaiion  d'un  dommage  causé  soit  par  la  mort  d'une  personne, 
soit  par  une  lésion  corporelle  ou  une  maladie  ; 

Attendu  que  Ie  ministre  de  la  justice,  auteur  du  projet  de  loi, 
a,  lors  de  la  discussion  a  la  Chambre  des  représentants,  insisté 
sur  la  portee  générale  de  cette  disposition  en  disant:  «  J'ai 
rédigé  Ie  texle  de  l'article  i«r  en  icrmes  absolus.  Les  tribunaux 
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COMPÉTENCE.  —  CARRIÈRE  DE  SABLE.  —  EXPLOITA- 
TIÜN  PAR  LA  PROPRIÉTAIRE  —  ACTION  EN  DOM- 
MAGES-INTÉRÉTS. 

Laction  en  dommages-inlérêfs  dirigée  contre  Ie 
propriétaire  exploitant  sa  carrière  de  sable  sans 
altérer  la  nature  du  sable  extrait  et  basée  sur  Ie 
préjudice  causé  par  un  chemin  de  f  er  a  voie  étroite 
établi  pour  fexploitation  de  la  carrière  ne  rentre 
pas  dans  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 

(DUBOIS  CONTRE  DELINTE) 

JUGEMENT. 

# 

Le  Tribunal  ; 

Attendu  que  raction  est  basée  sur  le  préjudice  que  causerait 
prétendüment  au  demandeur  le  chemin  de  fer  a  voie  étroite 
établi  par  la  détenderesse  pour  Texploitation  de  ses  carrières  de 
sable ; 

Attendu  que  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  est 
limitée  par  Tart.  12  de  la  loi  du  25  mars  1876  ; 

Attendu  que;  le  litige  actuel  ne  rentre  dans  aucun  des  cas 
,   prévus  par  eet  article  ; 

Attendu  que  Texploitation  des  mines  et  carrières  n'est  pas 
considérée  comme  un  commerce  (loi  du  21  avril  1810,  art.  32, 
et  loi  du  18  mai  1873,  art.  i36); 

Attendu  que  ce  principe  est  absolu  et  ne  peut,  dans  son  appli- 
cation,  être  restreint  que  par  l'alinéa  3  de  1'art.  2  de  la  loi  du 
i3  décembre  1872,  qui  stipule  qu'est  réputée  acte  de  commerce 
toute  entreprise  de  manufacture  et  d'usine  ; 

Attendu  qu'on  entend  par  entreprise  de  manufacture  celle  qui 
a  pour  objet  la  transformation  des  choses,  spécialement  des 
matières,  en  objets  d'une  nouvelle  espèce  ; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  le  cas  en  Toccurrence ;  qu*il  est 
constant  au  proces  que  la  défenderesse  se  borne,  dans  le  but  de 
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tircr  un  meilleiir  parti  des  prodiiits  Je  son  foncts,  a  faire  subJr 
aux  sablcs  qu'elle  extraJt  certaines  préparations  et  i:ertatns 
Iriages  indispensablcs  pour  en  obtcnir  Ie  placement  convenable  ; 
Attendu  que  ce  travail  ii'en  altere  pas  la  naiure  et  n'en  modifie 
pas  considérablcment  la  valeiir  ; 

Par  ces  motifs, 

Siègeant  consulairement,  se  déclarc  incompetent  ratione 
mufertiF  pour  coniiaïtre  de  la  demande  ;  condamnc  Ie  dcman- 
deur'aux  dépens. 

Du  iJfuin  igo?.  —  Tribunal  de  NlVEi.LES  —  2*  Ch  — 
MCarLIER,  président.  —   PI.  M"  DebLOUDTS  et  GhEUDE. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  POUVOIRS  DU  GÉRANT. 
—    DÉLÉGATION   A  UN  COMITÉ  DE  DIRECTION. 

L' assemblee  générale  dune  sociéié  en  commandite  ne 
peut  valablement  déléguer  a  un  comité  de  direc- 
tion  compnsé  de  commandiiaires  les  pouvoirs  du 
gérant. 

L'associé  commanditaire  ne  peul,  même  en  vertu 
dune  procuration,  faire  aticun  acte  de  gestion. 
Toute '  dispositioH  contraire  doit  être  considérée 
comme  nulle. 

(DELACROIX   CONTRE  SOCIÉTÉ  DELACROIX) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Vu  l'exploit  d'assignation  du  14  novembre  1906  ; 

Attendu  que  Taction  lend  a  enlendre  dire  que  la  délibération 
votée  en  assemblee  générale  Ie  4  aoöt  1906,  qui  a  conféré  au 
comité  de  dircclion  les  pouvoirs  éiionccs  dans  l'expioit  intro- 
ductif  d'inslnnce  est  nulle  et  de  nul  etfet  et  qu'elle  ne  peut  êlrg 
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mise  k  exécution  ;  en  conséquence,  entendre  faire  défeiise  auX 
défendeurs  d'user,  è  Tavenir,  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
conférés  par  la  dite  délibération  et  de  poser  a  Tavenir,  en  leur 
qualité  de  membres  du  comité  de  direction  aucun  acte  de  dispo 
sition,  d'administration  ou  de  gestion  des  affaires  sociales  ; 

Attendu  que  Taction  tend  donc  exclusivement  h  faire  déclarer 
nulle  une  décision  prise  par  l'assemblée  générale  de  la  société 
dèfenderesse,  parce  qu'elle  serait  contraire  et  aux  'statuts  et  a  la 
loi ;  Taction  n'a  nullement  pour  but  de  faire  annuler  les  actes 
qui  auraient  été  faits  a  la  suite  de  cette  décision,  ce  que  les 
défendeurs  semblent  plaider  cependant,  ni  de  réparer  Ie  préju* 
dice  qu'auraient  causé  aux  demandeurs  les  agissements  des 
défendeurs ; 

Attendu  qu'ainsi  circonscrites  dans  ces  limites  les  prétentions 
des  demandf  urs  sont  évidemment  fondées  ; 

Attendu  que  la  décision  incriminée  investit  de  pouvoirs  de 
gestion,  tel  Ie  consentement  a  des  prêts  eta  des  beaux,  un  con- 
sortium composé  en  partie  de  commanditaires  ; 

Attendu  que,  d'une  part,  aux  termes  des  statuts  de  la  dit€ 
société,  les  pouvoirs  des  commandites  sont  bien  définis  et  que, 
de  par  la  volonté  des  contractants,  ils  ont  été  conférés  et  doivent 
rester  conférés  aux  dits  commandites  sans  qu'ils  puissent  passer 
en  d'autres  mains  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  aux  termes  de  Tart.  22  de  la  loi  du 
18  mai  1873,  modifiée  par  celle  du  22  mai  1886,  Tassocié  com- 
manditaire ne  peut,  même  en  vertu  de  procuration,  faire  aucun 
acte  de  gestion  ; 

Attendu  que  toute  disposition  contraire  doit  nécessairement 
ttre  considérée  comme  nulle,  car  telle  a  été  l'intention  du 
législateur ;  en  efiet,  Ie  rapport  présenté  a  la  Chambre  k  la  suite 
du  dépöt  du  projet  de  loi  est  explicite  a  eet  égard  ;  il  parait  inte- 
ressant de  Ie  rappeler ; 

•  Ón  peut  rapporter  a  trois  catégories  les  actes^'que  les  com- 
manditaires doivent  pouvoir   faire   sans  s'immiscer   dans    la 
gestion  ;   les  avis  a  donner  aux  gérants,  les  autorisations  pou 
es  opérations  excédant  Ie  droit  de  gestion,  la  surveillance^de  la 
société. 

a»p.  1907.-  10. 
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»  Les  commandites  doivent  conserver  entier  Ie  droit  de  gérer. 
Jamais  les  commanditaires  ne  peuvent  leur  imposer^des  opéra- 
tions  qu'ils  repoussent.  Aussi  votre  commission  ne 'peut-elle 
que  rejeter  cette  doctrine,  généralement  condamnée,  ^qui  per- 
mettrait  aux  commanditaires  de  leur  dicter  la  loi  dans  certains 
cas,  en  sorte  qu'ils  deviendraient  responsables,  vis-a-vis  des 
tiers,  des  conséquences  des  injonctions  que  les  slatuts  autorise- 
raient  les  commanditaires  a  leur  faire. 

»  Il  y  a  un  renversement  de  rèles  ;  la  solidarité  indéfinie  des 
commandites  doit  avoir  pour  contrepoids  la  liberté  de  leur 
action,  comme  la  limitation  des  engagements  des  commandi- 
taires l'interdiction  de  prendre  des  décisions.  Mais  rien  ne  fait 
obstacle  a  ce  qüe  les  commanditaires  apportent,  a  titre  de  con- 
seils,  Ie  tribut  de  leurs  lumières  ;  ces  avis.  sans  force  obligatoire 
pour  les  commandites,  ignorés  des  tiers,  ne  peuvent  constituer 
rimmixtion  dans  la  gérance  ;  il  n'en  serait  autrementque  si  les 
circonstances  démontraient  que,  sous  apparence  de  conseils,  il 
y  a  dissimulation  d*une  véritable  gestion  de  la  société. 

»  En  donnant  l'assurance  que  ces  conseils  n'engagent  pas  la 
responsabilité  des  cornmcinditaires.  non  seulementj  on  leur 
permet  des  actes  utiles  a  leurs  interets,  mais  on  donne  aux 
géraiits  Ie  moyen  d'alléger,  dans  certaines  opérations  d'une  im- 
portance  particuliere,  leur  responsabilité,  non  a  l'égard  des 
tiers,  mais  a  Tégard  des  commanditaires,  en  réunissant  ceux-ci  et 
en  obtenant  leur  adhésion  a  ce  qu'il  s'agit  de  faire  n  (GUILLERY, 
C^mtnentaire  législatif  de  la  loi  du  x8  mat  iS^J,  p.  1 10,  n^  3) ; 

Attendu  qu'il  se  dégage  de  Texposé  de  ces  principes  que  Ie 
législateur  a  voulu  une  séparation  nette  et  radicale  des  pouvoirs 
des  commandites  et  des  commanditaires,  et  qu'il  s'ensuit  que  la 
délégation  des  pouvoirs  des  premiers  aux  seconds  ne  peut  avoir 
lieu  ; 

Attendu  que,  nonobstant  toutes  considérations.  d'utilité  pra- 
tique  qui  ont  pu  guider  les  défendeurs  en  l'espèce,  il  y  a  lieu 
de  déclarer  de  nul  efifet  la  décision  qu'ils  ont  prise  ; 

Par  ces  motifs^ 
Statuant  contradictoirement^  rejetant  toutes  conclusions  con- 
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traires  ou  plus  amples,  dit  pour  droit  que  les  pouvoirs  de  gestion 
des  commandites  ne  peuvent  être  délégués  a  un  college,  composé 
en  partie  de  commanditaires  ;  qu  en  conséquence  la  délibération 
du  4  aoüt  1906  des  défendeurs,  qui  a  conféré  de  semblables  pou- 
voirs a  un  comité  de  direction,  est  nulle  et  de  nul  effet ;  fait 
défense  aux  défendeurs  de  poser  a  Tavenir  en  leur  qualité  de 
membres  du  comité  de  direction  aucun  acte  de  disposition, 
d'administration  ou  de  gestion  des  affaires  sociales  ;  dit  que  Ie 
présent  jugement  sera  transcrit  dans  Ie  registre  des  procès-ver- 
baux  des  assemblees  générales  de  la  société ;  condamne  les 
défendeurs  aux  frais  de  la  présente  instance 

Du  26  juin  igoj.  —  TrIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MONS. 
—  M.  ALARDIN,  président.  —  PI  M«»  BERGERET,  MassaUX 
et  Masson. 


JUGEMENT  DE  TRIBUNAI-  DE  COMMERCE.  —  EXÉCU- 
TION  PROVISOIRE.  —  RECOURS  EN  RÉFÉRÉS.  — 
INCOMPÉTENCE. 

Le  juge  des  référés  ne  peut  rechercher  si  Ie  tribunal 
de  commerce  peut  rendre  son  jugement  exécutoire 
nonobstant  opposition. 

Ordonnance. 

Attendu  que  le  défendeur  Van  Pée,  düment  cité  ne  comparatt 
pas; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  une  difficulté  relative  a 
Texécution  d'un  jugement  exécutoire  dans  I'arrondissement  de 
Bruxelles ; 

Mais  attendu  que  le  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce  d'Alost  en  date  du  6  juin  1907  a  été  déclaré  exécutoire 
par  provision  nonobstant  tout  recours  et  sans  caution,  partant 
nonobstant  opposition  ; 

Attendu  qu'il  ne  nous  appartient  pas  dés  lors  de  modifier  les 
termes  du  dit  jugement,  qui  est  un  titre  ayant  force  exécutoire, 
et  de  décider  qu4I  sera  sursis  è  Texécution  (art.  458,  459  du 


deux  traites  tirées  sur  elle  par  Ie  sieur  Francq,  alors  négoci 
Thiell,  les  dites  traites  non  provisionnées  et  escomptëes  p 
banque  appelante ; 

Attendu  que  Francq  s'est  ensuite  livré  a  une  circul 
fictive  d'effets,  trawant  sur  rintimée  plusieurs  traites  escom 
par  Tappelante  ;  qu'il  les  a  successivement  retirées  de  la  ba 
de  l'appelante  avant  leurs  échéances  respectives,  sauf  les 
dernières  d'un  montant  total  de  fr.  8,356  65.  au  sujet  desqi 
il  a  été  notifié  a  l'intimée  prolêt  faute  de  paycment ; 

Attendu  que  l'intimée  a  contribué  ^  fournïr  au  tireu 
crédit  fallacieux ;  qu'elje  est  responsable,  tout  au  moir 
partie,  du  préjudice  éprouvé  par  l'appelante,  qui  a  escomp 
effets  de  Francq,  sur  la  foi  de  ce  crédit ; 

Attendu  que  Ie  retirement  par  Francq  de  plusieurs  e 
avant  leurs  échéances,  la  disproportion  entre  l'import  d 
efléts  et  de  ceux  précédemment  escomptés,  qui  avaient 
bonne  fin.  devaient  faire  soupijODner  par  l'appelante  qu 
eSets  retirés  n'étaient  pas  provisionnés  : 

Que  la  prudence  lui  commandait.  dés  lors,  avant  d'escot 
les  trois  demiers  effets,  de  s'assurer  s'ils  avaient  provision 
en  s'en  informant  auprès  de  l'intimée,  soit  en  lui  faisant 
senter  les  effets  aux  fins  d'acceptation  ; 

Que  l'appelante,  par  son  incurie,  doit  donc  aussi  s'impu 
faute  Ie  préjudice  qu'elle  a  subi ; 

Attendu  qua  bon  droit,  Ie  premier  juge  a  décidé  que  cha 
des  deux  parlies  est  responsable  du   dommage  dont  l'appe 
poursuit  la  réparation  ;  que  Ie  premier  juge  en  a  fait  une 
et  équitable   répartition.    en    établissant   la   proportion 
laquelle  l'intimée  devait  y  contribuer ; 

Par  ces  motifs, 

Faisant  droit,  confirme  Ie  jugement  dont  appel  et  condf 
l'appelante  aux  dépens  de  l'instance  d'appel. 

Du  23  janvier  ipo?.  —  Cour  de  Gand  —  a«  Cl 
M.  ROELS,  président.  —  PI.  M»  Begerem  et  De  Brouj 
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CONFITURE  DE  LACHETEUR  —  ATER- 
ÏNT.   —  OBLIGATION  DE  LIVRER. 

nest  plus  obligé  d  la  détivrance  si, 
•IJle,  facheleur  est  tombe  en  faillite  ou 
'éconfilure  art  lóiSc.  c) 
trieurement  è  la  deconfiture  Ie  vendeur 
?  conlimier  l'exécution  du  conirat  il  est 
•rer,  bien  que  latermoiem''nl  conclu 
ntinualion  de  cette  exécu  ion  ait  eu  des 
favorables. 

NAERT  CONTRE  GODTSCHALCK) 

ARRÊT. 

intimé,  étant  en  état  de  déconfiture,  a  composé 
ciers,  et  pour  obtenir  des  appelants  qu'ils 
ché  conclu  Ie  \^  juiDet  1904.  et  empècher  quils 
la  délivrance  des  marchandises  en  invoquant 
1  proposé  UD  nouveau  mode  de  payement  quï  a 

y  a  donc  eu  une  convention  nouvelle  confir- 
du  14  juillet  que  les  parties  s'engageaient  i 
'agit  uniquemenl  de  rechercher  si  Ie  refus  des 
te  du  28  juin  igo5  était  justitie  par  Ie  fait  de 
^ant  pas  h.  fournir  caution,  n'aurait  pas  exécuté 

:lleétait  bien  la  volonté  des  parties  puisque  les 
diverses  reprises  délivré  des  marchandises  en 
igissaient  en  exécution  de  la  venie  conclue  Ie 
sans  jamais  opposer  la  déconfiture,  mals  en 
it  du  marché  o,  c'est-a-dire  les  quantités  de 
stant  a  fournir  d'après  Ie  marché  du  14  juillet 
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Attendu  qu'il  résulte  encore  de  cette  derniére  considération 
que  permettre  aux  appelants  de  diviser  Ie  marché  en  autant  de 
ventes  süccessives  qu'il  y  a  eu  de  demandes  de  •  délivrance  de 
marchandises  serait  également  aller  a  l'encontre  de  Ja  volonté 
des  parties  qui  fait  loi  en  matière  de  contrat ; 

Attendu,  du  reste,  que  Ie  28  juin  ioo5  les  appelants  n'ont  pas 
attribué  leur  refus  de  délivrer  la  marchandise  a  la  déconfiture 
de  rintimé  survenue  en  décembre  1904,  mais  que  ce  refus  a  eu 
pour  cause,  ainsi  qu*ils  Ie  disent  en  conclusions.  Ie  fait  qu'ils 
venaient  d'apprendre  qu'il s  ne  toucheraient  presque  rien  sur 
leur  créance  de  fr  21,740.00  et  que  plusieurs  traites,  créées  en 
représentation  de  marchandises  livrées  en  exécution  du  marché 
du  14  juillet  1904.  étaient  protestées  ; 

Attendu  que  si  leur  espoir  a  étéjdé^u  quant  au  résultat  de  la 
liquidation  de  Tavoir  de  l'intimé,  ils  ne  peuvent  pas  invoquer  ce 
fait  pour  rompre  leur  convention,  puisqu'ils  n'avaient  pas 
subordonné  celle-ci  a  la  réalisation  de  leurs  prévisions  ; 

Attendu  quant  aux  traites  revenues  impayées  que  Tintimé, 
ainsi  que  Ta  constaté  Ie  premier  juge,  s'èst  conforme  sur  ce 
point  au  contrat  et  que  les  appelants  n'ont  subi  aucun  préju- 
dice ; 

Quant  a  la  compensation  : 

Attendu  que  la  créance  de  fr.  21,740.90,  dont  les  appelants 
veulent  faire  état,  n'existe  que  sous  une  condition  suspensive, 
ainsi  que  Ie  porte  Ie  jugement  a  quo  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  d*un 
terme  de  gr^ce,  c  est-a-dire  d'un  terme  que  Ie  juge  accorde  au 
debiteur  malgré  Ie  créancier,  ni  d'un  terme  conventionnel, 
puisque  c'est  l'exigibilité  de  la  dette  qui  a  été  suspendue  et  non 
Texccution  d'une  convention  qui  aurait  été  retardée  (code  civil, 
art.  XI 85);  admettre  la  compensation  serait  diminuer  l'étendue 
de  Tavantage  accordé  au  debiteur  par  ses  créanciers,  c'est-a-dire 
modifier  une  convention  librement  consentie  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  appelants  eux-mêmes,  lors  de 
diverses  délivrances  de  marchandises,  ont  reconnu  sans  invoquer 
la  compensation  qu'ils  devaient  remettre  k  Tintimé  Ie  montant 
du  benefice  qui  lui  revenait  et  qui  consistait  dans  la  différence 
entre  Ie  prix  payé  par  Tacheteur  et  celui  qui  revenait  aux  appe- 
lants ; 
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Par  ces  motits, 


Et  ceux  du  jugement  a  quo^  dédare  les  appelants  sans  grief, 
met  1'appel  a  néant :  confirme  Ia  décision  attaquée  et  condamne 
les  appelants  aux  dépens 

Du  i^  féprier  ipo^  —  CoUR  DE  BruXELLES.  —  5«  Ch.  — 
M.    Faider,    président     -      Plaid.    M««    Goossens-Bara, 

H.  Simons  et  Demeur. 


COMPÉTENCE.  —  CONVEN TION  FRANCO-BELGE.  — 
LICiüIDATIüN  JUDICÏAIRE  PRONONCÉE  EN  FRANCE. 
—  EFFETS  EN  BELGIQ.UE, 

Le  jugement  frangais  ordonnant  la  liquidation  judi- 
ciaire  dun  commerfant  domicilie  en  France 
produit,  en  Belgique,  quant  è  la  compétence,  les 
mêmes  effeis  que  ceux  résultant  dun  jugement 
déclaratif  de  faillite. 

La  convention  franco-beige  du  8  iuillet  iSgg  accorde 
au  tribunal  du  domicile  dun  commerfant  seule 
compétence  pour  déclarer  la  faillite^  etend  au 
terrttoire  des  deux  Etats  les  e^ets  de  la  faillite^  et 
par  conséquent  accorde  au  tribunal,  qui  a  prononcé 
la  faiUite,  une  compétence  exclusive  pour  toutes 
les  contestations  nées  de  la  faillite. 

La  liquidation  judiciaire  procédant  de  la  même 
cause  et  poursuivant  le  même  bul  que  la  faillite^ 
les  tribunaux  belges  sont,  dès  lors,  incompétents 
pour  connaitre  des  contestations  y  relatives. 

(hknderson  contre  coulon) 

ARRÊT. 
La  Cour ; 


—  i53  — 

Attendu  que  par  jugement  rendu  par  Ie  tribunal  de  commerce 
de  Tourcoing,  Ie  27  décembre  1904,  Coulon  a  été  déclaré  en 
état  de  liquidation  judiciaire  ; 

Que,  Ie  16  février  suivant,  Henderson  a  été  admis  au  passif 
cbirographaire  de  la  liquidation  pour  Ie  montant  de  ce  qui  lui 
reste  dü  sur  Ie  prix  de.vente  des  meubles  garnissant  Ie  Splendid 
Hotel  a  Heyst-sur-Mer,  soit  pour  la  somme  de  fr  8,723  90  ; 

Attendü  que  par  un  second  jugement,  rendu  a  Tourcoing  Ie 
28  mars  1905,  il  a  été  décidé  que  Coulon  ne  peut  prétendre  a 
aucun  privilege  sur  ces  meubles  ; 

Attendu  que  la  demande  de  privilege  ayant  été  portee  devant 
Ie  tribunal  de  commerce  de  Courtrai,  celui-ci  se  déclara  incom- 
petent ; 

Qu'appel  est  relevé  de  ce  jugement : 

Attendu  que  les  appelants  se  fondent  sur  ce  que  1'acte  de 
vente  des  meubles  dont  s*agit,  enregistré  a  Courtrai  Ie  14  mai 
1 904,  porte  que  les  parties  contractantes  font  élection  de  domi- 
cile  a  Courtrai ;  qu'ils  en  concluent  que  Ie  tribunal  de  cette  ville 
leur  a  infligé  grief  en  se  déclarant  incompetent ; 

Attendu  que  ce  soutènement  serait  fondé  si  Coulon  était  resté 
k  la  tête  de  ses  affaires  et  maitre  de  ses  droits  ; 

Mais  attendu  qu'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Tourcoing,  en  date  du  27  décembre  1904,  et  dans  Ie  ressort 
duquel  Coulon  avait  transféré  son  domicile,  Ta  déclaré  en  état 
de  liquidation  judiciaire ; 

Attendu  que  parties  sont  en  désaccord  sur  les  eSets  que  cette 
déclaration  exerce  quant  a  la  compétence  du  tribunal  appelé  k 
connattre  de  la  demande  ; 

Attendu  que  si  elles  reconnai&sent  qu'en  France  comme  en 
Belgique,  la  déclaration  de  faillite  emporte  dérogation  aux 
régies  ordinaires  de  la  compétence,  et  soumet  k  la  connaissance 
du  tribunal  devant  lequel  la  faillite  est  ouverte  toutes  les  con- 
testations  y  relatives,  il  n  en  est  plus  de  mème  lorsqu'il  s'agit 
d'une  simple  liquidation  judiciaire,  instituée  en  France  par  la 
loi  des  4-5  mars  1889  ; 

Attendu  que  la  convention  franco-beige  du  8  juillet  1899, 
approuvée  en  France  par  la  loi  des  8- 11  juillet  1900  et  en 
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Belgique  par  celle  du  3t  mars  1900,  sHpule  au  §  i^^  de  Tart.  8 
que  Je  tribunal  du  domicile  d'un  commer^ant,  beige  ou  francais, 
est  seul  competent  pour  déclarer  Ia  faillite  ; 

Qu'aux  termes  du  §  2  du  même  article.  les  jugements  dédara- 
tifs  de  faillite  prononcés  par  Ie  tribunal  compéient  jouissent  de 
Tautorité  de  la  chose  jugée  dans  les  deux  pays  contractants  ; 

Qu'enfin  Ie  §  4  de  Tart.  8  stipule  que  les  effets  de  la  faillite 
s'étendent  au  ferritoire  des  deux  Etats  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  ont  clairement  en  vue  Tunité  et 
l'universalité  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  c*est  pour  atteindre  Ie  même  but  que  la  lol 
fran^aise  des  4-5  mars  1889,  instituant  Ie  régime  spécial  de  la 
liquidation  judiciaire,  a  décrété  que  toutes  les  actions  nées  de  la 
liquidation  judiciaire  seront  soumises  a  la  compétence  exclusive 
du  tribunal  qiii  Ta  déclarée  (art.  24) ; 

Q.ue  Ie  législateur  francais  a  donc  voulu  assimuler  les  effets  de 
rétat  de  liquidation  judiciaire  a  ceux  de  Tétat  de  faillite,  toutau 
moins  quant  a  la  compétence  au  sujet  des  contestations  y  rela- 
tives  ; 

Attendu  que  les  appelants  objectent  en  vain  que  Ie  régime  de 
la  liquidation  judiciaire  n'existant  pas  en  Belgique,  Ie  jugement 
qui  Ta  prononcée  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  déroger  aux  lois 
belges  sur  la  compétence  ; 

Attendu  que  la  mise  en  liquidation  procédé  de  la  même  cause 
que  la  faillite,  savoir  la  cessation  de  payements  d*un  commer- 
9ant ;  qu'elle  poursuit  Ie  même  but,  la  réalisation  de  Factif  et 
son  egale  distribution  entre  tcus  les  créanciers,  par  les  soins  ou 
avec  Tassistance  d'un  liquidateur,  sous  Ie  controle  de  la  justice ; 

Attendu  que  Ton  ne  concevrait  pas  pourquoi  les  auteurs  de  la 
convention  internationale  de  1 899  auraient  admis,  en  matière  de 
liquidation  judiciaire,  des  régies  de  compétence  dififérentes  de 
celles  admises  en  matière  de  faillite  ; 

Attendu  qu  il  ressort,   du   reste,   clairement  de  Texposé  des 
motifs  rédigé  par  M .  Louis  Renault  que  la  convention  franco 
beige  s'applique  a  tous  les  cfFets  des  jugements  aüxquels  Tart  8 
reconnait  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  donne  force  exécutoire 
dans  les  deux  pays  contractants  ; 
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Attendu  qu'il  serait  aussi  contraire  a  Tunité  poursuivie  tant 
en  France  qu'en  Belgique  de  porter  devant  des  tribunaux  diffé- 
rents les  contestations  relatives  aux  liquidations  judiciaires  que 
celles  qui  ont  trait  k  la  faillite  ; 

O  te  Ie  tribunal  qui  a  prononcé  la  mise  en  liquidation  est, 
tout  comme  celui  qui  a  prononcé  la  faillite,  Ie  mieux  place  pour 
connaitre  de  toutes  les  difficultés  qui  s'y  r^ttachent ; 

Attendu  qu'ayant  en  vue  Tunité  et  Tuniversalité  des  décisions 
rendues  en  ces  matières  par  les  tribunaux  compétents.  les 
auteurs  de  la  convention  franco  beige  n'ont  pu  vouloir  maintenir 
des  régies  de  compétence  contraires  ; 

Attendu  que  les  motifs  qui  ont  dicté  la  conventioh  de  1899 
sont  d'intérêt  général  et  intéressent  Tordre  public  ; 

Qu'il  suit  de  la  que  les  appelants  se  fondcnt  vainement  sur 
l'élection  du  domicile  faite  dans  Tacte  de  vente  et  sur  Tart.  3, 
§  i^i",  de  la  convention  du  8  j  uil  let  1899  ; 

Attendu  que  s*il  est  vrai  que  eet  artide  porte  que  l'élection 
de  domicile  sortira  ses  effets  au  point  de  vue  de  la  compétence, 
il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  est  sans  application  dans  l'espèce  ; 
qu'en  effet  il  s'agit,  en  la  cause,  d'une  compétence  ratione 
materice  a  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  déroger  ; 

Par  ces  motifs, 

De  l'avis  conforme  de  M.  Ie  premier  avocat  général  Galliër, 
statuant  en  dernier  ressort  et  rejetant  comme  non  fondécs  toutes 
conclusions  plus  amples  ou  contraires,  déclare  Tappel  non 
fondé,  confirme  Ie  jugement  dont  appel/  et  condamne  les  appe- 
lants aux  dépens. 

'Du  3  mat  igoy.  —  COUR  DE  G AND.  —  i^*^  GH.  ~  M.  VaN 
EGEREN,  président.  --  PI.  M"  VAN  DEN  BOSSCHE,  CEUTE- 
RICK  et  BlEBUYCK. 


SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —  SUCCURSALE  EN  BELGIQUE. 

—  DÉKINITION. 

Far  succursale  OU  stege  quelconque  d'opération,  dont 
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la  fondation  en  Belgique  par  une  société  étrangère 
oblige  celle  ei  aux  publications  prescrites  par  la 
loi,  il  faut  eniendre  un  établissement  secondaire  a 
la  gestion  duquel  est  préposée  une  personne  sou- 
mise  a  la  même  responsabilité  enters  les  tiers  que 
si  elie  gérait  une  sociélé  beige  et  devant  consé- 
quemment  avoir  la  signature  et  les  pouvoirs  dun 
mandataire. 

BASS  ET  C<>  CONTRE  DE  RAEVE. 
JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  Ia  société  anonyme  Bass,  Ratcliff  et  Gretton, 
limited,  ayant  son  siège  a  Burton-on-Trent  (Angleterre),  et 
agissant  poursuites  et  diligences  de  ses  directeurs  lord  Burton, 
Robert  Ratcliff,  John  Gretton,  R -F.  Ratcliff,  H,- F.  Gretton, 
A.-J.  Clay,  P.-W.  Ratcliff  et  G.-A  Clay.  assigne  De  Raeve 
aux  fins  de  s'entendre  déclarer  coupable  de  contrefa^on  de 
marque  de  fabrique  et  de  concurrence  deloyale  pour  avoir  mis 
en  vente  des  bières  hollandaises  fabriquées  par  Corman  sous  des 
étiquettes  portant  une  marque  semblable  è  celle  qui  est  sa  pro- 
priété  et  avoir  recommandé  les  dites  bières  par  drculaires  men- 
tionnant  qu'elles  étaient  du  type  Bass  et  0°  ;  s'entendre  intefdire 
de  faire  usage  des  étiquettes  dont  s'agit  et  de  faire  figurer  la 
mention  type  Bass  et  C^  sur  ses  prospectus ;  s'entendre  con- 
damner  a  payer  fr.  10.000  de  dommages-intérêts,  outre  le  coöt 
de  vingt  insertions ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  déduite  de  ce  que  Ia  demanderesse 
ae  justifie  pas  de  la  qualité  des  personnes  indiquées  dans 
Tajournement  comme  directeurs  et  agissant  pour  elle  ; 

Attendu  que  l'assignation  faite  a  la  requête  d'une  société 
anonyme  étrangère  doit  Têtre  poursuites  et  diligences  de  ses 
administrateurs,  nominativement  désignés  et  justifiant  de  ieurs 
pouvoirs  ; 
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Attendu  que  la  demanderesse  rapporte  la  preuve  qu'i  la  date 
de  ]*assignation  les  personnes  poursuites  et  diligences  desquelles 
eet  act^  a  été  dre^sé  étaient  réellement  ses  directeurs  et  qu'ils 
avaient  pouvoir  d'ester  pour  elle  en  justice  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  déduite  de  la  contravention  a  Tart. 
i3o  de  la  lol  du  i8  mai  1873,  en  ce  que  la  société  anglaise 
demanderesse  n'a  pas  fait  publier  en  Belgique  ses  actes  et  bilans, 
bien  que  possédant  en  ce  pays  plusieurs  agences  faisant  pour 
elle  des  opérations  suivies  tres  importantes  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  s'abstient  d'énumérer  nominative- 
ment  les  agences*  de  Texistence  desquelles  il  fait  était,  qu'il  se 
borne  a  prétendre  que  la  demanderesse  possède  è  Gand,  en  la 
personne  du  sieur  De  Vos,  un  dépositaire  et  représentant  qui 
fait  pour  elle  des  opérations  considérables  et  qui,  du  consente- 
ment  de  la  demanderesse,  fait  figurer  son  nom  sur  les  étiquettes 
qu'elle  emploie  et  s'intitule  son  agent ; 

Que,  de  son  cöté,  Ia  demanderesse  reconnait  que  Ie  sieur 
Simon,  de  Bruxelles,  se  présente  au  public  comme  étant  son 
agent  général  en  Belgique  et  que  Ie  sieur  De  Vos  est  son  agent 
local  a  Gand,  déniant  toutefois,  qu'ils  soient  ses  mandataires  ou 
autre  chose  que  des  placiers  ; 

Attendu  qu'il  ressort  du  texte  de  Tart.  1 3o  comme  des  travaux 
préparatoires  qu'il  faut  entendre  par  succursale  ou  siège  quel- 
conque  d'opération,  que  fonde  en  Belgique  une  société  étrangère 
ayauf  son  principal  établissement  a  Tétranger,  un  établissement 
secondaire  a  la  gestion  duquel  est  préposée  une  personne  sou- 
mise  a  la  même  responsabilité  envers  les  tiers  que  si  elJe  gérait 
une  société  beige,  et  devant  conséquemment  avoir  la  signature 
sociale  et  les  pouvoirs  d'un  mandataire  ; 

Qu'obliger  aux  publications  prescrites  par  Tart.  i3o  les  sociétés 
étrangères  ayant  en  Belgique  un  simple  agent,  représentant  ou 
dépositaire  dépourvu  de  procuration,  serait  leur  enlever  Ie  bene- 
fice de  Tart.  128,  Ia  plupart  des  opérations  commerciales  se 
traitant  par  Tintermédiaire  de  courtiers  ou  de  correspondants  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  rapporte  pas  la  preuve  que  les 
sieurs  Simon  et  De  Vos  aient  par  procuration  la  signature 
sociale  de  la  demanderesse  ; 
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Par  ces  motifs, 


Ordonne  a  la  demanderesse  de  s'expliquer  sur  les  points 
ci-dessus  ;  'renvoie  les  causes  a  Taudience  du  5  juin  prochain  ; 
réserve  les  dépens. 

Du  II  mat  igoj.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  GAND.  — 
!•  Ch.  —  M.  BauTERS,  président.  —  PI.  xM"  Braun, 
HALLET  et  SERESIA. 


COMPÉTENCE.  —CüNCURRENCE  DELOYALE.  —   COM- 
MERfANT.   —ACTE  ÉTRANGER  AU  COMMERCE. 

Le  irihunal  de  commerce  nest  competent  pour  con- 
naitre  dune  action  en  dommagesintérêts  pour 
concurrence  deloyale  que  si  le  fait  incriminé 
émane  d'un  commergant  et  nest  pas  étranger  au 
commerce  de  celui-ci. 

(scheydt  contre  kindts) 

ARRÊT. 

La  Cour ; 

Attendu  que  1'intimé  qualifiant  d'acte  de  concurrece  deloyale 
certain  article  publié  a  la  date  du  i5  aoüt  1904  dans  le  journal 
Brique  et  Mortier^  et  dont  Tappelant  s*est  reconnu  l'auteur,  a 
assigné  celui-ci  devant  le  tribunal  de  commerce  séant  a  Lou* 
vam  aux  fins  de  réparation  du  préjudice  qu'il  en  a  éprouvé  ; 

Attendu  que  pour  que  1'obligation,  susceptible  de  résulter  d*un 
pareil  fait,  püt  revêtir  un  caractère  -commercial  qui  la  soumtt  a 
Tappréciation  de  la  juridiction  consulaire,  il  eüt  fallu  non 
seulement  que  celui  qui  1'avait  prétendüment  assumée  füt  un 
commergant,  mais  encore  qu'elle  que  fCit  pas  étrangère  au  com- 
merce OU  a  Tindustrie  qu'il  exer;ait ; 

Attendu  qu'^  eet  égard  et  contrairement  aux  énonciations  de 
Texploit  introductif  dinstance,  il  est  reconnu  que  depuis  1902 
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I'appelant  avait  abandonné  Ie  commerce  du  produit  dénommé  Ie 
Baruleum  qu'il  avait  exercé  jusque-la  et  dans  lequel  Tintimé  en 
société  avec  un  tiers  était  devenu  son  successeur  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  si  depuis  la  susdite  époque  Tappe- 
lant  était  devenu  Tunique  commandité  d'une  société  a  Scheydt 
et  Co  »,  établie  a  Herent,  pour  la  construction  de  fours  a 
briques  et  de  chcminées  d  usine  et  si  de  ce  chef  il  était  encore 
commer^ant,  il  est  manifeste  et  nest  d'ailleurs  pas  contesté 
par  rintimé  que  Ie  commerce  du  baruleum,  comme  l'article 
de  Journal  incriminé,  était  complètement  étranger  k  cette 
société  ; 

Attendu  que  Ton  prétendrait  en  vain  que  Tappelant  egale- 
ment  commer^ant  a  titre  d'exploitant  du  journal  Brique  et 
Mortier  se  serait  rendu  Ie  debiteur  d'une  obligation  commer- 
ciale  par  la  publication  dudit  article  ;  qu'en  effet  Ie  journal  dont 
s*agit  est  essentiellement  un  journal  d'annonces  et  que  son 
exploitation  n'a  pas  d'autre  objet ;  que  l'article  incriminé  n'est 
pas  une  annonce  et  que  s'il  a  été  néanmoins  inséré  dans  Ie 
numero  du  i5  aoüt  1904,  il  est  l'ceuvre  personnelle  de  l'appelant 
et  est  sans  aucun  profit  pour  Texploitation  du  journal  auquel  il 
est  donc  de  même  étranger  ; 

Par  ces  motifs, 

Ouï  a  Taudience  publique  M.  Tavocat  général  Leclercq  et  de 
son  avis,  met  au  néant  les  jugements  rendus  entre  parties  par  Ie 
tribunal  de  commerce  de  Louvain  les  24  novembre  1904  et 
2  mai  1905  ;  émendant  et  faisant  ce  que  Ie  premier  juge 
aurait  dd  faire,  dit  que  celui-ci  était  ratione  materice  incom- 
petent pour  connaftre  de  Taciion  ;  la  déclare  en  conséquence 
non  recevable  et  condamne  l'intimé  aux  dépens  des  deux 
instances. 

Du  i-]  mai  igoy,  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  2»  Ch.  — 
M.  Faider,  président.  —  PI.  M"  HOLGEMER  et  MOREAU. 


LErrRE   DE  CHANGE.  —   COMPÉTENCE.    —    QUALITÉ 
DE  L'ACCEPTEUR.  —  NATURE  DE  LA  DETTE. 

Le  iribunal  de  commerce  connait  des  contestations 
relatives  aux  lettres  de  change,  quelles  que  soient 
la  qualité  de  faccepleur  et  la  nature  de  la  dette. 

(SCHEPERS  CONTRE  BATASIE) 
JüGEMENT. 

I-e  Tribunal ; 

Attendu  que  l'action  tend  a  obtenir  le  payement  d'une  somme 
de  fr.  3  014  5o,  import  de  (rois  lettres  de  change  tirées  le  4aTriL 
[906  sur  le  défendeur  acceptées  par  celui-ci  et  protestées  &ute 
de  payement  en  date  du  20  décembre  dernier  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  excipe  de  Tincompétence  du  tribu- 
nal, se  basaat  sur  ce  qu'il  o'est  pas  commer; ant  et  sur  ce  que  la 
provision  consiste  en  argent  prêté  a  uo  non-commer^ant  et  que 
la  dette  ayant  pareille  cause  et  de  nature  civile ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  counatssent  des  con- 
testations relatives  aus  actes  réputés  commerciauz  par  la  loi,  et 
que,  parmi  ces  actes,  l'art.  2  g  8  de  la  loi  du  iS  décêmbre  1872 
range  notamment  les  lettres  de  change  ; 

Attendu  que  celte  disposition  est  générale  et  s'applique  saos 
égard  ni  a  la  cause  des  ces  actes,  ni  k  la  qualité  de  celuï  qui,  par 
sa  signature,  y  prend  son  engagement ; 

Attendu  que,  dans  l'espéce,  le  défendeur  a  souscrit  plusleurs 
lettres  de  change  et  que  1'action,  n'a  d'autres  but  que  d'obtenir 
l'exécution  des  obligations  qui  en  résultent ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  protêts  dressés  le  20  décem- 
bre  dernier  soient  nuls ;  qu'en  effet  l'art.  52  de  la.  loi  du  ao  mai 
[872,  qui  impose  au  porteur  1'obligation  d'exiger  le  payement 
de  l'effet  au  jour  de  l'échéance,  n'a  été  édicté  que  dans  l'intérêt 
du  tireur  et  des  endosseurs,  et  la  Itttre  de  change  coDserve  son 
caracière  commercial  encore  que  le  protêt  faute  de  payement 
n'ait  pas  été  signifié  a  l'accepteur  au  jour  prescrit  par  la  lol ; 
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Par  ces  motifs, 


Sans  avoir  égard  a  toutes  conclusions  contraires,  se  déclarè 
competent  pour  connattre  de  1'action  ;  ordonne  aux  parties  de 
conclure  au  fond  a  l'audience  du'  24  mai  prochain  ;  condamne 
Ie  défendeur  aux  dépens  de  1'incident. 

Du  ly  mai  igoy,  —  TRIBUNAL  DE  COxMMERCE  DE  LlÉGE. 
—  M.  Van  ZUYLEN,  président.  —  PI.  M^  SCHINDELER  et 
PlETTE. 


VENTE  —  VENTE  SUR  ÉCHANTILLON.  —  REVENTE 
DE  LA  MARCHANDISE  PAR  L'acHETEUR.  —  AGRÉA- 
TION. 

Vacheteur,  qui  revend  la  marchandise  quil  a  achetée 
sur  échantillon,  est  censé  avoir  agréé  cetie  mar- 
chandise et  nest  plus  recevable  d  critiqutr  la 
conformité  de  la  marchandise  avec  réchantillon. 

(boüchot  contre  bivort) 

arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  en  Tespèce  d'une  vente  de  vins 
dont  Texistence  est  subordonnée  a  la  fois  a  la  dégustation  et  a 
ragréaiioh  de  Tacheteur,  mais  bien  d*une  vente  commerciale 
parfaite,  conclue  sur  échantillons  et,  partan t,  sous  la  condition 
résoluloire  que  la  marchandise  livrée  y  serait  conforme ; 

Attendu  que  Tintimé  pretend  qu'il  n'a  point  été  satisfait  a 
cette  condition,  mais  qu'il  est  en  aveu  d'avoir  revendu  purement 
et  simplement  Ia  plus  grande  partie  de  ces  vins  a  des  tiers  ; 
qu'il  Ta  donc  ainsi  agréée  et  n'est,  dés  lors,  plus  recevable  a 
i)pposer  son  exception  qu'en  ce  qui  concerne  les  neuf  fQts  repo- 
sant  a  sa  disposition  dans  les  magasins  de  Tagent  en  douane 
Gouy,  a  Bruxelles ; 

a»p.  1907.  11, 


Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Tunique  question  restant 
au  proces  est  de  savoir  si  les  vins  contenus  en  ces  neut  füts 
sont  conformes  aux  échantillons  soumis  ..  (Ie  surplus  sans 
intérêt) ; 

Par  ces  motifs, 

è 

Déboutant  les  partics^  de  toutes  fins  et  conclusions  plus 
amples,  autres  ou  contraires,  met  a  néant  Ie  jugement  rendu 
entre  parties,  Ie  1 1  déccmbre  1906,  par  Ie  tribunal  de  première 
instance  de  Charleroi  jugeant  consulairement,  émendant  et 
statuant  par  disposition  nouvelle,  dit  que  les  vins  autres  que 
ceux  renfermés  dans  les  füts  dont  il  va  ètre  fait  mention  ont  été. 
agréés  par  Tintimé ;  que  la  vente  en  est  donc  définitive  et  que 
c*est  a  tort  que  Ie  premier  juge  les  a  soumis  a  Texpertise  ;  en 
conséquence,  condamne  Tintimé  a  payer  a  Tappelant  la  somme 
de  fr.  2.640,  montant  de  la  partie  de  vins  vendue  et  agréée  par 
lui ;  Ie  condamne,  én  outre,  aux  interets  judiciaires  de  cetre 
somme. 

Du  22  mars  igoj  —  CoUR  DE  Bruxelles.  —  5«  CH.  — 
M.  Faider,  président. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  CIRCULATION  FICTÏVE.  — 

PREUVE. 

La  connaissance  cfime  circulation  fictive  de^eli  ne 
peut  résul(er  de  la  circonstance  que  Ie  tüeur  aurait 
dü  constamment  réussir  a  circonuenir  un  agent  de 
la  poste  préposé  a  tencaissement  de  ces  effets  pour 
que  Ie  tiré  ignordt  la  cvéation  des  e^ets. 

L  administration  des  postes  ne  peut  et  re  condamnée 
d  perser  aux  débats  dune  instance,  d  laquelle  elle 
est  éirangère^  une  instruction  administrative  au 
sujet  des  faits  invoqués  dans  cette  instance: 
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(VI ROUX  CONTRE  ROUARD) 

ARRÊT. 

La  Cour : 

Attendu  que  Tappelant  entend  faire  résulter  la  conniyénce  de 
1'intimé  a  la  circulation  d'effets  litigieuse  de  ce  qu'il  n*a  pu 
vraisemblablement  ignorer,  en  présence  des  conditions  dans 
lesquelles  s'opère  ie  recouvrement  des  efifels  de  comm^rce  par  la 
poste,  que  Willem  a  tiré  sur  lui  sept  traites,  montant  ensemble 
a  fr.  1,347.26,  en  1901,  et  trente-neuf  traites,  représentant  un 
total  de  fr.  i2,23o,  en  1902,  alors  que  pendant  ces  deux  années 
il  n'a  été  son  debiteur  qu'a  concurrence  de  fr.  782  et  de  fr,  38o 
respectivement ; 

Qu'il  soutient  que  pour  que  l'intimé  n'eüt  pas  eu  connais- 
sance  de  ces  faits  si  réitércs  de  circulation,  il  auraii  fallu  que 
Willem  eüt  constammcnt  réussi  a  circonvenir  1'agent  de  la  poste 
préposé  a  Tencaissement  des  traites  et  trouvó  uniquemcnt  en  lui 
un  auxiliaire  complaisant  pour  accomplir  son  système  de  fraude; 

Maïs  attendu  qu'une  induction  de  ce  genre,  si  plausible  qu'elie 
puisse  paraitre,  est  cependant  insufHsante  pour  permettre  de 
décider  avec  certitude  que  c'est  l'intimé, 'plutot  que  eet  agent, 
qui  s*est  prêté  a  ce  róle  et  qu*en  détinitive  la  preuve  par  présomp- 
tion  que  Tappelant  infèrc  d'une  prétendue  impossibilité  morale 
que  les  effets  n'aient  pas  été  fréquemment  présentés  chez  Tintimé, 
n'est  rien  moins  que  faite  ; 

Attendu  que,  par  ses  conclusions  tres  subsidiaires,  Tappelant 
reclame  la  production  du  rapport  d*un  fonctionnaire  dè  Tadmi'- 
nistration  des  postes  qui  a  procédé  a  une  enquête  a  ce  sujet ; 

Attendu  que  la  justice  ne  saurait,  sans  exces  de  pouvoir, 
ordonner  a  cette  administration  de  communiquer,  a  l'occasion 
d'une  instance  a  laquelle  eUe  ne  figure  mème  pas,  un  document 
de  cette  nature  ;  que  ce  serait  la  portcr  atteinte  au  principe  de 
Torganisation  autonome  des  services  publics  et  de  Tindépen- 
dance  du  controle  exercé  sur  eux  par  les  fonctioanaires  qui  en 
sont  chargés ; 

Par  ces  motifs. 

Et  ceux  des  premiers  juges,  sans  avoir  égard  a  toutes  autiH^» 
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CDDclusions,  coafïrme  Ie  jugemcnt  a  quo  et  condamne  l'appclant 
aux  dépens  d'appel. 

Du  23  mai  ZQ07.  —  Cour  de  LlÉGE.  —  i"  Ch.  — 
M.  RUYS,  premier  président.  —  Plaid.  M<"  GOUTHIER  et 
GOBLET. 


ENTREPRENEUR.  —  ACCIDENT  A  UN  PASSANT.  — 
FAIT  d'UN  OUVRIER.  —  RESPONSABlLiTÉ.  —  MAITRE 
DE  L'OUVRAGE. 

Lorsgu'un  accident  atleint  un  passant  au  cours  des 
travaux  dune  entreprtse  et  que  la  négligence  dun 
ouvrier  de  Pentrepreneur  est  la  cause  de  faccident, 
Ie  maïtre  de  Couprage  nest  pas  civüemenl  respon- 
sable  du  fait  de  l'ouvrier. 

Il  imporle  peu,  a  eet  égard,  que  Ie  maitre  de  l'ou- 
vrage  se  soit  réserve  Ie  droit  de  surpeiller  lexécu- 
tion  des  travaux  et  de  faire  remplacer  les  ouvriers 
qu'il  signalerait  a  l' entrepreneur  comme  compro- 
mettanl  la  bonne  exécution  des  travaux  par  leur 
incapacité. 

<van  malderen  contre  compagnik  intercommu- 
nale DES  EAUX) 

arrét. 

La  Cour ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  1'appelani,  Jean  Van  Maldtren, 
a  été  griévement  blessé.  Ie  soir  du  9  avril  igoo,  en  tombant, 
avec  son  attelage,  dans  une  Irancliée  de  plus  d'un  métre  de 
profondeur,  ouverte  dans  I.1  voie  püblique,  a  Jetle-Saint-Pierre, 
pour  la  pose  de  Ia  canalisation  des  eaux  de  la  Compagnie  inter- 
communale des  eaux,  par  l'entrepreneur  Faniel ; 
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Attendu  que  les  ouvriers  de  Tentrepreneur,  CoUard  et  Schoon- 
jans,  ont  été  condamnés  par  un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel  de  Bruxelles  en  date  du  7  janvier  .1901,  devenu  définitif, 
du  chef  de  hiessures  involontaires,  causées  a  Tappelant  par 
défaut  de  prévoyance  et  de  précaution,  pour  n'avoir  pas,  Ie  soir 
de  Taccident,  éclairé,  barricade  et  garde  la  tranchée,  comme  elle 
aurait  dü  Têtre ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  19  mal  1902,  Ie  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles  a  débouté  Van  Malderen  de 
Taction  en  responsabilité  qu'il  avait  intentée  centre  la  com- 
pagnie intercommunale  des  eaux  et  que  la  Cour  a,  par  renvoi  de 
la  Cour  de  Cassation,  a  connaitre  de  Tappel  formé  par  Van 
Malderen  contre  Ie  dit  jugement ; 

Attendu  que  devant  la  Cour  Tappelant  soutient :  que  la  Com- 
pagnie intercommunale  des  eaux  doit  être  tenue  comme  indirec- 
tement  responsable  de  Taccident  parce  qu'entre  Tentrepreneur 
Faniel  et  la  Compagnie  il  existait  des  relations  directes  de 
commettant  a  préposé  ;  que  par  son  contrat  d'entreprise  Faniel 
était  place  sous  la  dépendance  de  la  Compagnie  comme  un 
préposé,  a  raison  de  la  surveillance  que  la  Compagnie  s'était 
réservée  d'exercer  sur  les  travaux  ;  que  Faniel  a  commis  une 
faute  personnelle  dans  Texécution  de  son  entreprise,  qu*il  n'a 
pas  surveillé  son  personnel  ni  veillé  a  ce  qu'il  accomplisse  ses 
dcvoirs  ;  2«>  que  les  ouvriers  CoUard  et  Schoonjans  doivent  être 
considérés  comme  les  préposés  de  la  Compagnie  aussi  bien  que 
de  Tentrepreneur  Faniel»  a  raison  des  droits  de  surveillance  que 
la  Compagnie  s'est  réserves  sur  Ie  travail,  d'oü  la  conséquence 
que  sa  responsabilité  serait  engagée  indirectement  par  Ie  fait  de 
la  négligence  des  ouvriers  ;  3®  que  Ia  Compagnie  interconmiu- 
nale  est  elle-mème  directement  responsable  parce  qu'elle  n'a 
pas  exercé  Ie  droit  de  surveillance  tres  étendu  qu^lle  s*était 
réserve  ; 

En  ce  qui  concerne  la  faute  qui  aurait  été  commise  par 
Faniel ; 

Attendu  que  la  Compagnie  intercommunale  pretend,  mais  a 
tort,  que  cette  faute  ne  peut  lui  être  reprochée,  parce  que  la 
Cour  de  Bruxelles,  par  son  arrêt  rendu  en  cause,  et  ayant  force 
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de  chose  jugée,  sur  ce  point,  aurait  écarté  définitivement,  dans 
son  chef,  la  responsabilité  fondée  sur  1'art.  i382  du  Code  civil ; 

Attendu  que  la  Cour  de  Bruxelles,  dans  Tarrèt  cassé,  a  négligé 
de  statuer  sur  cette  responsabilité,  bien  que  Ie  moyen  fut  indiqué 
dans  la  demande,  mais  que  Ton  ne  peut  induire  de  son  silence 
ou  de  son  oubli,  a  eet  égard,  que  la  demande  a  été,  sur  ce  point, 
abjugée ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  :  i»  si,  en  dehors  de 
la  responsabilité  qui  incombe  a  Tentrepreneur  Faniel,  en  vertu 
de  Tart.  1384  du  Code  civil,  il  peut  lui  être  reproché  une  faute 
personnelle  de  nature  a  entratner  sa  responsabilité  directe  et,  par 
voie  de  conséquence,  la  responsabilité  indirecte  de  la  Compagnie 
intercommunale ;  2^  si  celle-ci  n'est  pas  en  faute  et  n'a  pas 
encouru  une  responsabilité  directe,  par  application  de  Tart.  i383 
du  Code  civil ; 

Attendu  que  Tappelant  pretend  que  Faniel  a  commis  une 
faute  personnelle  en  ne  veillant  pas  lui-même  a  ce  que  les 
barrières  et  les  lumières  prescrites  fussent  placées  Ie  long  des 
tranchées  et  que  la  garde  de  nuit  füt  assurée ; 

Attendu  que  si  Ie  n<'  5  de  Tart.  4  du  cahier  des  charges  spécial 
de  Tentreprise  inipose,  en  effet,  a  Tentrepreneur  de  prendre 
toutes  les  mesures  de  précaution  nécessaires,  spécialement  celles 
indiquées  ci-dessus,  et  Ie  rend  responsable  des  accidents  qui 
pourraient  survenir,  Ton  ne  peut  conclure  de  la  que  Tentrepre- 
neur  soit  tenu  de  surveiller  personnellement  Texécution  des 
ordres  qu'il  a  donnés  a  ses  ouvriers  pour  assurer  Ie  placement 
des  barrières,  des  lumières  et  la  garde  des  tranchées  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement  dont  appel  que 
les  deux  ouvriers  condamnés  par  Ie  tribunal  avait  été  spéciale- 
ment  désignés,  par  Faniel,  pour  la  surveillance  de  la  tranchée, 
Tun  en  qualité  de  surveillant,  Tautre  en  qualité  de  veilleur  de 
nuit; 

Attendu  que  1'appelant  ne  prouve  pas  et  n'ofTre  pas  de  prouver 
que  Faniel  n'a  pas  donné  a  ce  surveillant  et  k  ce  veilleur  de  nuit 
les  ordres  nécessaires  pour  que  la  tranchée  füt  barricadée, 
éclairée  et  gardée  ou  qu'il  a  mal  choisi  les  hommes  qu'il  avait 
chargées  d'exécuter  ces  ordres  ; 
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Q.u'il  n'est  donc  pas  établi  que  l'entrepreneur  Faniel  ait  com- 
mis  personnellemenl  une  faute  qui  entraïnerait  la  responsabiUti 
de  la  Compagnie  intercommunale  sur  la  base  de  J'art.  t384  du 
Code  civil ;  qu'il  advient,  des  tors,  inutile  de  rechercher  quel 
était  Ie  lien  jurJdique  existant  entre  Faaiel  et  la  Compagnie 
intercomm  male  des  eaux  ; 

En  ce  qui  conceme  la  responsabïlité  directe  invoquée  contre 
ta  Compagnie  intercommunale ; 

Attendu  qu'a  tort  l'appelant  soutient  devant  la  Cour  que  la 
Compagnie  serait  responsable  pour  n'avoir  pas  surveillé  elle- 
mime  les  ouvriers  de  Faniel,  lesquels  seraieat  ses  préposés  tout 
autant  que  ceux  de  l'entrepreneur,  a  cause  du  droit  de  surveil- 
lance qu'elle  s'était  réserve ; 

Attendu  que  la  responsabïlité  indirecte  de  l'art,  1384  repose 
sur  une  présomption  legale  de  la  faute  dans  Ie  choix  du  préposé, 
mais  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  Compagnie  n'avait  pas  Ie 
choix  des  ouvriers ;  que  Ie  choix  revenait  exclusivement  a  Faniel 
qui  devait  uniquement  congédier,  en  veitu  de  l'art.  25  du  cahier 
général  des  charges,  ceux  que  la  Compagnie  lui  signalerait 
comme  compromettant  la  bonne  exécution  des  travaux  par  leur 
incapacité,  leur  mauvaise  volonté,  leur  inconduile  notoire  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'allègue  pas  qu'avant  l'accident  les 
ouvriers  de  Faniel  se  seraient  mis  dans  Ie  cas,  prévu  par  l'art. 
25  susdit,  de  devoir  êtrc  congédiés  a  la  demande  de  la  Com- 
pagnie ; 

Attendu  qu'il  n'y  avait  aucun  lien  de  subordination  entre  les 
ouvriers  de  l'entrepreneur  Faniel  et  la  Compagnie  intercommu- 
nale des  eaux  et  que  Ie  droit  de  surveillance  qu'elle  pouvait 
exerccr  n'impliquait  pas  celui  de  donnèr  des  ordres  aux  ouvriers  ; 

Atterdu  que  la  Compagnie  n'ayant  ni  Ie  droit  de  choisir  les 
ouvriers  de  l'entrepreneur  ni  celui  de  leur  commander  ne  pou- 
vait donc  encourir  indirectement  une  responsabïlité,  en  vertu  de 
l'art.  1 384. du  Code  civil ; 

Que,  d'autre  part,  elle  ne  peut  être  tenue  comme  directement 
responsable  par  appltcation  des  art.  1 383  et  1 383  pour  n'avoir 
pas  exercé  elle-mème  Ie  droit  de  surveillance  qu'elle  s'était 
réserve  ; 


Qu'en  effet,  comme  l'a  dit,  avec  raison,  !e  premier  juge, 
aucune  disposition  legale  et  aucun  devoir  de  pnidence  n'obli- 
geaient,  dans  respèce,la  compagnie  k  surveiller  spécialement  les 
conditions  dans  tesquelles  s'exécutait  Ie  travail ; 

Altendu,  il  est  vrai,  que  la  compagnie  s'était  réserve  Ie  droit 
de  pourvoir  d'office.  aux  frais  de  1 'entrepreneur,  aux  mesures 
dcstinées  a  assurer  Ie  mainlien  des  Communications  et  de  la 
sQreté  publique,  mais  que  ce  droit  conventionnel  n'emportait 
pas  peur  la  compagnie  Ie  devoir  de  se  substituer  a  Faniel  dans 
les  détails  d'exécution  et  d'exercer  unê  surveillance  personneiic 
et  permanente ; 

Par  ces  motifs, 

Ouï,  en  son  avis  conforme,  en  audience  publique.  M.  Ie 
premier  avocat  général  Galliër,  repoussant  toutes  conclusions 
contraires  comme  non  fondées,  conRrme  Ic  jugcment  dont 
appel  1  condamne  l'appelant,  admis  au  bénéBce  du  Pro  Deo, 
aux  frais  de  I'instance  d'appel. 

Du  jS  mat  ipo?.  ~  COVR  DE  GAND  —  CHAMBRES  RÉU- 
NIES. —  M.  Van  Egeren,  président.  —  Pi.  M*  Vauthier. 


SOCIÉTÉ.  -  LIQUIDATION.  -  FAUTE.  -  PRESCRIPTION 
QUINQUENNALE.  —  POINT  DE  DÉPART. 

Lorsqu'un  fait  est  imputé  è  faute  è  un  liquidateur  de 
société  de  commerce,  la  prescription  quinquennale 
établie  par  [art.  127  de  la  lot'  sur  les  sociétés 
commence  d  courir  d  partir  du  fait  incriminé  et 
non  pas  a  partir  de  la  pubUcalion  de  la  clóture  de 
la  liquidation. 


(ISTAS  CONTRE  WAUTERS) 
ARRÊT. 
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Attendu  que,  Ie  i«r  janvier  1892,  la  société  sucrière  en  nom 
collectif  Ferdinand  Istas  et  C«>  reconnaissait  avoir  recu  de 
Tintimé  Jean  Wauters-Goffin,  de  Neerwinden,  la  somme  de 
fr.  7,3oo  a  Tintérêt  de  4  p.  c  Tan  ; 

Attendu  que  Ferdinand  Istas  étant  décédé  Ie  19  niai  1899, 
rintimé  poursuit  contre  sa  veuve,  Tappelante,  tant  personnelle- 
ment,  en  sa  qualité  d'épouse  commune  en  biens,  qu'en  qualité 
de  mère  et  tutrice  des  deux  enfants  mineurs  issus  de  son  union 
avec  Ie  dit  Ferdinand  Istas,  Ie  payemetit  de  fr.  5,972  69  lui 
restant  dü  en  principal,  ainsi  que  des  interets,  sur  Ie  pret  du 
I er  janvier  1892  ; 

Que  d'après  son  exploit  introductif  d'instance  du  16  mai  1904 
et  d'après  ses  conclusions  prises  a  la  barre  du  tribunal  de  Huy, 
Wauters  reclame  cette  somme  a  titre  de  dommages-intérêts, 
comme  indemnité  du  préjudice  qui  lui  aurait  été  causé  par  les 
agissements  doleux  et  les  actes  de  grave  négligence  du  sieur 
Istas  ; 

Attendu  que  celui-ci  ayant  été  désigné,  Ie  23  juillet  1894. 
comme  administrateur  délégué  de  la  société  en  nom  collectif 
dissoutele  16  février  1895  par  acte  du  notaire  Jullet,  de  Landen, 
sans  nomination  de  liquidateurs,  Wauters  soutient  que  Ie  mari 
de  Tappelante,  ancien  associé  gérant,  devait  être  considéré 
comme  liquidateur  en  vertu  de  1'art.  1 13  de  la  loi  sur  les  sociélés 
commerciales  du  r8  mai  1873,  modifiée  par  celle  du  22  mai 
1886; 

Qu'il  lui  reproche  d'avoir,  étant  liquidateur  de  droit,  de 
concert  avec  tous  ses  associés^  transformé  la  société  coUective 
en  société  anonyme  sous  la  dénomination  de  Sucreries  d'Atten- 
hoven  par  acte  du  même  notaire  en  date  du  même  jour  16  février 
1895  ;  d'avoir,  sans  terminer  au  préalable  la  liquidation  de  la 
première  en  soldant  ses  dettes  sans  publication  de  cette  liquida- 
tion, conformément  k  Tart.  121,  fait  apport  des  biens  de  la  dite 
société  collective  pour  une  valeur  de  fr.  291,000  a  la  seconde, 
laquelle  fut  elle-même  mise  en  liquidation  dans  des  conditions 
désastreuses  Ie  2  septembre  1902  ;  d'avoir  ainsi  disposé  dè  Tactif 
de  Tancienne  société  sans  regier  ni  assurer  Ie  payement  de  ses 
créanciers,  sans  même  les  en  avertir,  et  ce  dans  Ie  but  de  libérer 
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iresque  entièrcment  ses  propres  apports  dans  la  société  nouvelle 
linsi  que  ceux  des  autres  associés  ;  d'avoir,  en  conséquence, 
'rauduleusemeni  occasionné  la  perte  de  la  majeure  partie  du 
:apital  de  ir.  7,300  prêté  ;  de  s'être  par  la  rendu  coupable  d'une 
aute  dans  sa  gestion  de  liquidateur  et  partant  responsable,  aux 
ermes  de  Tart  [  19.  du  préjudice  dont  réparation  est  dematidée 
1  ses  successeurs  ou  ayants  cause  ; 

Attendu  que  I'appelante  oppose  a  t'actiou  la  prescription 
[uinquennale  de  i'art.  127  de  la  loi  sur  les  sociétés  cotnmer- 
iales ; 

Qu'il  ne  s'agit  pas  dans  1'espèce  d'une  action  contre  un 
iquidateur  en  cette  qualité,  c'est-a-dire  comme  représentant  la 
ociété  dissoute  et  détenteur  de  son  avoir,  action  qui  provien- 
Irait  de  la  liquidation  en  soi  el  obligerait  la  socfété  elle-même, 
nais  bien  d'une  action  dirigée  contre  les  successeurs  d'Istas 
tour  faits  de  ses  fonctions  ; 

Q,ue  Ie  point  de  départ  de  la  prescription  réside  donc  non  pas 
lans  la  publication  de  la  clöture  de  ]&  liquidation  ordonnée  par 
'art.  121  de  la  loi  précitée  (art.  127,  §  3),  mais  dans  Ie  fait 
mputé  a  faute  au  liquidateur,  a  moins  qu'il  n'ait  été  célé  par 
lol,  auquel  cas  la  prescription  ne  courrait  qu'a  partir  de  la 
lécouverte  du  fait  (art.  127,  §  4) ; 

Attendu  que  ce  fait  consislant,  ainsi  qu'il  a  été  exposé 
i-dessus.  dans  l'apport  de  l'actif  de  la  société  en  nom  collectif  a 
n  société  a non y me,  se  place  indubitablement  a  la  date  du  i6 
évrier  iSgS  ; 

Que  eet  apport  de  l'avoir  social,  d'ailleurs  autotisé  par 
'art.  1 15  de  la  loi,  n'a  pas  été  dissimulé  ;  qu'en  eBet  l'acte  de 
lissotution  de  la  société  en  nom  collectif  et,  immédiatement 
prés,  l'acte  de  constitution  de  la  société  anonyme  ont  été 
lubJiés  en  anncxe  au  Moniteur  beige  du  8  mars  i8g5  avec  des 
Tocuralions  dont  Ie  contexte  ne  permettait  pas  de  douter  du 
ransport  de  tout  l'avoir,   actif  et  passif,  a  la  société  anonyme  ; 

Que  si  même  la  publicité  donnéc  a  ces  deux  actes  n'équiva- 
üt  pas  a  une  publication  formelle  de  la  clöture  de  la  liquida- 
ion,  cncore  est-il  que  par  l'effet  de  .;es  actes  la  société  en  nom 
ollectif  a  perdu  i'existence,  qu'elle  s'est  trouvée,  au  regard  de 
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ses  associés,  dépourvue  de  son  acUf  et  de  son  passif,  entièrement 
liquidée,  et  que  les  licrs  en  ont  été  avertis  ; 

Que  dès  ce  moment  Istas  n'étant  plus  nanti  de  I'avoir  social 
n'en  avait  plus  la  gestion  et  n'était  plus  ji  même  de  commeitre 
de  faute  dans  des  fonctions  de  tiquidateur  qu'il  avait  cessé 
d'exercer  ; 

Q.u'a  la  vérité,  comme  Ie  proclame  Ie  tribunal,  Ie  transfert 
n'opérait  pas  novalion  vis-a-vis  des  créanciers  qui  conseivaient 
Ie  droit,  don;  Wauters  n'a  pas  usé,  de  poursuivre  les  associés 
persen nellement  pendant  cinq  ans  a  parlir  de  la  publication  de 
i'acte  de  la  dissolution  de  [a  société  en  nom  colleclif ; 

Attendu  que  l'on  nc  saurait  envisager  Ie  fait  précis  de  l'apport 
effectué  Ie  ififévrier  iSgS  au  profit  de  la  société  anorn-me  comme 
une  sorte  de  quasi-déüt  continu,  peu  grave  a  l'origine  qul  se 
serait  perpétué,  serait  devenu  plus  ou  moins  doleux  suivant  la 
marciie  de  la  nouvelle  société  et  qui  Ie  serait  devenu  a  un  point 
extreme  lorsqu'elle  s'est  trouvée  fortcment  en  perte  ; 

Que  pour  apprécier  Ie  caractère  moral  du  transport  il  faut  sc 
reporter  k  l'époque  oü  il  s'est  opéré ;  que  rien  n'autorise  h 
proclamer  qu'il  a  eu  licu  dans  une  tntention  frauduleuse,  Ie 
dol  initial  ne'  pouvant  résulter  d'cvènements  postérieurs  et 
imprévus  ; 

Qu'au  surplus  Ie  dol  ne  sc  prcsume  pas :  qu'en  tout  cas  le 
transport  lut-il  critiquable  n'a  pas  été  celé  et  qu'il  est  même 
invraisemblable  que  Wauters  soit  demeuré  plus  de  cinq  ans 
sans  en  avoir  connaissance  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ces  considérations  que  1'action 
intentée  Ie  lö  mai  1904  par  l'intimé  contre  les  représenlants  de 
feu  Ferdinand  Istas,  pour  faits  de  ses  fonciions  de  liquidaieur 
de  la  société  en  nom  collectif  Ferdinand  Istas  et  C",  élait  éteinie 
dés  Ie  16  février  1900  par  la  prescription  quinquennale  de 
l'art    127,  §  4,  de  la  loi  sur  les  sociétés  commerciales ; 

Par  ces  motifs, 

Ouï  M.  l'avocat  général  Demarteau  en  son  avis  contraire, 
sans  avoir  égard  a  toutes  conclusions  contraires  ou  autres, 
réformant  Ie  jugement  a  quo,  déclare  l'action  de  l'intimé 
prcscrite  et  Ie  condamoe  aux  dépeas  des  deux  instances. 
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Du   12  juin  igoy     —    COUR    DE   LlÈGE.    —    2«    Ch.    — 
M.  Orban,  président    —   PI.   M^»  Magnette,   GobleT  et 

Smets. 


EXPERTISE.  —     l^    ENQUÊTE    PAR    LES    EXPERTS.   — 
RENSEIGNEMENTS.  —   COMMUNICATION    AUX   PAR 
TI  ES  —  2°C0NSTATA  '  lONS  DES  EXPERTS.  —  FORCE 
PROBANTE.     —    3^    ASSISTANCE    DES    PART! ES.    — 
4"  LECTURE  DU  RAPPORT.  —   OMISSION. 

/^  Si  les  experts  ne  peuvent  procéder  a  des  enquêtes, 
ils  peuvent  demander  aux  parties  et  a  des  tiers  les 
renseignementSy  dont  ils  ont  besoin  pour  remplir 
leur  mission.  Mais  ils  ont  lobligation  de  commu- 
niquer  aux  parties  en  cause  les  renseignements 
demandés  et  obtenus  en  dehors  de  leur  présence, 

2^  La  partie  du  rapport  d expertise  relatant  les  con- 
statations  de  f  expert  fait  foi  jusqud  inscription  de 
faux. 

3^  Quand  les  parties  ont  assisté  aux  premières  et  plus 
importantes  constatations  de  fexpertise,  elles  ne 
doivent  plus  être  convoquées  de  nouveau  pour 
assister  a  des  vérifications  supplementair  es  et  a  la 
rédaction  du  rapport. 

4P  La  lecture  du  rapport  nest  pas  une  formalité 
substantielle. 

(BOSSUYT  CONTRE  AlELIERS  DANNEELS) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ; 

Vu,  enextrait  enregistré,  son  jugement  du  24  mars  1906  et  Ic 
rapport  d'expert  fait  en  exécution  du  dit  jugement ; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  Texpertise  a  laquelle 
il  a  été  procédé  est  nulle ; 

lo  Paxce  que  Texpert  a  demandé  des  renseignements  k  son 
chauffeur  congédié  et  au  steur  Danneels  ;  qu'il  a  interrogé  ces 
personoes  et  se  sert  de  leurs  déclarations  dans  son  rapport ; 
qu'il  a  correspondu  au  sujet  de  sa  mission,  notamment  avec  Ia 
firme  Jules  Albers  ; 

2°  Parce  qu'il  a  fait,  sans  Tassentiment  des  parties  et  sans 
même  les  prévenir,  d'importants  travaux  de  réparation  et  de 
réfection  au  chassis  d'automobile  qu'il  avait  a  examioer  ;  qu'il 
ne  peut  affirmer  Ie  bon  fonctionnement  du  moteur  qu'après  les 
dits  travaux,  se  donnant  ainsi  a  lui-même  un  témoignagne  de 
satisfaction  ; 

30  Farce  que  parties  n'ont  point  été  appelées  aüx  opérations 
d'expertise  ; 

4»  Parce  que  Texpert  n'a  point  donné  lecture  de  son  rapport ; 

Sur  Ie  premier  moyen  : 

Attendu  que  s'il  est  interdit  aux  experts  de  procéder  a  des 
enquêtes,  aucun  texte  ne  leur  défend  de  demander  aux  parties  ou 
a  des  tiers  les  renseignements  dont  ils  ont  besoin  pour  remplir 
leur  mission,  même  par  correspondance  (GlassöN,  Procéd. 
ciyile,  t.  i*r,  p.  625,  §  87,  et  autorités  citées  ;  De  Bruyne, 
Traite  des  expertises,  n^s  170  et  suiv.) ; 

Qu'en  l'espèce  il  était  utile  d'interroger  Ie  chauffeur  sur  Ie 
service  fourni  par  Tautomobile,  et  Ie  sieur  Albers  sur  les  trans- 
formations  qu'il  avait  fait  subir  a  la  carrosserie  ; 

Mais  que  si  Texpert  avait  Ie  devoir  d'agir  de  la  sorte,  il  avait 
aussi  celui  de  respecter  les  droits  de  la  défense  et  de  maintenir  a 
ses  opérations  Ie  caractère  contradictoire  qu'elles  doivent  con- 
server  depuis  leur  début  jusqu'a  leur  terme  ;  qu*a  eet  égard  Ie 
rapport  ne  mentionne  pas  que  Tinterrogatoire  du  chauffeur  ait 
eu  lieu  en  présence  des  parties,  ni  que  la  correspondance  avec 
Albers  leur  ait  été  communiquée  ;  que  parties  n'ayant  ainsi  pu 
faire  valoir  les  dires  et  réquisitions  qu'elles  ont  Ie  droit  de  pro- 
duire  pendant  tout  Ie  cours  de  Texpertise,  il  y  a  omission  d'une 
formalité  substantielle  entrainant  nullité  ; 

Attendu  que  l'expert  avait  Ie  droit  d'interroger  Ie  sieur  Dan- 
neels; 
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Qu'en  effct  son  rapport  mentionne  que  Danneels  a  comparu 
a  l'expertise  en  qualité  de  représentant  de  la  société  défenderesse ; 

Que  les  rapports  d'experts,  dans  leur  partie  quj  relate  les 
constatations  de  l'expert  et  non  point  dans  celle  qui  coniieiit  les 
condusions,  font  foi  jusqu'a  inscription  de  faux  (BONNlERet 
LaRNAUDE,  Traitédes  preuves,  n"  119  ;  GLASSON,  ioc  cit. ; 
DE  BrUYNE,  op.  cit.,  n"  210); 

Qu'en  l'espèce  Ie  demandcur  ne  soutient  pas  que  l'expert  ait 
faussement  renseigné  la  présence  du  sieur  Danneels,  ai  que 
celui-ci  n'e&t  point  qualité  pour  représenten  la  défenderesse  ; 

Sur  Ie  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  dénié  que  l'expert  ait  fait  les  travaux  doDt 
s'agit  avant  la  cJólure  de  ses  opéraiions ;  que  son  rapport  ne  dit 
rien  de  semblablc  et  que  Ie  demandeiir  ne  fait  ni  n'orfre  de  faire 
aucune  preuve  en  ce  sens  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'expert  a  constaté  que  les  dt-tcriora- 
tions  survenues  a  raulomobile  et  sur  lexi^tence  desquelles 
l'action  est  basée,  proviennent  du  mauvais  entretien  et  du  rem- 
placement de  la  carrosserie  avec  laquelJe  elle  a  été  vendue  par 
une  carrosserie  trop  lourde  ;  que  pour  se  rendre  compte  de  la 
valeur  de  l'automobile  lors  de  la  ventc,  Texpert  a  donc  dü  la 
remettre  en  état  de  lonctionner,  et  a  cette  fin  y  faire  les  répara- 
tions  indispensables  et  lui  restituer  sa  carrosserie  primitive  ; 

Sur  Ie  troisième  moyen  : 

Attendu  que  l'expert  a  constaté  jusqu'a  inscription  de  faux 
que  parties  ont  été  présentes  au  début  de  ses  véritications  ; 

Que  Ie  demandeur  ne  soutient  pas  que  cette  constatation  sok 
fausse  ; 

Attendu  que  quand  les  parties  ont  été  présentes  aux  premières 
et  plus  importantes  opérations  de  l'experrise,  il  n'est  pas  indis- 
pensable  qu'elles  soient  de  nouveau  convoquées  pour  être 
présentes  a  des  véritications  supp lemen taires  et  a  la  rédaction  du 
rapportiGLASSON.üf.  ei/.,  p.  baS.al.  2  ;  De  BruyNE,  op.  ci/,, 
no»  159  et  suiv,  ;  BelTJENS,  Proc.  ciV  ,  sous  l'art.  1034,  n"  i 
et  suiv.) ; 

Mais  qu'en  l'espèce  il  ressort  du  rapport  que  l'ezpertise  n'a 
pas  été  terminée  après  la  première  vacation,  celle  a  laquelle 
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parties  ont  assisté  ;  qu'il  est  a  présumer  que  Ie  demontage, 
1'examen,  Ie  remontage  et  les  essais  de  la  machine  auront  exigé 
plusieurs  vacations  ;  que  ce  sont  la  autant  d'opérations  impor- 
tantes  au  cours  desquelles  il  est  nécessaire  aux  parties  de  faire 
valoir  leurs  dires  et  réquisitions,  et  auxquelles  il  est  conséquem- 
ment  indispensable  qu'elles  soient  appelées  ;  que  Ie  rapport  de 
Texpert  ne  renseigne  pas  que  parties  aient  été  par  lui  convoquées 
et  que  leur  présence  a  ses  opérations  n*est  pas  aulrement  prou- 
vée  ;  qu'il  en  résulte  une  omission  de  formalité  substantielle 
entrainant  nullité  ; 

Sur  Ie  quatrième  moyen  : 

Attendu  qu*il  ressort  des  considérants  repris  sous  Ie  troisième 
moyen  que  Ie  défaut  de  lecture  du  rapport,  en  tant  que  cette 
lecture  soit  prescrite,  n'est  point  une  nullité  substantielle,  la 
lecture  devant  d'ailleurs  se  borner  a  la  relation  des  constatations 
faites  par  Texpert,  les  conclusions  demeurant  secrètes(GLASSON, 
op.  cit  ,  p.  625,  al.  3  et  4,  et  628,  al.  final,  et  autorités  citées  ; 

.Bonnier  et  Larnaude,  op,  cit,,  n^  nS;  Chauveau,  sur 

Carré quest.  1 186  ;  DE  Bruyne,  op.  cit.,  n'»  181  et  suiv.)  ; 

Par  ces  motifs, 

Annule  l'expcrtise  ;  renvoie  la  cause  a  huitaine  ;  réserve  les 
dépens. 

Du  2gjutn  igoj,  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  GAND.— 
IC  Ch.  —  M.  VeesaeRT,  président.    —    PI.  M^s  Dervaux  et 

Verbessem. 


ACTE    DE  COMMERCE.    —    VALEURS    DE    BOURSE.  — 

ACHAT   POUR  REVENDRE. 

Lorsquun  achat  de  valeurs  de  bourse  a  été  fait  pour 
revendre  il  constitue  un  acte  de  commerce  et  non 
pas  un  placement  de  fonds. 

(MARCOTTY  CONTRE  LAMBERTY) 


'> 
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ARRÊT. 

Attendu  que  Taction  tend  au  payement  d*une  somme  fr. 
1268  90,  formant  Ie  solde  d'opérations  de  bourse  efTectuées  par 
rintimé  pour  compte  de  Tappelant ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause  que 
ces  opérations  ne  constituaient  pas  des  placements  de  fonds ; 
que,  toujours,  Tappelant  a  eu  l'intention  de  revendre  i  breve 
échéance  les  titres  qu'il  achetait ; 

Attendu  que  Tachat  de  valeurs  de  bourse  consiitue  un  acte 
commercial  par  sa  nature  lorsqu'il  est  fait  pour  revendre  ;  qu'il 
s'ensuit  que  Ie  Tribunal  de  commerce  était  competent  pour 
connattre  de  la  demande  ; 

Attendu  que,  la  valeur  du  litige  étant  inférieure  a  fr.  2.5oo,  Ie 
jugcment  rendu  est  en  dernier  ressort ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï,  M.  l'avocat  général  Beltjens  en  son  avis  con- 
forme rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires,  dit 
que  Ie  Tribunal  de  commerce  était  competent ;  déboute  Tappe- 
lant,  et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  23  ociobre  igoy,  —  CoUR  DE  LlÉGE.  —  2*  Ch.  — 
M.  Masius,  président   —  PI.  M«  LedUC  et  GnuSÉ. 


FIN  DE  LA  DEUXIEME  PARTIE. 
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Mois  de  Janvier. 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  1.  —  Statuts  de  la  société  anouyme  Souvelles  Carrières 
de  Porphyre  de  Lessines,  a  Anvers. 

2.  —  Des  2-3.  --  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  : 
1)  Sri  va  in  De  Meycr^  assureur,  h  Wilryck,  associe'  indofiniment 
responsable  et  2)  Richard  De  Meyer,  emplo}^^,  a  Berchom,  simple 
associe  commanditaire  pour  fr.  2000.  —  Firme  :  Sylvain  De  Meyer 
et  C'\  —  Siège  :  Berchem.  —  Dure'e  :  30  ans  k  partir  du  1»^  janvier 
1907.  -—  M.  Sylvain  De  Meyer  a  senl  la  gestion  et  la  signature 
sociale. 

8.  —  Des  2-3.  --  Acte  de  sociétd  en  commandite  simple  entre 
Achille  Moors  f  nogociant/a  Berchem,  commandité,  et  M.  X...,  com- 
manditaire, qui  fait  apport  de  fr.  100.000  intégralement  versés,  ayant 
pour  ohjet  Tachat  et  la  vente  du  fer,  des  métanx,  des  articles  do  con- 
struction, ainsi  que  Ie  courtage  et  l'agence  de  toutes  marchandises.  — 
Firmo  :  Achille  Moors  et  C».  —  Siège  :  Au  vors.  —  Dure.»  :  8  annoes 
a  partir  du  1*"  janvier  1907. —  L'associé  commandité  a  seul  la  signature 
sociale. 

« 

4.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  la  société  ennom  collcctif  L,  Toen  et 
H,  Hourlard,  a  Berchom.  —  Liquidateur  :  L  Toen, 

5.  —  Du  5.  -  Acte  de  société  en  nom  collcctif  entre  Israël  et  Mojes 
Vieyra,  tous  deux  a  Anvers.  —  Firme  :  Vieyra  /rères.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Duiée  :  10  ans  a  partir  du  17  décembre  1906. 
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6.  —  Du  6.  —  Dissolutioii  de  Ia  sociutó  en  iiom  collectif  Bastin  et 
iieseke,  a  Anvcie. 

7.  —  üii  6.  —  Acte  de  société  en  noin  collectif  entve  \»dré-Jean  De 
Grooi,  ni'gociant,  a  Aiivers,  et /iMgusff /"oor/,  a  Petit  Willobroeclc, 
ayant  pour  but  rexploittition,  lo  ne'goce  de  bateaux,  etc.  —  Finue  : 
Andries  Lever-De  Groot  el  C.  —  Sicge  :  Anvevs.  —  Dui-ée  :  löans  a 
partirdu  1' janvier  1907. 

8.  —  Des  7-8.  —  Acte  de  Bocie'te  en  commandite  aiujple  entre  : 
\)  Eugène  Slrauss^  2)  Otio-M .  Meurer  et  3j  Carl  iVeysser,  tous 
triils  negociants,  k  Anvei's,  commandites,  ^i\)  Madame  Henrieite 
lUiffmann,  rontitre,  a  Werden  a/K  ;  2)  Joliauna  Kcenings,  rentiÈre,  a 
Cologne;  3)  Jules-G.  Bunge,  négociant,  a  Amsterdam;  i)  Elites  c 
Biinge,  ncgociant,  a  Genóvc  ;  5i  Ed.  Bunge,  ne'gociant,  è  Anvers  ; 
6)  Albeii  ;.'H^tniinn,nêf,'ociant,a  Werden;  7)  A/,  Huffmann;  ^)Erneu 
Karcher,  tous  deux  négociants,  a  Anvers  ;  9)  Richard  Kcenigs, 
Oben-egiorungrat,  ^  Dusseldoif,  coinmanditaires,  Ia  commandite  est 
de  fr.  425.000.  Le  capita!  verse'  est  de  fr.  75.000,  ayant  pour  but  les 
ai&ires  d'exportation  oii  fers  et  métaux  et  autros  pi'odiiits.  —  Firnie  : 
Krauss.  Meurer  et  Weysier.  —  Siège  :  Anvers.  —  Duiée  :  10  ana  k 
partirdu  l' janvier  1907,  —  Les  commandites  ont  col  lectivement  la 
gestiou  et  la  signature  sociales. 

9, Des  7-8.  —  Acte  de  socie'te'  en  comniaadito  simplo  oiitre 

Gusiave  Reicke,  a  Anvers,  et  Louis  Leys:  fouctionnaire,  a  Brnxelles, 
commanditaire  de  fr,  20.000,  M.  Reiche  est  le  ge'rant  responsable, 
ayant  pour  but  tonte  vente  et  tout  achat  de  marchandises.  —  Finne  ; 
Reiche  et  C".  —  SiÈgo  :  Anvers.  —  Dnre'e ;  10  ans  a  partïr  du  1' jan- 
vier 1907. 

10  —  Du  9.  —  Dissolntion  de  la  socitSte'  en  nom  collectif  Janssens 
et  G.  Soyer,  a  Anvers. 

11.  —  Du  9.  —  Statuts  de  la  sociéié  anonyme  beige  de  Navigation 
Jïuiiiale,  ^  Anvère, 

12.  —  Du  10.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Reiche 
et  Coliin,  i  Anvers. 

IS,  —  Du  10.  —  Dissolution  de  la  socie'té  en  nom  collectif  .4u^. 
Schmilj  et  C',  k  Anvers. 


—  3  — 

14.  —  Du  10.  —  Acte  de  societé  en  nom  coUectif  entre  E.  Sahbe  et 
A .  Flamand,  tous  deux  k  Anvers.  —  Firme  ;  Sabbe  et  Flamand.  -^ 
Siège  :  Anyers.  —  Dure'e  :  1  an  a  partir  du  1»* janvier  1907. 

15.  —  Du  10.  —  Augmentation  du  capital  de  la  société  anonyme 
Chocolaterie  model  e.  a  Anvers. 

16.  —  Du  11.  —  Augmentation  du  capital  de  la  société  anonyme 
Banque  centrale  Anversoise^  af  Anvers. 

17.  —  Du  11.  —  Dissolution  de  la  socie'té  en  nom  coWeciM  De  Broux 
^t  CaeymaecXf  a  Anvers. 

18.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Emile  Elli' 
gers  et  J.'W,  Bennet,  tous  deux  négociants  k.  Anvers,  ayant  pour 
objet  les  affaires  d'agences  et  de  commission  et  Ie  coramerce  des  bois 
du  Nord  d*Amérique.—  Finne :  Bennet  ei  Elligers,  —  Siège  :  Anvers. 

—  Dure'e  :  lOans  k  partir  du  1»^  janvier  1907. 

19.  —  Du  13.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  British  and 
Continental  shipping  company,  a  Anvers.  —  Liquidateur :  Edmond 
Heisch. 

20.  —  Ou  13.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  Comptoir 
4e  la  reclame  Staes  et  De  Wit^  k  Anvers.  —  Liquidateur :  John  De 

Wit,  fils. 

21.  —  Du  13.  —  Acte  do  société  en  nom  collectif  entre  liubert 
Mertens  et  Edouard  Aïercier,  tous  deux  k  Anvers,  ayant  pour  objet 
Tachat  et  la  vente  de  vins  et  liqueurfe.  ■  -  Firme  :  Mertens  et  Mercier, 

—  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  ans  k  partir  du  1'  janyier  1907. 

22.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre :  1® 
Jean-Constant  Yonk,  2^  Edouard-Jean  Philips,  tous  deux  employés  a 
Borgerhout ;  3o  Ferdinand-Emile  De  Cock  et  4®  Isidore-Nicolas  De 
Cock,  tous  deux  employés  k  Anvers,  commandites  indéfiniment  respon- 
sables  et  solidaires;  h^  Alphonse-Marie-Joseph-Franqois  Huybr echts, 
-et  6°  Ernest'Marie-Joseph-Edmond  Huybrechts,  tous  deux  négo- 
ciants  k  Anvers,  simples  associés  commanditaires  de  fr.  150,000  entiè- 
rement  versés.  —  Firme :  Grande  torréfaction  anvêrsoise  de  café 
LAbeille  d'or^  C.  Yonh  et  C*.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a 
partir  du  1' janvier  1907.  —  Les  quatre  associés  commandites  ont  la 
gestion  et  la  signature  sociales. 


—  4  — 

23.  r-  Des  14-15.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  enti-e  César  et 
^iorimond  Costers  tous  deux  négociants  k  Anvers,  ayant  pour  objet 
les  affaires  d'achat  et  de  vento  de  pianos  électriques,  etc.  —  Firme : 
Costers  frères.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3  ans  h  partir  du  l»"  jan- 
vier 1907. 

24.  —  Des  14-15.  —  Dissolufcion  de  la  société  anonyme  ï  abrique 
de  reliureet  carionnage,  k  Anvers. 

25.  —  Des  14-15.  —  Acte  de  socie'té  en  nom  collectif  entre  Josepk 
Genard,  ne'gociant  en  charbons,  et  Héliodore  Lecïef^  sans  profession, 
tous  deux  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  charbons  et  de 
bois,  etc.  —  Firme  :  J.  Génard  et  H.  Leclef.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Dure'e  ;  20  ans  a  partir  du  1^  janvier  1907. 

26.  —  Des  14-15.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  Compagnie 
industrielle  et  commerciale^  sociéié  anonyme.  établie  k  Anvers. 

27.  —  Des  14-15.  —  Acte  de  societe  en  nom  collectif  entre  Jean- 
Baptiste  Jacobs,  negociant,  et  David  Jacobs,  industriel,  tous  deux  a 
Anvers,  ayant  pour  but  la  fabrication  de  registres,  la  reliure  et  car- 
tonnage,  etc.  —  Firme :  D.  Jacobs  et  C°. —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  : 
20  ans  k  partir  du  1'  janvier  1907. 

28.  —  Des  14-15.  —  Acte  de  societe  on  nom  collectif  entre  Jean 
Nyland  et  Emile  Van  Rymenant,  tous  deux  commer^ants  k  Anvers, 
ayant  pour  but  toutes  operations  d'achat  et  de  ventc  de  marchandises, 
etc.  —  Firme  :  Syland  et  O.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  9  ans  a 
partir  du  l^^  janvier  1907. 

29.  —  Des  14-15. —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
A  gr  ar  ia,  k  Anvers. 

30.  —  Des  14-15. —  Acte  do  socioto  en  nom  collectif  entre  Andrew- 
Westbrook  Edward père  et  Harold-Wvstbrook  Edward  fils,  tous 
deux  agents  mavitimes  a  Anvers, ayant  pour  objet  Ie  C(mrtage  maritime 
et  Ie  commercTï  de  commissi(ms-expoditions  et  agences.  —  Firme : 
A.-  W.  Edward  et  san.  —  Siège  :  Anvers.  —  Dure'e  :  5  ans  a  partir  du 
l*"  janvier  1907. 

31.  —  Des  14-15.  —  Diss 'lution  de  la  societe'  en  nom  collectif  Van 
Parys  et  Busse,  k  Anvers.  —  Liquidateur  :  Ch.  Goossens^  avocat  a 
An^  ers. 


—  5  — 

32.  —  Du  16.  —  Prorogation  de  la  société  en  nom  collectif 
J.  Michielsseii  et  C,  a.  Saint-Léoiiard,  poui'  un  nouveau  toime  de  neuf 
aus  a  partir  du  1^  janvier  1907. 

33.  —  Du  16.  —  Acte  de  sociéte'  en  nom  collectif  entre  :  Popo  Hel- 
lemans.k  Boom  ;  2"  Arlhur  Deramani,  et  3"  Henri  Van  den  lijrcke, 
tousdeuxa  Anvers.ayant  pour  objet  lechargement  etledecbargement 
de  wagons  et  naïires,  etc.  —  Firme  ;  /'.  llelUmans  et  C".  —  Siège  : 
Anvers.  —  Dure'e  :  10  ans  k  partir  du  1  janvier  1907. 

34.  —  Du  17,  —  Acte  de  sociéte'  en  nom  cotlectif  entre  :  Hubert 
Z>o«o^it«.  a  Jemeppe  sfMeuse,  etJulet  Van  Gestel,  a  Anvera,  ayant 
ponv  but  te  conimercc  de  courtage  marttinie,  etc,  —  Finne  :  Dosogne- 
Van  Gestel  ei  C.  —  Siège  :  Anvers.  —  Duvée  :  30  ans  k  partir  du  1 

janvier  1907, 

35.  —  Dn  17.  —  DisHolution  de  la  socie'té  en  nom  collectif,  Genard, 
Mans  el  C'.a  Anvers.  --  Liquidateui^S  :  J.  Génard  et  Ch.  Lauwers, 
eïpert-comptable  a  Anvers. 

36.  —  Du  17.  —  Diasolution  de  la  aucie'té  en  commandite  simple  A . 
Meulepas  et  C,  a  Anvers. 

37.  —  Du  17.  —  DiesolutiOD  de  la  Bocieté  en  nom  collectif  Louis 
Meeus,  i.  Anvers. 

38.  —  Du  17.  —  Acte  de  socie'té  en  nom  collectif  entre  1"  lUppoUte- 
Marie-lvon  Meeus,  industriel ;  2=  Robert  Meeus,  sans  professïou  tous 
deux  h,  Wyueghem  ;  3°  Louis  Meeus,  Bans  profession,  ^  Anvers,  ayant 
pour  objet l'exploitation  des  distilleriee  et  malteries  sïses  ^  Wyneghem. 
—  Firme  :  Louis  Meeus.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  9  ans  a  partii- 
dul  janvier  1907. 

39.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre :  1"  Timoihy- 
Joseph  0'Halloran  ;  2"  Robert-Russel  Biggar,  et  3"  Timothy-Egide 
0'Wfl//oriin,  tous  trois  Ji  Anvers.  —  Firme:  0'llalhran,  Biggar  el 
C".  —  Siège :  Anvers.  —  Düre'e :  10  aus  i  partir  du  10  janvier  1907.  — 
Tous  engagements  dépassant  fr.  1200,—  doivent  être  signe's  pav  deui 
associés,  et  tous  les  cheques  dcvront  ètre  signés  par  0'Halloran,  père. 

40.  —  Du  17.  —  Actü  de  socióte  en  nom  collectif  entre  :  A.Meu- 
Icnbergs  et  E.  R.  Weniges,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  but  de 

3«p.  1907.  a. 


traitei'  des  affaires  (t'agence  et  de  eomuiisBions.  —  Firme:  E.  R. 
Wriiiges  el  C.  —  Sitge;  Anvors.  —  Diiro'e:  10  ans  a  partir  du 
1  janvier  1907. 

41.  —  Du  18.  —  Aiigmentation  du  capifail  et.  modiUcalions  ani 
statiits  de  la  socie'tu  anonynic  'lan^ui-deSt.  Atariabwg.  aSt.Jllana.bnrg. 

42.  —  Du  1!1.  —  Acte  <Ie  sücie'té  eii  commandite  siiu])le  entre: 
Herman  Grtibber,  et  '  rancois  Gofu.  tousdeux  ne'gociatits  a  Anvers, 
comnmiidités  et  des  commanditaircs,  ayant  pour  objet  l'exploitatiun  en 
Belgiqiie  et  a  l"o'lraiigev  d'nn  commevco  relatifila  cinêmatographie, 
l'achat  et  la  veiite  de  tutis  apparcils  etc.  lies  conimandite's  sont  senls 
iiidédiiiuieiit  responsables  et  géi-anta  de  la  socidté.  Les  deux  signaturcs 
sont  Gïigyes  poiir  toute  somme  dépassaiit  5000  fr.  Le  capita!  e-st  de 
fr.  25.000  doiit  fr.  15,000  veraiïs  par  les  commanditairos  et  fr.  10,000 
par  les  couniiauditi'S.  -  Firme  :  Grubbcn  et  Golta.  —  Siège  :  Anvers. 
—  Dure'e  :  3  ans  a  partir  du  18  dsceiiibrc  1906. 

43.  —  Du2fi.  —  Acte  de  fiociü'te  en  commandite  simple  entre  Adolp-'ie 
Ergo.  employé,  k  Anvors,  commandite  et  un  Chuimaiiditaire  qui  &.it 
appürt  de  fr.  10,000,  nyant  potir  objet  l'acliat  et  la  vcnte  des  mate'riaux 
de  cüiistriiction  etc.  —  Firme  :  Ergo  et  C.  —  Siège  :  AiiTer?.  — 
Dnrée  :  30  ans  Èi  partir  du  15  janvier  1907. 

44.  —  Du  20.  —  Acte  de  aocie'te  en  commandite  simple  entre  llenri 
Praet.  ciimioniieiir  a  Aiivers,  commandite  et  un  commanditaire  qui 
feit  appoit  de  fr.  10,000.— ;  ajant  pour  objet  l'entreprise  do  dém^na- 
gements  et  lucation  de  chevaux.  —  Firuie  :  H.  Praet  ei  C.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Duve'e  :  lOansipartir  du  1  janvier  1907. 

45.  —  Du  20.  —  Acte  de  socie'te'  en  nom  coUectif  entre  .W""  f»  A . 
Verbeeck  nee  L.  wymeers.  a  Anvers,  et  Je,in  Janssens.  pLotographe, 
il  Anvers.—  Firme  :  A .  Verbeeck  et  C".  —  Siège  :  Anvers,  -  Dnrée  : 
15  ansa  partir  du  1  janvier  1907. 

4Ö,  —  Du  20.  —  Acte  de  societe  on  nom  collectif  entre  Maurice 
Zunsheim  et  f''.  Randaxhe  tims  deux  ne'gociants  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  le  conim'erce  de  viiis  et  apiritueui,  etc,  —  Firme  :  Maurice 
Ziinsheim  et  C.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  ans  k  partir  da 
1  janvier  1907. 
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47.  —  Des  21-22.  —  Augmentatiou  du  capital  et  modification  aui 
statuts  de  la  société  anonyme  The  Freuch  mot-  r  car  and  electric  cy^ 

^  Anvers. 

48.  —  Du  23.  —  Acte  de  socie'te'  en  nom  collcctif  entre  A .  de  Clercq 
et  Louis  Faes.  tous  deux  a  Anvers,  ayant  ponr  but  Ie  placement,  en 
couiiage,  des  produits  céreales  du  Danube,  etc.  —  Firnie  :  de  Clercq 
et  (y.  —  Siège  :  Anvers.  —  Dure'e  :  lOans  a  partir  du  l^  fc'vrier  1907. 

49.  —  Du  23.  —  Statuts  de  sociét'i  coope'rative  VUtilité,  établie  ^ 

Anvers. 

50.  —  Du  23.  —  Acte  de  socidte'  en  nom  collectif  entre  Francais 
Van  Doeselaer,  Guillaume  Lammens,  Elisc  Jonkers,  Pierre  Janssens 
et  Guillaume  Janssens,  tous  arfcistes,  k  Anvers,  ayant  pour  but  Tex- 
ploitationdupalaisderhippodrome.  —  Firmo  :  Van  Doeseiaer,  Lem- 
mens  et  C'°.  —  Siogo  :  Anvers.  ~  Dure'e  :  30  ans  a  partir  du  8  janvier 

1907. 

51.  —  Du  23.  —  Acte  de  socie'te'  en  nom  collectif  cn're  Jos.  Van 
Haver,  Aug,  Gysclmck'  an  Haver  et  Alp.  Van  Haver,  tous  ^ 
Anvers,  ayant  pour  but  la  vente  en  gros  et  en  de'tail  des  accessoires  de 
velos  et  de  motocyclettes.  —  Fiime  :  Van  Haver  frère.s,  —  Siège: 
Anvers.  —  Duréo  :  10  ans  k  partir  du  15  octobre  1906. 

52.  --  Du  25.  —  Dissolution  de  la  sociéte'  en  nom  collectif  Vcrheyen 
et  De  Meyer,  a  Anvers. 

53.  —  Du  26.  —  Statuts  do  la  société  anonyme  Groote  Bakkerij 

De  Toekomst,  è,  Anvers. 

54.  —  Du  26.  —  Acte  de  socie'te  en  nom  collectif  entre  Jcan  et 
Léopold  Van  der  Straeten,  entrepreneurs  de  travaux  publiés,  k 
Anvers,  ayant  pour  objet  Fexploitation  d'une  raenuiserie,  etc.  — 
Firme  :  Van  der  Straeten  ft  ères.  —  Siège  :  Anvers.  —  Dure'e  :  10  ans 
h  parrtir  du  1' janvier  1907. 

55.  —  Du  27.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
glacières,  frigorifèrs    et  entreposages  d' Anvers  centre,   e'tablie  h, 

Anvers. 

56.  —  Du  27.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  LeAr/e/i 

e/  Pompe^  i,  Anvers. 


bl.  —  Des  28-29.  —  DisGOlution  de  la  sociéte  en  nora  coUectif 
F.  Wouters  el  C,  k  Anvers. 

58.  ■—  Des  28-29.  —  Acte  de  socie'te'  en  nom  coUectif  entre  Veuve 
Louis  De  Meuler,  née  RosalieSlaghmeuItn-.et  Adotphe  De  Meuter, 
tous  deux  ik  Anvei's,  ayant  pour  objet  rafTrètement  et  les  eipéditions. 
—  FiiTue :  Louit  De  Meuier.  —  Siëg;e  r  Anvera. 

59.  —  Du  31.  —  Dissolution  de  la  Hociéte  en  nom  cellectif  Louis 
Dickens  el  C,  k  Wiliyck. 

60.  —  Du  31.  —  Acte  de  eociété  en  nom  coUectif  entre  :  Eugète 
Jocobs-Nijs,  nögociant,  et  Henri  Vogels,  employé',  tous  deui  fi  Anvers 
ayant  pour  objet  l'achat  et  la  vente  de  sacs,  etc.  —  Fiiine :  JacobsSljs 
et  C.  ~  Siège :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  i  partir  du  1  février  1907. 

61.  —  Du  31.  —  Acte  de  sociéte'  en  nom  coUectif  entre  :  Thadée 
Michaiski,  commissionnaire  k  Anvers,  et  Albert  Schmid,  commis- 
Btonnaire,  a  Ëeckeren,  ayant  pour  objet  l'agence  et  la  commission  en 
grains,  etc.  —  T.  Michahki  et  C".  —  Siège  :  Anvers.  —  Duro'e  :  5 
ans  k  partir  du  15  janvier  1907. 

62.  ~  Du  31.  —  Dissolutioli  de  la  sociéte'  en  nom  coUectif  A,  Abis 
et  C,  k  Anvers. 

PROCURATIONS 

1.  —  Du  5.  —  Procuration  donne'e  par  la  Oranjenatie,  POciët<S  en 
nom  coUectif  a  Anvers,  a  Aug.  Smits,  k  Anvers. 

2.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Bunge  et  t",  sociéte  en  nom 
coUectif  a  Anvers,  k  Willy  Friling  et  Carl  llirschier,  a  Anvers. 

3.  —  Du  II.  —  Procuration  donuée  par  .4.  Besekeet  C,  k  Autotb, 
k  Ferdinani  Bastin,  i  Anvers. 

4.  —  Du  12.  —  Ketrait  de  procuration  douuée  par  M.  Fould,  k 
Anvers,  k  Th.  De  Welsche,  k  Anvers. 

5.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  Louis  A/«uj,aAnvei's,a./. 
C.  BaetenSf  employé'  k  Bruxelles,  et  Ö.  Lambrechts,  employé,  a  Liége. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1,—  Du  7.  —  Eulre  Josepb-Marie-Philippe  De  Bruyn,  chel  d 


, Corporation,  et  Jeanne-Caroline-Flore  llellinckx,  saus  profession  tous 
deux  k  Anvers.  —  Communautë  univereelle. 

2.  —  Du  7.  —  Entre  Richard  Jean  Schrauwen,  batelier,  k  Merxem, 
et  Marie-Colelle  Maerié'n,  sans  profession,  aAnvers.  —  Oommunanté 
(1'acquéts. 

S.  —  Du  10.  —  Entre  Jeais-Frédéric  Van  Stevens,  diamantaire,  et 
Jeanne-Calhérine-Rosalie  Smits,  Industrielle,  tous  doui  k  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

4.  —  Da  11,  —  Entre  Vicior-Jean  Van  tloydonck,  sans  profession, 
et  Antoineite-Adrienne  Vermeiren,  aans  profession,  tons  deux  ^ 
Loenhout.  —  Communaute'  nniveraelle. 

5.  —  Du  12.  —  Entre  Gérard-Joseph  Fierens,  uégociant,  et  Julie- 
Marie-V.irginic  Caens,  aane  professiou,  tous  deux  ^  Anvers.  —  Com- 
mnnaute'  legale. 

6.  —  Du  12.  —  Entre  Eugène-CorntHle-Joseph  Van  den  Bosch, 
employé,  et  MaricRosalie-Arnoldine-lienhe  Hendrix.  administia- 
teur,  tous  deux  il  Anvers.  —  Conimunautt!  iiniverselle. 

7.  —  Du  14.  —  Entre  Jean-Paul-Marie-Joseph  Leclef.  agent  de 
change,  et  Atice-Marie-Josèphe-Jeanne  Bellemans,  sans  professii'n 
tous  deux  a  Anvers.  ~  Communaute'  re'duite  aux  acquêts. 

8.  —  Du  15.  —  Entre  Charles-Médard-Husiave  Hilger,  saus  pro- 
fession, et  Eugénie-Caroline  Weverbergh,  modiste,  tous  deux  ^ 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

9.  —  Du  18.  —  Kntre  Frant;ois-Aloïs-Joseph-Antoine  Menens 
négociant,  a  Anvere,  et  Fliiabelh-Clémence-Dymphe  Dcmanei,  sans 
profession,  a  Bei'chem.  —  Séparation  de  biens. 

10.  —  Du  19.  —  Entre  Auguste  Lefever,  ne'gociant,  a  Berchenii  et 
Gabrieiie  de  Caux,  sans  profession,  a  Mona.  —  Communaute'  d'acquèta, 

11.  —  Du  32,  —  Entre  t'i ani;ois  Sprankenis,  &cteur  en  bières,  et 
Cêlesiine-  Véronique-Hubertine  Ptaskie,  sans  professioa,  tous  deux 
^  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

12.  —  Du  25.  —  Entre  Jean-Adrien  Dekkers,  directeur  de  laiterie 
et  Anne  Mar ie-Cornéiie  Deckers,  sans  profession,  tous  deux  h 
Eaacbëo.  —  Communaute  universetle. 
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13.  —  Du  28.  —  Entre  Désiré^Léonard-Ignace  Puraye  négociant, 
è.  Anvers,  et  Jeanne^Franqoise-Marie  Meyers^  sans  profession,  ^ 
Borererhout.  —  Communaute  d>.cquêts. 

14.  —  Du  29.  —  Entre  Frangois-Marie-Joseph  Van  Brée.  négo- 
ciant, et  Jeanne-Maihiide^Julie  Pourveür,  sans  profession,  tousdenx 
k  Anvers.  —  Communanté  d'acquêts. 

15.  —  Du  30.  —  Entre  Herre-Jean  dranger  négociant,  et  Théresc- 
Jeanne  Criar^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communanté 
d'acquêts, 

16.  —  Du  31.  —  Entre  Joseph-f.copold  Rosiers.  tailleur,  et  Rosalie 
Beghein,  boutiquière,  tous  deux  a  Borgerhout.  —  Communaute 
d'acquêts. 

SÉPARATIONS  DE  BIENS. 

1.  —  Du  3.  —  Séparation  de  corps  et  biens  prononcée  entre  Domi- 
nique^Vincent  Roca,  arrimeur,  et  Améüe  Boritenakel,  ssLTispfofeS' 
sion,  tous  deux  k  Anverf . 

2.  —  Du  8.  —  Séparation  de  biens  prononcée  entre  Marie  Van 
Overbeke^  sans  profession,  et  Charles  De  SmeJt,  sans  profession, 
tous  deux  k  Anvers. 

3.  —  Du  16.  —  Séparation  de  biens  prononcée  entre  Jeanne-Marie 
PeriieMi,  institutrice,  et  Victor-Emmanuel  Alexandre,  tous  deux  a 
Anvers. 

4.  —  Du  17.  —  Demande  en  séparation  de  biens  par  EUsabetk' 
Victorine  Obbcns,  commer^ante,  et  Jean-Baptiste-Juiien  Ver  linden^ 
sans  profession,  tous  deux  k  Anvers. 

5.  —  Du  23.  —  Demande  en  séparation  de  coi*ps  et  de  biens  entre 
Berthe^Joséphine  Andricssens,  et  Joseph-Gommaire-Antoine  Libot, 
tous  deux  k  Anvers. 

CONCOKDATS  PRÉVENTIFS  A  LA  FAILLFFE 

1.  —  Du  4.  —  Homologation  du  concordat  de  //.-/•'.  André,  restau- 
rateur, k  Anvers. 

2.  —  Du  4.  —  Homologation  du  concordat  de  Louis  Beckaert^ 
néjfociaut,  èi  Anvers. 


1 '  l"!JgWfW  \    ■  ■  ^"  *•'■  •■  .  ■'  ■  ••  •^*T'  T- 


II     

3.  —  Du  11.  —  Homologation  du  concordat  de  Aug^,  Schellens, 
tapissier,  è,  Borgerhout. 

4.  —  Du  17.  —  Homologation  di  concordat  de  Frans  Tissen, 
negociant,  k  Anvers. 

5.  —  Du  24.  —  Homologation  du  concordat  F.'Joi.'-fermann 
Rosenthal,  en  son  vivant  negociant,  a  Anveri. 

6.  —  Du  14.  —  Demande  de  concordat  forraée  par  Alben  Dclvaux, 
Êkbricant  de  chaussui*es,  a  Anvers. 

7.  —  Du  22.  —  Demande  de  concordat  fonne'e  par  Henri  Pynen- 
burg^  confiseur,  a  Anvers. 

FAILLIÏES. 

1.  — -  Du  4.  —  Failli :  G.  Galliaert^  vitrier,  k  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Bossyns,  —  Curateur  \  A.  De  \  os, 

2.  —  Du  18.  —  Failli :  y.-L.  Bcsmans.  commer^nt,  k  Borgerhout. 
—  Juge-commissaire  :  /  iévé,  —  Curateur  :  C.  Smeesters. 

3.  —  Du  21.  -  Failli :  J.  Raymaeckers  commer^ant,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire:  De  Lescluse.  —  Curateur:  A.  De  Vos, 

Mois  de  fèvrier. 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  l^  —  Prorogation  de  la  société  en  nom  coUectif  GoUsfuck, 
llainzé  et  C«,  a  Anvers,  pour  un  nouveau  torme  de  20  ans  a  partir  du 
1^  janvier  1907. 

2.  —  Du  1'.  —  Statuts  de  la  socie'tè  anonynio  O.  Robyns  et  O, 
établie  a  Anvers. 

3.  —  Du  l^  —  Modifications  aux  statuts  de  socie'tè'  en  commandite 
simple  Fran^  Ubbelohde  et  O,  e'tablie  è,  Anvers. 

4.  -  Du  2.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif,  Ectors  et 
Gillon^  établie  k  Anvers,  a  partir  du  19  décombre  1906. 

5.  —  Du  2.  —  Acte  do  société  en  comman«lite  simple  entre  l**  Henri 
Gillon^  constructeur-électricien,  k  Anvers,  commandité  indéfiniment 
responsable,  ef  2^  Paul  Ectors,  licencié  en  sciences  commerciales,  k 
Louvain,  commanditaire  qui  fait  apport  de  fr.  5000.—  (Ie  capital  est 
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de  fr,  10.000.)  —  Firme  :  Henri  Giüon  et  C».  —  Siège  :  Anvers.   — 
Duree  :  3  ans  a  part  ir  du  25  Janvier  1907. 

6.  —  Du  2.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple  Mev'» 
lander  et  C«,  h  Anvers,  a  partir  du  30  novembre  1906.  —  Liquidateur: 
Germain  Spée,  avocat,  è,  Anvers. 

7.  —  Du  2.  —  Acte  de  sociéte'  en  nom  collectif  entre  L.  Natowit^  et 
//.  Untermann^  töus  deux  a  Anvers,  ayant  pour  but  la  fabrication  de 
plumes,  poi*te-plumes,  plumes  a  re'servoir,  etc.  —  Firme  :  Natowiij  et 
O.  —  Siège :  Anvers. 

8.  —  Du  3.  —  Acte  de  societc  en  nom  collectif  entre  Richard  Boas, 
et  Ludwig  Boas  tous  deux  negociants,  a  Hambourg,  ayant  pour  but 
les  expéditions.  comraissions,  affrètements,  les  agences  commerciales  et 
induetrioUes,  etc.  —  Firme  :  Richard  Boas  et  C^.  —  Siège  :  Anvers. 
—  Duree  :  30  ans  a  partir  du  26  janvier  1907. 

9.  —  Du  3.  —  Acte  de  socie'te  on  nom  collectif  entre  ^f'.  De  Gheldre, 
a  Malines,  et  Eug.  Croes,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  comraissions 
et  expe'ditioDs  maritimes,  etc.  —  Firme:  G,  De  Gheldre  et  C^.  —  Siège: 
Anvers.  —  Duree  :  10  ans.a  partir  du  15  janvier  1907. 

10.  —  Du  3.  —  Statuts  de  la  socie'te'  anonyme  Lamquet  Trading 
company  limited,  établie  a  Anvers. 

11.  —  Du  3.  —  Acte  de  socie'te'  en  commandite  simple  entre  l^  P, 
Tyck,  père,  sans  profession,  et  2°  John  Tyck,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers,  commandite'.  I\  Tyck,  est  commanditaire  ei  feit 
apport  de  fi:.  75,000,  J.  Tyck.  aura  la  gestiou  et  la  signature  sociales, 
ayant  pour  but  la  fabrication  de  registres,  etc.  —  Firme  :  7.  Tyck  et 
C^.  —  Siège  :  Anvers.  —  Duree  :  30  ans  a  paiiiir  du  24  janvier  1907. 

12.  —  Du  6.  —  Acte  de  soci(»to'  en  nom  collectif  entre  Jurien  dit 
Gco'-ges  Cupcru^,  et  Francois  Danco,  tous  deux  négociante,  k  Anvers, 
ayant  pour  but  Texploitatiou  d'une  fabrique  de  cigares  et  cigarettes, 
etc.  —  Firme  :  Cupcrus  et  Davco.  -  Siège  :  Anvers.  —  Dure'e  :  10 
ans,  a  partir  du  1  fevrier  1907. 

13.  —  Du  6.  —  Dissolution  de  la  societé  en  nom  collectif^.  J,  Hens 
en  Zu<tér,  a  Anvers. 

14.  —  Du  6.  —  Stiituts  de  la  S(;cieto  coope'rativc  De  Toekomst,  a  Boom. 
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15.  —  Du  6.  —  Dissoluttun  du  la  socio'td  en  commaiuüte  siinplo  J. 
Jjnssens  et  C",  il  Anveis.  —  Liquidateur  :  J.  Jjnsseiis. 

16.  —  Du  6.  —  Acte  de  sociiïte  en  noni  (.-"lloctif  entre  :  1")  lean 
Diels,  2")  Guillaume  Van  Bruggen,  3")  Pierre  Jiaimesse  et  i') 
Léonard  Va:i  der  Harst,  tuus  dimii»iitairc8,  Èt  Aiirers,  nyaiit  pmir  Itiit 
l'achat  et  la  vente  de  diamant,  etc,  —  Firmo  :  Diels  a  f.  —  Sii'gc  : 
Anvers.  —  Diireo  :  5  aiis  a  paitir  dn  1  janvier  IHO?. 

17.  —  Dn  9.  —  Statnts  du  ia  sncii'te'  anonynie  Campinie,  e'tablie  ii 
Anvove. 

18.  —  Du  13.  —  Aiigrniontiitkm  du  eapital  de  la  sofióté  annnynie 
Immobilière  Hemixemoise.  ilHeuiixmn. 

19.  —  Du  13,  —  Dissnluticn  do  la  suciete  en  utiin  colk'ftif  Samucl. 
Friedeberg  et  Landuu,  a  Anvers. 

20.—  Du  13.  —  Acte  de  sociifti;  en  nmn  adloctif:  l"  Gcnrgfs 
Samuel.  1"  Kriek  FrieJcberg,  3"  Louis  Landau,  tonüi  ni'yociants,  a 
Anvera  ayant  ponr  but  Ie  commerce  de  graiiis  et  graines.  —  Firnie  : 
Samuel.  Friedeberg  ei  Landau.  —  SiÈg;e  r  Anvers.  —  DuiVe  :  5  ans, 
a  partir  du  1  fevrier  1907, 

21.  —  Du  13.  —  Acte  do  sociétö  en  nom  cnllectif  entre  (iusiave 
Niemann  et  Gildemeisler  Léopold,  tmts  deux  ne'^^ociants,  a  Anvers. 
—  Fimio  :  Gildemeisler  et  Niemann.  —  Sitge  :  Anvers.  —  Dunic  : 
2  ans,  k  partir  du  1'  février  1907. 

22,  —  Du  13.  —  Moditicatioiis  anx  statuts  de  Ia  societi'  en  fn'm 
cidloctif  Quinet  er  Peiri.  k  Anvers. 

33,  —  Du  13.  —  Dissolntion  do  la  suciété  en  nw.i  ndlcotif  KJtf. 
Monu  et  Ginekcls,  a  Anvers. 

24,  —  Dn  14.  —  Acte  de  société  eu  mini  rullectif  entre  :  Joseph  et 
Oscar  Alen,  sans  profession,  tous  ii  Anvers,  ayant  puur  bnt  Ie  cmn- 
merce  dos  grains,  graines,  etc.  —  Ymwo  :  Alen,  jières.  —  Sièjje  : 
Anvers.  —  Durée  :  1  aii,  k  partir  du  15  février  19(17. 

25.  —  Du  14.  —  Acte  de  sociJté  en  cnmmandito  siniple  cntro  :  Léon 
Van  Ses.  saus  prnfessinn,  a  Anvers,  coinmanditii,  ot5antres  ci>ninian- 
dltatres,  (Ie  capital  est  do  36.000  fr.  verses),  ayant  jwur  ubjet  l'explui. 

3»  p.  1907.  3. 
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tation  de  bateaiix  de  pêche,  etc.  —  Firme  :  Léon  Van  Nes,  et  C*.   — 
Sioge :  Anvors.  —  Duiëe  :  10  ans,  a  partir  du  27  janvier  1907. 

26.  —  Du  16.  —  Statuts  de  la  socioté  anonyme  (?*•  Beige  darme- 
ment  et  de  transport  maritimes^  a  Anvers. 

27.  —  Des  18-19.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  en  com- 
mandite simple  :  Prosper  Prist  et  O,  k  Anvers. 

28.  —  Des  18-19.  —  Drssolution  de  la  socie'te'  en  commandite  simple 
E.  H.  Tuteleers,  et  C<*,  h  Anvers.  —  Liquidateurs  :  Edouard  Henrt 
Tuteleers, 

29.  —  Du  20.  -■  Acte  de  socie'te  en  nom  collectif  entre  Ignace  et 
Willy  Liwy^  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  but,  la  vente  et  Tachat 
de  diamants  et  pierres  procieuses.  —  Firme  :  Lewy  frères,  —  Siège  : 
Anvers.  •  -  Duree  :  5  ans,  k  partir  du  13  féviier  1907. 

30.  —  Dii  20.  —  Acte  de  socie'te'  en  commandite  simple  entre : 
lo)  Calixto  Rodrigue^  y  Garcia,  inge'nieur,  a  Mazarette  ;  2^)  Vicio- 
riano  Llorentey  Martin,  avocat,  a  Madrid  ;  3^)  Clémente  Alvira y 
Martin,  ingenieur,  a  Guadalajara  ;  4o)  Gustave-Jules  Levita,  fils, 
négociant,  a  Anvers,  commandites,  et  5*^)  X...,  commanditaire  pour  la 
sonime  de  fr.  250,000.—  verse'e,  les  quatre  premiers  auront  seuls  la 
gestion  et  la  signature  sociales,  et  ayant  pour  objet  Tachat  et  la  vente 
des  prodiiits  rosineux  etc.  —  Firme  :  Rodriguc^,  Levita,  et  C®.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durde  :  10  ans,  a  partir  du  2  janvier  1907. 

31 .  —  Du  20.  —  Acte  de  socie'te'  en  nom  collectif  entre  Joseph  Soeten 
et  Er  nest  Hartog,  tous  deux  ndgociants,  a  Anvers,  ayant  pour  but  Ie 
commerce  des  tabacs,  etc.  —  Firme :  Soeten  et  Hartog.  —  Siège : 
Anvers.  —  Duree  :  10  ans,  a  partir  du  l»"  février  1907. 

32.  -  Du  20.  —  Statuts  de  la  societé  anonyme  Terrains  et  entre- 
prises,  a  Anvers. 

33.  —  Du  20.  —  Dissolutiou  de  la  societe'  en  commandite  simple  Van 
den  Enden  et  Co,  a  Anvers.  —  Liquidateur :  Rotsaert,  avocat,  k  Anvers. 

34.  —  Du  21.  —  Acte  de  societé  en  nom  collectif  entre  J.-B. 
Lamberts-Van  R^^hh'-neck,  negociant,  2")  Louis-Joseph  Van  Rob- 
broeck,  boutiquier,  et  3*^)  Frar.s  Van  de  Voorde^  cabaretier,  tous  k 
Tertiaegen,  ayant  pour  objot  la  fabrication  de  chaussures.  •—  Firme : 
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J.'B,  Lamberts  et  C».  —  Siège  :  Terhaegen.  —  Duree  :  5  aus,  a 
partir  du  12  février  1907. 

35.  —  Du  21.  —  Acte  de  socie'te'  en  nom  collectif  eutre  l^)  Henri, 
2o)  Marie  ;  3°)  Angeline  Lauwers,  tous  a  AuVers^  ayant  pour  but 
Texploitation  d'une  rizerie.  —  Firme  :  Uenri  I  auwers  et  O.  —  Siège: 
Anvers.  —  Dure'e  :  20  ans,  a  partir  du  15  février  1907. 

36.  —  Du  23.  —  Statufca  de  la  sociéte'  anonyme  Hypothecaire  du 
Canada y  e'tablie  k  Auvers. 

37.  ~  Du  24.  —  Dissolution  de  la  sociéte  anonyrae  Papyrus^  a 
Anvers.  —  Liquidateur  :  Meulenberghs. 

38.  —  Des  25-26.  —  Statuts  de  la  sociéte  aiionyme  La  Philotaxe, 
a  Anvers. 

39.  —  Du  27.  —  Acte  do  sociéte  en  nom  collectif  entre  Maurice  et 
Louis  Judels^  tous  deux  industriels,  a  Anvers,  ayant  pour  but  Tachat 
et  la  vente  de  diamants.  —  Firme  :  Judels  frères,  —  Siège  :  Anvers. 
—  Durée  :  5  ans,  a  partir  du  1  février  1907. 

40.  —  Du  28.  —  Dissolution  de  la  sociéte  en  nom  collectif  De 
Meulemeester  et  Q\  a  Anvers. 

41.  —  Du  28.  —  Dissolution  de  la  sociéte  anonyme  The  Schuin^ 
Stea  m  %hip  dj ,  ^  Au  vers . 

AUTORISATION  DE  FAIKE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  11.  —  Autorisation  donnée  par  Jean-Baptisle-Louis-Joseph 
Pivenne,  h  Anvers,  a  sa  fille  minenre  Léonic  Marie- Uuberiine-José- 
phine-Cihislaine  Pivenne. 

2.  —  Du  26.  —  Autorisation  donné  par  Oscar  Théophile  Van 
Migerode,  boutiquier,  a  Anvers,  a  son  fils  mineur  Auguste  Van 
Mig  er  ode. 

PROCÜRATION. 

1.  —  Du  23.  —  Procuration  donnéo  pur  Henn-Ferd,  Stoop ^  sans 
profession,  k  Anvers,  a  son  épouse,  Rapati  Jeanne  Marie^  commer- 
9€ante,  a  Anvers. 


ONTIIATS  DK  MAltlACE. 
10  Malhieu-llerman-Maurice  Odeurs,  conrtier 
■-PhilippineJulie  Seps,  sbds  profeasiuii,  tuits 
iiiiitiuautê  d'acquêts. 

iiti'e  Théophite-Corneille  Jacobs,  peintre,  et 
Charpenlier,  ^ns  prole^sion,  tous  dciii  a 
de  biens. 

)  Aiigiisie  De  Wispelaere,  voyagear  de  com- 
hirine  De  Dacker,  conimer^aute,  tous  donx 
te  d'acquüts. 

IC  Alphonse-Marie-Osear  Alen,  négociant, 
Aulcnboer,  saus  profeHStOii,  tous  deui  kAnTers. 

10  Eduuard-Arnold-Louis  Somers.  liótolier 
Chrisiine  Lauwers,  saus  piofessioii,  a  Uerchem. 

ï  Léonard-Fran^oh  Btommaeri,  cabaretier,  el 
;,  saus  piofussion,  tou»  deux  k  Anvcrs.  —  Com- 

3  Jules  Rosenberg,  voyageur  de  commerce,  el 
amantaiie,  tous  deux  a  Anvers.  —  Cuiumunante' 

tre  Pierre-Francois  Van  Asscke,  boutiquier, 
berghs,  eans  prufession,  tous  deux  fi  Bercbem. 
rselle. 

)  Jean-Joseph  Arthur,  employé'  au  telépliouo,  cl 
Cram^ie,  saus  profession,  tous  deux  it  Anvers. 


itro  Jean-Bapiisi-Léon   Van  Mot,  boucher,  ii 

'rani^oise-Marie  Caris,  saus  profession,  a  Bor- 
itó  d'acquOts. 

re  Adrien-Louis  Willems,  Uügociaut,  a  Deurne, 
■Jeanne  Lajaiile,  saus  prufossiou,  a  Borge.hout. 


12.  —  Uu  15.  —  Entre  Henri-Corneille  Schuerwegk,  eiitiopreiieiir, 
ei  Sophie-Cat/térine  Willems.   saiia  profpasion,  tous  deilK  a  Denrue, 

—  Commnnaiitó  d'acquÊts. 

lü.  —  Du  15.  —  Entre  Joseph-Marie-.lntoine  Koelman,  oxpoditeiii', 
Jt  Anvers,  et  Oaite-Marie-Louhe  Wilmotie,  saus  profeasïoii,  k 
Contich.  —  Sepamtion  de  biena. 

14.  —  Du  15.  —  Entre  Joseph  Wasiyn,  machiniate,  et  Marie  De 
Tkier,  boutiquicre,  toiis  deux  £i  Heinixeni,  —  Coininnnaute'  d'acqiiëta. 

15.  —  Du  18.  —  Entre  Mfred-Félix  Grisar.  ne'gociant,  et  Eliie- 
Eugénie-Loxtise-Léonie  Eisen,  aana  profession,  toiis  deux  a  Anvers,— 
CominunaHtê  d'acquêts. 

16.  —  Du  33.  —  Entre /oj^/jft  Van  /fo_>-- employé,  et  Marie- Louise- 
T/afrése  Van  Beïrendortck,  eomuior^'ante,  toiis  deux  h  Wilryck.  ~ 
Cuminuuauté  d'acquüts. 

17.  —  Du  23.  —  Eutre  Louis  Dickcns,  nofc'nciiint,  a  Wilrvrk,  et 
Marie  Dirtgemans,  cultivatrice,  ii  Wilmarsdonck.  —  Ctiininunatité 
d'acqiièts. 

18.  —  Du  23.  —  Ëatre  Henri-Ferdinand-Rujolphe- Pierre  Stoop, 
sans  profession,  et  Johanna-Marie  Rapati,  comnierfaiite,  toua  deux  a 
Aüvers.  —  Séparation  de  biens. 

19.  —Dn  23.  —  Y.}\\.r^  Henri- Joseph  Breugelmans  aansprofesaion, 
et  Marie-Judithe  Mallhysen,  boutiquière,  toua  deux  ü  Anvers.  — 
Seiwmtion  do  biens. 

20.  —  Du  23.  —  Entro  Henri-Charles-Marie  Spruyt,  diamantaire 
et  Asetlit- Louise- Antoinetie  Oe  Boech,  cabaietière,  tous  deux  ii  Anvera. 

—  Se'paratidji  de  biens. 

21.  —  Dn  25.  —  Entro  Charles  Wasntnlh,  portonr  de  procuratitm, 
il  Anvers,  et  Caihérine  Esser,  i  Dnisbonrg.  —  Öi'paratiuu  de  biens, 

22.  —  Dn  26.  —  Entre  Julrs  Cahu.  nugociant,  b  Anvors,  et  Jeanne 
SckSnmann,  aanapi'ofe.ision,  it  Seu-Ysenbnrg'.  ~  Wparatiim  de  bienti. 

23.  —  Du  28.,  —  Eutre  Frait(;ois  De  Koek,  niariïclial  ferrant,  \i 
Edegbeni,  et  Margueriie-Eléonore-Josèphe  Proost,  sans  profcssinu, 
il  Anvera.  —  (.'ommunanté  universcüe. 

24.  —  Du  28.  —  Entre  Fram^ois-Alphonse  Smolders,  tissrrand,  a 
PuJle,  et  Josephine  Wilderjans,  sans  profession,  ii  lioorshcim. 


35.  —  Du  28.  —  Kutie  Fran^oii-Coriteille  Cornand,  cabaretier,  et 
Dymphna  Aernouis,  fians  piofesaion,  tous  deni  ï,  AnrerB,  —  Commu- 

nauté  d'acquëts 

SÉPAEATION  DE  DIENS. 

1.  —  Du  13.  —  Detnande  en  séparation  de  biens,  forme'e  par  Louhe- 
Jacqueline  Bouisery,  cabaietiëre,  contre  aon  mari  Frant^is-  Victor 
JanMtns,  toiis  dem  a  Aiivers. 

2.  —  Du  15.  —  Deniaiide  en  se'paratïon  de  biens,  formée  par  Aitnt- 
Cathérine  Schenck,  artiste  peintre,  contie  son  mari  Ji-an-Henri 
Kernkamp,  cominis,  toiis  deiii  a  AiiTere, 

3.  —  Du  15.  —  Dematide  en  séparation  de  biene,  formée  par  Lilli- 
Louise-Rudolphine-Augusia  I ang.  sans  professioü,  contre  son  mari 
Charles-ClauJc-Arisiide  Bardelli.  iio'gociaiit,  a  Mortael. 

4.  —  Dii  lÜ.  ~  Sc'paratioii  de  biens,  pvonoiice'e  entre  Jeanne  Van 
i4/reJt.  etson  mari  Jean  Selloy,  sans  profession,  tous  deux  &  Anters. 

5.  —  Du  ;!2.  —  Deniando  de  siSparation  de  biens,  foime'e  par  Laure 
Frère,  sans  profession,  contre  son  mari  Alexandre-Pierre  Stas, 
docteur  eii  médeciue,  t')ji8  deux  ^  Anvei's, 

CONCORDATS  PRÉVENTIFS. 

1.  —  Du  8.  —  Homulogation  du  concordat  Gérard  Lindgren, 
iiötelier,  ^  Anvors. 

2.  —  Du  8.  —  Homologatioii  du  concordat  De  Meulemeesier  tt  C, 
sociéte'  en  nom  collectif,  a  Anvers, 

3.  —  Du  8.  —  Honiolügation  du  concordat  A.  Caroii,  vitrier,  a 
Anvers. 

4.  —  Du  25.  —  Hoinologution  du  concordat  Alben  Delv:tux,  febri- 
cant  de  cliaussitres,  h,  Anvers. 

5.  —  Du  22.  —  Deiuande  de  concordat  formée  par  Henri  De  Nies, 
négociant,  k  Anvers. 

FAILLITE. 
1.  —  Du  15.  —  Failli :  Ousiave  Claessens,  entrepreneur,  ^  Anvers. 
—  Jugo-cominissiiire  ;  J,  Reusens  —  Curateur  ;  Hernays. 


Hols  de  mars. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Da  1.  —  Statnts  de  U  sociótê  anonyme  pastorale  'et  agricole 
Tji  Belgica,  établie  h  Anvers. 

2.  —  Du  2.  —  Modificationa  auï  atatuts  de  la  soci(?t^  en  nom  collectif 
Bunge  et  C,  établie  i  Amsterdam  et  Anvers. 

3.  —  Dn  2.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Fonderies  Anversoiset, 
^  ËSBCben. 

4.  —  Des  4-5.  —  Diseolution  de  la  eociétd  en  nom  collectif  Bojmanï 
et  Van  Go^A,  &  Anvers,  la  Itijuidation  se  fait  par  les  soins  des  associés. 

5.  —  Des  4-5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  francais 
Gomei  et  Jules  Beynen,  tous  deux  employés,  fL  Anvers,  ayant  ponr 
objet  I'agence  ot  la  consignation  en  frnits,  etc.  —  Finne  :  Gomes  el 
Beynen.  —  Siège  :  Anvers,  —  Diirée  :  10  ans,  k  partir  dn  15  fév.  1907. 

6.  —  Des  4-5.  —  Statuts  de  la  socie'tê  coope'rative  Société  Générale 
Charbonnière,  ^  Anvers. 

7.  —  Des  4-5.  —  Dissolntion  de  la  sociêtii  en  nom  collectif  Charles 
llartog  et  Weyler,  k  Anvers.  —  Liquidateur :  l'kilipparl.  expert 
comptable,  \  Anvers. 

8.  —  Des  4-5.  —  Diminntion  du  capital  de  la  société  anonyme 
Handel  en  Nijverheid,  ^  Bercbem. 

9.  —  Du  7-  -*-  Acte  de  sociéte'  en  nom  collectif  entre  Joséphine  et 
Léonie  Pirenne,  toutes  deux  ne'gociantos,  il  Anvers,  ayant  pour  but  la 
vente  de  l'article  blanc.  etc.  —  Finne  :  Pirtnne,  sceurt.  —  Sibge  : 
Anvers.  —  Durëe  ;  30  ans,  h,  partir  du  15  fëvrier  1907. 

10.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis  Van 
Gorpy  \  Anvers,  et  Eu^ène  Bouclei,  k  Brnxelles,  ayant  pour  but  Ie 
courtage.  —  Firme  :  Van  dorp  et  Bouclei.  —  SiÈge  :  Anvers.  — 
Durée :  5  ans,  a  partir  du  1  mars  1907, 

11.  —  Dn  8,  —  Acte  de  sociétd  en  commandite  simple  entre  Charles 
Hasse,  nijgociant,  k  Anvers,  commandite  et  des  associés  conimandi- 
tairee,  qui  font  appoi't  de  fr.  70.000.—  entiërement  verse,  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  d'aiticles  de  caoatchouc  et  la  continuatiou  des 
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affaires  traitees  par  la  maison  Emma  Gittens^  a  Anvers,  —  Fiiiiie  : 
Charles  Hasse  et  O*.  —  Siège :  Anvers.  ~  Durée  :  20  ans,  a  partir  du 
1  janvier  1907. 

12.  —  Du  8.  —  Acte  de  socie'te'  en  nom  coUectif  entre  1^)  Hubert- 
Fran^oiS'Joseph'Félix  Penn,  nogociant,  a  Anvers  ;  2<>)  Jules-Ferdi- 
nand  Penn^  employé',  a  Brasschaet ;  S*')  Ferdinand-Jean  Penn^  et  4<*) 
Hubert'Jcan-Baptiste  Penn,  employé,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour 
but  Ie  commerce  des  crins,  peaux  fraiches  et  sale'ee,  etc.  —  Pinne  : 
Penn  et  O.  —  Siège :  Anvers.  —  DuréQ :  10  ans,  h  partir  du  1  mars  1907. 

13.  —  Du  9.  —  Augmentation  du  capital  de  socie'te'  anonyme  Beer- 
schot Athletic  Club,  a  Anvers. 

14.  —  Du  10.  —  Dissolution  de  la  sociéto'  en  nom  collectif  Emile 
Lambr echts  et  Busch,  è,  Anvers. 

15.  —  Du  10.  —  Dissolution  de  la  socie'te' en  nom  collectif  G.  Van 
der  Voort  et  //.  Vorbruggen^  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  G.  Van  der 
Voort. 

16.  —  Du  10.  —  Acte  de  socie'te'  en  nom  collectif  entre  Louis  Tiebos, 
arrimeur,  k  Anvers,  et  Franc,  Platen,  employé,  a  Cappellen,  ayant 
pour  objet  Ie  chargement  et  de'chargement  de  navires,  etc.  —  Firine : 
L.  Tiebos  et  C».  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans,  ^  partir  du 
1  mars  1907. 

17.  —  Du  10.  —  Modifications  aux  statutsde  lasociété  en  commandite 
par  actions,  L.  Gevacrt  et  C°,  société  Franco-Beige,  par  la  fa])rication 
des  produits  photographiques  a  Mortsel. 

18.  —  Des  11-12.  —  Acte^de  sociéto  en  nom  collectif  entre  Gournik 
Kevorkian^  Armenag  Kevorkian  et  Noubar  Kevorkian,  négociants 
en  diamants,  tous  k  Anvers,  ayant  pour  but  Taciiat,  la  vente  et  la 
manipulation  des  diamants  etpierres  précieuses.  —  Firme  :  G.  Kevor- 
kian et  Fils.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  ans,  a  partir  du 
15  février  1907. 

19.  —  Du  13.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Jeanne 
Estier  et  C°,  a  Anvers. 

20.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  1^)  hack 
Spitfel;  2^)  Max  Wagman  et  ^'^)  Samuel  Spit^el ^  tous  a  Londres, 
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ayant  ponr  ol^ot  Ie  commerce  de  diamaiits,  —  Finnc  :  Spil^el.  "iVag- 
man  cl  C.  —  SiÈge  :  Aiivors,  —  Dure'e  :  1  aii,  a  paitir  du  1  iiiara  11107. 

21.  —  Du  14.  —  Statuts  de  la  sociutt'  anonyiiic  Eiablissemeius 
Million  Guiel,  il  Anvers. , 

22.  —  Du  14.  —  Disanhition  lio  Ia  sotietó  oii  iioiii  Cullcclif  //.  Saficr 
el  C",  i  Anvers. 

23.  —  Dn  14.  —  Statuts  do  la  sociétii  coopL-rative  Syndical  des 
tiquorislea,  a  Auvers. 

24.  -  Du  IJ.  —  HodiRcatioii  aux  etatiits  de  la  soci'te'  aiionjiuo 
Insiiiui  Rachej.  it  Auvers. 

25.  —  Du  17.  —  Acte  do  syciétii  en  Gommaiidito  simple  eutro  Uusiave 
De  Bruyn  ot  Lifa  Habran,  sou  i^jioiise,  tmis  deux  a  Anvers,  Gustave 
De  Bruyn,  est  associc  couiitiandité  et  senl  rcspuu Kalde,  son  cponse  est 
associtic  Cümmaiiditaire  et  fait  apport  di  fr.  20,000.  —  ,  aj-imt  puur  l)ut 
Ie  commerce  des  viua  et  liqueurs.  —  Fivuic  :  G.  De  Bruyn  et  C°.  — 
SiÈge  :  Anvers.  —  Diiréu  :  10  ans,  ii  |iaitir  du  2ö  ii'vnor  1'.H)7.  —  ],e 
comuiauditü'  a  seul  Ia  signature  et  la  gestimi  stteiales. 

26.  —  Des  18-19.  —  Btjituts  de  la  nod^tv-  aiiuiiyine  ile  surveiliaiice 
Waak  en  Stuil,  ii  iVnvors, 

27.  —  Dn  20.  —  Acte  do  sociéte'  eu  conmiandite  simple  et  en  ncm 
collettif  eutro  J.  C.  touwman,  ii  Dorgrerliout,  et  Tli.  De  Leuje,  a 
Auvers,  tous  deux  assureurs,  comnianditiJs  et  six  couimanditaires  (|iii 
font  apport  de  80.000  fr.  —  Firme ;  J,  C.  Bouwman  ei  C,  *  De 
Antwerpscho  Cuncordia.  »  —  Si&ge:  Anvers.  —  Diireo  :  30  ans,  a 
partir  du  28  février  1907, 

28.  —  Du  20.  —  Statuts  de  la  sociéte  anonjme  Fabrique  de  Conscr- 
¥68  Alertens-Van  de  Poet  et  C°,  a  Stabroeck. 

29.  —  Du  21.  —  Acte  do  seciété  en  noni  collectif  cntro  -hiles  Ludwig, 
coiiducteur-civil  des  puuts  et  cliani^sécs,  ïi  Anvers,  et  Eugène  Ludwig, 
ingénieur-civil,  a  üand,  ayaut  \w\x\  ubjot  Vétude  et  l'entrcprise  do 
tnivaux  de  beton  armé,  otc.  —  Firiue  j  Juks  et  Eugène  Ludwig.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Duie'c  :  10  nua,  a  partlr  du  1  luius  1907. 

30.  —  Du  22.  —  Modiilcation  au.\  statuts  de  la  sociéte  en  comuiauditü 
simple  Richard  Meyer  et  C,  ^  Auvers. 
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.11.  —  Du  2^.  —  Acto  do  societé  en  commandite  simple  entre  Jules 
Van  Camp,  cnurttcr,  il  Anvers,  cnnnnaiiditc  et  uii  commaDditaire  qni 
fait  appoi-t  de  tr.  5000,  avant  puur  objet  l'agonce,  la  voinmission  et  Ie 
cniirtago.  —  Firme :  Jules  Van  Camp.  —  Siège  :  Anvers.  —  Dnróe  : 
5  ans,  h.  pai-tir  dn  15  mars  1007. 

32.  —  Dn  2!).  —  Dissolution  de  la  snciék'  en  commandite  simple 
Henri  Gillon  el  O",  a  Aiivorw. 

.%"(.  ~  Des  2.'>-26.  —  Acte  de  societc!  on  nomcollectif  entre  1")  Alfred 
Sc/ielfart.  négiiciant  en  dianiants,  it  Borsbeeck  ;  2")  Aug.  Van  llove. 
et  3")  Jules  Van  Acker,  timg  deux  diamantaires,  a  liorgerliout,  ayaut 
puur  objct  Tachat,  la  vente  et  la  manipiilatiou  dos  diauiants.  —  Firme  : 
Schelfaut  et  C".  —  Sièije  :  Itorgerhoiit.  —  Duree  :  10  ans,  it  paitir  dn 
1'  avril  l!t07. 

34.  —  !)ii  27.  -  Statnts  tie  la  suciiitii  annnyme  Coionnerie  Beige- 
Brésilienne.,  ü  Anveis. 

Ttü.  —  Du2K.  —  Acte  de  siicir'tu  en  commandite  simple  entre  Joseph 
Kockx,  ne'tjociunt,  a  Anvers,  commandite  et  John  Landmciers.  sans 
Ijrofessiiin,  il  Anvers,  nminmnditaire  qui  fait  apport  do  fr.  50,000.— , 
Firme  :  i.  A'ocA:.!-.  —  Sii'gc  :  Anvors.  —  Diirée  :  10  ans,  ii  parttr  du 
15  mars  1007. 

36.  —  Pu  28.  —  Dissiilntion  de  la  socidti'  en  noni  coJloctif  Cosiers 
frcres,  a  Anverü. 

37.  —  Dn  28.  —  Acte  de  sncii'te  eii  nom  colleetit  eutro  Céiar  CosUrs, 
négociant  en  piuuow,  et  Aug.  <  osiers.  employé,  tmis  deux  ii  Anvers, 
ayaut  pour  lint  la  vento  et  I'achat  de  pianos  éleetriques,  otc.  —  Firme : 
Cosiers  frères.  —  Sii'ge :  Anvers.  —  Dare'e  :  3  ans,  k  jnrtir  du 
22  mars  11107. 

30.  —  Du  2ft,  —  Statuts  do  la  .sociétó  cDopérative  De  Eendrachi,  a 
Niol. 

;ii).  —  Du  2!^.  —  Augnieut;ition  du  capital  de  la  socie'te'  en  commnn- 
dite  simplo  Uaramboure  et  C\  ïi  Anvers. 

39.  —  Du  20.  —  Anguicntatiim  da  capita)  de  la  sociifto'  anonymc 
Am-ers  exlenfi"-.  '.  Anvers. 

40.  —  Du  20.  —  Dissolutiondela  sncie'teanonjme  La  Loanfe,  a  Au  vers. 
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41.  —  Du  30.  —  Acte  de  socicte'  eiinom  collectif  entre  Jcan  üulens^ 
indiistriel,  et  Emile  W'uytSy  porteur  de  procnration,  tons  deux  a 
Anvers,  ayaut  pour  but  Texploitation  d'une  j-aftinerie  de  sucre,  etc.  — 
Firme  :  Jean  Bulens  et  C,  —  Siège  :  Anvers.  --  Dure'e  :  10  ans,  a 
partir  du  25  mars  1907. 

42.  —  Du  30.  —  Acte  de  sociéte'  en  nom  collectif  entre  Louis-  Jean- 
Charles  Mertens,  hötelier,  et  son  épouse  Isabelle  Bogaerts^  et  Jean- 
Adrien  Dierckx,  porteur  de  procnration,  tous  a  Wilryck,  ayant  pour 
but  l'exploitation  et  la  continuation  du  commerce  du  café  «Dikke  Mee». 
-—  Firme  :  Mertens  et  C^,  —  Siège  :  Wilryck.  —  Dure'e  :  25  ans,  a 
partir  du  1  avril  1907. 

43.  —  Du  30.  —  Augiueutatiun  du  capital  de  la  sociéte'  anonyme 
Thermos,  a  Anvers. 

44.  —  Du  30.  —  Dissolution  de  la  sociéte  anonyme  Tréfileries 
Anversoises,  a  Hemixem.  —  Liquidateurs :  \on  Spruner-  Mert{, 
Wiescher  et  Vergeyle, 

45.  —  Du  31.  —  Acte  de  sociéte  en  nom  collectif  entre  Eli  Ariel  et 
Samuel  Ariel,  négociants,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  but  Tachat 
en  gros  et  la  revente  en  détail  de  tous  articles  de  toilette,  etc.  — 
Firme  :  Ariel  frères.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  1  an,  a  partir  du 
7  janvier  1907. 

AÜTOEISATIONS  DE  FAIKE  LE  COMMEKCE. 

1.  —  Du  7.  —  Autorisation  donnéo  ^vlx  Marie- Philomène  Janssens^ 
veuve  Louis  Van  den  Bergh^  a  son  fils  mineur  Achille- Louis-Isabelle 
Van  den  Bergh. 

2.  —  Du  26.  —  Autorisation  donnée  par  Jean-Baptiste-Joseph  Van 
Os,  imprimeur,  a  Anvers,  a  son  fils  mineur  Francois-Antoine-Alo'n 
Van  Os. 

PKOCITKATIONS. 

1.  —  Du  2.  —  Procnration  donnée  i)ar  LudwigWeismann^  a  Auvers, 
a  J,  Weismann, 

2.  —  Du  2.  —  Pouvoir  donué  par  lo  Comptoir  commercial  Anyer- 
soiSy  i\  Anvers,  a  P.  Wouters  et  P.  Van  Dyck. 


'''""•WPHI^n 
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-  Dos  4-5.  —  Pnnv'iir  iliiniii  twr  Fr,  Van  4er  Stappen,  k  Anvers, 
ce!  Berré,  ciiiiilovi^,  ii  Anvers. 

-  I)ii  10.  —  PoiiToir  dDnné  par  de  Gerlache-de  Maertelaere,  k 
s,  il  R.  Jartssens  et  F.  Leveques. 

-  1)11  21.  —  Hptvait  de  la  |H-ocuration  dontiée  par  la  société  en 
illectif  Flip"  ei  Segard,  ■(  Anvers,  ït  H.  Baeien. 

-  Du  22.  —  Poun'ii'  donnt'  par  la  socic'tê  en  nom  collectif  Henri 
frsel  C,  aAnvors,a  Marie-Cornélie-Hsnrietle  Lauwers. 

-  Du  27.  —  Pduvoir  donné  par  II.  Debenham  ei  C,  a  Aiivers,  k 
Van  Opstal,  a  Anvers, 

-  l'ii  31,  —  PoHvoir  dimné  par  Adrien-Aitloine  Andriessens,  a 
uil,  a  Adr.  (lovers,  a  Hobuken. 

CONTRATS  DE   MAEIAGE 

■  Du  2.  —  Entre   Conieüle-Ahis  Van  Keuckelom,  onvrier,  et 

■  Charlotte  Bautveraerts,  bonttqiiifero,  tons  deux  il  Anvers.  — 
iinauti'  d'acqiit't.s. 

-  Du  7.  —  Eutro  Jean-Pierre  Grèje,  négociant,  a  Anvers,  et 
le-Virginie  Vedremte,  sans  prnfession,  a  Nogent  (Prance.)  — 
.mail  te'  d'ncqiióts. 

■  Du  7.  —  Entre  AronSpira,  ne'gociant,  ^  Borgerhout,  et  Mina 
inger.  sans  profossiou,  a  Anvers.  —  Communauto'  d'acquêts. 

-  Du  12.  —  Entre  John-Mickel  Simers,  phaimacien,  et  Cloiilde 
ndcjc,  sans  prnfession,  ti>us  deux  k  Anvers.  —  Se'paration  de 

■  Du  23.  —  Entre  Jules-Gérard  Bolle,  (anssi  de'pionimé  leckièl 
i.)  nr'gociant  en  dianiants,  ^  Anvers,  et  Irma-Ethe-Huberline 
I,  sans  profession,  a  Brasschaet.  —  Comniunauté  d'acquÈts. 

■  Du  22.  —  Entre  Chrétien-Gérard  Jansen,  agent  commercial, 
irdam,  ot  Augusta-Bertke  Roobroeck,  sans  profession,  a  Grand. 
^munante  le'gale. 

Du  23,  —  Entre  Henri- A  uguste  Verbouwe,  chef  de  coi-poration , 
lout,  et  Marie-Joséphine  Va»  Thillo,  sans  profession,  tl  AOTers. 
luiunaute'  universcllo. 
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8.—  Du  26.  —  Entie  Jaiques-Hippolyte  Piltoors,  ndgociajit  on 
diamants,  et  Gerfruie  5cAfiff ,  aans  professioii,  tous  deux  ^  An vors. 
~  Commiinauté  iiniverBelle. 

9.  —  Du  26.  -  Eutie  George-Ernest-Louis  Van  Hccke,  expediteur, 
et  Thérèse-Aimée  Mary,  sans  professbn,  tous  deux  i  Anvers.  — 
Communautë  d'acquêts. 

10.  —  Dn  26.  ~  Entre  Joseph  Van  Windekens.  batelïer,  et  Marie- 
Louise  Albrechis,  bateüËre,  tous  deui  ü  -Anvers.  —  Commmiaute 
d'acquéts, 

11.  —  Du  26.  —  Entre  Jules-Jean-Jostph  Wens,  employé,  i 
Berchem,  et  Mathilde-Jeanne  Louche,  aans  profession,  ü  Auvei'S.  — 
Communautti  d'acquüts. 

12.  —  Dn  29.  —  Entre  Edouard-Pierre-Sianiilas  Van  de  Poel, 
industrie),  ii  Duffel,  et  Marie-Cornél ie  Cuypers,  s&as  profession,  a 
Anvers.  —  Communautó  d'acquÊts. 

13.  —  Du  29.  —  Entre  Louis  Van  den  Bril,  negociant,  a  Anvers,  et 
Adèie-Marie  Verellen,  sans  profession,  }i.  Wnestwezel.  —  Commu- 
nautó' d'acquéts, 

14.  —  Du  30.  —  Entre  Maurice-Edouard-Camitle-Marie-Josepk 
Van  Culsem,  negociant,  et  Cécile-Consiance-Lucie  Storms,  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

SÉPARATIONS  DE    BIENS. 

1.  —  Du  5.  —  SJpavatinn  de  corps  et  de  biens  prononcee  entre 
Marie-Louise  Roelandis,  sans  profession,  it  Marciuelle,  et  Tliéophile 
De  Geyler,  actuelleinent  saus  profession,  a  Anvers. 

2.  —  Du  12.  —  Stiparation  de  biens  prononce'e  entre  Emma-Marie 
De  Ridder,  sans  profession,  et  Marie-Louis  Kermans,  employé,  tous 
deux  El  Anvera. 

3.  —  Du  23,  —  Séparation  de  biens  prononcee  entre  MarieThérèse 
Vervoort,  sans  profession,  et  sou  niari  Edouard  Baeri.  ci-devant 
commerfant,  actnoltement  employé,  tous  deux  a  Anvers. 

4.  —  Du  25.  —  St'p.-iratiou  de  biens  prononcee  entre  EUiabeih- 
Victorine  Obbens,  comnieri;ante,  et  son  mari  JeanBaptiste-Julien 
Verlinden,  actuellement  saus  profession,  tous  deux  ^  Anvers. 


5.  ^  Pu  26.  —  So'paratiüii  de  curps  et  de  biene  iironoiia*  entre 
Mane-Louise  Mulders,  saiiti  pvofessiun,  réaidant  h,  Breclit,  et  sun 
üiaii  Pierre-Léon  Bullintk,  marqueur,  a  Auvers. 

CONCORDATS   PEÉVEKTIFS. 

1.  —  Du  5.  —  Demando  de  contordat  formée  par  E.  Thien,  négo- 
ciant,  il  Auvers. 

2.  —  Du  5,  —  Hoitiologation  dn  conoordat  Arihur  Myin,  marchanil 
tailleur,  a  Anvers. 

3.  —  Du  5.  —  Demando  de  eoncordat  formée  par  les  époux  C.Jan 
den  Broeck,  commerfants,  a  Anvers. 

4.  —  Du  8.  —  Demande  de  eoncordat  forinêe  par  Louis  Dua,  entre- 
preneur, a  Anvers. 

5.  -  Du  11.  —  Demande  de  coucordat  formée  par  Aron  Baum, 
commorfant,  ii  Anvers, 

6.  —  Du  12.  —  Demande  de  eoncordat  formee  par  JV.  Ilouillon, 
restaurateur,  a  Anvers. 

7.  ~  Du  13.  -  Demande  de  eoncordat  formee  par  The  Briiish  el 
Continental  Shipprrtg  Cy  en  liquidation,  k  Anvers. 

8.  —  Du  14.  —  Demande  de  eoncordat  foime'e  par  Alben  Gusiin, 
patissier,  a  Anvers. 

9.  —  Du  15.  —  HomologatioH  du  eoncordat  Henrl  P^nenburg, 
coufiaeur,  a  Auvers. 

10.  —  Du  22.  ~  Hoinidogatioii  du  eoncordat  G.  Driesen,  forgeron, 
h.  Anvers. 

11.  —  Du  30,  —  Demande  do  eoncordat  forme'e  par  Prosper  Goram- 
son.  marcliand  tailleur,  'a.  Anvers. 

FAIIJ.ITES. 

1.  _  Dul(,—  Faillie:  Marie  Van  der  Tfft^i,  uégociante,  ;i  Anvers. 
—  Jugo-Commissaire  :  A.  De  l  oï.  —  Curatour  :  R.  Vranckeiu 

2.  —  Du  \'.  —  Faillis  ;  Soeie'té  L.  et  V.  Peeierx,  en  liquidation  ; 
2")  Vicioi-  Peeier):,  comnier\'ant,  k  Anvers.  —  Juge-Conimissairu  :  '-. 
Van  Hoof.  -  Curateiir  :  F.  Van  de  Vorst. 


3.  —  Dn  1'.  —  Faillis :  Flusifish  et  C,  ienior,  t 

eomiiiervants,  i  Aiivora,  —  .Tuge-CominisBaire  ;  l 
leur  :  JorJeits. 

4.  —  Dn  16.  —  Faillis  :  Druers  el  Limborgk 
négociants,  i  Anvers.  —  Juge-Commissairo :  R.  i 
P.  Schul. 

MolB  d'avril. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Des  1-2-3.  —  Act9  de  société  en  comm 
Abraham  Van  Gelder;  Barend  Van  Gelder;  Ut 
et  Louis  Van  Gelder,  toiis  iiégociaots,  les  trois  p 
4"  il  New-York,  commanditéa,  et  Alpkonse  Kahn 
York,  canimanditaire,  (qui  fait  apport  de  fr.  500, C 
Ia  coutiiination  dos  affaires  traltóes  par  la  firme 
et  C,  pour  la  iabrication  et  Ie  commeree  des 
piorres  prdcienses,  etc.  —  Firme :  Van  Helder  fr, 
Anvers,  et  uu  siËge  admiiiistmtif  ii  New-York. 
partir  du  1'  loars  1907. 

%  —  Des  1-2-3.  —  Statuta  de  la  sociéte  auouyi 
tion  Mercure,  e'tablio  a  Anïors,  (ancienne  société 
Cap   Juby. 

3.  —  Du  4.  —  Dis.soliition  de  la  société  en  non 
anveraotse  de  lits  métalliques  et  sommiers  Van  c 
Anverg,  —  Liquidateuri  W.  Vanden  Bossche. 

4.  —  Du  5.  —  Moditications  ani  statnts  de  la 
Het  Algemeen  Belang,  'ó.  Anvers. 

5.  —  Dn  5,  —  Dissolntiou  de  la  société  en  uo 
Veranneman,  k  Anvers. 

6.  ■-  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collect 
Goossens,  sans  professiou,  et  Hector  Danckaert, 
a  Anvers,  ayant  pour  but  lo  traiHport  en  ge'uéral.  - 
Goossens  el  C.  —  Siège  :  Anvers,  —  Durée ;  1 
1  avrU  1907. 


7.  —  Du  7.  —  Acte  de  soeiété  en  noni  collectif  entre  J.  A .  Boks, 
^ert  Boks,  et  J.  L.  Cardoja,  touB  trois  coiirtiers  ft  Anvers,  nytut 
ur  bat  les  affüirea  de  trommissions,  conitages,  etc.  —  Firuic  :  The 
}ks  et  Cardoja  Cy.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durëe  :  20  ans,  a  partir 

26  mars  1907. 

8.  —  Des  8-9.  —  Modification  aun  statute  do  la  Bociöte  en  aom 
llectif  Alfred  et  J.  Bonas,  k  Anvers. 

9.  —  Des  8-9.  —  Acte  de  socie'te'  en  nom  collectif  entre  Ferdinand 
!  Ryck  et  Louis  Gysen,  tous  deux  boucliGrs,  k  Anvera,  ayant  puur 
t  rachat  et  la  vente  de  be'tail,  etc.  —  Fivme  F.  De  Ryck  et  L.  Uysen. 
Siège  ;  Anvers.  —  Dure'e  :  10  ans,  a  partir  du  1  avril  1907. 

10.  —  Du  10.  —  Prorogatiijn  de  la  soeiété  en  connnaudito  siniple 
•.francq  et  C,  a  Anvers,  peur  un  nouveau  terme  de  10  aus,  is.  partir 

31  mars  1907. 

11.  —  Du  10.  —  DiesoUition  de  la  soci^te'  en  noni  collectif  Mertens 
Mercier,  établie  ïi  Anvers. 

12. —  Du  11.  —  Augmentation  du  capita!  et  modificatioDsauxstatuts 
la  socie'te  anonyme  Bell  Telephone  Manufacturing  Company, 
iblie  a  Anvers. 

13.  —  Du  II.  — Statutsdelasociéte'auonymed'aasurancesmaritimes 
;  Forluna,  e'tablie  au  Uavre. 

14.  —  Du  12.  —  Acte  de  socióté  en  comniaudite  simple  entre  Georgei 
■B.  Pasquei-Pirons,  h  Liège,  conimandittS,  et  Edouard  Opitj-  Van 
iverbeke,  a  Anvers,  commanditaire,  ayant  pour  but  reiploitation 
in  ctuématogi-aphe.  —  Firme  :  Georges-J.-D.  Fasquet-Pirons  el  C. 
Sifege  :  Anvers,  —  Durée  :  3  aus,  ■  partir  du  10  mars  1907. 

15.  —  Des  15-16.  —  Acte  de  soeiété  en  nom  collectif  entre  Jean- 
■an^ois  Anne,  iiégüciant,  Victor  Meskens,  sans  profession,  et 
ohonse  Van  de  FeWe,  maltre-peintre,  tous  tiois  a Boom,  ayaut  pour 
b  rexploitation  d'une  vannerie.  ~  Firme  :./.-/■".  jlnn^  e/ C".  — 
ige  :  Boom.  —  Durée  :  10  ans,  i  partir  du  1'  février  1907, 

16.  —  Du  17.  —  Acte  de  soeiété  en  nom  collectif  entre  1")  Corneille 
irynissen,  boutiquier,  2")  Joseph  Hermans  et  non  épouse  Péironetla 
trynissen,  saus  profession,  3")  Joseph  Marynissen,  beutiquier, 


4°)  Jacques  Maryniasen,  bo 
Charles  Mar^m'sjf  n,  t0UB<l( 
but  I'achat  et  la  vente  d'épi( 
nissen.  —  S%e  :  Anvers,  - 

17.  ~  Du  18.  -  Acte  de 
Snaecken,  expediteur,  i  Lill 
ayant  pour  but  reïpédition, 
cuDcei'iie  la  iiavigatioii.  — 
Anvera.  —  Diirée :  10  ans,  ^ 

18.  —  Du  18.  —  Statuta  i 
Kruideniers  üe  Eendracht, 

19.  -  Dii  18.  —  Dissoluti 
gers  el  finoulsi,  ^  Aiivera,  - 

20.  —  Dn  19.  —  Aug:iue: 
statuts  de  la  sociéto  anonym 

21.  —  Du  20.  —  Acte  de  e 
B.  Bertrand  et  Herman  L 
commerce,  la  cominissiun  et  I 
—  Siège  :  Anvera.  —  Diirée 

32.  —  Du  21.  —  Acte  dei 
Théod.-Aug.  Hrsset,  2°)  Lo 
(auts,  k  Anvers,  ayant  pour 
dises.  —  Finno  :  A.k  L.  lies 

23.  —  Du  24.  —  Modifica 
Cotoaiére  beige  brésilienne, 

24.  —  Dn  24,  —  Auginent 
Sociélé  générale  Egyplienni 
Anvers, 

25.  —  Du  25.  —  ModiÖcat 
Pargueteries  moderncs,  a  M 

26.  —  Du  27.  —  Statuta  di 
k  Attvei'B. 

27.  —  Du  27.  —  Dissolut 
Parijs  et  Uoossens,  k  Anver: 

3»  p.  1907. 


■"^"^"^mp^n 
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S.  —  Dn  27.  —  Angment&tion  du  capital  de  la  société  anonyme  «t 
toale  La  Bêlgica,  établi«  b  Asvers. 

9.  —  Dn  27.  —  Acte  de  BOciéW  en  nom  collectif  entre  Léon  Wer~ 
istAW.  Mtthler,  tous  deux  k  Anverg,  ayant  ponr  but  la  commis- 
L  et  Ie  courtE^  des  Bucres,  etc.  —  Firme :  Lion  Hermans  el  C*. 
iifege  :  AnTers.  —  Dure'e :  15  ans,  h  partir  dn  1  mai  1907. 

0.  —  Du  28.  —  Statuts  de  la  aociété  anonyme  Olympia,  h  Anvera. 

1.  —  Du  28.  —  Dissolution  de  la  Bociété  en  nom  collectif  .^iVa  rt 
tcAutf,  &  AnverB. 

ï,  —  Des  39-30.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pierre 
ten  et  Louis-M.  Van  Keymolen,  commer^antB,  i  Anvers,  ayant 
r  but  les  affiiires  d'a^nce  et  de  commisBion  en  marchandises.  — 
ne  :  P.  Thelen  et  ö,  —  Siège :  Anvers.  —  Dnr^ :  5  ana,  k  partir 
laTrill907. 

AUTOBISATION  DE  FAIEE  LE  COMMEECE. 

—  Du  3.  ■-  Autorisation  donnée  par  Caroline  Van  den  EynJe, 
i  profession,  actnellement  épouse  de  Louh  llansenue,  directenr,  k 
^rhout,  k  son  flls  Léopold-Henri-Jacqties  Van  den  Eynde- 
inckx,  a  Anvers. 

PEOCÜÏtATION. 

—  Du  11.  —  Procuration  donnée  par  Louis  Volkaem,  è  Anvers, 
tul  VoJftaerls,  h  Anvers. 

—  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  la  socitftéanonymeFïanrfria, 
■vers,  h,  Lucien  Arnold,  k  Anvors. 

—  Du  21.  —  Procuiution  donnée  par  la  Société générale  Char- 
lière,  k  Anvers,  a  Gustave  Fischer  et  Aug.  BruscMer. 

—  Dea  29-30.  —  Pi'ocuration  donnée  par  la  société  Agence 
iiime  Walford,  k  Anvers,  k  Pierre-Emile  Lunden,  k  Anvers. 

CONTEATS  DE  MAEIAGE. 

—  Du  2.  —  Entre  Edgard-Ferdiiand-Jeanne-Marie-FauU- 
lole  Lambin,  négociant,  et  Esther-Louise-Rackel-Céiesiine  Sihine 
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Op  de  Beeck,  aane  profeesion,  toos  deax  i  Anvere.  —  CommunBittj 
d'acquêts. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Henri-Charlet  Waulers,  cbef  de  corpoisBtion, 
et  Dina  Eist,  sans  profession,  toua  deux  h.  Anvers.  —  ODmnMinutté 
d'acqnetB. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Vielor  Waiipouire,  édusier,  et  FiJèle-Octavit 
Smet,  cabaretière,  tooe  deux  k  AiiTers.  —  Se'paration  de  bieas. 

i.  —  Du  8.  —  Entre  CharUs-Joseph-MarU  Van  Akel^en,  cor- 
donnier,  et  Anne-Marie-CoUtte  Verlinden,  sans  profession,  tous  deux 
è  Boom.  —  Conununaute'  universelle. 

5.  —  Do  9.  —  Entre  Johan-Georg  Baikmattn,  maltre  d'iiOtd,  et 
Rosalie-Thirèu  Van  der  VucAf,  sany  profession,  tous  deux  ï  Aüvars. 

—  Commttnauté  d'acquËts. 

6.  —  Du  10.  — •  Entre  Emile- Marie-Constant  Claesttns,  biaaseur, 
^Mei-xem,  et  Marie-Jeanne-Naihalie  Standaert,  sans  pi'o&esioii,  ik 
Eeckeren.  —  Communanté  legale. 

7.  —  Du  10.  —  Entre  Auguite-Jean-Joseph-Marie  Banciatrt, 
n^ociant,  et  Josépkine-Lambenine- Marie  Eygenraam,  sans  profes- 
sion, tous  deux  i,  Anvers.  —  Communanté  d'acqnats. 

8.  —  Du  11.  —  Entre  Aliert  Oeyen.  agent  commercial,  i  Anvers, 
et  Madeleine  De  Wulf,  particuliere,  aBruges.  —  Sdp&i'ation  de  bions 

9.  —  Du  11.  —  Entre  Gusiave-Adolphe-Léon-Emile  HeUmoortel 
négociant  en  bacbes,  et  Elodie-Cathérine-Caroline  Pieters^  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communguté  d'acquêts. 

10.  —  Du  12.  —  Entre  Léopold-Joseph  Van  Ham,  dianuuttüre,  et 
Marie-Pétronelle  Van  Noten,  tailleuse,  tons  deux  h  Beixhsm.  — 
Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  13.  —  Entre  Auguste  Van  den  Heuvel,  ingénieai-élec- 
tricien,  a  Meriem,  et  Marie-Jeanne-Tkifèse  Hendarickx,  sans 
profession,  ^  Hortsel.  —  8éparation  de  biens. 

12.  —  Du  13.  —  Entre  Jean-Alphonse  Slayts,  boDtlqui«-,  i,  Essi^n, 
et  Blanche-Margiterite-Louise  De  Mal,  sans  profesaion,  it  Aavers. 

—  Communanté  universeUe. 

13.  —  Du  15.  —  Entre  Achille  Desmedi,  représHttant  de  o 
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a  Alost,  et  Gabriellc-Florentine-Josephine  Bauchaüt^  nógociante,  a 
Anvei's.  —  Corammiauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  15.  —  Entre  Charles-Josepk  De  Poorter^  chef  de  corpo- 
mtion,  et  Marie-Mathilde  SmeyerSy  Scaiis  profession,  tous  deux  ^ 
Anvers.  —  Sëparation  de  biens. 

15.  —  Du  16.  —  Entre  Charles-AIphonse-Marie  Eggers,  patissier, 
a  Hoboken,  et  Clotilde-Marie  Ruys^  servante,  è  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

16.  —  Du  17.  —  Entre  Pierre- Alphonse-Joseph  Menens^  menibre 
de  la  socio'té  coope'rative  The  Antwerp  Grain  Works  Company 
d* Anvers,  ^  Bouchout,  et  Julie-Marie-Isabelle  Van  de  Poel,  rcgente, 
h  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

17.  —  Du  20.  —  Entre  Pranqois-Jean-Hubert  Brandt,  négociant  et 
Irma-Jeanne  Mutsaerts^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  *— 
Communauté  rf^duité  aux  acquêts. 

18.  ~  Du  20.  —  Entre  i4  (pAowse  Van  Laken,  pilote,  a  Boom,  et  Marie 
Van  denSroeck,  sans  profession,  kRumpst.  —  Communauté  universelle. 

19.  —  Du  22.  —  Entre  Eugène  De  Neef,  batelier.  è.  Anvers,  et 
Lucie  Maes,  batelière,  S,  Willebroeck.  —  Communauté  universelle. 

20.  —  Du  22.  —  Entre  Pierre- Jean-Alphonse  De  Raedemaeker, 
chet  de  coi*poration,  et  Rosalie-Eulalie  Lemmens,  sans  profession, 
totis  deux  a  Mortsel.  —  Communauté  universelle. 

21.  —  Du  22.  —  Entre  Jules-Georges  Joos,  batelier,  et  Marie- 
Rosalie  Van  Bulch,  servante,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

22.  —  Du  23.  —  Entre  Benoit-Henri  Van  Aerde,  menuisier,  et 
Jeanne-fMarie-Thérèse  Van  Donnick,  sans  profession,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

23.  —  Du  23.  —  Entre  Alfred  Herberts,  négociant,  a.  Anvers,  et 
Hulda-Elisabeth-Appelée-Elsevon  Hagen, ^ns  profession,  k  Vohwin- 
kel.  —  Communauté  d*acquêts. 

24.  —  Du  23.  —  Entre  Léopold-Charles-Jacques  Vrijdaghs,  facteur 
en  bières,  et  Isabelle-Dorothée  Van  Spitael,  tous  deux  k  Anvers,  — 
Séparation  de  biens. 
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25.  —  Du  24.  —  Entre  Vincent  de  Paule-Jean-Corneille-Disiré 
Caeymaex,  commtssioimaiie  eii  marchandises,  et  Marie-Carnélie 
Hess,  sans  profession,  tous  deuï  h.  Anvers.  —  Se'paration  de  biens. 

26.  —  Du  24.  —  Entre  iéon-CharUs-Marie-Oscar-Omer  Bardoul^ 
employd,  Èt  Berchem,  et  Espérance-Fran^oise  Leemans,  saus  profes- 
sion,  a  Anvers,  —  Communaute  d'acqnêts. 

27.  —Du  36.  —  Entre  Po/>'iioreA/ercier, représentant  de  commeico, 
&  Anvers,  et  Marie- Désirée.Laduron,  négociaiite,  a  Ixelles.  —  Sépa- 
mtien  do  biens. 

28.  — Du  30.  —  Entre  Adolphe  l'ai  A.>/-AAovcH,jardini6r,  iDenme, 
et  Rosalie  De  Haes,  boittiquière,  <k  Anvers.  —  Cominunauté  universetle. 

SÉPAEATIONS  DE  BIENS. 

1.  —  Du  3.  —  Séparation  de  biens,  prononcée  entre  Lilli-Louise- 
Rudalpkine-Augusie  Lang,  sans  profession,  et  son  mari,  CharUs- 
Claude-Aristide  Bardelli,  uégociant,  a  Uoitsel. 

2.  —  Du  8.  —  Demande  en  se'paration  de  bioiia,  foimée  par  Jeanne 
Pierre,  sana  profession,  contre  aon  mari  Emile  Fockentyn,  commor- 
fant,  h,  Anvers. 

3.  —  Du  11.  —  Séparation  de  biens,  pvononcée  entro  Alexis 
Lavanty,  et  son  mari  Fran^ois-Hubcrt  Van  Hoorn,  tous  deui  a 
Anvers. 

4.  —  Du  18.  —  Demando  en  séparation  de  biens,  foimée  par  A/arie- 
Adrienne-Catkérine  Melis,  sans  professiun,  contro  son  mari  Jean- 
Dioitrs  Van  Sitiert,  è  Anvera. 

5.  —  Du  23.  —  Se'paration  de  biens,  prononcée  entre  Laure  Frère, 
sans  profession,  et  son  mari  Atexandre-Pierre  Sias,  docteur  en 
médectne,  k  Anvers. 

6.  —  Du  26.  —  Séparation  de  corps  et  de  biens,  prononcée  ontre 
Malhitde  Van  der  Wee,  iustitutrice,  et  Charles  Basiiaens,  rentier,  u 
Anvera. 

CONCORDA'rS   PRÉVENTIFS. 
1.  —  Du  3.  —  Demande  do  concordat  formóe  par  /.  De  laegher, 
industriel,  ft  Borgerhout, 


'^^"^mi!/' 


n 
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Dande  de  concordat  fonn^  pai'  /.  Van  Wejt 

ach&et. 

mande  de  concordat  foimée  par  H.  KiuifHer, 

aande  de  cancordat  fonnêe  par  L.  Van  SuaikitU, 

emaude  de  concordat  foimée  par  E.  Jaiasens, 

lologatioD  du  concordat  Epoux  C.  Van  dm  Brceck, 

rs. 

it  pouv  dé&iit  de  m^orite'  da  concordat  E.  Tkitrs, 

nologation  du  concordat  llenri  Demh,  négociant, 

molo^tion  du  concordat  Aron  Baum,  commer- 

FAILLITES. 
lli :  H,  André,  restauiuteur,  i.  Anvera.  —  Juge- 
lUin.  —  Curateur  :  Sano. 
■Ui :  Franq.  Van  Peer,  comniorfant,  k  Anvers. 

:  ./.  Bossijns.  —  Curateur  :  Daubresse. 
'ailli :   Louis  D'lleldt,  néffociant,  k  Anyers.  — 
-■,  Grell.  —  Curateur :  C.  Smeesiers. 
lli :  F.  VanHcmeUonck,  commer^ant,  h  Anvers. 

:  Fiévé.  —  Curateur  :  l  an  Alphen. 
illi ;  Pierre  Cuypers,  cabaretier,  i  Anvers.  — 
De  Jonge.  —  Curateur :  P.  Timmermans. 
illi :  fou  Gilbei  i  Ryns,  en  Bon  vivant  n%ociant, 
immissaira ;  CA.  Gevers.  —  Curateur :  Saito. 
MolB  de  mal. 
SOCIÉTÉS 
isfolution  de  la  sociétë  en  commandite  dmpl« 
■et  O^k  Anvers, 
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2.  —  Du  2.  —  Statiits  de  la  society  anonjme  Garde  mariiime  ei 
commereiale,  kAnvere. 

S.  —  Du  8.  —  Diasolution  de  la  aociété  en  nom  collectif  Mathei  el 
Vossius,  &  Amvers.  —  Liquidateur  :  Jeróme  Vossius. 

4.  —  Du  9.  —  Hodlflcations  aui  statats  de  la  socie'té  anonyme  Brap- 
serie  Bavaro  Beige,  établie  k  Anvera, 

5.  —  Du  9.  •—  ModificatiODS  aiix  statnta  de  Ia  sociétó  en  commandite 
par  actioDS  GuUI.  De  Bosschere  ei  O,  établissemeiit  *  Horticole 
Floralia»,  kEeckeren. 

6.  —  Dn  9.  —  Modifications  aox  statnts  de  la  société  aoonjine 
Flandria,  è  Anrers. 

7.  —  Du  9.  —  Dissolution  do  la  soci^tj  en  cotDmandtte  simple  Henri 
Mayer  et  O^k  Anyers. 

8.  —  Des  10-11.  —  Dissolntion  de  la  soci^té  en  nom  eoUectif 
Lenaeris  et  Jansen,  k  Anrers. 

9.  —  Des  10-11.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Avgutte  Van  den  Heuvel,  Aectricien,  a  AnTora,  commandité  et  Alfred 
Joossen,  tapissier,  a  Anrers,  commanditaire  (qni  foit  apport  defrsSOOO) 
ayant  pour  but  Ie  commerce  de  motenre,  etc.  —  Firme  :  Auguste  Van 
den  Heuvel  et  O.  —  Siège  :  Anvera.  —  Dur^  :  3  anuées,  a  partir  da 
20  avril  1907. 

10.  —  Du  16.  —  Statnts  de  la  Société  anonjrme  pour  Ie  commeree 
des  céréales,  ancienne  maieon  Mathei  ei  Vossius,  k  AnTera. 

11.  —  Du  16.  —  Statuts  de  la  société  anonjme  Molmo  Brtiwing, 
établie  k  Anvers. 

12.  —  Dn  18.  —  Statuts  de  la  société  anony me  Amrrs  exposiiion, 
établie  ft  Anrers. 

13.  —  Du  18,  —  Diasolution  de  Ia  Bociéttf  en  nem  collectif  Jaeoès  et 
Sar  let,  k  Anvers. 

14.  —  Du  19.  ~  Prorogation  de  Ia  sociéte'  en  commandite  simple 
G.  Mendl  el  C,  k  Anvers,  pour  une  période  de  2  années,  tl  partir  dn 
1  juin  1907. 

15.  ~  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Edouard' 
JosepM  /kt^/ot,  employé,  alüeckercn,  et  Camille-Antoit—Maihteuismi, 
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boulauger,  et  son  épouse  Adrienne  Kuyitn,  touR  deux  ft  Brasscbaet, 
ayaut  pour  but  reiploitatioii  d'une  boulan^erie,  patisserie,  etc.  — 
Siège :  Eeckeien.  ~  Finne  :  Josepk  Kuylen  et  C".  —  Durée  :  20  ans, 
i  pai-tir  dn  29  avril  1907. 

16.  —  Du  23.  —  Statuts  de  la  société  anooyme  Bidons  el  Tanks 
inexplosibles,  établie  h.  Anvers. 

17.  —  Du  25.  —  Disflolutiou  do  la  sociéte  anonynie  Atelier  Garage 
dAnvers.  —  Liquidateur  :  Baron  Van  Reynegom  de  Bu^et  et  Pierre 
Spetten. 

18.  —  Du  25.  —  Acte  de  socie'te'  en  commandite  simple  entre  Bastin 
De  Bruyn,  ^  Anvers,  commandité  indéfiuiment  responsablo  et  X..., 
i  Bnixelles,  commanditaire,  qui  tkit  apport  de  fi-s  60,000,—  entiörement 
Tersé,  ajant  pour  but  Ie  commerce  des  jjrains,  coui-tage  en  grains,  etc. 

—  Finne  :  Bastin  De  Bruyn.   —   Siège  :  Auvers.  —  Durée  :  10  &ns. 

—  Bastin  De  Bruyn,  a  seul  Ia  siguaturo  sociale. 

19.  —  Du  25.  —  Acte  de  socio'té  en  commandite  simple  entre  Marie 
Marien^  k  Meiitem,  indéfiniment  responsable,  et  Marie  Van  den 
Stock,  a  Moerzeke,  commanditaire,  qiü  laJt  apport  de  fi's  9000,—  ayant 
punr  but  1'oxploitation  d'uue  vinaigrerie.  —  Finne :  M.  Marien  et 
M.  Van  den  Stock.  —  SiËge  :  Merxem.  —  Durée :  30  ans,  è  partir  de 
5  avril  1907. 

20.  —  Du  25.  —  Prorogation  de  U  sociétd  en  noni  coilectif  Meeus 
frères  el  C",  i  Anvers,  pour  un  terme  de  3  ana,  k  partir  du  8  mai  1907 
pour  finir  Ie  30  septembre  1010. 

21.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  nom  coilectif  entre  Dernard- 
Adrien-Féiix  Plieger,  négociant,  a  Anvers,  et  Guillaume  Van 
Twiever,  négociant,  i  Wommulghem,  ayant  pour  but  TexploitatioD 
d'une  métairie.  —  Firme :  Nederiandsche  modelhoef,  Plieger  en  Van 
Ttviever.  —  Siège ;  Wommelghem.  —  Durée ;  9  ans,  a  partir  dn 
24  décembre  1906. 

22.  —  Du  26.  —  Modification  aui  atatuta  de  la  Suciété  anonyme 
beige  d'Armement  el  de  navigation,  a  Anverg. 

23.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  eu  nom  coilectif  entre  1")  M.  Ie 
chevalier  Romain  de  Schoutkeele  de  Tervarent,  et  sou  épouse  ^u'il 
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aaaieie  née  Céeile-Marguerile-CécHe  de  Tertvagne,  k  Anvere,  2") 
M.  Ie  baron  Ray mond  de  Terwagne,  sana  professioD,  è  Deurne,  et 
3*)  M.  Albert  Peers  de  Nieuwburg,  et  son  ^pouse  iiée  Marihede 
Terwagne,  enBemble  domicilies  ^  Oostcamp,  a;ant  pour  bitt  In  cunti- 
nimtion  des  affairos  do  banque  de  feu  M.  Ie  baron  Léon  de  ''  eni'ignc, 

—  Virmb:  Banque  L.  de  Terwagne.  —  Siège :  Aiiverw.  —  Dwén: 
10  ans,  fi  partir  Uu  4  mai  1907.  ■ 

24.  —  Dn  26.  —  Statuts  de  la  societe'  aiioiiyme  Hel  Volk,  Katho- 
lieke Volksbakkerij,  e'tablie  a  Aiivers. 

25.  —  Du  29.  —  Aii^eutatiüii  du  capital  de  la  siicii'tr  aiiim3'nio 
Banque  de  reporls.  de  fonds  publics  et  de  dép6ts,  v.  Aiivers. 

26.  —  Du  30.  —  Acte  de  aocie'té  eu  noiii  collectif  eutve  Théodare 
De  Boes,  peintre-décoi ateui-,  et  Victor  Rijshtuveh,  peintre-dik'oiateur, 
tous  deui  i  Anvers,  ayaiit  poiir  hut  rexploitatioii  de  peintures,  etc. 

—  Firme  :  De  Boes  et  Rijsheuvels.  —  Siège  :  Anveis.  —  I>uri>e  : 
10  ans,  a  partiv  du  15  mai  1907. 

27.  —  Du  31.  —  Acte  de  so.cie'te'  eu  inuu  collectif  entre  Aimé 
Lagrange,  llilaire  Lagrange,  Arthur  Lagrange,  iiidustriels,  et 
Victor  Dierjrckx,  propriétaire,  toua  i  Anvors,  ayaut  pour  but  la  cmi- 
tinuatiü»  dea  affaires  do  la  Tinne  Lagrange  fréres,  qui  co  in  por  tont. 
l'agence,  la  cominis^iun,  Tachat  de  toiitea  marchaudiseii,  etc.  —  rirme  : 
Lagrange  frères  el  C.  —  Siègo  :  Aiivors,  ■  ~  Durje  :  20  aiiK,  a  partir 
du  1'  aoüt  1907. 

28.  —  Du  31,  —  Acte  de  société  eu  iioiu  coHectif  entre  Siman-Pierre 
Verberi,  boutiquier,  ii  AuverS,  et  llcnii  (Uelis,  négoeiant,  ^  Wiliyck, 
ayant  pour  but  rachat  et  la  vente  de  mótaiix,  etc.  —  Firme :  Pierre 
Verberi  el  Heiiri  Gielis.  —  Siègo  ;  Wilryck.  —  Dure'u  ;  25  ans,  a 
partir  du  30  niai  1907. 

29.  —  Du  31,  —  Statuts  de  lu  soLii'têaiinuynie  5itin/ iViiV/ie/,  e'tablio 
fi  Breclit. 

AUTOEISATIONS  DE  FAIKE  LK  COMMEKCE. 

1.  —  Du  28.  —  Autorisation  donne'epar  Guillaume-Louis  De  Bom, 
ne'gociant,  a  AnveiB,  Et  sa  fille  mineure  Marie-Jeanne  De  Bom. 

3  p.  .907-  ''■ 
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1.  —  Du  2.  •—  Procuration  donnée  par  les  héiitiers  de  feu  Franqois- 
Antoine  Dumercy-Heirman^  k  Anvers,  è,  Eugène  PAiVi/ys^comptable, 
è.  Anvers. 

2.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  Elias  Pollack^  négociant,  k 
Anvers,  è,  Samuel  Schapiro^  agent  commercial,  k  Anvers. 

3.  —  Du  16.  —  Procuration  donnëeparla  sociëte  anonyme  Electricité 
G,  Le  Rqy^  a  Anvers,  h,  E,  F.  Bouillet,  a  Anvers. 

4.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  Fischer  et  Lang^  négociants, 
k  Anvers,  k  Theo  Harms  et  Jules  Maas^  k  Anvers. 

5.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  la  société  en  commandite 
simple  Branis,  Franck  et  C**,  k  Anvers,  k  leur  comptable,  Joseph 
Flemal. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  1.  —  Entre  Robert-  Jacques-Guillaume  Lutens,  «ourtier,  h 
Berchem,  et  Marguerite-Jeanne-Cornélie  Lile,  sans  profession,  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Adrien-Adolphe-VirgUio-Americo  Floridi^ 
chef  d'orchestrc,  et  Marie  Zeliè- Joseph  Brieven^  cabaretière,  tous 
deux  è,  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

3.  —  Du  4.  —  Entre  Armand-Georges-  Alexis  De  Cortis^  voya^ur 
de  commerce,  et  Jeanne-Marie-Augustine  Charlier^  cabaretière,  tous 
deux  è.  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  6.  —  Entre  Edouard-Henri  TuteleerSy  négociant,  è.  Anvers, 
et  Irma- Anne- Joséphine  Geerts^  sans  profession,  k  Malihes.  —  Com- 
munauté d'acquêts. . 

5.  —  Du  7.  -  Entre  Louis-Charles-Francois  De  Walene,  chef  de 
coi-poration,  k  Anvers,  et  Marie-Josèphe  Dahlem,  sans  profession,  a 
Louvain.  —  Communauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  8.  —  Ent'o  Joseph^ Alpbonse  Oeyen^  négociant  en  vins,  k 
Anvers,  et  Eulodie  Lahon,  hótelière,  h.  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

7.  —  Du  10.  —  Entre  Edouard-Franfois-Marie  Van  Straetèn^ 
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boacher,  et  Autit-Marie-Josèphe  Backx,  s&nx  piofessioo,  tons  dettx  ^ 
AnTers.  —  Oommnnauté  d'acqudts. 

8.  —  Du  10.  —  Entre  Constant-Thomas  Coopman^  tabiicant  de 
menbles,  li  Anvers,  et  Jeanne-Marie-Tkérhe  Wu\jts,  sans  pro&ssion, 
&  Berchem.  —  Commnnauté  universelte. 

9.  —  Du  11.  —  Entre  Hans  Nietten,  cafetier,  et  Valesca  Koux, 
sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Conimunauté  d'acqnSts. 

10.  —  Du  11.  —  Entre  Jean-Jattph  Verbeeckt  agent  commercial,  i. 
Niel,  ii  Marh-Cathérine-Virginie  Roscam,  sans  profossion,  itBoom. 
—  Cummunaute  univei'selle. 

11.  —  Dn  11.  —  Entre  Egide-Corneille-Marie  Verbruggen,  maltro 
brtquetier,  h  Rurapst,  et  Mai/iilde-Consiance-Irma  Verrept,  sitnB 
profJBSsioD,  ^  Bumpst.  —  Connnnnaute'  universelte. 

12.  —  Du  15,  —  Entie  Henri  Huysmans,  directeur  d'assuranoes, 
et  Alida  Alen,  rentière,  aaiisprofessiou,  tous  deux  a  Anvers.  —  Sa'pa- 
istion  de  biens. 

13.  —  Du  17.  —  Entre  René-Emile-Christien-Franqois  Geerts, 
industriel,  ^  Anvera,  et  Rosalie-Chrittine  Luyckx,  sans  profesüon,  a 
Borgerhout.  —  Séparation  de  biens. 

14.  —  Du  17.  —  Entre  Edouard  Landrie,  comptable,  ü  Anvers,  et 
C^leite  Van  Gestel,  sans  profossion,  a  8t  Nicolas.  —  Sépai-ation  de 
biens. 

15.  —  Du  18.  —  Entre  Uenri-Didier-Gérard  Fauing,  nögociant, 
et  Jeanne-Mathilde  Spaus,  sans  profossion,  tous  deux  a  Bercbem.  -:- 
Séparation  de  biens. 

16.  —  Du  18.  —  Entre  Imuis  Vanden  n'ijngaerl,  boucher,  et 
isabelle-ChartoUe  Jamsens,  sans  profession,  &  Anvers.  —  Coinmu- 
nauto'  d'acqugts. 

17.  —  Du. 21.  —  Eati'6  Georgei-Adam  Mergler,  negociant,  et 
Alice-Jeanne-Louise-Joiépkine  Van  Dijck,  sans  prof ession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Se'paration  de  biens. 

18.  —  Du  22.  —  Entre  Jean-Louis  Verbist,  chef  de  Corporation,  et 
Marie-Pkilomène  We'jnants,  sans  protession,  tous  deux  a  Anvei'S.  — 
Communaute'  universelle. 


13.  —Du  22.  —  liatveJean-GuitlaumeDexUrs,ha,teiieT,&Aaven, 
etSophie-Alida  deJongh,hHte\ibve,aij'iigQ,  —  Communauted'acquËts. 

20.  —  Du  22.  —  Entio  Jean-Fran^ois  Jeunes,  boutiquier,  k  Anvere, 
et  Jeanne-Louise  Verbiest,  sans  profosaion,  ^  Borsbeeck.  —  Cominii* 
nauté  uiiiïorselle. 

21.  —  Dn  23.  —  Enti-o  Hétéodore-Marie-Joscph  Ltcltf,  n^gociant, 
et  Gabrielle-Maric-Théophile  Van  Dieren,  saiisprofetisiun,  tousdeui 
H  Anvers.  —  Commuiiaiite  d'acquêts. 

22.  —  Dii  23.  —  Kiitre  Jea»  Malhieu  Hansen,  factour  en  bidres,  et 
Alida-Marie-Corneilte  Blanpain,  sans  profesaion,  tous  deiU  il  Anvers, 
—  Communauté  d'acfiuöts. 

23.  —  Du  23.  —  Entre  Lucien-AugusuClémenl  Delyaux,  courtier 
en  giains,  et  EmmaCaroUneCornêlie  Bollekens,  sans  profeesion, 
tous  deuK  ^  Anvers.  —  Cominunaute'd'acquêts. 

24.  —  Du  23.  —  Entre  José  Ja  Motta,  chauffeur,  et  MarieJosépkine 
rmn/er  .^uIl'er^l,ca^>arctiÈre,,tmlsdeux  El  Anvers.— Séparation  de  biens. 

25.  —  Du  24.  —  Entre  JeanFranqois  Lenaerts,  chef  do  Corporation, 
et  UenrieiieJosêphine  Thijs,  sans  profession,  tous  deux  i  Anvers.  — 
Coinmunaute'  d'acquöts. 

26.  —  Du  24,  —  Entre  Alberi-Corneiile  Moors,  ■aé^'^daai,  Bt  Anne- 
Léonline-Marie  Seps,  sans  profession,  tous  deux  ^  Anvers.  —  Com- 
munautc'  d'acqucts. 

27.  —  Du  25.  —  Entre  Guillaume-Georges-Paul-Joseph  Spranken, 
représentant  do  comnierce,  et  Marie-Josépkine  Goeyvaerts,  sans  pro- 
fession, tous  deux  Ik  Anvers.  —  Couiniuuaute'  d'acquSts. 

28.  —  Du  27,  —  Entre  Jules-Uubert-Emile-Marie  Van  Hoof, 
négociant,  et  Léonie-Benhe-Marie-Julie  Van  Vaerenbergh,  eans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communanté  d'acquSts. 

29.  —  Du  27.  —  Entre  Pierre-Jutes  Bollekens,  maltre  cordonnier, 
et  Marie-Coletle-Alphonsine  Braeck,  sans  profeSBion,  toua  dem  a 
Anvei's.  —  Communautë  d'acquéts. 

30.  —  Du  31.  —  Entre  Martin  Heuvelmans,  sans  profession,  i 
Borgerhout,  et  Marie-MaihUde  Le/eune,  commer(ante,,i  Anvers.  — 
Conununauté  d'acquËts. 


-  41  — 

31.  —  Dii  31.  —  Entre  Jean-Anhur  Cijien,  agent  do  change,  et 
Caroline-Atphonsine  Vinck.  sans  professioii,  toiie  deux  a  AiiTers.  »— 
Commuuanté  d'acquèts. 

SÉPAKATION  DE  BIBNS. 

1.  —  \)\\  10.  —  Demaiide  de  aéparatioii  de  biens,  ftumêe  par  l'trdi- 
nande-Marie-Henrietle  Van  Strydonck,  métiagiüe,  cnntie  snii  niai'i, 
Conrad-Huberi  Nacken,  cominer^ant,  i  Aiiveis. 

C0NC0KDAT8  PRÉVENTLFS. 

1.  —  Du  2,  —  Demande  de  coiicordat  formoe  par  U  unciété  H.  O. 
RSssling  el  C,  a  Auïers. 

2.  —  Dn  2,  —  Demande  do  coucordat  formue  par  A .  Vanden  Broetk, 
marchand  de  jouets,  ü  Anvers. 

3.  —  Du  3.  —  Homologation  dn  concordat  de  Louis  Dua,  entrepre- 
neur, i  AnTers. 

4.  —  Du  6.  —  Doniande  de  concordat  foniide  par  Sylvain  Jacobs, 
industrie),  a  Anvers. 

5.  —  Du  8,  —  Demande  de  concordat  formoe  par  la  Veuve  Danckers, 
boutiquièrc,  a  Anvers. 

6.  —  Du  13,  —  Deniaude  dé  concordat  fovnn''o  pav  G.  Van  den 
Wyngaeri,  agent  do  change,  a  Anver.i. 

7.  —  Du  24.  ~  Homologatiuii  dn  concnrdat  de  la  sociotif  The  Üriiisli 
el  Coniinenial  Shipping  Cy  L",  a  Anvers. ' 

8.  —  Du  34.  —  Homologation  dn  concordat  de  Prosper  Goransson, 
marchand  tailleur,  k  Anvors. 

9.  —  Du  27.  —  Homologation  du  concordat  de  llenri  Klinjner, 
hotel ier,  k  Anvers. 

FAnXlTES. 

1.  —  Du  3.  —  Failli ;  Jos.  Tribel,  courtier,  ii  Anvers.  —  Juge- 
Commissaire  :  —  Curateur  :  M.  Eisen. 

3.  —  Ou  8,  —  Failli:  Constant  Franck,  entrepreneur,  fiMerxeni. 
—  Juge-Comniissaire  :  G.  De  Wolf,  —  Curateur  :  M.  P.  Meertens. 
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Du  8.  —  Failli  :  Ch.  Van  Ovtrlveld,  negociant,  aAnvers.  — 
)inmiBsaire  :  R.  Meeus.  —  Cm-ateur  :  Af.  Batldt. 

Du  18.  —  Failli :  Houilhn,  Nic,  hötolier,  a  AnTers.  —  Juge- 
isaire  :  Ed.  Coltin.  —  Curatour :  M.  StiUfeld. 

Du  21,  —  Failli :  Th.  Van  Haaren,  commerfaut,  k  Auvers. 
a-commiBsaiie  :  O.  üe  Wolf.  —  Cnrateur  :  E.  R00.U. 

Du  24,  —  Failli  :  G.  De  Surgeloose,  negociant,  a  Anvere.  — 
Dmmissaire  :  Fr.  Gretl.  —  Cnrateur  :  Varle^. 

Du  24.  —  Failli  :  Louis  Meersmans,  loueur  de  voitures,  a 
.  —  Juge-commiseaire  :  G.  De  Wolf.  -  Curateur :  f.  Baelde. 

Du  24.  —  Failti :  Ed.  Pultan,  ontrcpieneur,  a  Boom.  ~  Ju^ 
isaire  :  f'r.  De  Jong.  —  Curatour  :  Quakkelaer. 

■  Du  31.  —  Failli :  Atbert  Gusiia,  patissier,  k  Anvors.  —  Juge- 
isaire  :  Bossyns.  —  Cnrateur  :  Stell/eld. 

-  Du  31.  ~  Failli:  Rob.  Fof /er, ageutdecDnimerce, ^Anrers. 
B-comiiiissaive :  Van  Hoof.  —  Curatour  :  R   Vrancken. 

Mois  de  Juin. 

SOCIÉTÉS. 

■  Du  5.  —  Statuta  de  la  socie'te'  anonymp  holecira,  a  Anvere, 

■  Du  5.  —  Acte  do  socie'te  en  uom  collectif  entre  A.  Levy, 
lui,  a  Paris,  M""  BI.  Weil-Model,  li^oüse  Levy,  a  Paris,  et 

Vincent,  a  Auvers.  —  Fimie  :  Model  et  C.  —  Siège  :  Anvers. 
e'o :  2  aus,  a  partir  du  1' juin  1907. 

■  Du  6.  —  Statuts  de  la  société  coopérativo  Comptoir  de  vente 
iduits  dei  laiieries  nalionales.  k  Anvers. 

-  Du  7.  —  Augmentation  du  capital  de  la  compagnie  Immobilière 
icole  du  Canada,  a  Anvers. 

Dn  7.  —  Acte  de  sociéto'  en  noni  cüllectif  entre  Victor  Smet. 
int,  a  Anvers,  et  Charles  Maes,  nóguciant,  a  Boom,  ayant  pour 
fabrication,  l'acliat  t't  la  vento  dos  bviquea  et  matérianx  de 
iction.  —  Firme  :  V.  Smet.  Maes  et  C°.  —  Slège  :  Anvers.  — 
:  25  aus,  a  partir  du  15  mai  1907. 


6.  —  Du  8.  —  Statnts  de  la  soci^té  coopérative  Volkstribuun 
établie  ^Anrers. 

7.  —  Du  9.  —  Acte  de  soci^é  on  commandito  simple  entre  Guit- 
lautne  Prisi,  nëgociant  en  métaux  et  Raymond  Van  den  Abetlt,  in- 
durtriel,  tous  denza  Anvers,  ce  deraier  commanditaire  qui  &itapport 
de  fr.  340.000,  earespouBabilite' estlimitée  4  ca  capital.  —  Guillaume 
PrUi  est  commandité  responeable  et  a  la  BigTiature  et  la  gestioii 
Bociales,  et  ayant  pour  but  Ie  commerce  de  métaux,  articles  pour 
plombiers,  zingueurs,  etc.  —  Fiime  :  Guillaume  Prist  el  C.  — 
Si6ge  :  AnTsre.  —  Dorde  :  12  années  a  partir  da  25  mal  1907. 

8.  —  Du  9.  —  Dissolntion  de  la  sociétë  coopdrative  Syndicai  det 
liquoristet,  i,  Anvei-e.  —  Liquidateur  :  Jules  Fremie,  h,  Anvers. 

9.  —  Dea  10-11.  —  Statuts  de  la  aeciétó  anonyine  Compagnie  belgo 
httngroise  des  mines,  h,  Anvers. 

10.  —  Dea  10-11.  —  Statuts  de  la  sociöte'  coopérative  De  Schijven' 
huurders,  i  Bor^rhont. 

11.  —  Du  12.  —  Angmentation  dn  capita!  de  la  sociéte  anonyme  La 
Philolaxe,  ^  Anvers. 

12.  —  Dn  13.  —  Augmentation  du  capital  et  prorogation  de  la 
société  en  commandite  simple  H.-E.  Audreisch  ei  C",  il  Anvers,  ponr 
un  nouveau  terme  de  3  ans  h,  partir  du  1'  juillet  1907. 

13.  —  Du  13.  —  Disaolution  de  la  Bociétö  en  nom  coUectif  Giliams 
et  Smyers,  i  Anvers.  —  Liquidateur  :  Louis  Durlet. 

14.  —  Dn  13.  —  Actedesoci^tëennomcollectifeutre./eiiK  Radoux 
et  Alpkonse  Peeters,  employés  de  commerce,  Ie  premier  k  Boi^rhout, 
Ie  second  il  Anvers,  ayant  pour  but  toutes  opérations  commerciales  dea 
denrées  alimentaires,  etc.  —  FiroK  :  Radoux  et  Peeten.  —  Siègfri 
Anvera.  —  Durée :  10  ans  è  partir  du  1' juillet  1907. 

15.  —  Du  13.  —  Disaolution  de  la  société  en  nom  coUeotil  C.Schmiij 
et  C".  k  Anvers.  —  Liquidateur  :  Von  Wrede. 

16.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jules  Goruiy 
agent  commercial,  a  Anvers,  et  Joseph  Verbeeck,  sans  proféssion,  a 
Boom,  ayant  ponr  but  la  continaation  de  l'agence  commerciale  actnel- 
lemmt  eiploit^  par  J.  Uorus^  en  outre  une  agence  d'a< 


—  44  — 

Finne  ;  Jules  Gorus  el  C.  —  Siège  :  Anvers.—  Dui-ée  :  Ulimitóe  et  ce 
£i  partir  du  1'  avril  1907. 

17.  —  Du  14.  —  Acte  de  sociétd  eu  nom  collectif  entre  :  1' Jos. 
Lievens,  1"  Charles  et  3"  John  Lievens,  touB  tiois  n^ocianta,  i 
Anvers,  ayant  pour  but  Ie  commerce  des  grains,.  etc.  —  Firme  :  Jos. 
Lievem.  —  Siège  :  Anvera,  —  Dure'e  :  30  aus.  —  Tont  eiigagenieDt 
superieur  ii  fr,  5.000  doit  porter  soit  ia  signature  de  Jos.  Lievens, 
soit  la  signaturo  des  deux  autres  associés. 

18.  —Du  14.  —  Statutsdela  socie'to'anoiijine5fln;tor,  ü  Anvers. 

19.  —  Des  17-18.  ~  Dissoliition  de  Ia  aociété  anonjine  Société 
Industrielle  du  Turkestan  (Najaroff  et  C°),  ii  Anvers. 

20.  —  Des  17-18.  —  Statuts  do  la  société  anonjme  Parqueieries 
nalionales,  h.  Merieni. 

21.  —  Du  20.  —  Acte  de  société'  en  nom  collectif  entre  Rodolpht 
Hameau,  négociant,  et  A/""  Veuve  Wiliems-De  Tiège,  ne'gocisnte, 
tous  deux  i,  Auvers,  ayant  pour  but  raxploitation  d'une  imprimerie, 
etc.  —  Finne  :  Rodolphe  Hameau  cl  C.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée : 
10  ans  ïi  partir  du  l' juin  1907. 

22.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Dame  llélène 
l.obelle  épouse  Arth.  Tylgal,  Arthur  Tytgal  et  Joseph  Braeckeveld, 
négociant,  tous  troisa  Borgerhout,  ayant  pour  but  les  affrttements, 
expéditions,  etc.  —  Firme  :  Lobelle  et  C".  —  Siège  t  Borgerhout.  — 
Durée :  10  ans  k  partir  du  I^  soptenibre  1907, 

23.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Fran^is 
Melis  père,  expediteur,  et  Julien  Melis  Jils,  ne'gociant  en  instruments 
de  musique,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  but  l'eiploitation  d'un 
commerce  de  vente  et  acliat  de  musique,  etc.  —  Firme  ;  Melis  eifils. 
—  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  h,  partir  du  10  juin  1907. 

24.  —  Du  20.  —  Acte  do  société  en  commandite  simple  entre  :  1' 
David-Naihan  Wynschenk,  clivenr  négociant  en  diamants,  i,  Anvers, 
2°  Léopold,  3"  Jules  et  4»  Fernand  Lacloche,  joailliers  bijoutiers, 
tons  trois  ü  Paris,  et  5"  Marius  Üiscop,  directeur  de  la  maison 
Lacloche  frères,  ii  Neuilly-sur-Seine,  ayant  pour  objet  reiploitation 
du  fonds  de  commerce  de  cliveur,  etc,  que  M.  Wyschenck  possède  h 


Anvovs.  —  Le  capital  social  est  fixe  a  fr.  1.000.000  qui  sofont  fimriiis 
savoii-  pai-  M.  iVj-Hschenck  fr.  100.000.  pav  MM.  Ladochc  IV.  8;JO.0OO 
et  par  Biscop  fr,  70,000.  —  La  niuitie  ik'S  misos  ii  rli-  vur^^re  |)ar  cliacun 
des nssDCU's.  —  Firine  :  Ü.-V.  Wyiischtnck  et  0\  —  "SVi'-^i'  :  .\iivcrs, 
—  Duri'fi  :  lOans  ^pavtir  dn  1^  juin  1Ü07.  —  ^^ynsi:llelu■k  iiiiia  m-iil 
la  sigiiatiire  sociale  et  ost  .'icul  roapiiiisiiljlo. 

25.  —  Dit  22.  —  Stutiits  lic  l;i  t^^vWU'^  anoiijnic  Mfjemvena  Bouw- 
maatschappij Antiverpeii-Capellen  en  onntrehc»,  t^idhWa  ïi  Aiivi'rs. 

26.  -  Dl!  20.  '-  Acte  Je  Miciete  en  iimn  cnllectif  entre  ChcirU-s 
/'icWo*.  il  Wiilcourt,  et  Paul  Lebmn,  a  Xamnr,  avant  iimir  but  le 
coiirtaffo,  la  commissioii  et  l'agciiee  en  gr.iitis,  etc.  —  Firrm;  :  l'ieiloi 
et  Lebrun.  —  Hii'ge  :  Aiivefs.  —  DureV  :  10  a-w  a  jiai  tir  du  7  juin  UiüT. 

27.  —  Du  2:1.  —  MiMlilicati.ni  aux  staluts  de  lu  Couif.iij'iie  .mmo- 
biitère  et  agiicole  dn  GinjJj   élalilie  ü  Aiiver.'i. 

28.  —  Du  2:1,  —  iUtf  de  :iuvWU-  en  ii..hi  culleetif  entr.>  /-.vr.  Sikker. 
ii<?gocifitit,  a  Anvers,  et  MtUhicu  (.'aïsiei  s,  ii  Vieu\-Dieu,  avant  pnur 
but  l'achat  et  la  vento  de  [iimimes  lie  terre,  ete.  —  \'\\  uie  ;  .Sioikjr  et 
Cassüers.—  SiiW«  :  Anvers.—  Dure.'  :  10  ansa  |,artirdu  I  Ti  juin  l'KfT. 

29.  —  Du  2f).  —  A.'te  de  sotietii  en  m.ni  roüettil' entre  tiancon  et 
Artkur  Segers,  tuun  deux  negneiant*,  Ji  A»ïer.<,  avant  p'>iii-  but  le 
courtage  en  tjiamt*.  —  firnie  :  Segers  et  L'\  —  Sü'ire  :  Anvers,  — 
Dwree  :  3  ans  ii  pavtir  du  2»  Juin  Ui07. 

30.  -  Du  27.  -  Di^s(dution  de  la  s..cieii.  en  wm  .■,dle,lif  J»/.-,ï 
Verreycken  el  C,  'n  Anvers,  et  te  par  jugeuient  du  tribunal  d^'  mni- 
nieree  d' Anvers.  -■  Lifiuidatour  :  L.  lUirlei. 

31.  — »Du  :10.  -  Acte  de  SMeieie  en  iium  ïidlwti!'  entre  Au^usie 
Blanekaerl,  Charles  Antfenot  j'  et  K'  liaron  A.  LiiH'iaiidfr  Je 
Nieuwenhove,  ii\\\n  troïs  ii  Anver.s,  ajant  \\«»v  l>ut  les  alfam'S  ilu 
courtage d'iissuninecs de  tuute  nature.—  Kirnie  :  Hljiickai-r:.  .\ngenoi 
el  O'.  —  Siè^o  :  Anvers.  -  Uuree  :  5  ans  h  partii  dn  1'  juillet  1907. 

32.  —  Du  30.  —  Mudiliciitions  aux  stntutt  de  la  Bucii^te  cuopéralive 
Volksbakkerij ,  êtablie  ii  Auver:^. 

3"=  p.  1907.  7. 
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PBOCUBATION. 

1 .  —  Du  2.  -  -  Betrait  de  la  piocuration  donnée  k  Gustave  Büsciur, 
a  Anvei's  par  la  Compagnie  dei  produiis  Kemmerick,  k  Anvers. 

2.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  Alfred-Léonard  Bal,  négo- 
ciant,  it  Anvera,  a  sou  Hls  Alberi  Ba!. 

3.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  la  .flrme  C.  Engelkardt  de 
Duifiburg  &  O.-W.-C.  Wenkums,  'k  Anvere. 

4.  —  Du  14.  —  Procuration  donnde  par  M"'  Schmal  dit  Samuel 
Thurch,  aée  Maicha  Winkelkassen  k  son  mari  M.  Schmul  dit  Samuel 
Thurck. 

5.  —  Du  20.  —  Procuration  donné«  par  A  .-J.  De  Lange,  k  Anvers, 
&  Henri  Schmidt,  cotnptable,  a  Ajivers. 

6.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  agricole  du 
NU,  a  Anvere,  k  Prosjter  Beniesi,  comptable,  a  Anvera. 

CONTBATS  DE  MAKIAGE. 

1.  —  Du  3.  —  Entre  Jacquts-Jtan-Arthur  Gysen,  agent  de  cbange, 
et  Caroline- Alpkonsine  Vinck,  Baufi  professiou,  tous  deux^Anvers. 

—  Communauté  d'acquëts. 

-  2.  —  Du  4.  —  Entre  Jeati'BapUsie-Ckarles-Marie  Van  Camp, 
brasaeur,  a  Mortsel,  et  Jean-Joseph-Rosalie  De  Ryckere,  sans  pro- 
fesslon,  fiAuvers.  —  Communauté' d'acquËts. 

3.  —  Du  6.  —  Entre  André-Anioine  Van  den  Brandan,  peintre,  a 
Borgerhout,  et  Marie-Thérèse  Tack,  sans  profession,  k  Boi'gerhout. 
—  Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Uenri-Josepk  Daneels,  négociant,  k  AuTers, 
et  Marie-Hubertine-EUgie-Emérence  Bollen,  eans  profession,  a 
Siohem.  —  Communauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  8.  —  Entre  Benoit-Henri  Maes,  arrimeur,  et  Dymphne- 
Aloïse  Van  Beylen,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Cummu- 
uautó  d'acquêts. 

6.  —  Du  8.  —  Kulif  Emile-Oaspar-Jean  Copermans,  boutiquier, 
et  Elise  Clools,  fille  de  magasin,  tous  deux  h.  AJivers.  —  Communauté 
d'acquêts. 


-  47- 

7.  —  Du  8.  —  Entre  Adolpke-Erntt 
Anïers,  et  Marit-CaroUne  Heulj,  e& 
CommuDantéd'Hcquêts. 

8.  ~  Du  8.  —  Entre  Louis  Morel,,  < 
rieue  Gambliit,  sans  profesaion,  tous  d( 
d'acquets. 

9.  —  Dn  11.  —  Entre  Guslave-Edma 
teur  d'assm-ances,  et  Marie-Matkilde-l 
sion,  tous  deux  ^  Niel.  —  Commnnanté 

10.  —  Du  13.  —  Entre  Jostph-Henr 
Boom,  et  Jtanne-Catherine  De  Backer 
muiiauté  universeüe. 

11.  —  Du  13.  —  Entre  Pierre  Baulai 
Aeris,  gana  profession,  tous  deni  k  Bercl 

12.  —  Du  12.  —  Entre  Louis-Jules-E 
mactan,  et  Mathilde-Jeanne  Van  Cuj 
S^paration  de  btens. 

13.  —  Du  13.  —  Entre  Joseph-Antoi 
et  Marie-Elisabelh  Vyanitts,  servante, 
universelle. 

14.  —  Du  13.  —  Entie  Adrien  Van 
vaux  pnl)lica,  et  Pauline  Van  den  Wt 
k  Anvera,  —  Communauté  d'acquêts. 

15.  —  Dn  13.  —  Entre  Victor-Louis 
Louise  Paueet,  sans  profeBsion,  toua  de 
biena. 

16.  —  Du  14.  —  Entre  Edmond-Aug 
et  Jeanne-Marie-Louise  Vloeberghs, 
Anvers.  —  Communauté  d'acquets. 

17.  —  Du  14.  -  Entre  Robert-Marie 
triel,  iWyneghem,  et  Hélène-Marie- 
aana  profession,  k  Contich,  —  Communi 

18.  —  Dn  14.  —  Entre  Francais 
maltre-briquetier,  ^  Hiel,  et  Marie-Jou 
den  Brii,  sans  profesaion,  k  Boom.  —  C 
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19.  —  Du  17.  —  Eiitro  Arnold  Hoedemaker,  negoctant,  et  Marie 
Censer^  saus  professiou,  toiis  deux  a  Anvers.  —  SépftratioB  de 
biens. 

20.  —  Dn  18.  —  Entre  Louis-Joseph  Kennis^  n^gociant,  a  Anrera. 
ei  Marie-Jeanne-Mathilde  Urbain^  sans  pi'ofefision,  a  Borgerhwit.  — 
Connnunaute  cracquéts. 

21.  —  Du  19.  --  Entre  Guillaume  WieJmann,  négooiant,  et 
Th  ér  è  ie  \  'a  l  en  tin  e  Am  élie-  Ma  rie  Scha  a  tt ,  sans  profees  i  on ,  t  OHS  (le«  x 
a  Anvers.  —  Comniunauto  d'acquêts. 

22.  —  Du  20.  —  Entre  Henri-Joseph  Landuy^t,  ne'gociant  en 
charhons,  et  Jeannc-Philomène  Van  den  Brande,  sans  protession, 
tous  flenx  a  Borg-erliout.  —  Communaute  universeile. 

2*3.  —  Du  21.  —  Entre  lienri  (iustave  Van  Acker^  tanneur,  a 
Bruges,  ot  Marie- Mélan ie  Veis,  sans  profession,  k  Anvers.  —  Com- 
mnnauto  d'acqnêts. 

24.  —  Du  21.  —  Entre  Joseph  Wildiers,  boatiquier,  a  Berchem,  et 
MariC'Lnuise  Smoienaers,  saus  profession,  a  Anvers. —  Oonimuiiaute' 
d'aoquéts. 

25.  Du  26.  —  YiWtve  Maurice-Jean- Jules  Regem^rter,  directeur 
do  han^luo,  et  Fannj-Ida  Marsily^  sans  profession,  tous  deux  a 
Ah  vers.  —  S<'paration  de  biens. 

26.  —  Du  26.  —  Enire  Comeille  Breugelmans,  vitrier,  et  C&r- 
nélie-Francoise  Wouters^  sans  profession,  tous  deux  ^  Anyens.  — 
Comniunauto  d'acqiiOts. 

27.  —  Du  28.  —  Entre  Franqois-Alphonse  Smits,  maltre  charron, 
et  C^arolifie-Marie  Van  Elsacker,  sans  profession,  tous  deuxa  Wom- 
nioU4heni.  —  Coniniunauti»  universelle. 

28.  —  Du  29.  —  p]ntre  Charles- Mar  ie-  Victor  Van  den  Broecky 
drnguisto.  a  Anvers,  et  P^lise-Seraphine  Dhanens^s&n^j^YOÏe&siOüf  a 
Eecloo.  —  Communaute'  d'acquêts. 

CONCORDATS   PRÉVENTIFS. 

I.  —  Du  löi*.  —  C'UKordat  dcJean  De  Jaegher,  induskiel,  a  Bor- 
gorhout,  rejete  par  de'faut  de  niajorites. 
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2.  —  Du  6.  —  Homologation  du  eoncorditt  de  M.  L.  Van  S 

négrocknt  eu  ctgares,  a  Anvors. 

3.  —  Du  7.  —  Concortlat  de  Edm  Janssens,  uegomut  eu 
Aiivers,  rcjeto  pour  défaut  de  majoritéB. 

4.  ~  Du  7.  —  Concoiiiitt  de  Ad.  i'a«  den  Broeck.  mar 
jouetB,  a  Anvers,  i'ejeto'  pour  défaut  de  majurités. 

5.  —  Du  13.  —  Demande  decoucm-dat  furméö  par  Jean  De 
iadustriol.  'a  Burgerliout. 

fi.  —  Du  1-1.  —  Demande  de  coucoi'dat  forine'e  pai^  O. 
Avoori,  cordonnior,  u  Borgevhotit. 

7.  —  Du  14.  —  Demandü  de  concoi-dat  foroiöe  par  Ck.  , 
cabaretier,  ïi  Anvers. 

8.  —  Du  17,  —  Demande  do  concordat  fornie'e  par  Fr.  V 
bontiquier,  k  Anvers. 

9.  —  Du  25.  —  Demande  de  conoordat  formee  pai  la  soctétd 
gtrs,  l'inoulsi  et  Oomes,  m  liquiilation,  a  Anvere, 

10.  —  Du  25.  —  Deniaudc  de  cencoiilat  formee  par  Jean  E 
commervant,  k  Anvera. 

11.  —  Du  35.  —  Demande  do  concordat  formée  par  Fr.  Nt 
preneur,  ii  Berchem. 

12.  —  Du  29.  —  Demande  do  concordat  foiino'e  par  llenri  A 
négociant,  a  Anvers. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  3.  —  Failli :  Jules  Bataitle,  eloctricieu,  a  A 
Juge-commiseaire  :  -4.  Rymenans.  —  Curateur  :  E.  Van  di 

2.  —  Du  7.  —  Failli:  Edm.  Janssens,  no'gociant,  Ji  Ai 
Jage-commissaire  ;  R.  Meeus.  —  Curateur  :  R.  Vrancken. 

3.  —  Du  11.  —  Failli :  /)""  1  °  Aniheunis,  cominer^aute,  l 
—  Juge-commiaeaire  :  Ed.  Collin,  —Curateur:  C.  SmtesU 

SÉPABATIOÏTS  DE  BIENS. 

1,  —  Du  1'.  —  Demande  en  sêparation  do  biens  forine'e  p 
Marie  Ternay,  ménagère,  contre  son  mari //i^i/jo/f-'e- '*ici 
Augusie  De  Marbaix,  commer^ant,  a  Anvers. 
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2.  —  Du  3.  —  Demande  en  ^éparation  de  biens  foimée  par  Marie 
Sivollts  cuntre  8on  mari  Viaor  Lambert,  sana  profeasion,  è  Aiivers. 

3.  —  Du  3.  —  Demande  en  sdparation  de  biens  formée  par  Marie 
SelS  contve  Bon  mari  Laurent  Layen,  eans  profeBsion,  i,  Anvera. 

4.  —  Dn  5.  —  Se'paration  de  biens  prononcée  entre  Jeanne-Anne  De 
Cleen.  sane  professioti,  et  sou  maii  H.P.  De  Lang,  ci-devant  agent 
de  change  è  Anvers,  actnellement  sans  profession,  k  BruxeUes. 

5.  —  Du  11.  —  Séparation  de  biens  pi-ouoncóe  entre  Jeanne  Pitrre. 
sansprofession,  et  Emile  Focketyn,  cominer9ant,  aAnvers. 

6.  —  Du  20.  —  Demande  en  sépai-ation  de  biens  forme'e  par  Bertha 
Embrechls,  ménagèie,  contre  son  mari  Fridéric-Jean-Edouard  De 
Ceuninck,  ci-devant  négociant,  actueliement  employé,  £i  Borgerhont, 

7.  —  Du  21.  —  Se'paration  de  biens  prononcée  entre  Charles 
fi<i5fi(tens,  rentier,  et  Mathilde  Van  de  li«,  institutrice,  i  Anvere, 

8.  —  Du  26.  —  Demande  en  sépamtion  de  biens  formée  par 
Célesiine-Louise-Josiphe-Marie  Van  den  Wyngaert,  sana  profession, 
contre  son  mari  Emmanuel  Merlens,  ci-devant  négociant,  'a  Aovers. 

9.  —  Du  26.  — -  Demande  eu  séparation  de  biens  foime'e  par  Marie- 
Ftoreniint  Jacobs,  saus  profession,  contie  eon  mari  Louis  Pierre 
Van  Hemeldonck,  négociant,  tt  Anvera. 

Mois  d«  JutUat. 


1.  —  Des  1-2.  —  Dissolution  de  la  sociétë  en  noni  coUectif  Jun^ent 
/rérej,  établie  k  Anvers.  —  Liquidateurs  :  Jos.  Janssens,  J.-L.  De 
Deken. 

2.  —  Des  1-2.  —  Modificatious  aux  statuta  de  la  sociête'  en  nom 
collectif  Smf«  et  C",  a  Anvera. 

'i.  —  Du  3.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  P.  Helle- 
tnans  et  C.  il  Anvers.  —  Liquidateurs  :  P.  Van  Wilderode, 
C.  Stoffels,  R.  Van  Reeth. 

■i.  —  Du  3,  —  Acte  de  soeiétd  en  nom  collectif  entre  Eugène 
Binhen,  'a.  Hoboken,  et  Emmanuel  Van  Praag,  fabricant  et  n^ociant 


«n  diamantB,  &  St-Mariaburg,  i 
de  diamanta,  l'achat,  la  vente, 
Sièffe  :  AiiTers.  ~  Duróe  :  10  ar 

5.  —  Dn  3.  --  Statnts  de 
Sint-Marie,  ^  WueatweKel. 

6.  —  Du  3,  —  Acte  de  sociétf 
deti  Wyngaeri,  i,  Borgerhont 
ayant  pour  but  la  Ëibrication 
L.  Vercfl  ei  O.  —  Siège  ;  Wo 
da  25  juin  1907i 

7.  —  Du  3,  —  Acte  de  » 
Vetter  et  Francais  Malcorps, 
ajaat  pour  bui  l'achat  et  la  vei 
Pirme  :  Aug.-F.  Vetter.  —  Siè[ 
du  Ir  juin  1907. 

8.  —  Du  5.  —  Fi'orogation  d 
et  Llewellijn,  h.  Anvers,  pour  ur 
du  15  juin  1907. 

9.  —  Dn  5.  —  Acte  de  soci^t^  i 
Joseph  Neeckx  et  Louis  Colle, 
premier  h,  Anvers,  Ie  2^  ^  Boom 
comtuerce  en  général  et  sp&^iale 
d'agences  en  minerais,  etc.  - 
Anvei'S.  —  Darée :  10  aus  &  pai 

10.  —  Du  7.  —  Statuts  de 
l'importation  des  huiles  et  prod 

11.  —  Dii  7.  —  Acto  de  sociét 
rich  Moijer,  tous  deui  fabricai 
tion  d'écbelles,  etc.  —  Firme; 
—  Durée :  15  ans  k  partir  du  1' 

12.  —  Des  8-9.  —  Prorogatie 
Fl.  Van  Bergen,  a  Anvers,  poi 
du  1' juillet  1907. 

13.  —  Des  S-'J.  —  ProrogB 
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L,  el  W.  Van  4e  VtUt,  poar  un  ternw  de 
1'juillet  1907. 

14.  —  DeB8-9.  —  Aiigmentation  d«  capita 
statnte  do  la  Sociélé  générale  égyplienne  f 
commerce.  a  Anvers, 

15.  —  Dee  8-9.  —  üiaBolution  do  la  so 
F.  MeerUmont  et  C,  a  Anvers. 

16.  —  Dn  10.  —  Acte  de  aociété  en  nom  coll 
et  Franqou  Bruloot,  tous  denx  i^nts  d'aseu 
pour  objet  les  affaires  d'assiirances.  —  Fii-me 
Siège :  Anvers.  —-  Durée  :  20  ans  k  paiiir  du  ; 

17.  —  Du  10.  —  Acte  de  Bocietu  en  nom  co 
mont,  a  Anvei'K,  et  J.  Schaedler.  it  Bouch 
chai'geiueiit,  décLai-gennent  et  lu  vaniioana^  dt 
Firme  :  F.  Meer'.emoni  et  C°.  —  Siijge  :  Anve 
partii-  du  1-^  juillet  1907. 

18.  —  Du  10.  —  Acte  de  socicte  en  nom 
Walbaum^  k  Paris,  et  Alex.  Tosetti,  a  Loiid 
commerce  des  trausport»  et  dee  allrètemeats.  - 
el  Tosetti,  —  Siège  :  Anvera.  —  Üurée  ;  30 ; 
1907. 

19.  —  Du  11.  —  Acte  de  socfete'  en  uoui  co 
CapouiHiej  et  Samuel  llart¥eld,  tous  deux 
ayaiit  pour  objet  toutes  les  affaires  d'ageuces, 
et  commission,  etc,  —  Firme  :  Capouilliej 
Aiiyers.  —  Diirée  ;  5  ans  ii  partir  dn  l' juillet 

20.  —  Du  14.  ■-  Acte  de  société  en  nom  col 
industriel,  et  Oscar  Pollet,  iiidustriel,  tous 
pour  but  rinduetric  et  Ie  commeice  d'ess< 
Firme  :  Goet:^  el  Pollet.  —  Biège  :  Aiiïcrs.  — 
du  1' juin  1907. 

21.  —  Dea  i5>16.  -~  Dissolution  de  la  socié^ 
a  Anvers.  MM.  W.  Sieberi  et  J.  Goebel  som 

22.  —  Du  17.  —  Dtswlution  de  ia  saciét 
Anvers.  —  lii^uidateurs :  Wittiam  Sieberi  «t 
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23.  —  Du  17.  —  Augmentation  du  capita!  de  la  société  anonyme 
beige  de  navigation  «  Mercure  )>,  a  Anvers. 

24.  —  Du  17.  —  Statuts  de  la  Sociélé  anonyme  d'cntreposage  et 
de  iransports  a  Anvers. 

25.  —  Du  17.  —  Acte  de  sociéte'  en  nom  coUectif  entre  Jules- Constant 
Goossens^  courtier,  et  Piérre-Joseph  Fierens,  employé,  tous  deux  i\ 
Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  et  Tagcuce  des  grains,  four- 
rages,  etc.  —  Finiie  :  Goosscns  et  F  lérens,  —  Siège  :  Anvers.  — 
Dure'e  :  5  ans  k  partir  da  15  juillet  1907. 

26.  —  Du  18.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  soc/V/e  a/zo/ymff 
Pétroles  de  Boryslaw,  k  Anvers. 

27.  —  Du  18,  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  Prohiits  rési- 
neuxy  h.  Anvers.  —  Liquidateurs  :  Speth,  Cood  ei  Stahl. 

28-  —  Du  19.  —  Statuts  de  la  socie'té  coopérative  UAnversoise 
établie  k  Anvers. 

29.  —  Du  25.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  Flandria 
Coloniale,  è,  Berchem;  en  liquidation. 

30.  —  Du  26.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  Société  anonyme 
beige  pour  Vexploitation  des  Brevets  Lugino,  h,  Anvers. 

31.  —  Du  26.  —  Dissolution  de  la  société'  en  nom  coUectif  E,  et  I\ 
MecuSy  aSchooten.  —  Liquidateurs:  Eug,  Meeus-Jacobs^  Frjncois 
Des  sa  in. 

32.  —  Du  27.  —  Augmentation  du  capital  de  la  société  anonyme 
«  Repstickor  »,  k  Anvers. 

33.  —  Du  28.  —  Dissolution  de  la  société'  on  commandite  simple 
Gaston  Antoine  et  O,  a  Anvers. 

34.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Emile  b-ockentijn,  associé  commandité,  et  Gustave-H,  Antoine,  com- 
manditaire, qui  fait  apport  do  fr.  50,000  ontièrement  versés,  ayant 
pour  but  Ie  commerce  et  Ia  fabrication  de  la  parfumerie  en  général.  — 
Firme  :  Comptoir  général  de  Lt  parfumerie.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  :  20  ans  a  partir  du  21  aoüt  1907. 

35.  —  Du  28.  —  Acte  (Ie  société  en  nom  coUectif  entre  Corneille- 
Joseph  Fues,  arrimeur,   Willy  Coates^  sans  profession,  et  Jean- 

3®  p.  1907,  8. 
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Fran^ii  Peeiers,  ompioyé,  tous  &  Anvers,  ayant  ponr  but  Ie 
chargement  et  Ie  dëchürgement  des  bateaiii.  —  Fimie :  Faes,  Coatti 
el  C.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  aim  h,  partir  du  17  juillot  1907. 

36.  —  Du  38.  —  Acte  ile  socie'te'  en  nom  collcctif  entre  Willy  Oopp 
et  Guillaume  De  Meulemeester.  tous  deui  a  Anvors,  ayant  peur 
but  l'ageiice  et  la  commissïon,  sptfcialement  do  toutes  dourt-os  alimen- 
taires.  —  Firme  :  Bopp  et  De  Meulemeester.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée :  15  ans  a  partir  dn  23  juillet  1907. 

37.  —  Du  31.  —  Prorogation  da  Ia  Bocie'te  en  nom  collectif  Anioine 
Kortinckx  et  C,  h  Anyere,  pour  un  nouveau  terme  de  10  ans  ft  partir 
du  1'juin  1907. 

38.  —  Du  31.  -—  ModiGcations  aui  statuts  de  la  socie'te  coopérative 
a  Kalk  en  Steennatie  »,  ^  Anvers. 

39.  —  Dn  31.  — Statuts  de  la,  sociéié  anjiflyme  «  Zuid  Anlwerpen  •>, 
è  Anvers. 

AUTORISATION  DE  FAIEE  LE  COMMEECE. 

1 ,  —  Du  12.  —  Autorisation  donnee  par  Eugême-  Catkerine-Aïarie 
Bruyneel  ,  sans  professiou,  è  Bruxutles,  k  son  fils  mineur  Jean- 
Baptisie-Adolphe-Louis  Lobel. 

2.  —  Du  30,  —  Autorisation  donue'e  par  Eskcnaji.  Mordohai  di 
Salomon,  ne'gociant  en  diaraants,  k  Anvers,  a  son  üis  mineur  /l/frcr/o 
tCs/cenaji. . 

PKOCUBATIONS. 

1.  —  Du  3.  —  Ponïoir  donné  par  Armando  Farina  k  Oscar 
Rosmoni,  employé,  tous  deux  h,  Anvers. 

2.  —  Du  3.  —  PoHvoir  donné  par  /.  Borghaus,  espe'diteur,  è 
Anvors,  i  Charles  de  Lausnay,  a  Zwijndrecht. 

3.  —  Du  3.  ~  Pouïoir  douué  par  la  sociétó  en  nom  collectif  Van 
Antwerpen,  Van  den  Bosch  el  C,  a  Anverg,  a  Marcel  Van  den 
Bosch,  ü  Anvers. 

4.  —  Dn  5.  —  Ketiait  de  la  procuration  donne'e  k  John  Schieter,  ii 
Anvers,  par  Gustav  Behrendt,  k  Berliu. 
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5.  —  Des  8-9.  —  Eetrait  de  la  procuration  donnée  par  La  Oéné- 
rale,  société  anonyme  (Timprimerie  et  de  publicité^  è.  Anvers,  a 
MM.  G.  De  Bruyne  et  Cr.  Gahide  fils, 

6.  —  Des  8-9.  —  Procuration  donnée  par  La  Générale^  société 
anonyme  dUmprimerie  et  de  publicitéy  k  Anvers,  k  Georges  De 
Bruyne^  atJourtrai. 

7.  —  Du  11.  —  Pouvoir  donné  par  Jacques  Neefs,  distillateur,  h, 
Anvers,  h  Joseph  Dockx,  a  Anvers. 

8.  —  Du  25.  —  Procuration  donnde  par  la  Banque  Dumercy- 
Heirman,  a  Anvers,  d  Eugène  Philips,  coinptable,  a  Anvers. 

CONTRATS  DE  MAKIAGE 

1.  —  Du  4.  Entre  Francois-Xavier-Bemard  Van  Mol,  expediteur, 
et  Marie-Constauce  A/arc/fA'.  particuliere,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communaute'  univorselle. 

2.  —  Du  4.  —  Fjïïire. Silvaijt'Cyrilic  Mriaensen,  constructeur,  et 
Marie-M athilda-'ienoveva  Beunen,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communaute  universclle. 

3.  —  Du  5.   —   Eutre  Richard- Adolphe    Cornil,   commer^ant,  et  ''{ 
Marie-Rosalie  Siaets,  hOtelière,  tous  deux  a  Broechem.  —  Commu- 
naute le'gale. 

4.  —  Du  5.  —  Entre  Jean  ï  rancois  Poortmans,  sans  profession,  a  -J 
Bouchout,  et  Ghislaine-Marie  Mussault,  ^;ervantö,  a  Anvers.  —  '^ 
Communaute'  universelle. 

5.  —  Du  6.  —  Entre  Gerard-Francois  Bernaerts,  negociant,  et 
Anne-Pauline  Van  Ham,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communaute  universelle. 

6.  -  Du  9.—  Entre  Jean-B^ptiste-Marie- Joseph  Radoux,  commis, 
et  Marie-AntüinctteJosèphe  Peeters,  sans  profession,  tous  deux  h 
Anvers.  —  Communaute'  d'acquêts. 

7.  —  Du  9.  —  Entre  Arthur-Ferdinand  Joseph  Ange  lïujbrechtSj 
sacristain,  et  Elise-Marie-Angèlc  MattheussenSy  sans  profession, 
tous  deux  a  Stabroeck.  —  Communaute'  d'acquêts. 

8.  —  Du   11.  —  Entre   Adoïphe-Frédéric  Gylsen^  industriel,  et 
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A  lil  i-Cltarlotfc-Ma'  ic-Cornélie  cossimi  i',  saus  profession,  tous 
deux  il  Auvers.  —  C'inmunaiité  dVqiiiitp. 

S.  —  Du  12.  —  Entre  Ican-Joscfh  t'.ijscn,  nog'ociaüt  en  ciiir,  è 
Aiiveis,  et  Marguo Uu  Sch-tt^p,  sans  profession,  h  Schooten.  — 
Communaiite'  d'ncqnêts. 

\0. —  Du  IG. —  EiiU-e  Alphonsc-Loüis  Dries  ouviier,  et  Mai-ii- 
Jeanne  Soetewey,  cabaretière,  tous  drfux  k  Hoboken.  —  Conimunaiitü 
d'acquêts. 

11.  —  Du  17.  —  P^iitre  Julic-i-  \nge-SIarie  f  Feil.  parfois  oitlio- 
graphié  't  Feit,  grayeur,  ïi  Anvere,  et  Isabclle-Jrannc-Sophit  'i  Feit, 
tailleuse,  a  Schacrbeoli.  —  Sépai'alion  de  bien!<. 

12.  —  Du  17.  —  Entvo  Atplionsr'Jo.icph-Hiibcri  Colcaiix-, 'mins- 
tricl,  et  Phara'i dc-Mai  ie  üiroulle,  sans  piofessiou,  toua  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  do  bions. 

13.  —  Pu  18.  -  Entre  Pierrc-Louis-Vicfor  Greyson,  coramiB,  et 
lifihi-Mjiic-  Ae'fèiff /vof'ï,  inniüsU',  tuus  deiix  a  Anvers.  —  Sepw- 
ration  (?c  biei  ?. 

U.  —  Dulü.  -  Entre  l-yédéru-lceph-Marie-Paiil  De  Moni. 
architecte,  et  Maric-Midiéa  De  Druyii,  siin.s  lirc.foasion,  tons  deux  k 
Anvers.  —  Commuiiaute  d'acquêts. 

15.  —  Du  22.  —  Kiilro  /'ifric-A~'olplie-  ''..teph  Pomhoux,  tapissicr, 
et  Maric-Annc  ArrifCiu  -''uia  profession,  tons  <leiix  k  Anvers.  — 
Communaute'  d'acquêts. 

l(i.  —  Du  2:(.  -  Fiitre  Augiric-  1  icloi-Jo!.tph  Va»  Diocsoirioc.  k. 
Cüiiïeur.  ot  Ernes'iri-  LénpoLiiiu-Mëlanic  Libolie,  taillouEO,  ti  ns 
deux  it  Hcrclieni.  ~  Coinnumailtó  il'acquêts. 

17.  —  Du  -'S.  -  Kütru  ;  C"p.jld  .Im-da».  coiffeur,  et  JeanncMarie 
Van  Gcsicl,  Cl  iffuuKO,  tons  deux  a  Anvers.  —  Cuinniunfiuti!  d'acquöts. 

18.  —  Du  24.  —  Entra  Lcopoli-God.froid-Thciè.-e  Venwijvcr. 
commis,  et  Josép-Une  Oiislai-gcrs.  taiileuse,  tous  deux  h  Auvers.  — 
Cotnmnnautc  d'acquêts. 

19.  -  Du  26.  —  Entre  Jc.equcs-He<ni  Jacobs,  forf-rnut,  t't 
Kmi-rc-cc-Marie-liosatie  IlicKSHii.Ki,  s:iiis  pr<.>!i'SSiDn,  ti.us  C.vv.ii.  il 
Anvers.  —  t'umnuinaute  iiiiivi'rtjellL', 
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20.  —  Du  27.  —  Entre  Jean  Guillaume  lloevenaers^  brigadier- 
machiniste,  et  Lucie  i\outen,  sans  profession,  tous  doux  k  Anvers.  — 
Communanté  univorselle. 

21.  —  Du  27.  —  Entre  Jacques  ïlenr  i-Mar  ie  Van  den  Wyngaert^ 
{it  Alice-Geneviève-Uerthe  Schreiber,  sans  profession,  tous  deux  a 
St-Mariaburg.  —  Separation  de  biens. 

CONCORDATS  PREVENTIES. 

1.  —  Du  5.  —  Homologation  du  concordat  de  Elisabeth  Van  Ryck, 
comiuer^nte,  a  Anvers. 

2.  —  Du  5.  —  Homologation  du  concordat  de  V^  Danckers^  bouti- 
quière,  a  Anvers.    . 

3.  —  Du  10.  —  Demande  de  concordat  forme'e  par  EJg.  Lambin ^ 
ne'gociant  en  fruits,  a  Anvers. 

4.  —  Du  11.  —  Demande  do  concordat  formoe  par  V Union  Méial- 
lurgiquc  cf  Hoboken. 

5.  —  Du  12.  —  Homologation  du  concordat  de  Louis  Van  Hemel- 
doncky  commer^ant,  t\  Anvers. 

.  6.  —  Du  12.  —  Homologation  du  concordat  de  R.  Van  der  Ileyden, 
négociant,  u  Bercliom. 

7.  —  Du  19.  —  Homologation  du  concordat  do  Fr.  VerlinJcn- 
Roclandts,  boutiquicr,  a  Anvers. 

8.  —  Du  29.  —  Homologation  du  concordat  de  Jcan  Beaufays, 
commer^ant,  a  Anvers. 

FAUiLITES. 

1.  —  Du  8.  —  Failli :  Guill,  Van  den  Wyngacrt,  agent  d»i  change, 
a  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  L.  Cols.  —  Curateur  :  Beaucarne. 

2.  —  Du  29.  —  Failli :  Eugène  Toilet,  commoryant,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire:  G.  ^ranckcn.  —  Curateur:  Caeym  .ex. 

SÉPARATIONS  DE  BIENS. 

1.  —  Du  ^.  •  -  8  "paration  de  biens  pronoucee  entre  Sophie  De  Vos 
et  son  mari  Venantius  Van  den  Bossche  saus  profession,  tous  deux 
a  Anvers. 


-  58  — 

2.  —  Dn  3.  —  Se'paratioii  de  biens  pronoucée  entre  Jtamie- 
Constar.ce  Hehen  ot  son  mavi  Jcan-Fran<;oii  Van  Peer,  gans  pro- 
fession,  touB  deni  k  Denrne. 

3.  —  Pu  5.  —  Üefiiitnde  en  Biiparation  de  biens  furniée  par  MarU- 
Lucie-Francfise  Menens  contre  son  niaii  Défirc-Corneille  Claus, 
sans  profesi^iun,  tons  deux  k  Anver». 

4.  —  Du  6.  —  Demande  eii  ee'paration  do  biens  formëe  par  Dymphna 
Batten  contre  sou  mari  Mphonse  Joris,  ci-devant  commer(ant, 
actnellenient  niarin,  tous  deux  ii  Anvers, 

5.—  Du  6.  —  Demande  eu  aepavation  de  bieus  forraéoparZoc' 
Abel,  sana  profession,  contre  son  iriari  lienoit  Thiers.  ci-devant 
commortant,  actuellemont  sans  profession,  tons  deux  a  Anvers. 

6.  —  Dn  9.  —  Sépamtlon  de  biens  proftoncée  eutre  Anne-Catherine 
Schenck.  artisto-peintre,  et  son  mari  Ji-an-Henri  Kernk-imp,  commis, 
tous  deux  a  Anïors. 

7.  —  Du  25.  —  Demande  en  séparation  de  biens  fornie'e  par  Helene 
Uaiaille,  sans  profession,  contre  son  mari  Gusiave  Van  der  Veken 
agent  de  chang«,  touK  doux  'd  Anvers. 

8.  —  Dn  25.  —  Demande  en  séparatioii  do  biens  formee  par  JeaiiDc- 
Catiierine  Willemsen,  sans  profession,  contre  son  mari  Picrre- 
Charlcs  -  Edmond  Janssens.  ci-^evant  commer^aiit,  actuellement 
employé,  tous  deux  ^  Anvers. 

9.  —  Dn  26.  ~  Separation  de  biens  pvononcée  entre  Ferdi'idade- 
Marie-"enrielie  Van  Siryduncft,  munagève,  et  son  mari  Conrad- 
Huberl  Nacken.  commer^nt,  tous  donx  a  Anvers. 

10.  ~  Du  30.  —  Si'pavation  de  biens  prononco'e  entre  Aune-Marie 
Verna)\  ménagère,  et  son  mari  l'.ippolyie-Viclor-René-Augusie  De 
Marboi.r,  commerfant,  tons  deux  ii  Anvers. 

11.  —  Du  31.  —  Se'paration  de  biens  proiioncée  entre  Marie 
Sels.  mênagève,  et  son  mari  Laweul  Loeyen,  négodant,  tons  deux  a 
Anvers. 

12.  —  Dn  31.  —  Séparation  de  biens  prononce'e  entre  Marie  SwoUes. 
sans  profession,  et  son  mari  K/nor  Lam frcr/,  ne'gociant,  tons  deux  .ï 
tterchem, 
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Mois  d'aotlt. 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  1.  —  Dissolution  de  la  societé  en  nom  collectif  Marinus 
Van  der  Meyden  et  0\  a  Borgerhóut.  —  Liquidateurs  :  Ch.  Marinus 
et  Th,  MertenSs  tous  deux  k  Borgerhout. 

2.  —  Du  1.  ~  Acte  de  sociétéen  nom  collectif  entre  Franqois  Toen 
et  Jean  Jacquet^  tous  deux  tailleurs  de  pierres,  Ie  premier  k  Borger- 
hout, Ie  second  h,  AnTers,  ayant  pour  but  Tachat  et  laventeetla 
fabrication  de  pierres  blanches,  etc.  —  Firme  :  Toen  et  Jacquet.  — 
Siège :  Borgerhout.  —  Dure'e  :  5  anne'es  k  partir  du  !«'  aoüt  1907. 

3.  —  Du  1.  —  Acte  de  sociéte'  en  commandite  simple  entre  G,  Van 
Deur  me,  négociant,  k  Anvers,  commandite'  et  un  commanditaire  qui 
fait  apport  de  fr.  8.000,  versés  en  totalité,  ayant  pour  but  Ie  cömmerce 
d'agences,  de  repre'sentations  et  de  négoces  de  tous  produits,  etc.  — 
Firme  :  6'.  Van  Deurme.  —  Siège  :  Anvers.  —  Duree  :  5  ans,  h 
partir  du  15  juillet  1907. 

4.  —  Du  3.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Compagnie  interna- 
tionale  du  Maroc,  h  Anvers. 

6.  —  Du  4.  —  Acte  de  sociéte'  en  nom  collectif  entre  Joseph  Heutsch 
et  Jules  StrauSy  tous  deux  courtiers,  a  Anvers,  ayant  pour  but  Ie 
CQurtage  en  grains  et  graines.  —  Firme :  Heutsch  et  Straus.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  3  ans  a  pai-tir  du  1' juillet  1907. 

6.  —  Du  4.  —  Modifications  au::  statuts  de  la  société  anonyme  La 
Rural  helga  Sud  Americana^  a  Anvers. 

7.  —  Du  8.  —  Dissolution  de  la  socie'te'  en  commandite  simple 
Meeus  frères  et  C°,  è.  Anvers.  —  Liquidateur  :  Emile  Meeus. 

8.  —  Du  9.  -—  Acte  de  socie'te'  en  nom  collectif  entre  :  1°  Auguste 
Cools^  employé  de  cömmerce,  a  Anvers,  2»  Albert  De  Wever ^  négo-. 
ciant  a  Tourcoing,  et  3«  Francois  Van  Regemortel,  employé,  a 
Anvers,  ayant  pour  but  la  commission,  Timportation  et  Texpoiliation 
de  denrées,  etc.  —  Firme  :  Auguste  Cools  et  C°,  —  Siège  :  Anvers. 
—  Dure'e  :  14  ans  a  partir  du  1®' janvier  1908. 

9.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph  Pcenen^ 
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caiTossier,  et  Jean  Pust j erts ^  cocher,  toiis  deux  a  Anvers,  ayant  pour 
but  Ie  commerce  de  lonageur  de  voitures,  etc,  et  notamment  la  conti- 
nuation  de  la  maison  P.-J.  Kennes,  —  Finno :  7.  Peenen  et  O*.  — 
Siège  :  Anverfl.  —  Dnree  :  10  ans  a  partir  du  1' juillet  1907. 

10.  —  Du  9.  —  Statu ts  de  la  société  anonyme  Les  entrcprises 
hypothécaires  et  commerciales,  a  Anvei*s. 

11.  —  11.  —  Acte  de  societe'  en  nom  collectif  entre  1^  Josepk 
Chauliac,  2°  Auguste  Scheepens,  ^^  Plene-Joseph  Uittenbroeck  et 
4«  Franqois  l'raedt,  tous  diamantaires,  k  Anverö%  ayant  pour  but 
Tachat,  la  vente  de  diamants,  etc.  —  Finne  :  J,  Chauliac  et  C^.  — 
Siège  :  Anverg.  —  Dure'e :  15  ans  k  partir  du  1'  septembrc  1907. 

12.  —  Du  11.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Vi  ormt^icht,  a  Anvers. 

13.  —  Du  15.  --  Statuts  de  la  sociéfé  anonymt*  Comptoir  général 
de  produits  chimi^^ues,  h  Anvers. 

14.  —  Du  15.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Haver- 
mans  et  ClaeSy  a  Anvers. 

15.  —  Des  16-17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Michel 
De  Schutter^  négocisLiit.Qi  Oscar- Ilenri-Gustave  Van  Acker,  tanneur, 
tous  deux  k  Anvers,  ayant  pour  but  Tachat  et  la  vente  de  peaux,  etc. 
Firme :  De  Schutter  et  Van  A  cker.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée : 
5  ans  h>  partir  du  1»' juillet  1907. 

16.  —  Du  21.—  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Lagfange 
frères,  k  Anvers,  k  partir  dn  1' juillet  1907. 

17.  —  Du  21.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Lenssesn 
et  Jacobs,  k  Anvers. 

18.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collecti  entre  Benoit  Van 
Parys  et  Georges  Gerers,  tous  deux  agents  de  change  k  Anvers, 
ayant  pour  but  Tagence  et  Ie  courtage  en  change  et  fonds  publics.  — 
Firme  :  Van  Parys  et  Gevers.  —  Durée  :  5  ans,  k  partir  du  1'  aoüt 
1907. 

19.  —  Du  22.  —  Dissolution  do  la  société  en  commandite  simple 
Guillaume  Goossens  et  C°,  k  Anvers.   —  Liquidateur  :  G.  Goossens^ 

20.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  1^  Bastien 
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Henri^  2^  Egbert  et  S^  Arthur  Haus,  toiis  uégociants  a  Conticli^ 
ayant  pour  biit  la  continuation  des  affaires  de  la  maison  Ia  Haus.  — 
Finiie  :  Uaus  frères.  —  Siège  :  Contich.  —  Durée  :  25  ans  a  pai-tir  du 
1'  aoüt  1907. 

21.  — -  Du  22.  —  Acte  de  société  en  iiom  coUectif  entre  1^  Gustave 
Nahrath,  h  Bercheni,  et  2^  Carl  Gunsser,  h  Anvers,  ayant  pour  but 
Texploitation  d'une  blanchisserie  et  teinturerie.  —  Firrae  :  Nahrath 
et  Gunsser,  —  Siège  :  Anvers.  —  Diire'e  :  10  ans  a  partir  du  14  aout 
1907. 

22.  —  Du  22.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Shoe  Depot 
Limited^  a  Anvers. 

23.  —  Du  22.  —  Statuts  de  la  sociéto'  coope'rative  Borgerhoutsche 
Bank,  a  Borgerhout. 

24.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  1^  Léon 
Gillioty  industriel,  a  Aertselaer,  2°  Pierre  Cardon  de  Lichtbuer^ 
industriel,  k  Anvers,  et  3o  Ie  chevalier  Théodore  Moreau  de  Beüaing, 
k  Rothem,  ayant  pour  but  Ie  commerce  au  Congo.  —  Finne  :  Gilliot, 
Cardon  et  C».  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  6  ans  a  dater  du  7  aoüt 
1907. 

25.  —  Du  24.  —  Acte  do  société  en  nom  collectif  entre  Louis  Vets 
et  Frans  Caers,  ma^ons,  tous  deux  Bouchout,  ayant  pour  objet 
Tentreprise  et  la  fabrication  des  matériaux  de  construction.  —  Firme  : 
Vets  et  Caers,  —  Siège :  Bouchout.  —  Durée :  5  ans  ^  partir  du 
4  aoüt  1907. 

26.  —  Des  26-27.  ■—  ^\;aii\ii^&Q\a  société  anonyme  Antwerpsche 
Bouwnijverheid,  établie  ^  Anvers. 

27.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  1^  Valentin 
Lust,  magasinier,  2®  Henri  Van  Driessche,  magasinier,  et  3<>  Charles 
Van  der  Goten,  magasinier,  tous  trois  ^  Anvers,  ayant  pour  but  Ie 
chargement  et  Ie  déchargement  de  marchandises,  etc.  —  Firme :  Lust 
et  C°.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  k  partir  du  1' juillet  1907. 

28.  —  Du  29.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Matagne 
et  O,  k  Anvers.  —  Liquidateur  :  A .  M-atagne, 

w 
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>.  —  Du  29.  —  Dissoliition  de  la  sociétë  on  nom  collectit  Schimmtl 

^ctlner,  ^  Anvers. 

I.  —  Du  31.  —  Dissoliitiuu  de  la  sociéM  cooperative  Amaia,  ^ 

ers. 

.  —  Dn  31.  —  Acte  de  Mocidté  en  nom  coUectif  entre  1"  (itorges 

'  Charles  Tinchani,  tous  deux  a  Anvers.  —  Firme  :  G.  Tinchant 

'.  —  SiègB  :  Anvers,  —  Dixrés :  10  ane  ï.  partir  dn  10  aoOt, 

AUTOItlSATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMEBCE. 

—  Du  7.  —  Autoiisation  donnée  par  Joseph  Dauphin,  cultiva- 
,  h  Fleurus,  a  sa  fillo  miiieuift  Léonie  Dauphin. 

PROCCKATION. 

—  Du  1.  ~  Procuration  donnée  par  /.  Galimidi,  a  Anvera,  a 
or  Habib,  a  Anvers. 

~  Du  3.  —  Procuratiiiii  dounöe  par  hidore  Wolf,  jl  Auvera,  a  son 
Mojes  \Volf,  k  AuTOre. 

—  Du  23.  —  Procnratiou  d'niuée  par  la  socïotd  en  nom  eoilectif 
Bracht  et  C,  a  Anvers,  a  Victor  et  Edouard  Bracht,  tons  deux  ii 
hem. 

—  Du  24.  —  PromrHtion  dimne'e  par  la  société  anonrme  Lex 
ides  cbaudionneries  de  l'Escavt,  ft  Bruxelles!,k  Maurice  Delange 
ibert  Delange  et  M.   Vinck. 

CONTKATS  DE  M.VBIAGE. 

—  Du  2.  —  Kwite  Jean-Baptiste  Van  Bree,  peintre,  iCappellen, 
'vire-Marie-Louise  Labours,  sans  pvofo.sBiim,  a  Anvers.  —  Coni- 
lutd  unirorsoUe. 

—  Du  3.  —  Entre  Pierre-Jean-Fran^ois  Van  den  Htuvtl, 
ro  pelnti'e,  et  Anne-Marie-Thércse-Corneille  Claes,  sans  pii)fes- 

tous  deux  i^  Borgorhoiit.  —  Cnmniunaiité  nnivorsoUe. 

—  Du  6,  ^  Entre  Thomas-James  Ltewellyn,  eipéditeui-,  et 
hilde-Béairice  Borgers  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  — 
ratiiKi  de  bions. 
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4.  —  Du  9.  —  Entre  Emile-Charles-Laurent  Elebaers,  courtier 
d'assurances,  et  Hélène^ Marie- Louise  Mertens,  sans  profession,  h 
Duffel.  —  Communauté  universelle. 

5.  -  Dn  10.  —■  Entre  Ernest  Adant^  employé,  k  Marcinelle,  et 
Hortense  André,  sans  profession,  a  Marchienne-au-Pont.  —  Commu- 
naute  d*acqudts. 

6.  —Dn  14.  —  Entre  Frederico-GuUlermo  Roggen^  commercant, 
\  Anvera,  et  Irma  hellinger^  sans  profession,  k  München-Gladbach. 

—  Séparation  de  biens. 

7.  —  Du  14.  —  Entre  Henri-Corneille^Marie  Vermeylen^  expe'di- 
teur,  et  Lucie-Marie  Eugénie  Van  Hatriy  saus  profession,  tous  deux 
k  Borgerhout.  —  Communauté  legale. 

8.  —  Dn  14.  —  Entre  Jean- Rodolpke-Louis  Rom^  chapelier,  et 
Jeanne-Louise-Francoise  Stappers,  sans  jprofession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  14.  —  Entre  Louis- Franqois  Janssens,  agent  de  change, 
et  Anne-Marie-Franqoise  Van  Sull^  sans  profession,  tous  deux  k 
Berchem.  —  Communauté'  d'acquêts. 

10.  —  Du  16.  — -  Entre  Eugénie  Dujardin,  cabaretier,  et  Auguste- 
Catherine  De  Leeuw,  ouvrière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

11.  —  Dn  17.  —  Entre  Benoit-Léon  Frateur^  négociant,  kBoom,  et 
Georgine-Caroline  Eyler,  sans  profession,  k  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

12.  —  Du  17.  —  Entre  (leor ges-H enri  Hostie^  agent  de  commerce, 
et  Anne-Jeanne-Marie  De  Mev,  sans  profession,  tous  deux  «i  Anvers. 

—  Communauté  universelle. 

13.  —  Du  20.  —  Entre  René-Emile-Robert-Antoine  Vertongen, 
sans  profession,  a  St.  Pauwels- Waes,  et  Clémentine-Marie-Isabelle 
Beumers.  sans  profession,  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Dn  21.  —  Entre  Pierre-Louis  Volkaerts,  marchand  de  vin, 
a  Mortsel,  et  Virginic-Prudence  Bosteels,  cabaretière,  h  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

15.  —  Du  22.   —  Entre  Pierre- llenri  Colbert^  diamantaire,   et 
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Emilie-Marie  Rijckaer(,  sans  profession,   tous  deax  a  Anvers.  — 
Communautë  d'acquêts. 

16.  —  üu  24.  —  Entre  Pierre-Joseph  Menens,  patissier,  a 
Schooten,  et  Anne  Cornélie  Ickx,  sans  profession,  a  Mei*xem.  —  Com- 
munautë' universelle. 

■ 

17.  —  Du  24.  —  Entre  Jean-Coenrad  FrickeL  aide-phaiinacien,  et 
Marie- Elise-Joséphine  Franckx,  tailleuse,  tous  deux  ^  Anvers.  — 
Communautë  d'acquêts. 

SÉPAKATIONS  DE  BIENS. 

1.  — Du6.  —  Soparution  de  biens  prononce'e  entre  Bertha  Em- 
brechts^  ménagère,  et  son  mari  Frédéric-Jean-Edouard  De  Ceuninck, 
a  Borgerhout. 

2.  —  Du  9.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formee  par  Anne- 
Francoise  Peeters,  contre  son  mari  Gustave  Ciaessens^  ci-devant 
entrepreneur,  a  Mortsel. 

CONCORDATS   PREVENTIES. 

1.  —  Du  2.  —  Demande  de  concordat  fortnée  par  A.  Belhomme^ 
ne'gociant,  a  Anvers. 

2.  —  Du  6.  —  Homologation  du  concordat  de  /->.  Noè\  entrepre- 
neur, k  Berchem. 

3.  —  Du  6.  —  Homologation  du  concordat  de  Henri  Nemsdael^ 
négociant,  a  Anvers. 

4.  —  Du  6.  —  Rojet  du  concordat  de  O.  Van  der  Avoort-Sneyers, 
cordonnier,  a  Borgerliout. 

5.  —  Du  9.  —  Homologation  du  concordat  de  Charles  Buchner, 
cabaretier,  a  Anvers. 

6.  —  Du  19.  —  Demande  de  concordat  formée  par  Eug,  Puraye, 
horlogor,  k  Anvers. 

7.  —  Du  19.  —  Demande  do  concordat  forme'e  par  Véure  Herck- 
mans,  boutiquière,  a  Anvers. 

8.  —  Du  20.  —  Demande  de  concordat  formée  par  Raym,  De  Laet^ 
négociant,  k  Bouchout. 


\v<^ 
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FAILLITES. 

1.  —  Du  3.  —  Failli :  Jean  Mulder^  tapissier,  è,  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  G,  De  Wolf.  —  Curateur  :  Juies  Franck, 

2.  —  Du  20.  —  Failli  :  Th.  Maon,  cafetier,  è,  Anvers.  —  Juge- 
commi.ssaire  :  Ed,  Collin.  —  Curateur  :   i.  Franck, 

3.  —  Du  21.  —  Failli :  Jean  De  Jaegher,  industriel,  è,  Borgerhout. 
—  Juge-commissaire  :  J.  Reusens.  —  Curateur  :  J.  Leclef. 

Mois  de  septembre. 

■ 
SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  1.  —  Dissolution  de  la  sociéte'  en  nom  coUectif  Vincent 
Flipo  et  Co.  e'tablie  è  Anvers.  —  Liquidateur  :  tlenri  Le  Brasseur, 

2.  —  Des  2-3.  —  Dissolution  de  la  socie'té  en  nom  collectif  5/oc'/rtfr 
et  CasaierSy  établie  a  Anvers. 

3.  —  Da  4.  —  Acte  de  sociëté  en  nom  coUectif  entre  César  Ruys, 

* 

horticulteur,  et  loseph  Ruys,  horticulteur,  tous  deux  è,  Anvers,  ayant 
pour  but  les  entreprises  d'horticulture,  etc.  —  Firme  :  C-./.  Ruys 
frères^  —  Siège  :  Anvers.  —  Dure'e  :  10  anne'es  ^  partir  du  1'  sep- 
tembre 1907. 

7.  —  Des  11.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  sociëté  anonyme 
Comptoir  minier  et  commercial  è,  Anvers. 

8.  —  Du  11.  —  Acte  de  socie'té  en  nom  coUectif  entre  Léon  Veke- 
manSy  ne'gociant  en  tabacs,  et  Alben  Brion,  tous  deux  è  Anvers, 
ayant  pour  but  la  fabrication  des  tabacs  et  cigares,  etc.  —  Firme  : 
Vekemans  et  Br  ion,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3  ans  è.  partir  du 
31  aoüt  1907. 

9.  —  Du  12.  —  Acte  de  sociéte  en  nom  coUectif  entre  Maurice 
Grünbergf  fabricant  de  bijoux,  et  Georg.  Grünberg^  voyageur  de. 
commerce,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  but  Tacfaat,  la  vente  et  la 
fabrication  de  bijoux.  —  Firme  :  Gebrüdcr  Gtünberg.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  3  ans  a  partir  du  4  septembre  1907. 

10.  —  Du  12.  --  Acte  de  sociëté  en  commandite  simple  entre  Aiexis 
MolSy  M.'W.'^J,  SchmoeUf  M,-K*  Schlossberger^  tous  trois  domi- 
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cilies  ii  Anvers,  commandites»  et  M»"*  Féwve  L.  Hoeckle,  nee  Louise 
Berirand,  li  Anvers,  commanditaire,  qni  fait  appoii  de  fr.  350.000.  -- 
Firme  :  W.-M.-F,  Schmoele  et  0\  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  : 
6  ans  a  partir  du  l"^  juillot  1907. 

11.  —  Du  13.  —  Modification  aux  statuts  de  la  socie'te  en  commaii- 
dite  simple  «  Colonial »  tïenri  Beyss  et  C*,  k  Anvers. 

12.  —  Du  Iti.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Les  vicinaux  an- 
verseis y  etabliea  Merxem. 

13.  —  Du  14.  -  Acte  de  socie'te  en  commandite  simple  entre 
Joseph  Gouthier-iioovacrts,  industriel,  a  Malines,  commandite,  et 
A'...,  commanditaire  (qui  fait  apport  de  fi'.  10.000,  et  ne  peut  être 
tenu  au-dela  de  sa  commandite),  ayant  pour  but  Toxploitation  d*une 
fonderie  de  metaux.  —  Firmo  :  J,  Gouthier-Gooyaerts,  —  Siëge  : 
Reeth.  —  Duree  :  10  ans  a  partir  du  7  septembre  1907. 

14.  —  Du  15.  -  Augnientation  du  capital  de  la  société  anonyme 
Union  des  épicierSy  a  Anvers. 

15.  —  Du  15.  —  Dissolution  de  la  socie'te  en  nom  collectif  Van 
Strijdonckfrères,  a  Anvers,  a  partir  du  1^  septembre  1907. 

16.  —  Du  15.  —  Acte  de  societo  en  nom  collectif  entre  Paul  Van 
Strijdonck,  agent  de  chango,  et  Robert  Van  Strijdonck^  sans  profes- 
sion,  t(»us  deux  a  Anvers,  ayant  pour  but  la  continnation  des  aifaires 
de  banque,  de  fonds  publics  ot  de  change,  etc.  —  Paul  Van  Stry- 
donck  aura  la  signature  sociale  et  Robert  Van  Strijdonck  sig^era  p.  p. 
collective  avec  M.  Louis  Van  de  Weygaert.  —  Firme  :  Van  Strij- 
donck fréres.  —  Sioge  :  Anvers.  —  Duree  :  10  ans  a  partir  du 
l^"  septembre  1907. 

17.  —  Du  IS.  —  Statuts  de  la  socicte'  en  commandite  par  actions 
Kd.  Schilt^'LambOj  a  Anvers. 

18.  —  Du  19.  —  Prorogation  de  la  socie'te'  en  nom  collectif  Durt 
et  Co,  a  Anvers.  —  Jusqu'au  5  septembre  1910. 

19.  —  Du  22.  —  Dissolution  de  la  socie'te'  on  nom  collectif /•'/««iri/i 
et  C'^yh.  Anvers. 

20.  —  Du  27.  —  Acte  de  societo  on  nom  collectif  entro  Aoh/s  au 
Kik^iaL  a  Anvers,  et  Charles  iUxudf  in^  aBerchem,  ayant  i^our  Imt  Ia 
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fabrication  de  meubles  en  fer.  —  Firme  :  Flandrin  et  Co,  —  Siège  : 
Berchem.  —  Durée  :  30  ans  k  partir  du  18  septembre  1907. 

21.  —"Du  27.  —  Dissolution  de  la  sociéte'  en  nom  collectif  Wee  et 
Sessler^  a  Anvers,  k  partir  du  20  septembre  1907.  —  Liquidateur : 
J.  Wee. 

22.  —  Des  29-30.  —  Acte  de  sociéte  en  nom  collectif  entre  Jacques 
Siuyckj  ne'gociant,  a  Anvers,  et  Jean  Helsmoorttl^  ne'gociant,  a  Bor- 
gerhout, ayant  pour  but  Ie  eommerce  de  sacs,  etc—  Firme  :  J,  Stuyck 
et  Helsmoortei,  —  Siège  :  Anvers.  --  Dure'e  :  10  ans  a  partir  du 
15  septembre  1907. 

# 

AUTOKISATIONS  DE  FAIKE  LE  COMMEKCE. 

a 

1.  —  Du  21.  —  Accordée  par  Marie-Elisabeth  Delvaux  me'nagère, 
a  Anvers,  veuve  de  Jean- Francais  Mertens,  k  ses  deux  enfants 
mineurs,  Jean-Isabelle-Francois  Mertens  et  Henri-EUsabeth-Fran- 
qois  Mertens, 

CONTRATS  DE  jVLVKlAGE. 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Louis  Verwerft^  patissier,  d  Borgerhout,  et 
Marie-Louise  Siakenburg^  tailleuse,  a  Borchom  St-Agathe.  —  Coni- 
munauté  legale.. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Jean- Jacques  Focketyn,  nogociant,  et  Amélie 
Van  der  Stichelen,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Se'paration 
de  biens. 

3.  — -  Du  3.  —  Entre  Jean-Florent  Monu,  nuiréchal  ferrant,  a 
Calmpthout,  et  Louise-Josephine  Van  Campen,  sans  profession  k 
Esschen.  —  Communaute'  universolle. 

4.  —  Du  4r.  —  Entre  Adrien  Jespers.  boulanger  et  Philomène  Cop, 
sans  profession,  tous  deux  a  Halle.  ~  Communaute  legale. 

5.  —  Du  5  —  Entre  Alexandre-Emmanuel^Charles  Van  Nuffel, 
industriel,  a  Berchem,  et  Marie- Anne  Dobbelaere,  sans  profession,  k 
Fleydinge.  —  Communaute  legale. 

6.  —  Du  7.  —  Entre  Abraham  {dit  Adolphe)  Adler^  négociant,  et 
Chaja  (dite  Uélène)  Weisstitj,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communaute  d'acquêts. 


7,—  Du  7.  —  Entre  César-Jean-Virginie  Ruys.  arcbitecte  de 
&rdin,  et  Jeanne  Rikkers,  sans  profession,  tous  deui  a  Anvers.  — 
^mmnnautë  d'acquCts. 

8.  —  Du  7.  —  Entre  Joitph-Fran^ois-Mélanie  Ruys  architecte  de 
ardin,  il  Anvers,  et  Julie-  Viciorine-Marir-nhiitaine  Passchai,  saus 
)rofeBBion,  k  Borgerhont.  —  ComniDnaute  d'acquüts. 

9.  —  Du  7.  —  Entre  t-ran^ois-Laurtnt  De  llerdt,  doyen  de  corpo- 
ution,  et  Louiie-Marie  Van  RUI,  seds  profcssion,  tous  deux  a  Hove. 

-  Comtnunanté  d'acquéts, 

10.  —  Du  9.  —  Entre  Jean'Théadore-Bénoit  Juchem.  liorticultenr, 
tt  Elisabeih-ThérÈse-Lvvise  Cassiers,  sans  profeasion,  tous  deui  a 
fortsel.  — Communaute'  d'acquéts, 

11.  —  Du  10.  —  Entre  Paul-Lucien  l-ang,  courtier, et  Lucie  Ffher, 
laas  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

12.  -  Du  10.  —  Entre  Arnoid-Théodore  Mackel.  négociant,  et 
\farie-Thérèse-Ferdinande-EmiIie  Ricking,  sana  profeaaion,  tous 
leux  i,  Anvers.  —  SépaiTttion  de  biens. 

13.  —  Du  12.  —  Entre  ^'icior' A ntoiiie- Louis  Verpoorten,  joailUer, 
i  Anvers,  et  Céline-Floreniine  De  Rooy,  sana  profession,  a  Mortsel- 

-  Communauté  universelle. 

14.  —  Du  13.  —  Entre  Léon-Jean-Btmard  Lamberi,  n^gociant  en 
(ois,  a  Contich,  et  Mélanie-Marit-CarolineComélie  Van  Cauwen- 
'fgh,  aana  profession,  è  Lieire.  —  Communauté  universelle. 

15.  —  Du  13.  —  Entre  Edmond-Joseph  Bernaerts.  brasseur,  et 
'iosalie-Nati'alie  Simons,  sans  profeasion,  toua  deui  h  Anvers.  — 
Jommunaut^  d'acquéts. 

16.  -  Du  13.  —  Entre  Hector-Léon-Urbain  Van  den  Kerckhove. 
hapelier,  k  Boi^erhout,  et  Jeanne-Auguste  Van  Eynde,  sans  pro- 
eeaion,  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

17.  —  Du  13.  —  Entre  Laureni  Marie-Edouard-Cathérine  De 
'icken.  agent-commissionnaire,  il  Anvers,  et  Louise-Anne  Smieis, 
ans  profession,  ii  St.  Gilles,  (résidant  toua  deux  il  Sophia).  —  Com- 
nunauté  d'acquéts. 

18.  —  Du  14.  —  Entre  Corneille-Alphonse  De  Cori  chef  de  corpo- 
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ration,  ^  Wihyck,  et   Anne-Maric  Verbruggen ^   snns   professioii,  a 
Berchem.  —  Communauté  uiüverselle. 

19.  —  Du  14.  —  Entre   Pierre  De  Winter^   industriel,  et  Marie 

0 

Snepvangers ^  sans  professiom,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté' 
d'acquêts. 

20.  —  Dn^l4.  —  Entre  l-erdinand-Léocadie-Antoine  yon  Schluiter- 
bachj  ne'gociant,  et  Marie- Dy mphe-Joseph  Roeyackers,  sans  pro- 
fession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

21.  —  Du  14.  —  Entre  Adelin'fiuillaume-Jean'Bapiiste  Leclaire, 
industriel,  et  Germaine-Hubertine-Dolorès  Van  Camp,  sans  pro- 
fession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté'  d'acquêts. 

22.  —  Du  16.  —  Entre  Jacques-Elie-Alphonse  Brahm.  joaillier,  a 
Anvers,  et  Angèie-^Louise-Jeanne  Vaerewyck,  sans  profession,  a 
Borgerhout.  —  Communauté'  d'acquêts. 

23.  —  Du  18.  -  Entre  Francois  Franquet,  patissier,  et  Ameiie 
Verl inden,  sans  profession,  tous  deux  a  Boom.  —  Communauté 
le'gale. 

24.  —  Du  20.  —  Entre  Franqois-Louis  Janssens,  architecte,  a 
Boom,  et  Irma-Marie-Emilie  De  l-euckelaer,  sans  profession,  a 
Terhaegen.  —  Communauté'  universelle. 

25.  —  Du  20.  —  Entre  Jean-Henri-Corneille  De  Roover,  bouti- 
quier  et  cordonnier,  et  Jeannc^Cathenne  Van  den  Broeck,  servante, 
tous  deux  k  Keeth.  —  Communauté'  universelle. 

26.  —  Dn  20.  —  Entre  Jean-Baptiste-Francois  Buysaert,  et 
Marthe-Thérèse-Florentine  Gilliard,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté' d'acquêts. 

27.  —  Du  21.  —  Entre  ./flc^Me5  EdmondAdolphe  Kramer,  coiffeur, 
et  Hortense-Elisabeth'Marie  Casse,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

28.  —  Du  21.  —  Entre  Alphonse-Vierre-Constantin  Coppens,  sans 
profession,  et  Anne^Marie-Joséphine  Ueuvelmans,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté'  universelle. 

29.  —  Du  23.  —  Entre  Remi- francais  De  Belder,  coiffeur,  a 
Anvers,  et  Marie-Sylvie  De  Ceu keieer,  sans  profession,  a  Borger- 
hout. —  Communauté'  universelle. 
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30.  —  Du  24.  —  Entre  Franqois  Valckx,  entrepreneur,  h  Borger- 
hout, et  Marie-Dorothée  Rouvoet^  sans  profession,  è,  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

3).  —  3)u  27.  —  Entre  Jules-Joseph- Louis  Van  Eeckhoven,  repré- 
sentant de  commerce,  et  Jeanne-Marie  Albert,  sans  profession,  tous 
deux  èi  Anvers.  —  Séparation  de  bisns. 

82.  —  Du  27.  —  Entre  Juies-Octave  Provost,  industriel,  a  Boom, 
et  Marie- Louise-Josèphe  Aerts,  pharmacien,  a  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

33.  —  Üu  28.  ~  Entre  Georges-Henri-Franqois  Janssens,  ne'go- 
ciant,  et  Pauiine-Margueriie- Marie- Jeanne  Aerts,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

34.  -•  Du  30.  —  Entre  Joseph-Jean  De.  Cuyper^  caliaretier,  et 
Amélie  Josèphe  Meurice,  caisfiière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté' d^acquêts. 

35.  —  Du  30.  —  Entre  Edmond  Block,  sculpteur,  a  Couticli,  et 
Rosalie-Marie  Gordts^  cabaretière,  a  Mortsel.  —  Coramunaute 
d'acquêts. 

36.  —  Du  30.  —  Entre  Richard  Spruyt,  directeur  d'assurauces,  et 
Marie- Louise-Alberiine  Vetter^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
Communauté  d'acqaêts. 

SÉPAKATIONS  DE   BIENS. 

1.  —  Du  6.  —  Demande  en  séparation  de  bions  forniée  par  Sophie- 
Marie-Catherine  Verkas,  contre  .'^on  mari  Jeati-Fram^ois  Smet^ 
architecte,  tous  deux  a  Anvers. 

CONCOKDATS   PREVENTIES. 

1.  —  Du  3.  —  Homologation  du  coneordat  préventif  de  Roheri 
Voght,  ci-devant  négociant,  a  Anvers. 

2.  —  Du  3.  —  Demande  de  concordat  fornn'e  par  la  sociéié  Parser 
et  Brodsky,  a  Anvers. 

3.  —  Du  16.  —  Deuiaude  de  concordat  formée  par  Alfrèd  Knevels, 
cafetier,  a  Anvers. 
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4.  —  Du  16.  —  Demande  de  concordat  formée  par  Henri  Zon, 
tapissier,  h  Anvêrs. 

5.  —  Du  16.  —  Demande  de  concordat  fornie'e  par  H.  Broek^  négo- 
ciant,  a  Anvers.  > 

6.  —  Du  17.  —  Homologation  du  concordat  de  Veuve  Herckmans, 
boutiquière,  a  Anvers. 

Hl 

7.  —  Du  26.  —  Demande  de  concordat  formée  par  V,  Van  Parijs^ 
menuisier,  a  Borgerhout. 

g.  —  Du  30.  —  Demande  de  concordat  formée  par  Gérard  Sirang, 
cafetier,  k  Anvers. 

Mois  d'ootobre. 

SOCIÉTÊS. 

1 .  —  Du  2.  —  Statuts  de  la  sociéié  anonyme  La  Franco-Beige 
Fluviale,  étAblie  a  Anvers. 

2.  —  Du  4.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  coopérative 
Columbia,  établie  a  Anvers. 

3.  —  Du  4.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Verreries  du  Nord^ 
établie  a  Anvers. 

4.  -  -  Du  5.  —  Dissolution  de  la  société  anversoise  pour  Ie  traite- 
ment  des  céréaleSy  société  anonyme,  établie  a  Anvers.  —  Liquidateur ; 
Victor  Eisen y  a  Anveis. 

5.  —  Du  9.  —  Statuts  de  la  société  par  actions  Ateliers  de  con- 
struction et  fabrique  de  Machines  anciennement  Seck  frères  {actiën 
gesellschaft  Mühlenbauanstalt  und  Machinenfabrik  vorm,  gebr, 
Seck,),  è.  Dresde. 

6.  —  Du  9.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple  Cockx 
Jrères,  établie  a  Anvers. 

7.  —  Du  9.  —  Acte  do  société  en  commandite  simple  entre  !<>  A/"® 
Veuve  Victor  UI  lens,  née  C,  Lindekens,  sans  profession,  i  Anvers, 
commanditaire,  (la  commandite  s'élève  k  fv,  125.000)  et  2o  Emile  et 
Edmond  Cockx,  agents  de  change,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour 
but  les  opérations  de  banque  et  de  change.  —  Firme  :  Cockx  frères 
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et  O,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée-:  3  ans  a  partir  du  1^  octobre  1907. 
.  8.  —  Du  9.  —  Statuts  de  la  sociétë  cooperative  Eigen  woning^ 
établie  k  Anvers. 

9.  —  Du  11.  —  Augraeutation  du  capital  et  prolongation  pour  un 
teiine  de  30  ans  a  partir  du  1»^  octobre  1907  de  la  société  anonyme 
La  mutualité  anversoise,  établie  a  Anvers. 

10.  —  Du  11.  ^  Acte  de  socie'te'  en  nom  collectif  entre  Jean-Louis 
Stuyts  et  Ferdinand  SiuytSy  toMs  deux  diamantaires,  a  Wyneghem, 
ayant  pour  but  Tachat  et  la  ven  te  des  dianiants,  etc.  —  Firme  :  Stuyts 
frères.  —  Siège  :  Wyneghem.  —  Dure'e  :  10  ans  a  partir  du  l'  octobre 
1907. 

11.  —  Du  11.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Antwerpen  uitbreid 
ding,  établie  a  Anvers. 

12.  —  Du  11.  —  Acte  de  socie'te'  en  nom  collectif  entre  Rodoïphe  De 
Roubaix,  négociant,  a  Borgerhout,  et  Albert  Cassiers,  employé,  a 
Merxem,  ayant  pour  but  l'achat  et  la  vento,  la  commission  et  la  con- 
signation  de  produits  chimiques  et  pharmaceutiques.  —  Firrae  :  De 
Roubaix  et  Cassiers,  —  Sioge  :  Anvers.  —  Dure'e  :  15  ans  a  partir  du 
15  octobre  1907. 

13.  —  Des  14-15.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  The  Antwerp 
Stevedoring  Cy  iimited,  établie  a  Anvers. 

14.  —  Du  16.  —  Statuts  de  la  société  cooperative  De  Vereenigde 
Meesterschoenmakers,  établie  d  Anvers. 

15.  —  Du  16.  -  Statuts  de  la  société  anonyme  Grande  Confiserie 
Prima,  établie  a  Anvers. 

16.  —  Du  17.  —  Statuts  de  la  société  cooperative  La  Soudure  auto- 
gêne,  établie  k  Anvers. 

17.  —  Du  17.  —  Prorogation  de  la  société  en  nom  collectif  Stoopen 
et  Meeus,  a  Borgerhout,  pour  un  terme  de  10  ans  a  partir  du  1^  oc- 
tobre 1907. 

18.  —  Du  18,  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Hoboken  centre, 
établie  a  Hoboken. 

19.  -  Du  18.  —  ^Uii\\i%  \[Q\'d  société  anonyme  Lubricating  Oil  C^ f 
établie  a  Ilobokeii. 


'2&.  "  Du  19.  -^  ProrogaÜKa  de  la  socMt^  en  nott  coltectïf  Ch_ 
AiHlKni  et  J.  M^ftans,  ik  Anveri,  poiiv  nu  t«rme  de  l<>aikit&  p&rCir  du 
8  octobre  1907. 

21.  —  Du  19.  —  Dissolution  3e  la  société  en  nuui  eoUectif  RoJolphe 
ftamtau  el  C",  »  Anvers.  —  T>a  liquidstion  se'  fiiit  par  te.';  soins  Ata 


22.  —  Dn  19.  —  Acte  de  aociité  en  noni  colIecUf  entre  Josepit- 
Martin  (Xiesiagfs  et  CfturUf-Jac^ues  Otieslagen.  tnas  deux 
négociftiits  en  enirs,  k  Anvers.  ayantp<)iii-biit  lecommcrce  drcnir», 
etc.  —  Firmo  :  Oliestagers  frè'-es.  —  Siè^  :  Anvers,  —  Diirtc  :  6  aws 
spnnirdn  1'hoO11907. 

23.  -  Du  19.  —  Statuts  de  la  sociiié  anonynte  Vtthas.  compagnie 
<f»sivrance$  sur  ia  vie  et  ée  rentes  yiagèref  k  Anvers. 

2^.  -  Du  19.  —  Diseoliitio»  de  )n  socïété  en  nnm  collectif  Van  Loo 
et  Van  ikn  Broeck.  ^  Berdiem. 

25.  —  Du  19.  —  Acte  de  sociétë  en  noni  collectif  entre  1°  Josepli- 
Jatques  Van  Rootenéaal,  ftibricsnt  de  cignres,  et  xun  eponse  Cio- 
litde-Caroline  Ceusiers.  2"  Mois  et  3"  i-érard  Van  Roosendaal,  sans 
pntfei^sioii,  toiie  a  Esscben,  <tyant  punr  bilt  )a  fnbrication  de  cigares, 
etc.  —  Firmo  :  J.  Van  Koosrndjal.  —  Si&ge  :  Essiclien.  —  Dnrée  : 
30  ane  ii  partii'  dn  1'  juillet  1907. 

26.  —  Des  19.  -  Prorofration  do  la  siwieté  en  nom  collectif  Van 
Huff4l  et  Smevr,  a  Anvers,  pour  nn  terme  de  10  ann<>es  ^  partit  du 
1'  Mptembre  1907, 

27.  —  Du  20.  —  Acte  de  nociété  en  nom  collectif  enti-e  Jatet 
Cassens,  eapitaine,  et  itansen,  in^ënienr,  tfiiis  deiti  ^  Anvers,  ayaiit 
pour  bnt  l'achat  et  la  v«ite  de  naviree,  etc.  —  Firme  :  Cattens  ei 
Hematn,  —  Si^e  :  Anvers.  —  Duréé  :  10  sns  è  partir  dn  X'  octobre 
1907. 

38.  —  Du  20.  —  Diseoliition.  de  la  society  en  non  collectif  0'Hgi- 
loran,  Biggar  et  C,  A  partir  du  7  octóbre  1907.  —  La  liquidation  se 
&it  par  les  soine  des  associea. 

30.  —  Det  21-22.  -^  Acte  de  soci^t^  en  commandite  simple  entre 
Létm  Amkrj,  indnstrM,  ii  Anvem,  aesoeié  commsnditi)  impensaDle 
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et  directeur  g^nnt  et  deus  &utres  personnes,  aesociés  comtnsnditaires 
qui  font  apport  de  fr.  50.000.  —  Lion  Baesem,  snccesseur  de  Belién- 
Vtrureptn.  —  Siège  :  Anvere.  —  Dorée  :  9  années  k  partir  du 
1'  aoat  1907. 

30.  —  Des  31-22.  —  DisBolution  de  la  eociét^  en  nom  coUectif 
CapouilUf  el  Hartveld,  k  AnverE. 

31.  —  Des  21-28.  —  Acte  de  société  en  nom  collecttf  entre  1°  Egidt 
Celeslin  Menens,  et  Frani;ois-Jean  Voorspoels,  touE  deux  commer- 
fante,  k  Anvers,  ayant  pour  but  Ie  commerce  de  fruUs,  etc.  —  Si^  : 
Anvers.  —  Dnrée :  20  ans  k  partir  du  1'  octobre  1907. 

32.  —  Du  23.  —  Dusolutlon  de  la  société  en  nom  coUectif  GomtT 
el  Beynen,  &  Anvers, 

83.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
J,  Sehoeurs,  négociant,  it  Anvere,'  aseocié  commandité,  et  Charles-^ 
Piêrre^Vicior  Lenaers,  sans  professïon  è  Anrers,  associé  commandi- 
taire, ayant  pour  but  Ie  commercb  des  fers,  etc,  —  Firme  :  /.  Sehoe- 
urs el  O'.  —  Siëge  :  Anvers.  —  Durée :  5  ans  a  ^i-tir  du  15  octobre 
1907. 

34.  —  Du  26.  —  DisBolution  de  la  sociéié  aaonyme  Ateliers  du 
Canal,  i  Borgerhout.  —  Liquidateur  :  Oito  Lürmantr,  i,  Anvers. 

35.  —  Du  26.  —  StatutB  de  la  société  coapérative  De  Hoop,  'n 
St.  Hariaburg. 

36.  —  Du  27.—  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Jules  Bennen 
tt  Franfois  Gomef,  tous  deux  courtiers,' et  Laurent-Vicior Stoop, 
sans  profession,  tous  tiois  i  Anvers,  ayant  ponr  but  l'agence  et  la 
commission  de  marchandises,  etc.  ~  Firme  :  Gomej,  Beynen  et  C. 
—  Siège  :  Anvers.  —  Durée :  10  ans  k  partir  du  15  octobre  1907. 

87.  —  Du  28-29.  —  Acte  de  société  en  commandite  aimple  entre 
Adolphe  Ancol,  ^  Anvers,  aseocié  commandité,  et  un  associé comman- 
dituire,  qui  &it  apport  de  fr.  120.000,  ayant  pour  but  )e  conunerce  de 
sQcre.  —  Firme  :  A.  Ancotet  C-,  —  Siège  :  Anvers.  —  Dnrée  :  9  ans 
i  partir  du  1'  octobre  1907. 

38.  —  Des  28-29.  —  Diseolntion  de  la  société  en  nom  coUectif 
Knitwit^Bletehx  et  0,i  iflvar».  —  tiquidateur  :  Fr.  Blteekjc. 


39.  -  Des  28-29.  —  Dlssolution  de  U  soclété  en  nom  coUectif 
Nonn  et  C,  k  Anvers. 

40.  —  Dn  30.  -r  Disaolution  de  la  soci^  en  nom  collectif  Grangi 
el  C',  k  AoTers.  —  Liqnidatear  :  HenriG range. 

41.  —  Du  80.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  d'Epargne  et  ttan- 
suranees  La  Permanencia,  ritablie  &  Anvers. 

42.  —Du  31.  —  Acte  de  Bocïëté  eu  nom  collectif  entre  Marie 
Monnoyeur,  bsus  profession,  aatorisé  par  eon  mari  Arihur-EJouard 
Annocqu4,  COmmU,  Vietor-Emmanuel  Monnoyeur,  et  Charles- 
Eugène  Monnoyeur,  coramer^ants,  tous  k  Anvers,  ajant  pour  bat  Ie 
commerce  de  tapissier,  etc.  —  Firme  :  Monnoyeur- Annoequé.  — 
Sibge  :  Anvere.  —  Dorae  :  10  ana  k  partir  da  1^  octobre  1907. 

43.  —  Du  31.  —  Modifications  aui  statnU  de  la  soci^t^  «u  oom 
collectif  Niebergall  et  Goth,  k  Anvere. 

AUTORISA'nONS  DE  FAIRE  LK  COMMEECE. 

1.  —  Du  9.  —  Accordée  par  Max  FauU,  u^ociant,  k  Anvers,  k 
eon  fils  mineur  Edoif/irtt  Fould. 

2.  —  Du  11 .  —  Accord^  par  Jacob-Salomon  Becken,  k  Anvers,  k 
na  fille  mineure  Rebtcca. 

3.  —  Du  18.  —  Accordée  par  Léonard-Adrien-Arnold  Damen, 
agent  de  chsnge,  a  Anvers,  k  son  fils  mineur  Léonard-Francoii- 
Henri. 

CONTKATS  DE  MARUGE 

1.  —  Du  2.  —  Sntre  Jean-Arihur  Botte,  employé,  et  Lucie-Catke- 
rine  Van  Hat,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Sdparation  de 
biens. 

2.  —  Dn  8.  —  Enti-e  Joteph-Fran^ois  Van  den  Lemmer,  mattre 
forgeron,  et  Joséphine-Octavie  Haguinet,  taillense,  tous  deux  k  Bor- 
gerhout. —  Communauté  d'acqueta. 

3.  —  Du  8.  —  Entre  Pierre-Henri  Van  Breedam,  commer9ant,  A 
Boom,  et  Josépkine  Van  de  Velde,  sans  profession,  k  AnYers.  — 
CoDimuDauté  d'acqaéts. 
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5.  —  Du  9.  —  Entre  j4*»-CanmiU-  Vimetit  tttrii»,  ndgnriniit  en 
chvboiw,  et  A»»€-^»rM  Bouriêi.  sans  profrwion,  tras  de«  h 
Merxem.  —  Communauté  lUttTers^e. 

6.  ^  Dd  U.  ~  Entie  EfmU-J<mfh-Edouar4-Ctleatai  Joyx, 
conmie,  i  Schwrbetck,  et  ClémeucfElae'Mmrit-Catiuritit  Difck- 
maw,  bHeliëte.,  a  Braesohget,  —  8^paatian  i»  biens. 

7.  —  Dn  12.  —  £ntre  Aiphonse-Gkiiltiin'Han^JWeytMS,  bonelwr, 
et  Adolpki)u-Ang*Sine-M*rit  De  BiMi,  sans  profMsien,  tvae  4eiix  a 
Anvei's.  —  CotpmuttaKté  d's«qii6te. 

8.  'V-  Du  12,  —  Eïitra  Marry'Emih  Chriaumfn,  armateur,  et 
Fhrtnct'Blanche  Orory,  aans  profesuoii,  t0U8  'deui  k  AoTers.  — 
Séparation  de  biena. 

9.  —  Da  15.  —  Entre  Jean-Pierre  Rohyns,  n^ciant,  et  Irma- 
Eu0énie-Marü-Elite  Van  4f  Hatghen^  sans  t>}^>sios,  tons  deux 
&  Anvera.  —  Communanté  d'acquëta. 

10.  —  Pu  16.  —  E»tr8  FaUf-Paui  ToUt9W*i&:  o^oeiant  m  di»- 
mants,  et  Anae-Esiher  Tolkowsky,  sans  professioD,  touj  deux  k 
Anvers.  —  CoEununauttf  d'acquete. 

11.  —  Du  18.  —  Entre  /««yA  Van  de  Wtytr,  coiinijeE{a|it,  &  An- 
Tera,  et  Marie-Eliiabeth  Ibtns,  sans  profession,  £t  Verzem.  —  Com' 
mnnauté  uDiTerselle. 

12.-  Du  18.  —  Entre  Edouard-Armand  Wijckmans^  patron  dn 
tiataauen  fer  Aiklèu,  i  Bamyst,  et  Maria-EliuJ>€th  De  Winur, 
sana  pnalflMioa,  &  Botm.  —  Comjannaaté  d'afi^Htts. 

13.  —  Dn  21.  —  Entre  Aloïs-Joseph-Jean  Verhoeven,  médecin,  fc 
Hobeton,  et  Marit  Buyek,  sans  profession,  i  AnvwB.  —  ConiBiinauté 


14.  —  Du  22.  —  Entre;^»»/*-./*!*?»*  Cwvemi,  ntMtOtB.  «t  Oclfm»' 
Mari0  Vtrgtumv»,  eatiR  prefeBsion,  tooe  dew  i  Wili^ck.  —  0«Binu- 
nantri  d'ftC<t«MB. 

15.  —  Du  2S.  —  Entre  Fran^ois-Hubert-Emeit  AUmtatm,  liAMwr, 


et  Caihtrint  Muller^  camière,  tous  deux  è.  AnTere.  —  Comrounantó 
nnmnelle. 

16.  —  Du  26.  —  Entre  Léopold  PeeterSy  plafonneur,  et  Marie^ 
Victorine  Hollanders^  cabaretière,  tous  deux  ^  Menem.  —  Commu- 
nautë  d'acquêts. 

17.  —  Du  28.  —  Entre  Josepk-Franqois  Duyiekom,  négociant,  et 
Thérise-Elisabeth'Franqois  Sebreghts  couturière,  tous  deux  è  Au- 
vers.  —  Communauté  d'acquête. 

18.  —  Du  30.  —  Entre  Jean-Baptiste  Gaasch^  négociant,  et  Vic- 
toire-Cécile^Afarguerite  Wolter,  sans  profession,  tous  deux  k  An- 
vers.  ■—  Communauté  d'acquêts. 

19.  —  Du  31.  —  Entre  LouiS'-Joseph-Remi  SchotmanSy  employé  de 
ville,  et  Thérèse  Van  Uffel,  cabaretière,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

20.  —  Du  81..  —  Entre  Jean-Baptiste  Dusoleil^  boulanger,  et 
Clémentine^Marie  Abts,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

SÉPAEATIONS  DE  BIENS. 

1.  —  Du  2.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Marie- 
Octavie  Rogiers,  sans  profession,  contre  son  niari  Pierre  Cuypers, 
actuellement  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers. 

2.  —  Du  16.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Cathe- 
rine  Van  Parijs,  cuisinière,  contre  son  mari  Pierre- Antoine  Bruyn- 
ooghe,  commis,  tous  deux  k  Anvers. 

3.  —  Du  17.  —  Séparation  de  biens  prononcée  entre  Anne-Fran- 
qoise  Peeters,  sans  profession,  et  Gustave  Claessens^  ci-devant  entre- 
preneur, tous  deux  k  Mortsel. 

4.  —  Dn  ]  7.  —  Demande  en  séparation  de  biens  foimée  par  Louise- 
Hélène  Goossens,  cabaretière,  contre  son  mari  Wilhelm-Ludwig- 
Johann  Pen{,  cabaretier,  tous  deux  è  Anvers. 

5.  —  Du  17.  —  Séparation  de  biens  prononcée  entre  Jeanne^Cathe- 
rine  Willemsen,  sans  profession,  et  son  mari  Pierre- Charles* Edouard 
Janssens,  ci-devant  commer^t  actuellement  employé,  tonn  dirax  a 
▲ATers. 


6.  —  Dn  18.  —  Séparation  de  biens  prononcëe  entre  Héiène 
Bataille^  sans  profession,  et  son  mari  Gusiave  Van  der  Veken^  agent 
de  change,  tous  deux  è  Anrers. 

CONCORDATS  PRÉVENTIFS. 

1.  —  üu  1.  —  Demande  de  concordat  formee  par  Jos,  Seyns,  nego- 
cianty  k  Anvers. 

2.  —  Du  1.  —  Demande  de  concordat  formee  par  P.  Michielsen, 
tailleur y  k  Anvers. 

3.  —  Du  4.  —  Rejet  de  la  demande  de  concordat  formee  par  A.  Bel- 
homme,  négociant,  h  Anvers. 

» 

4.  —  Du  5.  —  Demande  de  concordat  foimée  par  A .  Craennae- 
laerts,  tapissier,  k  Anvers. 

5.  —  Du  13.  —  Demande  de  concordat  forme'e  par  .[Jberi  Belhomme^ 
('ommer^ant,  a  Anvers. 

6.  —  Du  18.  —  Homologation  du  concordat  de  la  socie'te  Parser  et 
Brodsky,  k  Anvers. 

7.  —  Du  18.  —  Homologation  du  concordat  de  Eug.  Puraye,  hor- 
loger,  a  Anvers. 

8.  —  Du  21.  —  Homologation  du  concordat  A.  Kuevels,  cabaretier, 
h  Anvers. 

9.  —  Du  24.  -—  Demande  de  concordat  formee  parV.-Ö.  Braack- 
mans,  nëgociant,  k  Anvers. 

10.  —  Du  25.  —  Demande  de  concurdat  formee  par  Fr.  Van  Riel, 
ne'gociant,  a  Anvers. 

11.  —  Du  29.  —  Homologation  du  concordat  de  (}.  Finoelst  et 
sociéte  Herrygers  et  Finoulst,  k  Anvers. 

FAlLLiraS. 

1.  —  Du  1.  —  Failli :  John  Tralbaut,  affréteur,  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  A,  Schippers.  —  Curateur  :  A.  Franck. 

2.  —  Du  4.  —  Failli  :  Joseph  Ramé,  entrepreneur,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire  ;  Reussens.  —  Curateur :  Beaucarne. 
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3.  —  Du  14.  —  Faillie  :  Anne  Van  de  Velde^  commerpante,  a 
Berchem.  — -  Juge-commissaire :  A.  Fiévé,  —  Curateur  :  Castelein,^ 

4.  —  Du  25.  —  Failli :  L.  Waute^  peintre,  è.  Anvers.  —  Juge- 
commissaire :  G,  De  Wolf.  —  Curateur  :  Daubresse. 

5.  —  Du  25.  —  Failli :  Alf.  de  Sarfens,  négociant,  è,  Anyers.  — 
Juge-commissaire  :  L.  De  Vos.  —  Curateur  :  Stellfeld. 

6.  —  Du  29.  —  Faillis  :  Sociéié  De  Laet  et  Nolis  frères,  Albert 
Nolis  et  Raymond  De  Laet,  négociauts,  k  Anvers. 

7.  —  Ou  31.  —  Failli :  Gérard  Strang,  cafetier,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  E.  Collin.  —  Curateur  :  Schuermans. 

Mois  de  uovembre. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  1'.—  Dissolutien  de  la  société  en  nom  coW^iïf  Harmant- 
Bossaers,  établie  k  Anvers.  —  Liquidateurs  :  Jos.  Bossaers^  A,  Har- 
mant  et  Alfred  Lauwers. 

2.  —  Du  V^.  —  Dissol ution  de  la  société  en  nom  collectif  P^wit^man 
et  Prévoty  établie  k  Anvers. 

3.  —  Des  2-3.  —  Acte  de  sociéto'  en  nom  coUectif  entre  Adrienne 
SchoutenSf  sans  profession,  veuve  de  Jean-Baptiste  De  Bruy»,  et 
JacqueS'Louis  De  Bruyn^  £a.bricant  de  meubles,  tous  deux  k  Auvers, 
ayant  pour  but  Ie  commerce  et  la  fabrication  de  meubles.  —  Fiime  : 
Veuve  De  Bruyn  etfils.  —  Siège :  Anvers.  —  Darée  :  20  ans  k  partir 
du  18  avril  1907. 

4.  —  Des  2-3.  —  Augmentaüon  du  capital  et  modifications  aux 
statuts  de  la  société  anonyme  Compagnie  nationale  beige  de  trans- 
ports  maritimes^  établie  è  Anvers. 

5.  —  Du  6.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  coopérative 
Herbergiersbond,  k  Anvers. 

6.  —  Du  6.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Caucasian  Manga- 
nese  C»  /.^,  établie  k  Anvers, 

7.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  eaix^  Albert  Jacops, 
a  Anvers,  et  Ifubert  Dosogne^  a  Jemeppe-sur-Meuse,  ajant  pour  but 


rexpovtation  et  l'iniportation  de  tous  prodnits.  -^  Furme;  Albert 
Joêops  ei  C*.  «-  Siège :  Antei*s.  —  Dujpée :  20  ass  It  partir>  dn  1' 
oetobre  1907. 

8.  —  Da  7.  -^^  Di«8oiution  de  la  société  en  nom  coUeetif  Leurqmin 
et  O,  ^  Anvers,  ^  p«tir  du  28  octobve  1907.  —  LiqaidRte«tr :  Hkhen 
Menens, 

9.  —  Du  8.  —  Diflsoltttion  de  la  société  en  nom  collectif  Charles 
Schol  et  O,  k  Hoboken. 

10.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles 
Bruyneel^  ^  Anvers,  et  Charles  De  Smtdi,  a  Overteyle,  ajani  pour 
bnt  la  &brication  et  la  vente  de  la  pate  k  copier  «  Ie  Multiplicatenr 
Rojal».  —  Firme:  Bruyneel  et  De  Smedt,  —  Siège:  Anvere. — 
Durée  :  10  ans  k  partir  du  1'  septembre  1907. 

11.  —  Du  13.  —  Dissolution  de  Ia  société  en  nom  collectif  Kauth  et 
Daelemans^  è  AuYer».  —  La  liqui^lation  se  &it  par  les  soins  des 
associés. 

12.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  G.-A.  Stef- 
fens,  k  Anvers,  et  Albert  De  Cosur,  h  Bruxelles,  tous  deux  commer- 
^nts^  ayant  pour  but  Ie  commerce  de  toutes  essences  de  bols.  — 
Firme :  O'.-A,  Steffens  et  C.  —  Siège :  Anvers.  —  Durée  :  nn  an,  avec 
&culté  de  tacite  reconduction. 

13.  —  Du  14.  —  Augmentation  da  capital  de  la  société  anonyme 
Batt^e  d'épargne  et  de  crédit^  établie  k  Anvers. 

14.  —  Du  17.  —  Modifications  aux  statats  de  la  société  anonyme 
Federated  Malay  states  Rubber  Company  limited^  établie  k  Anvers. 

15.  -*  Du  17.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  Parqueteries 
modernes,  établie  k  Merxem. 

16.  —  Du  17.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  Brasserie 
Prince  Albert^  établie  a  Mortsel. 

17.  —  Du  20.  —  Dissolution  de  la  société  en 'nom  collectif  De  Clercq 
et  C*,  établie  k  Anvers.  —  Liquidateur :  Louis  Faes^  h  Anvers. 

18.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  l^  Martin^ 
Louis  PeeterSt  2<>  Constant  De  Mol,  entrepreneur,  3^  Constant  Rwys- 
sens^  menuiaier,  4^  Gommaire  Peettrs,  marbrier,  5^  Cometlle  Wuytt^ 
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entrepreneur,  6»  Franqois  Smits,  entrepreneur  et  7°  Corneille  De 
Ltf^,  nmltre  cordonnier,  tous  a  Berchem,  ayant  pour  but  Tentreprise 
des  travanx  publics,  cpnstmction  de  maisons,  etc.  —  Firme  :  De 
Mol  f  Peeiers  ei  C®.  —  Siège  :  Berchem.  —  Dure'e  :  5  ans  a  partir  du 
12  novembre  1907. 

19.  —  Du  21.  —  Dissolution  de  la  sociéte'  de  fait  ayant  existé  entre 
Fé/ix  Loquet  et  fiis,  a  Anvers. 

20.—  Du  21.—  Acte  de  société  en  noni  collectif  eptre  Emile  Hardy. 
négociant  industriel,  è>  ThuillieSjet  Franqois  Miihiertkampf  n^gociant, 
k  Buenos-Ayres,  ayant  pour  but  les  affaires  d'importation  et  d'expor- 
tation  de  marchandises  en  ge'ne'ral.  —  Firme  :  K.  Uardy  et  F,  Müh- 
lenkamp.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  2  ans  a  partir  du  2  novembre 
1907. 

21.  —  Du  21.  —  Acte  de  sociéte'  en  nom  collectif  entre  Joseph 
Laurens,  k  Anvers,  et  Jea»  Ruttrns.  k  Wilryck,  tous  deux  maltres 
plafonneurs,  ayant  pour  but  Tentreprise  des  travaux  de  plafonnage.  — 
Finne  :  Laurens  et  Ruitens,  —  Siège  :  Hoboken.  —  Duroe  :  10  ans  a 
partir  du  1'  novembre  1907. 

22.  —  Du  22.  —  Acte  de  socie'té  en  nom  collectif  entre  Constant 
De  Ridder,  négociant,  k  Berchem,  et  llenry  Minnaert^  affréteur,  ii 
Anvers,  ayant  pour  but  l'achat  et  la  vente  de  toutes  marchandises,  etc. 
—  Firme  :  C.  De  Ridder  et  C°.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans 
a  partir  du  7  novembre  1907. 

23.  — -  Du  22.  —  Dissolution  de  la  firme  Dewit^  et  C.  établie  a 
Anvers.  —  Liquidateur  :  Waldemar  von  Detvitf. 

24.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Waldemar 
von  Demt^,  négociant,  a  Anvers,  et  Bernard  de  Booy,  négociant,  -a 
Bnixelles,  ayant  pour  but  l'exportation  et  Timportation  et  la  vente  de 
tous  produits.  —  Firme  :  Dewitj  et  de  Booy,  —  Siège  :  Anvers*  — 
Durée  :  5  ans  k  partir  du  1' novembre  1907. 

25.  —  Du  23.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Imprimerie  com- 
merciale  Phénix,  établie  h  Anvers. 

26.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Jacques  Renurd^  a  Anvers,  associé  commandité,  et  Jacques  Parrein, 
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nëgociant,  a  Anvers,  associé  commanditaire,  responsable  jusqu'a  con- 
curreuce  de  sa  commandite  qui  est  de  40,000  fr.,  ayant  pour  but  Ie 
commerce  de  vélos,  motocycle8,etc.—  Firme  :  International  motor  and 
Ckicle  manufacturing  company.  —  Siège  :  Anvers.  —  Dure'e  :  30  ans 
a  partir  du  15  novembre  1907. 

27.  —  Du  24.  Acte  de  sociëte'  en  nom  collectif  entre  Ernesi- 
Guillaume-CharleS'Marie'Joseph  Van  Ifoof.  raffineur  dt  sucre,  et 
Léon  Charles- Marie  Joseph-ihislain  Van  Hoof,  raffineur  de  sucre, 
tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  but  l'exploitation  d'une  raffinerie  de 
sucre,  etc.  --  Firme  :  Van  Hoof-Radrigo,  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  :  15  ans  k  partir  du  V^  décerabre  1907. 

28.  —  Du  24.  —  Acte  de  societe  en  commandite  simple  entre  Haast, 
Jeany  commer^ant,  comraanditairo,  et  Verstegen,  GuUlaume,  charcu- 
tier,  tous  deux  a  BorgerJiout,  commandite'  —  la  commandite  est  de 
fr.  20,000  — ,  ayant  pour  but  l'exploitation  d'une  charcuterie.  — 
Firme  :  Verstegen  et  C°.  —  Siège  :  Anvers.  —  Dure'e  :  20  ans  a  partir 
du  Ir  janvier  1908. 

29.  —  Du  27.  —  Dissolution  de  la  sociéte  en  commandite  simple 
Monden  et  C°,  a  Anvers. 

30.  —  Du  30.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Compagnie  Dano 
beige  de  navigation  a  vapeur,  h  Anvers. 

31.  —  Du  80.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  L'Essor  industriel 
et  commercial  anversois,  h  Borgerhout. 

AÜTOBISATION  DE  FAIBE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  14.  —  Donnce  par  Bart helemy  Lamot  h  son  fils  Wtlly- 
Clément' Louis, 

PROCÜRATION. 

1.  —  Des  2-3.  —  Donnée  par  A.  Runs-Rambouxk  non  fils  Ray- 
mond^  tous  deux  k  Anvers. 

CONTRATS  DE  IVIARIAGE. 

1.  —  Du  6.  —  Entre  Gérard-Alphonse-Marie  Pauline  Van 
Roosendael,  fabricant  de  cigares,  a  Esschen,  et  Marie- Henriette 
Bellekens,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 
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2.  —  Du  8.  —  Entre  Léo  Coppieters,  fabiïcant  de  voiles,  a  Anvers, 
et  Marie-Louise  Su  /^  sans  profession,  k  Zele.  —  Se'paration  de  biens. 

3.  —  Du  8.  —  Entre  Jean-BapUsie  Corijns  et  Jeanne-Rosalie 
Caron,  boutiquière,  tous  deux  a  Hoboken.  —  Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  CarlAuguste  de  Bary^  négociant,  et  Elise- 
Franqoise  Osterrieth,  sans  profession,  toua  deux  h  Anvers.  —  Sëpara- 
tion  de  biens. 

5.  —  Du  11.  —  Entre  Edmond  Kesteleyn^  arrimeui',  k  Berchem,  et 
Julie  Bossuyt,  sans  profession,  a  Courtrai.  —  Coramunaute' d'acquêts» 

6.  —  Du  11.  —  Entre  Emesi  Wehner^  batelier,  a  NiederwolflF,  et 
Jeanne-Marie  Suykens,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Communaut^ 
d'acquêts. 

7.  —  Du  11.  —  Entre  Charles- Louis  De  Grise ^  batelier,  et  Ernes- 
tine-Marie  Van  den  Bussche,  batelière,  tous  deux  k  Anvers.  - 
Communaute'  universelle. 

8.  —  Du  12.  —  Entre  FrancoiS'Xavier  Vlasselaer.  boucher,  et 
Jeanne-Pauline  Huyge^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
naute d'acquêts. 

9.  —  Du  13.  —  Entre  Eugénie-Jean-Marie  Cremers,  agent  de 
change,  k  Anvers,  et  Pauline-Marie-  losèphe  Hermans,  sans  profes- 
sion, k  Anvers.  —  Communaute  d'acquêts. 

10.  —  Du  16.  —  Entre  Jean-Henri  ör^mcr^, commer^nt,  et  Anne- 
Marie  De  Decker,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Se'paration 
de  biens. 

11.  —  Du  16.  —  Entre  Camille  Vermeulen,  boucher,  a  Anvers,  et 
Victorine-'Mathilde  Van  Assche,  bouchère,  k  Liezele.  —  Cojnmunaute' 
d'acquêts. 

12.  -•  Du  18.  —  Entre  Jacques-Emile  Gliot,  employé  photographe, 
et  'Jeanne-Franqoise  Paciiiy,  photographe,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Sëparation  de  biens. 

18.  —  Du  19.  —  Entre  Arthur-Léopold  Burssens,  ne'gociant,  a 
Boom,  et  Julie-Colette'Marguerite  Claes,  «ans  profession,  a  Boom.— 
Communaute  d'acquêts. 

14.   —  Du  19.  —  Entre  Jules  Van  Rensbergen,  couiiiier  d'aasu- 


rances,  et  Alice  Sel,  aans  profession,  toua  di 
nauté  d'acquèts. 

15.  —  Du  20.  —  Entre  Cyrille-Emile  Pi 
Thérèse  Jacquemgn,  sans  profession,  torn 
Communautf!  d'acquëts. 

16.  —  Du  31,  —  Entre  Louis-Amoine  Hak 
Jacqmain,   saus  profession,  toiie  deux  ^ 
universelle. 

.  17.  -  Du  26.  —  Entre  Edouard-Moii-Sla 
i  Bonchoüt,  et  Clémentine  Franck,  aant 
Communauté  nniTerselle. 

18.  —  Du  37.  —  Entre  Gasion-Richard- 
bureau,  et  Emma-lleriha  IStock,  sans  profes 
—  Sëparation  de  biens. 

19.  -  Du  29.  —  Kntre  Benoit-  \lfons  ( 
Marie-Mathilde  Joosiens,  sana  professioi 
Communauté  le'gale. 

20.  -  Du  30.  —  Entre  Louis  Francois- 
lior,  et  Elise-Benoii-Marit  BerteUt.  bateliè 

SÉPARATIONS  DE  BI 

1.  —  Du  13.  —  Demande  de  sepai-atiou  d 
line  Declercq.  sans  prufesaion,  coiitre  son  n 
Ridder,  ft  Auvers. 

2.  —  Du  15.  —  Demande  de  sëparation  i 
Chrisiine  Iq'issens.  sans  profession,  contre  t 
nétfociant,  j  Eeckeren. 

3.  —  Du  2I>.  —  Demande  en  se'parati 
Huberiine-üi/mphe  Smulders,  sanu  profi 
Adrien-CoineilL'  Van  der  School,  surveilla 
tion,  a  Anvers. 

4.  —  Du  20.  —  Demande  en  sëparation  d 
Philippine-Clémentine  Van  dm  llogaeri. 
GuiUaume-Léopold  Wantte  peintre-décorat 

5.  —  Da  31.  —  Sëparation  de  corps  et 
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Mathilde-  ^lexandrine   Noè'l.  commer^ante,    d   Aiivers,    et  Charles 
Wa^son,  employé,  a  Charleroi. 

6.  —  Du  28.  —  Se'paration  de  corps  et  de  biens  prononcée  entre 
Jeanne-Angèle  Compeeren,  cabaretière,  et  Charles-Pierre  Tinchant^ 
cominer9ant,  a  Anvers. 

CONCOEDATS   PRÉVENTIPS. 

1.  -  Du  4.  —  Homologation  du  concordat  do  H.  tirock,  négociant, 
a  Anvers. 

2.  —  Du  8.  —  Homologation  dn  concordat  de  Ad.  Kriek,  maltre 
tailleur,  a  Anvers. 

8.  —  Du  8.  —  Homologation  du  concordat  de  Jos.  Neyns  négociant, 
il  Anvers. 

4.  —  Du  8.  —  Demande  de  concordat  fonnée  par  U,  Lemair,  négo- 
ciant, a  Anvers. 

5.  —  Du  8.  —  Demande  de  concordat  formée  par  Max  Joseph, 
négociant,  a  Anvers. 

6.  —  Du  11.  —  Homologation  du  concordat  de  .4.  Craen-Naelaerts^ 
tapissior,  a  Borgerhout. 

7.  —  Du  11.  -—  Homologation  du  concordat  de  Albert  Belhomme, 
commer^ant,  èi  Anvers. 

8.  —  Du  15.  —  Demande  de  concordat  formée  par  Cailleau  frères^ 
négociants,  k  Anvers. 

9.  —  Du  21.  —  Demande  de  concordat  formée  par  L,De  Ruysscher, 
commer^ant,  a  Schooten. 

10.  —  Du  28.  —  Demande  de  concordat  formée  par  J.B,  Hackker, 
commer^ant,  a  Anvers. 

11.  —  Du  25.  —  Demande  de  concordat  formée  par  /.  hJtjckermans, 
ébéniste,  a  Anvers. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  7.  —  Failli :  P,  Moors-Nys,  épicier,  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire:  Van  den  Berghe.  —  Curateur  :  Ooms 

2.  -Du  16.-  Failli:  Victor  Van  Par^s,  menuisier,  a Borgerhout, 
rue  Brederode,  9.  —  Juge-commissaire  :  G,  De  Wolf,  —  Curateur  : 
A,  De  Vos, 
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;f.  —  Du  22.  —  Failli :  Charles  Caitnoot,  entrepreneur,  a  Calmpt- 
hout.  -  Juge-coinmissaire:  A.  Windfrs.  —    Ourateur:   De  Ridder. 

4.  -  Du  28.  -  Faillie:  Union  mélallurgique  d'Hoboken-  \nvers, 
'»  Hobokeu.  —  Juge-comniissaire  :  >  ouis  Jannen.  —  CurateuFs  : 
A.  Van  de  Vorst,  Van  den  Abeele,  De  Lange.  Béliard. 

Hols  de  déoembre 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Des  2-3,  —  Acte  de  société  en  nnin  collectif  entre  Joseph 
Jacobs,  Louis  Luyckx,  tous  deux  atevedoros,  ^  Auvei-s,  et  Pascal 
Sampers.  sans  professiou,  h.  Eeckeren,  ayant  poui'  but  Ie  char^ment 
ot  Ie  dechargement  do  navires,  etc.  —  Firuie  :  Jos.  Jacobs,  limtted.  — 
Siège :  Auvera.  —  Dure'e ;  dix  atis,  a  partir  du  1'  uovembre  1907. 

2.  —  Des  2-3.  —  Dïssohition  de  la  société  en  oom  collectif  Spiers 
et  C.  t^tablie  i  Anveis,  'a.  partir du  22  novembre  1907,  —  Liqnidateur : 
David  Zinger.  'a  Anvera. 

3.  —  Du  4.  —  Dissolution  de  la  societë  en  commandite  siuiple 
Mertens  et  0-.  a  AnTors,  a  partir  du  -23  novembre  1907.  —  Liquida- 
teur  :  Rousseau,  ii  Anvera 

4.  -  Du  5.  —  Dissolutinn  de  la  sociéte  en  iioni  collectif  Seraïéaris 
el  C',  a  Anvers,  a  partir  du  17  iiuverabre  1907. 

'i.  —  Du  7.  —  Acte  de  sociéte  en  nom  collectif  entre  Pierre- 
Hernard-Francois  Schmidi.  saiis  profesaiou,  il  Borgerhout,  et  son  file 
.ilbert- Francais  Schmidi  eiiipiiiyé,  a  Auvers,  ayaiit  pourbut  l'esploi- 
tation  d'une  cordounerie.  —  Firine  :  Schmidi  et  C.  —  Siège  :  Anvere. 
—  Durée  :  5  ans,  k  paiür  du  l'  dêcenibre  1907. 

6.  -  Des  9-10.  ■-  Acte  do  société  en  nom  collectif  entre  II.  Broek 
%t  Jos.  Pa^ein,  toiis  deux  ncgociantb,  ii  Anvers,  ayant  ponr  but  Ie 
coninierce  en  gros  des  di'ogueries,  e'piceries,  etc,  —  Fii'uie :  ff.  Ilrock 
el  0>.  —  Siège  :  Anvera.  —  Durée  ;  10  ans,  a  partir  du  1'  döcembre 
1907. 

7.  -  Dn  11,  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  j*';"*.  ihjbels, 
négociant,  i  Borgerhont,  ot  iug.  Menens,  négoclant,  ii  Halle-le?.- 
Santboven,  ayant  pour  bnt  Ie  commerce  des  matêriaux  de  coDstnictton. 
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—  Firme  :  r.ysels  et  Menens.  —  Siège  ;  Borgerhoiit.  —  Duréi 
a  paiiir  du  1'  janvier  1908. 

8.  —  Du  11.  —  DiEsolutrion  de  la  Bociéte  en  commandite 
J.  Kockx,  h.  Aovers.  —  Liquidateur  :  ^dm.  Slriels. 

9.  —  Des  16-17.  —  Acte  de  sociéte'en  nom  wllectif  c.-PJ 
Moitiagne,  itnprimeuv,  et  W™*  C.-A.-i.  Dela  Montagni 
Eugène  i-odard,  sans  profeseiou,  è  Anvere,  ayant  pour  bui  1 
tation  d'une  impiimerie.  ~  Finne  ;  L.  Dela  Monlagne.  — 
Anvere.  —  Durée  :  5^na  d  partir  dn  1'  de'cembre  1907. 

10.  —  Des  16-17.  —   Dissolution  de  Ia  sociéte'  en  noin 
Korpes  Brothers,  ü  Anvera,  a  partir  du  1'  deccmbie  1907. 

11.  -  Dee  16-17,  ~  Acte  de  sociéte  en  nom  collectif  entre 
min  et  Emmanuel  Korpes,  tous  deui  fiibricants  de  Temis,  ^ 
ayant  pour  bnt  la  fabrication  de  vernis,  etc.  ~  Firme  : 
Brothers.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3  ans  k  paitiv  dn  1^  di 
1907. 

12.  -'  Des  16-17.  —  Diasolution  de  la  socidté  en  commanditi 
Sieinmann  el  C",  k  Anvevs,  et  M.-D.  Steinmann-Haghc,  coi 
lea  mfimea  affaires  sous  la  firme  Steinmann  et  C,  pour  son 
peraonnel  avec  la  coUaboration  de  M.-Louis-E.  Steinmam 
M.-Ch.  Van  Nes. 

18.  —  Des  16-17.  —  Acte  de  sociétë  en  nom  collectif  entre 
Wollei,  diamantairs  et  cabaretier,  et  Adolphe  Piecjenick 
commercial,  tous  deui  a  Anvers,  ayant  pour  but  de  traiter  en 
atitrede  com m is aionnaire,  entre  les  producteuj's,  négociants 
aommateurs.  —  Firme  :  Comptoir  de  courtage,  WoHes  et 
Siège :  Anvers.  —  Dure'e ;  20  ans  it  partir  du  1' janvier  1908. 

14.  —  Des  16-17.  —  Dissolution  de  la  sociéte'en  noin  collecti 
Jond  et  C°,  h  Anvers,  et  les  affaires  seront  continuées  par  Jot 
Jond,  pour  son  compte  personnel. 

15.  —  Du  18.  —  Diasolution  de  la  aocieté  eu  nom  collectif  G 
et  Fierens,  a  Anvers,  è  partir  du  10  décenibre  1907. 

16.  -  Du  18.  —  Modifications  aux  atatnts  de  la  sodété  a> 
Palriolique,  è.  Anvers. 

17.  —  Du  19.  -  Dissolution  de  la  societé  en  nom  collectif 


haut  et  C",  a  Anvers.  —  Liqui<lat4ur  :  Mailhys  Arihur,  avocat,  «t 
Victor  Bruynetls,  courtier,  k  Anvera. 

18.  —  Du  19.  —  Dissolution  de  la  Bociété  en  nom  coUectif  J.  Saud- 
ling  et  C,  a  Anvers,  a  partir  du  6  décembre  1907.—  La  liquidation  se 
fera  par  les  aoins  des  danx  associëe. 

19.  —  Uu  19.  —  Acte  de  société  en  nom  col lectif  entre  Heuri  Vaa, 
ingenieur,  a  Bnixellee,  et  William  Vaes.  k  Anvers,  ayant  pour  bot 
rexpéditioQ,  l'eipurtation  et  rimportation  de  tous  produits.  —  C-H'. 
Vaes  et  C.  —  Siège  :  Anvers.  —  Dnrée  :  3  aas  ^  partir  dn  1'  déceni- 
bre  1907. 

20.  —  Du  19.  —  Acte  de  suciétrï  en  oom  collectif  entre  Fran<;ois 
Wynaas.  sans  profession,  et  J.-Fr.  Stuytt,  nëgocUnt  en  bois,  et 
A.  Heylen,  tous  a  Anveis,  ayant  pour  but  Ie  commerce  de  bois.  — 
Firme  :  Wj-n^ns  et  C°.  —  Siège  :  Anvers.  -  Duróe  :  20  ans  a  partir 
dn  1'  jgnvier  1908. 

31.  —  Du  20.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Pégase,  établie  k 
Herietn. 

22.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Emest 
Van  Wouwe  et  Willy  Percy,  tous  deux  A  Anvers,  ayant  pour  but  lep 
affaires  d'agence  et  commisaion.  —  Firme  :  i.'.  Van  Wouwe  et  C.  — 
Siège :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  15  d^embre  1907. 

23.  —  Du  22.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Société  anversoise 
pour  Ie  camionnage  automobile,  k  Anvers. 

24.  —  l>es  23-24.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  eimple 
Richard  Meyer  et  C",  k  Anvers.  —  Liqoidateur  :  Richard  Meyer. 

25.  —  Des  23-24.—  Augmentation  du  capital  ^^\9.  société  anonyme 
Compagnie  industrietle  Atlas,  ü  Brnxelles,  avec  transfeii;  du  siège  k 
Hoboken-lez-Anvers. 

26.  —  Du  25.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Rodriguej  Levita  et  C,  k  Ajivevs,  a  partii'  du  7  septembre  1907. 

27.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  : 
1»  Victoriano  Llorenie  y  Martin,  avocat,  k  Madrid,  2»  Clemente 
Alvira  y  Martin  k  Quadalajai'a,  3"  Enrique  de  Nardif  y  Alegria, 
ingénieur,  k  Madrid,  i'  Gustave-Jules  Levita,  uégociant,  k  Anvers 


elle  est  en  nom  collectif  ft  l'égard  des  quati-e  premiers  et  en  comman- 
dite simple  &  I'égard  de  5°  X....quia  fouiiiien  commandite  uu  capita) 
de  h-.  250.000,  ayant  pouv  bnt  l'achat  et  la  vente  des  produits  rési- 
neni.  —  Firme  :  Leviia  et  C.  —  Siège  :  Anvers.  —  Dure'e  :  10  ans  k 
purtir  du  7  décembre  1907. 

28.  —  Du  25.  —  Modifications  aux  atatute  de  la  aociëtë  en  nom 
collectif  Maryniisen  /rèrei,  i  Anvers. 

29.  —  Du  25.  —  Acte  de  aociété  en  nom  collectif  entre  Jacques  et 
Naihan  Spitro,  négociants  «n  diamants,  £i  Anvers,  ajrant  pour  but 
l'achat  et  la  vente  des  diamants.  —  Firme  :  Spiero  et  C.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  3  ans  ï.  partir  dn  IS  décembre  1907. 

30.  —  Des  26-27,  —  Dissolution  de  la  société  en  iiom  collectif 
Gomef  Beynen  et  C,  k  Anvers. 

31.  —  Des  30-31.  —  Acte  de  soci^te'  en  nom  collectif  entre  Oiio 
Boi^^nfietn.  négociant,  et  Hans  Van  Limbeeck,  négociant,  h  Anvers, 
ayant  pour  but  les  affaires  de  commieion  et  d'agebce.  —  Firme  : 
Bodensiein  et  Van  limbeeck.  —  Siège  :  Anvers,  —  Durée  :  15  aiis  i. 
partir  du  1'  janvier  1908. 

32.  —  Des  30-81.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Franx 
De  Leeuw,  et  Paul  De  Leeuw,  agents  maritimes,  ft  Anvers,  ayant 
pour  but  1'agence  maritime,  courtage,  transports,  etc.  —  Firma  :  De 
Leeuw  et  Philippsen.  —  Siège  :  Anvers.  —  Dnrée  :  15  ans  a  partir 
du  1' janvier  1908. 

AUTOBISATTON  DE  FAIRE  LE  COMMKRCE. 

1,  —  Dh  11.  —  Autorisatiou  donnéepar  Pierre- Alphonse  Collaert, 
gantier,  !t  Anvers,  Jl  son  fils  A  Iph^nse-Léo». 

PKOCUEATIONS, 

1.  —  Du  7.  —  Donnée  par  \asociété  anonyme  dassurartces  Vater- 
Imndische  Versicherungs  aciien  gesellschaft.  a  Elberfeld,  il  M.-Wil- 
Uam  Engels,  i,  Anvers. 

2,  —  Du  11,  —  Donnée  par  l'hilippe  Schneider.  h.  Rotterdam,  ii 
René  Schoesetlers,  ii  Anvers. 

3*  p.   1907.  i3. 
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d.  —  Uu  18.  —  Di>Dnée  par  la  soiiété  eu  nom  coUectif  Ralli 
rotkers,  k  Londres,  a  Jeaa  Harocopos,  k  Anvei-B. 

4.  —  D«6  SO-81 .  —  Donnée  pav  Ia  sociöté  en  iinni  coUectif  Ckristtn- 
n  et  Faber,  a  Anvers,  a  Ossïan  Ekman. 

5.  —  Dos  30^1.  —  Dounëe  par  la  Bociété  en  nom  cullectif  Jamen 
C',  k  Rotterdam,  &  Jos.  Wuyii,  ^  Anvers, 

CONTBATS  DE  MABIAGE 

1.  -~  Du  3.  —  Entre  Louii-Joitpk- Marie  Biscops,  jardiuier,  et 
lisabeih-Flore  Callard,  servante,  tous  deux  h  Hove,  —  Conimunautd 
iicquêts. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Pierre-Joitph  Mortelmaiis,  chef  de  corpora- 
)n,  &  Ranst,  et  Marie-Louise-Florentine  Hendrickx.  s&ns  profes- 
m,  a  Wonimelgheni.  —  Coininuiiaiité  uuiverselle. 

3.  —  Du  6,  —  Entre  Jean-Joseplt-fiemi  Leers,  commerfant,  et 
Hérèit-Joséphine  V^rdyck^  sana  prafession,  toua  deui  a  Anvers.  — 
nnoiunaut^  uniyerseüe. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  I'i'-rre  Comeille  Van  Dyck,  tailleur,  et 
arie  Laurens,  sans  prüfesaioii,  tous  deui  Ji  Oorderen.  —  Commu- 
>ute  univeraelle. 

5.  —  Dn  9.  —  Entie  I  ranqois-t  ouis  De  Meersman,  chef  de  corpo- 
tion,  et  Jutie-Ro-alie-Louise  Meert,  sans  profossioii,  tous  deui  a 
]vers.  —  CoinmuuBUté  uuiverselle. 

6.  —  Du  1],  —  Entre  Albert-FéUx  Van  Rossum,  boucher,  a  <\ji- 
rs,  et  Marie-Octavie  Goossens,  aans  profession,  ^  Malines.  — 
mmunanté  univerEelle. 

7.  —  Du  12.  —  Entre  Emile-Augusie  De  Uruyn,  agent  couimer- 
il,  et  Orplia-Calherine  Claes,  sans  iirofession,  i  Contich.  — 
inimunaute  universelle. 

8.  —  Du  13.—  Entre  Emile-Joseph  Claes,  membre  de  la  Uessenatie, 
Marie-Thérise  Marinus,  cabaretière,  tous  dem  ft  Anvers.  — 
mmuiiauté  universelle. 

9.  —  Du  13.  —  Entre  Jean-Emile  Roothooft,  conimerfant,  et 
athilde-Elisabeih-Marie  Rousseau,  sans  profeesion,  tous  deiu 
miciliée  h  Anvers  et  demenrant  a  Gand.  —  Sépai'ation  de  biens. 


—  9'  — 

10.  —  Du  18.  —  Entre  Arthur-Pie'rre-Gusiave  Versckueren  ei- 
portateur,  et  Milanie  Loré,  modiste,  tous  dein  ^  Anveis.  —  Sépai-a- 
tion  de  biens. 

11.  —  Du  21.  —  Entre  Jran-Frant;ois  Lambrechlt,  forgeron,  et 
Anne-Marie-Jeanne  Jagen,  tAJllease,  toiis  deux  k  Anvers.  —  Com- 
munauté  d'acquAts. 

13.  -  Du  21.  —  Entre  Francais- Henri  Meyletnans,  meuaier,  et 
Etisabeth  Van  den  Bosch,  sevrante,  tous  deui  a,  St.  Job-in- 't- Gloor. 
—  Communaute'  d'acquèts. 

13.  —  Du  33.  —  Entre  Jean  Franqoi^  Vertongen.  meuQÏer,  et 
Malhilde-Calherine  Landuyl,  couturiÈre,  tous  deui  a  Reeth.  — 
Communaute  d'acquèts. 

14.  —  Du  34.  —  Entre  Victor  De  Bie,  fecteur  en  bières,  et  Cté- 
menline  Grijto»,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Comniunanté 
d'acquëts. 

15.  —  Du  38.  -  Entre  Atoïs  Lamm,  eiportateur  de  conimerce,  & 
Anvers,  et  Caroline-Ldw  Beer,  sans  profession,  k  8t.  Josse-ten- 
Noode.  —  Su'paratiou  de  biens. 

16.  —  Du  28.  —  Entre  Léon-Cyrille-Franiiois  Matne,  forgeron,  et 
Marie-Louise  Leemans,  ma»  professiou,  tous  deux  ^  Anvers.  — 
Communaute  Wgale. 

SÉPARATIONS  DE   BIENS. 

1.  —  Du  4.  —  Demande  en  séparation  de  bions  fovmée  par  Léome 
Seldenslach,  saus  profeeaJon,  contre  son  époux  Jean-Bapiisie  Hack- 
ker,  commerfant,  tous  deux  k  Anvers. 

2.  —  Du  Tl.—  Demande  en  séparation  de  bieua  Ibrme'e  par  Amoineiie 
Hackker,sans  profession,  contre  sou  roari  Jean  Baptiste  lanssem, 
commer(ant,  a  Anvers. 

3.  —  Du  5.  —  Séparation  de  biens  prononcée  entre  Lonise-Hélène 
Goossens,  cabaretière,  et  'Wilhelm- Ludwig-Johann  Peuj,  cabaretier, 
a  Anvers. 

4.  —  Du  37.  —  Demaude  en  séparation  de  biens  fonnée  par  Anne 
Kuypers.  saus  profession,  contre  son  mari  Louis  Meersman,  sans 
profession,  a  Anvere. 


5.  —  Du  27.  —  Den 
Weyiers.  B&ne  prof 
Trogk,  saoi  professioi 

6.  —  Du  27.  —  Dei 
Belten,  sans  profeasioi 
siou,  ^  Anvers. 

7.  —  Du  31.  —  Deo 
mence  Comelis,  menaj 

8.  —  Dq31.  —  Den 
Philippe  Van  den  Bc 
Wanle,  peintre,  ^  Am 

co: 

1.  —  Du  6.  —  Homi 
ciant,  è  Anvere. 

2.  —  Du  9.  —  Dem 
n^ociant,  ^  Anvers. 

3.  —  Du  16.  —  Dem 
Gommerfant,  h  Schoote 

4.  —  Du  20.  —  Hom 
ciant,  k  Anvera. 

5.  —  Du  28.  —  Den 
commeFfante,  ^  Anvei': 

1.  -  Du  13.  -  Paill 
Jnge-conimissaire  :  Ck 

2.  -^  Du  24.  —  Pa 
Juge-commissaire  :  A. 

3.  -  Dn  27.  -  Faill 
—  Juge-commiBsaiie : 


TABLEjLPHABÉTtQUE 

DES    MATIÈKES 
oonteoneB  dos*  l«  toma  olDqnante  deazlénw,  I*  at  IP  partiM 


1--B.  —  Lb  i:hiffpe  romain  désigne  la  parlie,  et  Ie  chiffre  artb*  la  p 


ABORDAGK 

\.  Bmeau  place  en  trohiéme  ligne.  —  Infraction  au  reglement. 

—  Faute.  —  Responsabiliié.  —  Le  batelier,  qui  enfreint  1'art.  12  du 
i'èg^lement  dn  2-1  juillet  1892  8ui'  la  police  de  la  rade  d'Anvers,  eii 
pUfant  son  bateau  eii  troiBième  ligne  d'un  steamer  amarré  au  quai  du 
Bhin,  re'pond  de  t'abordage  qui  a  pour  caiise  uniqae  la  fante  ainst  - 
commise.  Cour  Brnxelles,  14  mars  1907.  I.  —  94 

2,  Cas  foriuil.  —  Défitilion.  —  Tourbilhn  dans  l'Escaul.  — 
Marées  dn  syjigies.  —  Ke  coDBtïtue  pae  un  cas  foi'tuit  ou  de  force 
m^eure  un  evenement  dont  la  rcalisation  pai-ait  probable  a  un  moment 
que  l'on  pentprcToir  arec  une  certaine  pre'ciaion,  tel  que  le  touibilloii 
qui  se  forme  dans  l'Escaut  aiii  marées  de  syzigies  {duivel  in  hei 
water). 

Le  capitaine,  qui  conduit  imprudemment  son  navire  dans  Ia  tone. 
dangereuse,  ast  responsable  du  dommage  que  cause  1'abordage  de  bod 
navire  avec  dea  allëges  amarrées  ^  un  duc  d'Albe  dans  l'Escant. 
AnTers,  24  mai  1907 I.  —  242 

3.  Causes  de  dammage.  —  Marchandises.  —  Différence  de  prix, 

—  Frais  pour  améliorcr  la  marchandise.  —  Frais  extra-judiciaires. 
-'  Honoraires  d'avoeai.  ~  La  rép&ration  da  domasge  caoeé  par  un 

h 


■^s-rw^- 


n  AfiOBDAGE 

abordage  ^  une  marchandlse  doit  comprendre  la  différence  k  taxer  pai* 
expei'ts  entre  Ia  valeur  de  la  marchandlse  a  Te'tat  sain  lors  de  la  col- 
lision et  la  valeur  de  la  marchandise  a  Tétat  d^avarie  après  la  collisiofi, 
sans  égard  au  prix  d'achat  de  la  marchandise  saine  et  au  prix  obtean 
k  la  revente  de  la  marchandise  avariée. 

Cette  repai'ation  doit  également  compre)idre  les  frais  afférents  aux 
diverses  opérations  qui,  d' après  les  experts,  étaient  nécessaires  pour 
restituer  k  la  marchandise  avariée  sa  qualité  marchande,  sans  égaxd  k 
la  circonstance  quelapai-tie  prëjudiciée  a  exécuté  ces  opérations  a 
moindre  prix  gr&ce  k  son  outillage  et  k  ses  installations  industrielles 
spéciales. 

Cette  réparation  doit  comprendre  en  outre  les  ü-ais  extrajudiciaires, 
notamment  les  honoi*aires  des  avocats  du  préjudicié.  Ck)ur  Bruxelles, 
11  décembre  1907 I.  —  349 

4.  Dommages'intéréts,  —  Frais  de  défense.  —  Perte  totale.  — 
Indemmté  de  chómaffe.  —  Le  capitaine  responsable  d'un  abordage  ne 
peut  être  condamné  a  payer,  même  partiellement  les  honoraires  des 
avocats  et  couseils  tecbniques  du  capitaine  victime  de  Tabordage. 

En  cas  de  perte  totale  d'un  navire  Tindemnité  de  chdmage  pendant 
le  temps  nécessaire  au  remplacement  du  vapeur  perdu,  doit  être 
établie  non  k  raison  de  40  centimes  par  tonne  et  par  jour,  mals  en 
tenant  compte  du  dommage  que  Tarmement  peut  avoir  subi  au  delk  de 
rintérêt  de  5  1/2  <>/o  déjk  alloué  sur  la  valeur  du  navire.  Anvers,  2  mars 
1907 I.  —  201 

5.  Évitage  en  rade.  —  Manoeuvre  signalée,  —  Remorqueur  et 
remorqué  —  Manoeuvre  commune  fauuve.  —  Responsabilité  a 
Végard  des  tiers.  —  Il  est  de  notoriété  que  la  rade  d*Anvers  n'est  pas, 
par  elle-même^  dangereuse  a  Tévitage  des  navires. 

Aucuue  disposition  réglementaire  ne  £ait  une  obligation  au  vapeur 
entmnt  en  évitage  de  signaler  cette  manoeuvre. 

A  moins  de  stipulation  dérogatoire,  le  remorqueur  et  le  navire 
remorqué  sont  soiidairement  responsables  k  Tégard  des  tiers  du 
dommage  causé,  s'ils  ont  coopéré  tous  deux  k  la  manoeuvi'e  &utive. 

Coppère  k  la  &ute  le  batelier  du  buteau  remocqué,  qui  se  laisse 
entralner  k  une  allure  imprudente  en  rade  d*Anvers,  et  entre  ainsi  en 
.eoUision  avec  un  autre  navire.  Le  batelier  allèguerait  en  vain  qu*ü  est 
étranger  et  ignorant  de  la  pratique  de  Ia  navigation  en  rade  d'AnTers. 
Coui-  Bruxelles,  25  janvier  1907 I.  —  50 


ACTE  DE  COMMERCE  m 

6.  Preuve,  —  Livre  des  machines,  —  Admissibililé,  —  Le  livre 
des  machines  peut  foimer  un  element  de  preiive  en  matière  d*abor- 
dage,  lorsqu^il  est  tenn  avec  soin  et  indique  a  leurs  jour  et  moment 
précis  les  principaiiz  mouvements  exécutés,  la  nature  et  la  transmis- 
sion  des  ordres  qui  les  ont  dictés. 

L'i^nportance  de  ce  livre  est  d'autant  plus  grande  que,  par  sa  place 
dans  le  navire,  le  mécanicien  iguore  les  mobiles  qui  peuvent  provoqucr 
une  altération  du  livre  de  bord.  Cour  Bruxelles,  14  juin  1007.  I.  —  294 

7.  Règlemeuts.  —  Obéissance,  —  Ob  lig  at  ion  de  déroger,  — 
Steamer  cuiant  en  rade.  —  Navire  marchant  en  sens  contraire.  — 
Les  règlements  odictes  pour  empècher  les  c<»llisions  de  navires  ne 
doivent  pas,  en  toutes  circonstances,  êtro  servilement  observës ;  il 
feut  toiijours  tenir  compte  des  exigences  d'uue  bonne  pi-atique  du 
marin  et  ne  pas  he'siter  h  de'roger  au  reglement  lorsque  ces  exigences 
le  comportent  dans  des  conditions  spëciales. 

La  manoeuvre  d'un  navire  consistant  a  atermoyer  en  rade  d'Austru- 
weel,  sous  la  rive  gauclie,  cap  au  flux,  en  boutant  au  courant  avec  uno 
ancre  dérapante,  dans  Tin  tent  ion  de  culer  au  moment  opportun,  n'est 
contraire  ^  aucune  disposition  réglementaire  et  ne  comporte  pas 
Tobligation  de  gagner  la  rive  droite,  rive  réglementaire  des  navires  a 
la  descente  (art.  25  du  reglement). 

L'art.  27  du  reglement  du  24  juillet  1892  sur  la  navigation  dans 
TEscaut,  lequel  parle  du  navire  qui  en  rattrape  un  autre,  suppose  que 
les  deux  navires  marchent  dans  la  même  direction  et  non  qu'ils  se 
trouvent  dans  des  directions  contmires.  Cour  Bruxelles,  7  mai  1906. 

L  -  63 

ACTE  DE  COMMERCE 

1.  Obligations  des  commen^ants.  —  Acte  se  rappor tant  au  rom- 
mtrce  en  général.  —  Toutes  les  obligations  des  commer^nts  sont 
commerciales  ;  il  suüit,  pour  qu'elles  le  soient,  non  pas  qn'elles  se 
i'apportent  au  commerce  de  celui  qui  s'oblige,  mais  qu*elles  se  rap- 
portent  au   commerce  en  général.  Com.  Bruxelles,  5  février  1907. 

II.  -  14 

2.  Valeurs  de  boiirse.  —  Achat  pour  revendre.  —  Lorsqu'un 
achat  de  valeurs  de  bourse  a  été  £iit  pour  revendre  il  constitue  un 
acte  commerce  et  non  pas  un  placement  de  fonds.  Cour  Liége,  23 
octobre  1907 U.  --  175 
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rV  ACTION  EN  JÜSTICE 

ACTION  EN  JUSTICE 

Désistemenf.  —  Demande  reconveniionnelle.  —  Lorsqiie  Ie  demaD- 
deur,  avant  toute  conclusion  du  défendeur,  E'eat  dësistd  de  son 
instance,  la  demande  rtcdiiventionnelle  fovmulee  ensuite  par  concln- 
sione  par  Ie  défendeur  n'est  pas  rcrevable.   Anvere,  3  mai  1907. 

1.  —  230 

ATFEÈTEMENT 

1.  Bateau.  —  Deux  lieux  Je  deitination.  —  Option  dt  laffrèuur. 
—  Celui  qui  affrcte  un  bateau  poiir  transpoiier  ï,  tel  on  tel  endroit, 
épnise  eon  dioit  d' option  en  ordonnant  au  bateller  de  se  rendre  a  l'un 
de  ces  endroits.  Anvers,  27  juillet  1907  I.  —  307 

3.  Bateau  d'iniérieur,  —  Clause  :  «  op  beurt  van  aankomst  ■.  — 
La  clause  «  op  beurt  van  aankomst  »  iusérée  dans  la  convention 
d'affrètoment  Bipnifio  que  Ie  batelier  est  soumis  pour  te  dëchargement 
au  tour  de  röle  et  que  sa  place  dans  Ie  tour  de  róte  ae  trouve  déter- 
mine'e  par  Ie  jour  de  l'arriïe'e  de  son  bateau.  Anvers,  10  aoüt  1906. 

I.  —  9 

3.  Bateau  d'iiitérieur.  —  Commission.  —  Taux  usuel,  —  Snivant 
l'usag^e  d'Anvers  Ic  taai  de  la  commission  d'afTrëtement  d'un  hatean 
d'intérieur  est  de  5  " ».  Anvers,  27  aoüt  1906  I.  —  29 

4.  Bateau  rhénan.  —  Clause :  a  charger  de  deux  vapeurs.  — 
Clause  :  a  partir  de  farrivée  du  navire.  —  Cornmencement  du  délai 
de  ptanche.  ~  Lorsqu'un  bateau  a  vté  frété  pour  recevoir  deia  parties 
de  niarchandises,  apportées  par  deux  vapenra  de'iiommés,  avec  stipn- 
lation,  que  Ie  delat  de  planche  commencerait  ii  courir  k  partir  de 
l'arriïde  du  navire  i  Anvors,  Ic  delui  de  cliargement  se  calcule  se'pa- 
rément  k  partir  du  lendemain  de  l'arrivoe  de  chacun  des  vapeurs. 
Anvers,  U  aoUt  1906 I.  —  22 

5.  Charte  partie.  —  Clause  relative  aux  frais.  —  Sureslarles 
exciues.  —  Les  surestarica  au  port  de  destiuation  ne  sont  pas  com- 
prises  dana  la  clause  de  la  charte -partie  aux  tennea  de  laquelle,  dans 
Ie  CIS  oü  Ie  destinatftire  refuserait  de  payer  Ie  fret  et  les  frais  suppltf- 
mentairea  auturisés  par  les  cUniRfs  de  la  convention,  il  est  bien 
entendu  que  Ie  chargeur  en  reikte  rc^ponsable,  ainsi  que  des  primages 
et  des  débuura,  aana  que  Ie  capitaine  et  l'armateur  soient  tenus  k 
aucuneformalite' judiciaire.  Anvei'S,  7Janvierl907 L  —  171 
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AOEirr  DE  CHANaE  y 

6.  Charte-partie ,  —  Résiliation,  —  Surséance  sur  les  dommages* 
interets,  —  Pénalité  du  montant  du  fret.  —  Clause  pénale,  —  Emploi 
de  la  langue  anglaise,  —  Loi  applicatie,  —  Le  jugemeut,  qui  a 
Yé&ilié  une  chai-te-partie  aux  torts  d'uBe  des  parties  et  a  sursis  h 
statuer  sur  le  montant  do  dommage,  décide  en  principe  que  cette 
paiiiie  doit  des  dommages-intërêts. 

La  charte-partie,  qui  stipule  que  la  pénalité  pour  inexécution  sei*a 
le  montant  du  fret,  contient  une  véritable  clause  pénale  du  droit  beige 
et  nullement  une  simple  clause  comminatoire  du  droit  anglais. 

La  circonstance  que  la  charte-partie  conclue  en  Belgique  a  été 
rédigée  en  Anglais  ne  peut  faire  admettre  que  les  parties  ont  voulu 
être  regies  par  le  droit  anglaië.  Anvers,  30  janvier  1907.    L  —  180 

7.  Mise  a  dfsposition  du  navire,--  Retard.  —  Clause  de  résiHation 
OU  de  maintién.  —  Opüon  de  Vaffrèteur.  —  Portee,  —  La  clause  de 
la  charte-partie  «  should  the  s  team  er  not  be  at  charterer's  disposal 
at  the  ibjuly,  charterers  to  have  the  option  of  cancelling  or  main- 
taining  this  charter-party »  n'oblige  pas  Taifrèteur  en  cas  de 
maintién  du  contmt,  a  subir  les  retards  qu'il  plaH  a  Tarmateur  de 
lui  imposer.  Anvers,  8  janvier  1907 L  —  174 

8.  Payement  du  fret,  —  Poids  dilivré.  —  Poids  embarqué.  — 
Option  du  destinataire.  —  Quand  la  charte-partie  stipule  que  le  fi'et 
doit  être  calculé  aii  choix  du  destinataire  sur  le  poids  délivré  ou  sur  le 
poids  renseignë  comme  embarquë,  le  destinataire  doit  exercer  son 
option  au  début  du  déchargement.  Anvers,  4  déc.  1906 —    I.  —  162 

AGENT  DE  CHANGE 

Achat  de  titres  au  porteur.  —  Vol,  —  Liste  de  signalement  de  la 
police,  —  L'agent  de  change,  qui  achète  au  juste  prix  des  titres  au 
porteur  présentés  k  ses  guichets  par  une  personne  donnant  son  nom  et 
son  adresse  et  n^offrant  rien  de  suspect,  n'a  pas  ^  rechercher  si  ces 
titres  ont  été  volés  et  figurent  sur  les  listes  de  signalement  dressées 
par  la  police.  Il  n'encourt  dès  lors  aucune  responsabilite'  vis-è,-vis  de 
celui  è.  qui  les  titres  achete's  ont  e'të  volés.  Anvers,  25  avril  1907. 

I.  -  225 

APPEL 

1.  Action  en  dommages-intércts,  —  Plusieurs  chefs  de  dommage, 
—  Mode  de  déterminer  le  ressort,   —  Dans  une  demande  de  dom- 


^-interOte  pour  une  saisie  conEerratoire  non  jnstifipe  et  exagére» 
Ie  b'tal  des  divers  chefs  de  doininagp  qai  détemiine  Ie  ressort. 
Ui'-KP,  2  fr'vrier  1906 II.  -  31 

Payement  det  fraii  de  première  instance.  —  Prise  de  fossessioa 
marc'-attdise  Uligieuse.  —  Acquiescemenl  au  jugemritl.  —  1^ 
iieiit  Koiifi  reserve  des  frais  de  première  instance  sniri  de  Ia 
<^tiou  de  l'acte  d'appel  n'est  pa?  uu  acqüiescemeat  aii  jugement. 
is  )>i  l'appelant  prend  p'-eseesioii,  saus  réserve  et  de  sa  propre 
ité,  de  la  man-handise  d'int  Ia  livraison  était  Tcbjet  dn  litige,  il 
esce  au  jiigenient.  Cour  Gand,  21  frvrier  1907 11.  —  liW 

Recevabibié.  ~  Dernier  ressort.  —  Piuralilé  de  chefs  de 
nde.  —  Causes  disiincles.  —  Absence  de  cumul.  —  Evalualion 
r/e  du  litige.  —  Exagération  manifeste.  —  Lorsque  divers  chefs 
mande  ne  peuvent  être  ciiDiule'siKiiir  determiuer  Ic  ressort,  la 
r  pvDpre  de  chaeiiii  d'eux  doit  être  spccialenicnt  eiamiuée  au 
de  vue  de  la  recevabilité  de  l'appel. 

vaiu  les  parties  iuvoqueiaient-elles  révalaation  globale  dn 
faite  daus  rassignation,  si  cette  ^Taluattoii  a  été  mauifostement 
irée  en  vue  d'eluder  Ia  1oi  qiii  fixe  Ie  tanx  du  demier  ressort, 
de  Bruxolles,  31  oct.  1907 1.-324 

ReeevabiUié.  —  Dommages-Uniéréi» .  —  Demandes  accessoires, 
•mande primitive  inférieure  au  taux  if appel.  —  Cumul  avec  les 
tides  accessoires.  —  ^ok  admissibilité.—  Lorsquii  unedemande 
im  ma  ges- interets  s'e'levant,  d'après  l'exploit  iutroductif  d'iii- 
e,  h.  nne  somnie  inférieure  au  taux  d'appel,  vieniient  e'ajouter  des 
lageS' interets  et  remboursemcnts  <|ui  constituent  des  accessoiroa 

demande  primitive  et  n'unt  pas  une  cause  autérieure  a  cette 
nde,  ces  deux  chefs  de  la  demande  compris  dans  los  dernières 
Lisions  uu  düiveut  pas  être  additioniR-s  pour  déterminer  la  ccinpe- 

et  Ie  ressort.  Cmir  Brnielles,  21  juin  1907 I.  —  14Ö 

Recevabitiié.  —  Remorquage.  ~  Traine.  —  Dommages  a 
s  bateaux  de  la  traine  —  Monianl  du  dommage  distiitcl  a 
ie  baieau  inférieur  au  taux  d'appel.  —  Lorsqne  divers  bateliei-s 

dsant  UDC  traine  avec  leurs  bateaui  out  coiiclu  des  conventious 
ictes  de  remorquago  et  que  par  suite  d'une  &iute  impiitable  au 
'queur  tls  subissent  des  dommagos  ^  leni's  baleaui  re!<pectifs, 
it,  pour  déterminer  Ic  taux  du  ressort,  conaidérer  Ie  moutant 
né  par  chacun  des  bateliers  ponr  réparer  Ie  dommage  a  sou 
u.  Cour  Bruielles,  6  nov.  1907 I.  —  838 


A8SUBANCE  VD 

.   AEBITBAGE 

1.  Arbitre  qui  a  donné  conseil  sur  Ie  différeni,  —  Récusatiott.  — 

Une  des  parties  ne  peut  proposer  et  faire  accepter  comme  arbitre  une 
personne  dont  elle  a  demandé  et  obtenu  les  conseils  au  sujet  de  tous 
les  diffe'rends  que  pouvait  soulever  rinterpre'tatión  du  contrat  liti- 
gieux.  Anvers,  26  juillet  1907 I.  —  308 

2.  Clause  compromissoire,  —  Connexité  avec  un  litige  pendant 
devant  un  tribunal  régulier.  —  La  clause  compromissoire  est  une  des 
conditions  de  la  convention  qui  lient  les  parties.  Celles-ci  ne  peuvent 
pas  s'y  soustraire  sous  prétexte  d'indivisibilité  ou  de  connexité. 

L*art.  39  de  la  loi  de  compétence  ne  modifie  en  rien  la  compétence 
qui  resulte  d'une  convention.  Hasselt,  14  nov.  1906 n.  —  64 

3.  Clause  compromissoire.  —  Interprétaiion.  —  Nullité  de  la 
convention.  —  La  clause  compromissoire  doit  être  interprétée 
restrictivement ;  elle  n'est  pas  applicable  quand  Ie  proces  porte  sur  la 
nullité  OU  rinexistence  de  la  convention  dont  elle  fiEiit  partie.  Coui* 
Liége,  16  janv.  1907 H.  —  9 

4.  Clause  compromissoire.  —  Résiliation  du  contrat.  —  La  clause 
compromissoire  insérée  dans  un  contrat  résilié  disparait  par  la  résilia- 
tion de  ce  contrat.  Anvers,  3  mai  1907 I.  —  229 

5.  Compromis.  —  Clause  compromissoire.  —  Renoneiation  a 
V appel.  —  Est  en  dernier  ressort  la  sentence  rendue  sur  un  com- 
promis signé  en  vertu  d'uije  clause  compromissoire  por tant  que  les 
arbitres  statueront  sans  appel,  même  si  Ie  compromis  iie  reproduit 
pas  la  renoneiation  des  parties  a  Tappel.  Cour  Biuxelles,  1'  févr.  1907. 

n.  -  103 

ASSÜRANCE 

Preuve.  —  Témoins.  —  Présomptions.  —  Preuve  écrite. —  Preuve 
directe.  —  Preuve  indirecte.  —  Le  contrat  d'assurance  doit  être 
próuvé  par  écrit  quelle  que  soit  la  valeur  de  Tobjet  du  contrat  (art.  25 
de  la  loi  sur  les  assurances). 

Dès  lors  la  preuve  testimoniale  et  les.  présomptions  ne  sont  admis- 
sibles  que  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Une  correspondance  émanée  de  Tassureur  et  restée  sans  réponse  ne 
peut  prouver  le  contrat  d'assurance. 

Ce  n*est  Ik  qu*une  présomption. 
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Vni  ASSDBANCE  CONTRË  INCENDIE 

La  preiiTe  testimoniale  du  mandat  de  contracter  rassanmc«  et  lee 
pre'somptiuns  peur  ëtablir  ce  mandat  snnt  inadmissibles  au  méme  titre 
qiie  ces  deux  modes  de  prouver  directement  Ie  conti-at.  AnTere,  8  mui 
1907 I.  —  282 

ASSUKANCE  OONTRE  INCENDIE 

1.  Clatise  compromisioire.  —  Inlerprélalioit.  —  Exagéraüon  dei 
penes.  —  Déckéance.  —  La  clause  d'nne  police  d'assiiruice,  qoi 
stipiile  que  pourles  contestations  ne  pouvant,  après  inceudie,  Atre 
re'solues  par  mi  arbitrage  (lequel  devra  précéder  toiite  action  en  jiietice) 
rhacunfl  deR  parties  aura  1»  facuité  de  rccoiiriraux  tribiinani,  oe 
permet  pas  a  Tune  des  parties  de  furcer  l'aiitre  i  accepter  la  joridic- 
tifti  arbitrale, 

la.  cUiise  de  di'chéance  poiir  exaguratioii  des  pertes  eat  applicable  h 
rassiiró,  qiii  dedai-c  d^tniita  par  Ie  feu  des  meubles  meublants,  du 
linge  et  des  vêtements  |iour  inic  viileur  de  fr.  6000  il  peu  prËs,  alorx 
que  lee  experts  estiment  la  perte  a  fr.  512  et  l'etpert  dissident  a 
fi'.  1700  et  que  la  sitnation  de  l'nasun'  ne  peimet  pas,  en  l'abeence  de 
toiite  preuve  quant  k  l'achat  des  objets  déclares  détrnits,  de  présumer 
la  vëracité  de  ses  affirmations.  Anvers,  21  aoüt  1906 1,-24 

2.  Condilions  d'Aavers.  —  Recours  contre  Ie  répondanl.  —  Lc 
destinataire  qui  a  fait  assurer  sa  maichandise  aitx  pleines  cnnditions 
d'Anvers,  u'a  pas  de  reconi-s  contre  Ie  capitaine  qn'it  pretend  respon- 
sable  des  dommages  cansris  par  l'incendie  a  sa  marchandise.  Anvere. 
18  juin  1907 I.  —  26* 

3.  Déckéance  et  nullilé.  —  Risque  aniêrieur  non  déclari.  —  Sul- 
lité  comminét  par  la  police.  —  Conséquence  pour  les  coassureurs. 
—  Incendie  antérieur.  — i  Commencement  d'incendie  diclari.  — 
Déclaralion  de  tuppression  de  marchandises  dangereuses.  —  Décla- 
ration  des  peries.  —  Exagéraiion.  —  L'aseurê,  qui  n'a  pas  déclaré 
que  Ie  viaque  propos^  k  l'asBureur  avait  été  refusé  par  un  autre  aesu- 
reur,  encourt  la  uullitë  de  l'ftssuranre  comminëe  de  ce  chef  par  la 
police, 

A  TégaiMl  des  coassureurs  du  risque  cette  omiüsioit  constitue  une 
reticence  annulant  l'assiirance. 

En  qualiflant  de  commencenient  d'incendie  un  ainistre  d'une  cer- 
taine  importance  l'assuré  commet  une  reticence  entralnant  la  untlitt! 
de  Tassurance. 


ASSHEANCE  CONTEE  LES  ACCIDENTS  H 

En  décUrant  avoir  snpprimri  depuio  uu  piëcédent;  sluiBtre  tontes  les 
marcfa&ndlDes  d&n^reusoB,  l'asBure,  qiii  n'a  jamais  possédtf  de  Bem- 
blables  marchandiEas,  fait  une  busse  déclaration  diminuant  l'opinion 
du  rifique  dans  l'eBprït  des  assnreurs. 

ËiBg6re  sciemment  Ie  montant  du  dommage  l'assuré  qui  a  renseigné 
la  perte  de  tnarchandiseB,  lorsqne  les  experts  ^rtent,  ^  runaniinit^, 
cette  perte  mate'riellement  et  scientifiqaement  inadmissible  dtant 
donnë  1'état  des  lienx  avant  et  après  Ie  sinistre.  AnTers,  8  mai  1907. 

I.  —  126 

4.  Rêlicence.  —  Déckianee.  —  Situation  dts  objeis  atsurét.  — 
Obligation  iTénoncer  Ie  vohinage.  —  Déclaralion  du  yoisinage  im- 
médiai.  —  Déplacement  des  ohjeli  assurés.  —  Changement  de  yohi- 
nage.  —  Déclaralion  insuffisante.  —  Na  commet  aucune  léticence, 
entralnant  la  décbéance  de  rassurance,  VentrepieDenr,  qni,  oMigé  ^ 
^noncer  la  situation  dn  b&timeat  asBuré  relativement  aux  constrnc- 
ttODS  voisioes,  ddclare  que  ebb  hangars  et  son  outilli^e,  objets  de 
l'asaurance,  avaient  pour  tout  voisinage  un  hangar  en  boia  pour 
ouvriers  mafonB  situé  h  iine  vingtaina  de  mëtres,  alors  qu'en  réalité 
les  objets  assnre's  et  les  constructionB  Toisines  se  trouvaient  au  milieu 
et  h  une  certaine  distance  de  tauka  k  pétrole. 

Mals  en  changeant  ses  installations  de  place  et  en  les  rapprochant 
des  tanks  h  pétrole,  sans  Ie  déclarev  d'une  fa(on  sui^Bamment  [claire, 
rassuré  commet  une  réticence  qui  entralne  la  déchéanc«.  Anvers, 
7  jnillet  1905 I.  —  104 

5.  Sinistre  survenu  entre  la  conclusion  de  l'assurance  et  la  remise 
de  la  police.  —  Les  assnreurs  répondent  dn  sinistre  snrvenu  entre  la 
date  da  la  conclnsiun  verbale  da  Tassurance  et  la  date  de  la  remise  de 
la  police,  nonobstant  Ia  clause  que  Ie  payement  de  la  prime  et  des 
frais  devra  ae  &ire  contre  remise  de  la  police. 

Cette  dernière  clause  a  trait  aeulement  au  mode  et  è  l'dpoque  de 
payemsnt  de  la  prime.  AnTera,  6  nov.  1906 I.  —  145 

ASSTJBANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 

Compétence  civile.  ~  Indemnité  convenue.  —  Demande  enjusiice. 
—  Les  tribunauz  de  commerce  ne  connaisseot,  en  aucun  cas,  des 
contestations  ayant  pour  objet  la  rriparation  d'un  dommage  cause'  par 
la  mort  d'une  personne  (loi  27  mars  1891). 

DèB  lors  l'actiou  dirigée  contre  une  sociAé  d'aasuranca  pour  obtenir 


X  ASSURANCE  MARITDIE 

rindamniU  forfaitaire  stipulée  dans  la  police  doit  étre  portee  deYant  Ie 
tribunal  civil.  Cassation,  13  juin  1907 ü.  —  189 

ASSURANCE  MARITIME 

1.  Conditions  de  Vart.  i  o  de  la  police  d  Anvers^  clauses  de  1900.  — 
Interprétation,  —  Compétence  des  tribunaux  ordirtalres.  —  Vice 
propre.  —  Bar  il.  —  Coulage.  —  Séjour  sur  quai.  —  Exposiiion  au 
soleil.  —  Marchandise  assurée  dès  son  départ.  —  Risques  de  quai 
couverts.  —  L'assuré  ei  Tassureur,  qui  contractent  «  anx  conditions 
de  Tart.  10  de  la  police  d'Anvers  de  1859  clanses  de  1900  >,  entendent 
être  regis  par  les  seuls  articles  10  et  11  de  la  police  de  1859  tels  qae 
ces  articles  ont  été  rédigés  en  1900. 

Pareille  stipulation  ne  contient  pas  une  dérogation  au  droit  commun 
en  ce  qui  concerne  la  compétence  ;  elle  ne  comprend  pas  de  clause 
compromissoire. 

Lorsque  la  police  couvre  la  marchandise  depuis  son  départ  du  lieu 
d'origine  et  porte  que  Taisureur  doit  indemniser  Tassuré  pour  la 
perte  entière  constatée  sur  tout  baril  qui,  par  coulage,  a  perdn  les 
trois  quarts  de  son  contenu  quelle  que  soit  la  canse  du  coulage,  Tas- 
sureur  ne  peut  exciper  du  vice  propre  de  la  marchandise  perdue  par 
coulage  uniquement  dü  h  Texposition  des  barils  au  soleil  pendant  un 
long  séjour  sur  quai  avant  Tembarquement  sur  Ie  steamer  exportatenr. 
Cour  Bruxelles,  13  novembre  1907 I.  —  341 

2.  Cour  lier.  —  Ordre  d'assurer.  —  Risquu  de  ca  Ie  assurée.  — 
Chargement  sur  Ie  pont.  — -  Le  courtier  d'assurance  chargé  de  feire 
assurer  des  marchandises  è  transporter  par  navire  de  mer  remplit  sa 
mission  et  n'encourt  aucune  responsabilité  en  faisant  assurer  le  senl 
risque  de  cale,  lorsque  le  propriétaire  de  la  marchandise  n*a  pas  ré  véle 
que  celle-ci  était  chargée  sur  le  pont.  Coüi*  Bruxelles,  26  juillet  1907. 

I.  -  185 

3.  Huile  de  copra  en  caisses  recouvrant  des  estagnons.  —  Clauses 
de  la  police.  —  Vice  propre.  —  Est  attribuable  au  vice  propre  le 
coulage  d'huile  renfei-mée  dans  des  estagnons  couverts  par  des  caisses 
en  bois,  quand  Temballage  extérieur  est  en  bon.état. 

Sous  Tempire  d*une  clause  mettant  k  la  charge  des  assui^eurs  le 
coulage  des  huiles  en  füts  et  barils,  los  assurears  ne  répondent  pas  du 
coulage  de  Thuile  en  estagnons,  coulage  dti  au  vice  propre.  Sent.  arb., 
10  mai  1907 I.  -  100 


L 


ASSÜRANCE  MARITIME  XI 

4.  Marchandises  chargées  sur  Ie  pont,  —  Franchise  dtavarie$ 
particuUères  sauf  enlèvement  par  les  vagues,  —  Enièvement  pariiel, 
—  Déplacemeni  sur  Ie  pont,  —  Qiiand  une  assiirance  maritime  porte 
sur  des^isses  chargëes  en  pontée  et  est  conclue  avec  fmncbise  d*.avA- 
ries  particuUères,  sauf  en  cas  d'échouement,  y  compris  Ie  jet,  Tenlève- 
ment  par  les  vagues  et  Tincendie,  les  assureurs  i'épondent  des  caJsses 
enlovées  par  les  vagues,  bien  qu'ane  partie  de  leur  contenu  soit  restje 
sur  lo  pont ;  mais  ils  ne  repondent  pas  des  dommages  causés  aux 
autres  caisses  par  suite  du  bris  de  leurs  attaches  et  de  leur  déplace- 
ment  sur  Ie  pont.  Sent.  arb.,  6  novembre  1907 I.  —  327 

5.  Police  ordinaire.  —  Police  d'abonnemeni,  —  Police  sur  diffé- 
rence  de  conditions.  —  Concours  d'assurances.  —  Une  police  d'assu- 
rance  de  transport  maritime  aux  conditions  anglaises  exclut  certains 
risques  que  la  police  aux  clauses  et  conditions  d'Anvers  admet.  Les 
risques  non  compris  dans  la  police  anglaise  peuvent  être  couverts  par 
une  assurance  spéciale.  Cette  dernière  est  indëpendante  de  la  première. 
Lorsqu*elle  s*en  réfere  a  l'assurance  piimitive  ce  mot  n'a  en  vue  que 
Tassurance  anglaise  et  non  toute  autre  assurance  couvrant  des  risques 
terrestres. 

Une  assurance  portant  sur  une  marcbandise  dëterminéiB  dolt  Tem- 
porter  sur  une  police  flottante. 

Le  concoui's  d'assui-ances  ne  se  produit  que  lorsque  les  polices  sont 
du  mêmejour  (art.  12  loidu  11  juin  1874. 

La  police  d' abonnement  est  dëterminée,  quant  a  sa  date,  par  la  date 
de  la  police  et  non  par  celle  d'un  arrête'  d'application  portant  sur  cette 
police.  Sent.  arb.,  14  de'cembre  1906. 1,-38 

6.  Risques  de  guerre  exclus,  —  Guerre  survenant  au  cours  du 
voyage,  —  Modipcalion  obligée  du  voyage,  —  Police  résiliée.  — 
Lorsqu'une  marcbandise  a  été  assurëo  pour  un  voyage  maritime  aux 
conditions  de  l'art.  10  de  la  police  d'Anvers,  cette  assurance  ne  com- 
prend  pas  les  risques  de  guerre,  et  doit  être  résiliée  lorsqu'un  fait  de 
guerre  a  fait  modifier  le  voyage  (art.  179  de  la  loi  maritime). 

Dès  lors  l'assureur  ne  répond  pas  d'un  sinistre  survenu  dans  le 
voyage  offectué  comme  conséquence  de  l'état  de  guerre  et  qui  était 
autre  que  le  voyage  assuré.  Sent.  arb.,  16  février  1907 I.  —  86 

7.  Vol  sur  quai,  —  Obligation  de  r assuré  de  faire  veiller,  —  Con- 
ditions  de  cette  veille,  —  Dans  les  assurances  maritimes  le  vol  sur 
quai  n'est  ^  charge  des  assureurs,  même  s'il  est  expressément  couvert. 


Xn  ASSÜBANCE  SUE  LA  VIE 

que  lonqne  rasanré  a  prie  les  pr^ntions  d'nsage  et  n'a  commis 
ancnne  &nte. 

A  Anvers  ces  précautions  comportent  l'obligatioii  de  foire  veiller  U 
inarchandise  eur  quai  dans  des  conditions  telles  {|ue  raeearear  paisse 
ezercer  on  recours  utile  contre  Ie  veilteur. 

Ne  satiefait  pas  h  cette  obligation  raasnrë  qui  se  bome  k  foire  veiller 
par  Ie  niarqoeur  du  capitaine.  Sent.  nrb.,  6  novembre  1907.    !.  —  332 

ASSÜEANCE  SUE  LA  VIE 

Police  cidit  a  un  créancier  de  l'assuré.  —  Stiputation  quant  k  Ia 
quiltance  du  capital  auuré.  —  Droit  de  Fassureur.  —  Lorsqu'uie 
police  d'assurance  sur  Ia  Tïe  a  été  céiée  régulièrement  h  un  cr&mcier 
de  rasBUrri  ^  rinterveotion  dii  béa^ficiaii'e,  et  que  l'assui'eur  a  stipulé 
que  Ie  payeineiit  de  la  somme  aasui'ée  resterait  indivisible  k  son  égard, 
de  telle  maniere  qne  la  quittance  devi-a  ëtre  foumie  par  toua  les  ayants- 
droit  coiijoiiitement,  saus  son  intervontion  dans  la  diBti'ibiition  de  la 
Nomme  assure'e  entre  les  ajants-droit  possibles,  ni  dans  la  Te'riftcation 
des  sommes  dues  au  moment  du  décbs  de  l'assurc',  l'ussurear  ne  doit 
payer  que  sur  la  quittance  aignée  par  Ie  beneficiaire  de  la  police  et  par 
.  Ie  croancier  cessionnaire  de  la  police.  Anvera,  34  aoflt  1906.    I.  —  26 

AVARIES  COMMUNES 

Savigation  intérieure,  —  Sacrifices  pour  Ie  salut  comntun  du 
bateau  el  de  la  marchandise.  —  Régies  appUcables.  —  Les  regies  «t 
priDcipes  du  droit  maritime  sur  les  avarles  communes  ne  s'appliquent 

pas  k  la  navigation  inte'rieure. 

Mals  Ie  batelier,  qui  a  &it  des  sacrïEïces  pour  Ie  salut  commun  du 
bateau  et  de  la  marcbaadise.  a  Ie  droit  de  se  foire  indemniser  en  vertu 
dn  principe  d'équit^que  personne  ue  peut  s'enrichir  aui  dépens  d'au- 
trui.  Anvers,  '24  mai  1907 L  —  239 


CAPITAINE 

1.  Arrimage.  —  Reiponsabtlité.  —  Fauies  concomiiantes  ou  con- 
nexes.  —  Personne  tenue  a  dei  titres  divers.  —  Arrimeur.  —  Fore- 
man.  —  Devoir  de  surveillance,  —  Capitaine.  —  Arrimage.  — 
Responsabilité.  —  Propriitatre  de  navire.  —  Difauts  ttinstaUation. 


CAPITAINE  Xm 

—  Responsabilité.  —  Lorsqu'il  s'agit  d*un  fait  dommageable,  la  £Eiut« 
peut  avoir  plusieurs  causes  concomitantes  ou  connexes  et  plusieurs 
personnes  peuvent  en  être  rendues  responsables ;  nne  méme  personne 
peut  aussi  étre  responsable  h  plus  d'un  titre  et  en  plus  d'une  qüalite'. 

Le  foreman  de  Tarrimeur  est  tenu  d'exercer  une  surveillance  sur  les 
travaux  ;  il  ne  peut  se  soustrnire  ^  sa  responsabilitë  en  invoquant  que 
sou  devoir  de  surveillance  est  trop  étendu  et  que,  partant,  il  lui  est 
impossible  deTexercer  avecfiniit. 

Le  capitaine  du  navire  est  responsable  du  mauvais  arrimage,  sauf 
cas  fortult  et  force  majeure,  ainsi  que  de  tout  accident  qni  survient 
pendant  Taccomplissement  des  travaux  d'arrimage,  soit  qu'ii  fasse 
Tarrimage  lui-méme,  soit  qu*il  emploie  un  arrimeur,  sauf  ^  prendre 
son  recours  contre  Tarrimeur  s'il  y  est  fondë ;  il  doifc  prendre  ou  feire 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  que  Tarrimage  s^exé- 
cute  sans  dommage  pour  les  ouvriers  qui  precedent  au  ti-avail. 

Le  propriëtaire  est  responsable  du  dë&ut  d'installations  du  navire. 
Cour  Bruxelles,  30  octobre  1907 L  —  318 

2.  Chargement  dans  le  fourcat.  —  Faute  de  Varmement.  -r  Clause 
d^exonération.  pour  les  fautes  du  capitaine,  —  Le  chargement  de 
marchandises  dans  le  fourcat  coustitue  une  faute  de  Tarmement  non 
comprimé  dans  la  clause  d'exonëmtion  des  fautes  du  capitaine  et  des 
autres  préposés  du  navire.  Anvers,  1  décembre  1906 I.  —  161 

3.  Connaissement.  —  Marques.  —  Délivrance.  —  Responsahilité. 

—  Sous  Teropire  d'une  clause  du  connaissement  exonérant  le  capitaine 
de  toute  responsabilité  quant  aux  marques,  et  quant  aux  erreurs  de 
délivmnce,  il  est  responsable  lorsqu'il  délivre  des  colis  portant  des 
marques  différentes  de  celle  du  connaissement,  k  moins  qu'il  démontre 
que  le  chargeur  lui  a  délivré  ces  colis  k  marques  difPérentes.  Cour 
Bruxelles,  2  janvier  1907 I.  —  42 

4.  Débarquement  d'office,  —  Usage  des  grues  de  la  ville,  — 
Heures  non  réglementaires.  —  Allègement  a  quai.  —  Le  capitaine 
n'a  pas  le  droit  de  débarquer'  d* office  ni  d'employer  les  grues  de  la 
ville  ni  de  décharger  en  dehors  des  heures  réglementaires,  lorsque  le 
destinataire  a  un  personnel  suffisant  pour  recevoir  la  marchandise  que 
le  capitaine  lui  présente. 

La  circonstance  que  le  capitaine  n'a  été  autorisé  k  accoster  son 
navire  au  quai  de  TËscaut  que  pour  alléger  ne  permet  pas  le  débarque- 
ment d'office.  Anvers,  8  février  1907 I.  —  195 


XIV  CAPrTAINE 

5.  Incendie.  —  Kesponsahililé.  —  Clause  (ffxoaération.  —  Sous 
l'ampire  de  la  loi  amriricaine  (Hart;er  Act  de  1893)  Ie  capitaitic  ne  peut 
se  prétendre  ex'oiiére  de  la  respoiiEabilite'de  rincendie  )>iirveimaux 
marchEDdisea  avant  leur  déliviaiiee,  inênio  si  Ie  cimnaisseinent  stipute 
I  ihat  the  carrier  shail  nol  be  tiable  for  loss  or  damage  occasioneJ 
>  by  fire  front  aity  cause  wheresover  occuring,  tbat  merchandise  on 
»  wharf  awailing  delivery  be  al  ihippen  riik  of  loss  ar  damage  by 
t  fire  nol  happening  ikrough  the  faull  or  negligence  of  ihe  owner, 
»  master,  agenl  or  manager  of  Ihe  vessel  »,  Anvere,  I8jiiiii  1907. 

I.  ~  264 

ti.  Manquanl.  —  Faules  du  capilaine.  —  Clause  a  poiJs  inconnu  <•. 
—  Quaiid  Ie  connaisseDient  porte  la  clanse  <  Poids  iacuonu  >,  Ie  dei^ti- 
nataire  qui  i-éclame  pour  manquant  duit  pvimver  rimportance  du 
chargement. 

Méme  dana  lee  cas  de  fante  du  capitaine,  il  incoinbe  au  destina- 
taire  d'ëtablir  Ie  manquant.  Mais  ai,  avant  Ie  pesage  contradictoire  a 
destiuation,  Ie  capitaine  commet  de^  fautes  eccasionnaut  Ia  pcrto 
d'unepartie  de  la  cargaison  sans  qu'on  puigse  en  de'terniiner  TimpiT- 
tance,  Ie  desttniitaire  peut,  a  defant  d'aiitre  inoyen,  invuqner  comme 
preuve  de  Ia  quantité  chai^ée,  lepolda  insété  au  connaisseiuent.  Ois- 
siition,  23  mai  1907 I.  —  132 

7.  Marchandises  échauffées  en  7ours  de  roule.  —  Mesures  preven- 
lives.  —  Frais  et  reiards.  —  Les  prdpriébiires  de  la  niarchaiidise  si>nt 
tenns  d*iudemni&er  lo  capitaine  des  fi'ais  et  retards  causés  par  les 
n.uuures  prises  en  coui'S  de  route  poiu'  parer  aux  couso'qnences  de 
t'échaufCement  de  la  niarchandise.  Anvers,  H  deceinbre  1906.    I.  —  163 

8.  Vermis  d'embarquemQtti.  —  Porlée.  —  Le  pei'üiia  d'embaique- 
ment  est  un  document  par  leque!  le  capitaine  9'engage  a  prendi'e  a 
bordune  marchandise  de'termine'e  niaie  ne  s'iuterdit  pas  d'en  embar- 
quer  d'autres,  ai  le  chargeur  les  lui  presente.  Anvers,  22  janvier  1907. 

I.  -  176 

9.  Responsahilité.  —  Déchargemenl  de  navire.  —  Ouvrier  lué  en 
secourant  ses  camarades.  —  Cale  contenani  des  marchandises  fer- 
meniées.  —  Les  héritiers  de  l'ourrier,  qui  trouvo  Ia  mort  en  portant 
aecours  k  ses  camarades  en  danger  imminent,  nut  droit  u  être  iudem- 
nisés  par  celui  dont  la  fuute  a  créé  le  danger. 

Le  capitaine  qui,  par  un  temps  de  fortes  pluiee,  cbarge  des  inar- 
cbindites  si^ettea  ^  fermentation,  est  aeul  respousable  de  l'a^hyxip 


des  onvriers  descendus  dins  ia  cale  poiir  décbarger  la  car^^iaon.  Civil 
Anvers,  27  décembre  1904  et  25  jiüllet  1906.  Cour  Bnixelles,  24  avril 
1907 r.  -  116 

10.  ~  Traite  avec  les  piloies.  —  ManJal.  —  Le  capitaiiie  a  qualité 
poni'  traiter  avec  ]es  pilotes  dont  les  services  sont  ne'cessairea  &  son 
narire,  et  itengage,  en  concliiant  pareille  convention,  sea  annateurs. 
AnTers,  28  aoOt  1906 I.  —  34 

11,  Voiedeau.  —  Difautde  précaution.—  ResponsabilUé.  —  Le 

capitaine  et  ses  aimateuvs  sont  responsables  dw  retard  et  de  la  négli- 
gence  apportös  i  rechercher  1'origine  d'iiiie  voio  d'eau,  qui  se  produit 
dans  lenavire  ttèprendre  les  niesures  de  pre'caution  dictees  par  les 
civconstancee.  AnTere,  U  aoOt  1906 I.  —  16 

CAirnON 

Sotidarilé.  —  Poursuites  simvUanées  contre  le  debiteur  et  la  cau- 
tion.  —  Compitence.  —  La  caution  solidaire  d'un  commer^ant  poui' 
actes  de  commerce,  assignee  sn  payement  solidaire  avec  le  debiteur, 
principal,  n'est  pas  justii^iable  du  ttibunal  de  cdmmerco  si  elle  n'ost 
pas  commer^nte  ot  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  on  s'engageant  tib- 
i-vis  du  créancier,  Anvers,  27  décembre  1906. I.  1 70 

CHOSE  JÜGÉE 

Jugemeni pénal.  —  Influence  sur  l'aciion  civile.  —  La  chose  jugêe 
au  criminel  a  autorité  k  l'c'gard  de  tous  pour  ce  qui  concerae  la  con- 
atatation  des  faits  coustitntlfs  de  linfi'action ;  mais  elle  n'a  pas  cette 
autorite  quant  k  l'dvaluation  du  dommage  causé  par  l'infraction.  Com. 
Gand,  9  juin  1906  CourGaud,  29  janvier  1907 II.  —  74 

COMMEE^ANT 

Agent  d'assurance.  —  Payemenl  a  la  commission.  —  Ne  pent  ëtre 
considéré  comme  commer^ant  I'agent  d'assurance  qui  est  payé  k  la 
commiseion,  qui  revolt  une  réinuneration  variable  et  aléatoire  d'après 
les  gains,  dont  il  fait  bÖne'ficier  l'assureur,  et  le  remboursement  de 
s«B  frais  de  voyage  et  de  cerrespondanco,  qui  n'engage  pas  ses  capitaux 
peraonnels  et  qui  contracte  au  nom  d'une  uu  de  plusietns  compagnies, 
Bans  respOQsabilité  aucune  ni  ris-k-vis  des  tiers  ni  vis-i-vis  de  l'as- 
sureur.  Conr  Gand,  20  déoembre  1905 IL  -<^  29 


xn  («MPETENCE 

COMPÉTENCE 

1.  Action  en  dommaget-intéréis.  —  Envoi  tfune  cane  postale 
injurieuse.  —  Recouvremeni  tune  eréance  commerciale.  —  Lf 
tribaual  de  commerce  est  competent  poiir  connaltie  d'nne  action  ca 
réparation'du  projudice  cause'  par  nu  commerfant  qui,  pour  recoavrer 
une  eréance,  adresse  k  nn  autre  commer^nt  une  cai'te  postale  ie 
nature  ï,  faire  d^conaidérer  son  debiteur.  Anvers,  26  juillet  1907. 

I.  —  301 

2.  Action  (Tun  chef  de  cuisine  contre  un  restaurateur.  —  La  i'«cla- 
mation  de  salaires  et  de  dommages-int^röts  dirige'e  par  dd  chef  de 
cnieine  c«ntre  un  restaurateur  rentre  dans  la  compêtence  du  tribunal 
de  commerce.  Juge  de  paii  Liége,  15  octobre  1906  II.  —  5 

3.  Carrière  de  satle.  —  Exploitalion  par  la  propriéiaire.  — 
Action  en  dommages-iniérécs.  —  L'action  en  dom mages-in tere t« 
dirige'e  contre  Ie  propri<ftaire  exploitant  sa  carrière  de  sable  eans 
altérer  la  nature  du  sable  entrait  et  basêe  sur  Ie  préjudice  cause'  par 
un  chemin  de  fer  ^  vete  i^troite  établi  pour  l'eiploitation  de  la  carrière 
ne  rentre  pas  dans  la  compe'tence  du  tribunal  de  commerce.  Nivellee, 
13  juin  1907 II.  -  Itó 

i.  Circulaiion  ficlive.  —  Action  en  dotnmages-intérfts.  —  I* 
tribunal  de  coaimerce  est  competent  pour  statuer  sur  one  action  en 
dom magcï- interets  basée  sur  la  participation  &  une  circulation  fictire, 
même  si  cette  action  est  dirige'e  contre  iin  uon-commerfant.  Anrers, 
15  avril  1907 I.  -  219 

5.  Compêtence  territoriale.  —  Lieu  Sexéculion  du  contral.  — 
L'action  en  nullité  d'une  convention  peut  être  portee  devant  Ie  tribunal 
du  lieu  dans  lequel  les  marcbandises,  objets  de  la  convention,  defsient 
être  lirréoB,  bien  que  Ie  deTendeur  soit  domicilie  et  que  Ie  contrat  ait 
étéconcln  dansun  autre  arrondissement.  Coni.Li<<ge,  16  janvier  1907 

II. -9 

6.  Concurrence  deloyale.  —  Commerfani.  —  Acte  étranger  au 
commerce.  —  Le  tribunal  de  commerce  n'est  competent  pour  con- 
naltre  d'une  action  en  dommages-intérgts  poorconcuri-encede'loyale 
que  si  le  fiüt  incriminë  émane  d'un  commerfant  et  n'est  pas  étranger 
aacommei'cedecelni-ci.  Cour  Bmxelles,  17  mai  1907 II.  —  158 

7>  Conveniion  franco-beige.   —  Liquidation  judiciaire  piononcée 
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en  France,  —  Effett  en  Belgique.  —  I^e  jugement  fran^iais  Oi'dODnaiit 
l&liquidationjudiciaii'e  d'un  comnierfant  domicilie  en  Fraitceproduit, 
eii  Belgique,  quant  ^  la  compétence,  les  niémes  effets  que  ceux  résul- 
tant  d'un  jiigement  déclaratif  de  faillite. 

La  coQveution  franco-beige  da  8  juillet  1899  accnrde  au  tribiinal  du 
domicile  d'un  commerfant  seule  compétence  pour  déclarer  la  faillite, 
etend  au  territoire  des  deux  Etats  les  efTets  du  la  feillitte,  et  par  con- 
se'queut  accoi'do  au  tribunal,  qui  a  prononcu  la  &illite,  une  compé- 
tence eicluBÏve  pour  toutes  les  contestations  ne'es  de  la  fiiilUte. 
,  T.a  liqiitdation  jndiciaire  procédant  do  la  mGme  cause  et  poursuivaiit 
Ie  Dênie  but  que  la  faillite,  les  tvibunaiis  beiges  sont,  dès  lors, 
incmupétents  pour  connaltre  des  conteütHtinnR  y  relative».  Cour  de 
Oand,  3  raai  1907 " II.  -  152 

».  DiamanUire.  —  Cliveur.  —  Congé.  —  Le  ti'ibunal  de  coniuieice 
aai  competent  pour  connaltre  d'iine  action  en  dnniniages-inténHM 
puur  reuvoi  intempestifdirigée  coutre  un  l'abricant  diaiiiantairo  par 
un  cliveur  de  diamant  gagiianl  9.000  fr.  piiryii,  Auvcfs,  ISjiiiu  1907, 

I.  —  25» 

9.  Eirangen.  —  Loi  auirichienne.  —  Aux  ternies  des  art.  87,  88, 
99  et  101  de  la  loi  Autrichionne  dn  1'  aoiit  1895,  un  etranger  ne  peut 
ëtre  assi^^  derant  les  tnbunaiix  Huti'khiens  que  quand  il  est  domi- 
cilie eu  Autriche,  quand  l'obligation  sorvant  de  base  a  t'action  y  est 
née  OU  doit  y  ëtve  exe'cutée,  ou  quand  les  parties  en  sont  convenues. 

En  conse'quence  un  Autrichien  assigne  devant  un  tribunal  Beige 
peut  déclinev  la  compétence  de  ce  tribunal.   Anvers,  27  aoflt  1906. 

I.  -  3(1 

10.  Moulin.  —  Huilerie.  —  Eau  courante,  -r-  Détournement  de  la 
farce  motrice.  —  Action  en  dommageS'inléréts.  —  Le  tribunal  de 
commerce  est  competent  pour  statuer  sur  les  actions  en  re'paratlon  du 
pi-éjudice  réciproquement  causé  par  deux  industriels  l'un  a  l'autre 
par  des  £iits  illicites  conimis  dans  l'eiei'cice  de  leurs  commerceg  et  de 
leurs  industries  propres  et  dans  l'intérët  de  ceux-ci. 

Il  importe  peu  que  ces  deux  industriels  soient  propriétaires  l'un 
d'un  monlin,  l'autre  d'ane  huilerie  et  que  les  faits  illicites  tendent  it 
détoumer  une  partie  de  la  force  motrice  fournie  par  l'ean  courante 
actionnant  les  deus  usines.  Cour  Bruxelles,  2S  déc.  1906.    n.  —  100 

11.  Saisie-arréi  irreguliere,  —  Simple  opposilion,  —  l'ote  de 
fait.  —  Astiott  en  domma^ts-intéréu,  —  Créancier  commer^am.  — 

II. 


KVin  C0NNAIS8EMENT 

üne  oppositioii  pnitiqu^e  sans  tïtre  ni  permiasion  du  juge  et  sods 
observer  les  bis  de  ht  procédure  constitne  une  voie  de  fait,  nn  quasi- 
détit. 

Celui  quiy  a  recoui'B  s'exposea  une  action  en  dommages-intéi^ts. 

Cette  action  eat  de  la  compdtence  du  tribonal  de  commerce  loreqae   . 
c'eat  un  commoi'fant  qui  a  pratiqué  pareille  oppositiOD  et  qae  celle-ci 
n'apas  une  caiise  étrangère  k  son  commerce.  Cour  BrnxelleB,  14  d4c. 
1906 I.  -  292 

COMPTE 

Demandt  en  révision  de  compie  arrélé.  —  Hecevabiliié.  —  Con- 

stitue  une  demande  en  réviaion  du  compte  arrêté,  que  la  loi  prohibe, 
I'action  qui  ne  pourrait  être  accueillie  sans  lemettre  eu  question  Tune 
desbaseu  du  compte  approuvé  et  solde.  Cour  Bruxelles,  5  avril  1907. 

n.  ~  105 

CONCÏÏRRENCE  ILLICITE 

Similitude  de  dénomination.   ~   Banquei  populaires.  —  Aucune 

confusion  u'est  possible  ontre  lea  appellations  des  deui  banqnes : 
fianque  populaire  pour  rarrondissement  d'Anvets  et  Banqne  populaire 
d'escompte.  Une  action  en  uiodification  de  df^nomioation  n'eet  dès  lorx 
pas  fondée.  Anvera,  11  mars  1907 1.  —  207 

CONNAISSEMENT 

1,  Absence  de  la  signature  du  chargeur.  —  Force  probante.  ~- 
Manquani.  —  Preuve.—  Le  connaisseuient  non  signé  par  Ie  cbai-geur 

110  fait  pas  foi  vis-a-via  de  ce  dernier. 

Lapreuve  d'uue  erreur  dans  Ie  connatsseoient  quant  è  la  quantit*'' 
du  bois  charge'  peut  être  faite  par  les  re; us  rédigës  et  déUn'éa  par  le 
prepoBÓ  du  capitaine  au  moment  de  ia  niise  a  bord.  Cour  Gand, 
18  juillet  1906 II.  —  52 

2.  Banguier.  —  l'orteur  pour  compie.  ~  Agenl  du  chargeur.  — 
Moyens  ris-a-vis  de  celui-ci.  —  Opposabiiilé.  —  Aniidale.  —  Con- 
naissance  de  la  date  réelle.  —  Acceptaiion  de  connaissemems 
aniidaiés.  —  Conséquences.  —  Le  capitaine  peut  oppoeer  k  la  banqae, 
porteur  de  connaisseinent  au  nom  et  pour  compte  de  l'agent  du  char- 
geur, tous  leij  moyeuB,  dont  il  dispose  vis^-vis  de  eet  a^ent  et  dn 
clurgeur. 


CONNAISSEMENT  XIX 

Le  chargeur,  qui  savait,  devait  savoir  ou  ne  pouvait  ignorer  la  date 
réelle  de  rembarquemeut  effectif  de  sa  marchandise,  et  qui,  cependant, 
revolt  et  accepte  sans  réserve  ni  protestation  des  conuaissements 
antidatés,  ne  peat,  vis-k-vis  du  capitaine,  se  prévaloir  de  la  faussete 
de  la  date.  Anvers,  11  déc.  1906 I.  —  167 

3.  (Aause  de  déchargement  d' office.  —  Droit  du  capitaine,  — 
Mise  en  demeure  préalable,  —  Frais  düs  au  capitaine.  —  Frais 
relatifs  a  chaque  partir.  —  Quand  le  connaissenient  accorde  au 
capitaine  le  droit  de  del)arquer  d 'office  a  dëfaut  par  les  destinataires 
de  recevoir  dès  l'arrivée  du  steamer  aussi  vite  que  celui-ci  peut  de'li- 
vrer,  le  capitaine  n'est  pas  oblige'  de  mettre  prëalablement  les  destina- 
taires en  demeure. 

C'est  le  capitaine  qui  a  le  droit  de  reclamér  les  frais  de  ce 
debarquement  d'office,  et  non  la  Corporation  qui  a  fait  cotte  opdration 
pour  conipte  du  capitaine. 

Chaque  destinataire  ne  doit  rcMubourser  au  cnpittüne  que  les  sommes 
de'pense'es  pour  le  déchargement  de  sa  propre  marchandise.  Anvers, 
5  juillet  1907 I.  —  281 

4.  Clause  de  non  responsabiiité  pour  les  marques,  les  numéros  et 
le  contenu  des  col  is.  —  Interprétation.  —  Lorsque  le  connaissement 
porte  qu'aucune  re'clamation  ne  pourra  être  faite  par  le  chargeur  ou 
par  le  destinataire  pour  n'importe  quelle  perte  provenant  d'une  diffe'- 
rence-dans  les  marques  ou  numéros  ou  dans  le  contenu  des  colis  et  que 
la  compagnie  ne  répond  pas  de  rabsence,  de  Tinexactitude  ou  de 
roblitération  des  marques,  le  capitaine  ne  peut  prétendre  &ire 
accepter  par  le  destinataire  une  marchandise  autre  que  celle  qu'il 
avait  prise  a  bord.  Anvers,  14  juin  1907 I.   —  253 

5.  Clause  dirresponsabilité.  —  Marchandises  pouvant  étre  assu- 
rees.  —  Clause  d'irresponsabilité.  —  Admission  d'eau  dans  le 
navire.  —  Interprétation.  —  Ar r image.  —  Marchandises  dans  le 
fourcat.  —  Faute.  —  La  clause  du  connaissement,  qui  décharge  le 
capitaind  et  les  armatours  de  la  responsabiiité  pour  tous  dommages 
aux  marchandises  susceptibles  d'étre  assurés,  exonère  le  capitaine  de 
la  responsabiiité  édictée  par  la  lol  et  impose  aux  réceptionnaires  la 
preuve  de  la  &ute,  cause  du  dommage. 

La  clause  du  connaissement,  qui  stipule  l'irresponsabilité  pour  les 
pertes  ou  dommages  provenant  d'admission  d'eau  dans  le  navire  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  pour  éteindre  un  iucendie  ou  pour  tout 
autr«  but,  alors  même  qu'une  omission,  une  négligence,  un  dé&ut  ou 
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une  erreur  de  jugement  du  capitaine  en  soit  la  cause,  dëclare  Ie  capi- 
taine  iiTesponsable  de  Tadmission  volontaire  de  Teau  dans  un  but 
dëterminé,  mais  non  de  la  mouille  ou  de  Tentrée  d'ean  dans  Ie 
navire. 

L'atTimage  dans  Ie  foarcat  d'avant  sans  protection  ancune,  de  sacs 
graines  de  lin  est  un  arrimage  de'fectueux,  Ie  fourcat  etant  un  endroit 
impropre  ^  loger  des  marchandises.  Cour  Bruxelles,  16  nov.  1907. 

I.  —  346 

6.  Clause  d'irresponsabilité  pour  défauts  de  la  coque.  —  Avaries 
provenant  de  rusure  dtun  encofftement  de  tuyau,  —  Lorsque  Ie  con- 
naissement  stipule  que  les  propriëtaires  du  navire  ne  sont  pas  respon- 
sables  pour  les  doumages  causës  par  <  defects  or  latent  defects  in  huil, 
tackle^  boilers  or  machinery  or  appartenances  >  les  rëceptionnairee 
ne  peuvent  rëclamer  aux  armateurs  la  rëparation  du  dummage  prove- 
nant de  Tusure  totale  de  rencoffrement  du  tuyau  k  air  de  la  sou  te  a 
lest.  Anvers,  18  juin  1907 I.  —  260 

7.  Clause  \poids  inconnu.  —  Faute  du  capitaine.  —  Clause  non 
applicatie.  —  Manquant.  —  Preuve.  —  La  clause  «  poids  inconnu  » 
n'empêche  pas  Ie  destinataire  d'etablir  1&  manquant  au  niojen  de  la 
mention  du  poids  insërëe  dans  Ie  connaissement,  corroborëe  par  la 
facture  provisoire  et  Ie  payement,  quand  Ie  capitaine  a  commis  une 
faute  qiü  a  pu  influer  sur  Ie  manquant. 

La  chaleur  provoquëe  par  Tëcbauffement  du  grain  donne  lieu,  en 
dehors  d'une  diminution 'de  valeur  a  une  pei*te  de  poids  souvent  tres 
irapoi-tante.  Cour  Bruxelles,  24  juillet  1907 I.  —  198 

8.  Voids  inconnuS.  —  Preuve  a  charge  du  destinataire.  —  Modes 
de  preuve,  —  Faules  du  capitaine.  —  Manquant.  —  Mentions  du 
poids  au  connaissement.  —  La  clause  du  connaissement  <  poidi  et 
conditionnement  inconnus  »  oblige  Ie  destinataire  k  foumir  la  preuve 
de  rimportance  du  chargement  et  du  manquant. 

Cette  preuve  peut  se  fiiire  par  tous  moyens  de  droit,  notamment  par 
la  mention  du  poids  insërëe  au  connaissement,  quand  Ie  capitaine  a 
commis  des  fautes  et  que  ces  fautes  ont  causë  la  perte  d*une  partie  de 
la  cargaison.  Cassation,  23  mai  1907 ^ J.  —  275 

9.  Rédaition  en  langue  anglaise.  —  Parties  nayant  aucune 
attaché  avec  VAngleterre.  —  Interprétation.  —  Sens  usuet  des  mots, 
—  Sens  juridi que  spécial.  —  Si,  dans  la  rëdaction  d*un  connaisse- 
ment, les  parties  ont  employé  la  langue  anglaise  uniquement  parce 
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qu'elle  était  celle  dont  Tusage  leur  ëtait  commun,  qu'elle  leur  per- 
mettait  d'échanger  leurs  idees  sans  avoir  k  recourir  «t  une  traduction 
et  qu*elle  leur  donnait  la  quasi-certitude  d'être  comprises  par  les 
destinatairea^  futurs  poiiieurs  et  benëficiaires  du  connaissement,  il  est 
logique  d'interpréter  les  mots  de  ce  connaissement  d*après  leurs  sens 
usuéls  én  anglais.  Kien  ne  permet  de  supposer  que  les  parties  qui 
n'avaient  aucun  lien  d'attache  avec  TAngleterre,  aient  entendu  les 
mots,  dont  elles  se  servaient,  avec  Ie  sens  tout  special  que  les  auteurs 
anglais )  parlant  du  droit  maritime  ou  que  la  jnrisprudence  anglaise, 
interprétant  cette  législation,  leur  ont  donné.  Cour  de  Brux elles, 
8  mars  1907 I.  —  92 


DOUANE 

Travaiix  de  déchargemenl  au  port  d'Anvers.  —  Fermeture  des 
bureaux  de  ia  douane,  —  Capitaine  de  tiavire,  —  Obligations  vis^a- 
yis  de  la  douane,  —  Droit  de  police  du  capitaine  a  bord  de  son 
navire.  —  Délit  de  refus  d'exercice.  —  Car actere  exceptionnel  de  la 
respon sabilité  pénale  du  second,  —  Aucun  déchargement  ne  peut  se 
faire  entre  midi  et  2  henres  de  releve'e,  a  raison  de  la  fermeture  des 
bureaux  do  la  douane  et  de  la  suspension  de  la  surveillance  de  Tadmi- 
nistration  (loi  ge'ne'rale  du  26  aoüt  1822,  loi  budgétaire  du  24  de'cerabre 
1877,  art.  7  arrêté  ministo'riel  du  25  décembre  1877). 

Le  capitaine,  en  s'abstenant  d'intervenir,  sur  Tinvitation  qui  lui 
est  adressée  par  les  agents  de  la  douane,  d'ordonner  lacessation  d*un 
travail  fait  dans  les  conditions  ne  permettant  pas  la  visite  ou  la  véri- 
fication  des  marchandises,  apporte  un  empêchement  a  Texécutiou  des 
fonctions  que  les  employeV  exercent  en  vertu  de  la  loi  et  se'  rend 
implicitement  coupable  de  refus  d*exercice,  fait  prévu  et  puni  par 
Tart.  324  de  la  loi  génerale. 

Le  capitaine  exerce  un  droit  de  police  et  de  direction  sur  tout  ce 
qui  se  fait  sur  le  navire  ;  il  a  donc  lo  droit  d'intervenir  sur  les  réqui- 
sitions  des  agents  du  fisc  pour  faire  respectcr  la  défense  legale,  méme 
par  les  agents  des  réceptionnaires  auxquels  les  raarcbandises  sont 
délivrées  sur  le  pont  du  navire,  d'autant  plus  qu'il  demeure  person-. 
nellement  responsable  avec  son  second  de  Tinexactitude  de  la  déclara- 
tion  en  gros  jusqu'a  la  sortie  des  marchandises  du  )iavire. 

L'application  des  dispositions  exceptionnelles  des  art.  209  et  210  de 
loi  générale  et  19  de  la  loi  du  6  avril  \%^  établissant  la  responsabilité 


n  EPFET  DE  COMHEBCE 

lective  du  capitaine  et  dn  second,  ne  peut  étre  étendue  an  refus 
lercice.  Cour  Bmielles,  26  de'c.  1906. I.  —  5 
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..  Cheque.  —  Créaiion  en  venu  d'une  ouverture  de  crédit.  — 
trs  porteur.  —  Moyens  opposables  par  Ie  tiré.  —  Lursqu'un  né^o- 
nt  tracé  sur  un  antre  ne'gociant  un  cheque  en  ïertu  d'une  onvertBre 
cre'dit  consentie  par  Ie  second  au  premier,  Ie  banquier,  tiers  porteur 
ce  ch&que,  ne  peut  exercer  contie  Ie  tiré  d'auti'ea  dioits  que  eens 
icédés  au  tireiir  par  l'ouverture  de  crtïdit,  et,  dbs  lors,  Ie  tiré  peut 
)Oser  au  tiere  porieur  tous  les  mayene  et  exc«ptioDS  dont  il  dispose 
-è-YJs  du  tii-enr.  Anv«ra,  15  avrll  1907 I,  —  218 

i.  Circulalion  jiclive.  —  Fauie  du  tiré.  —  Imprudence  du  liers- 
■leur.  —  Parlage  de  respamahHité .  —  Commet  une  feote  (dont  il 
t  réparatiün  au  tiers-porteur)Ie  nëgociant  qui  peitnet  de  tracer  sur 
des  traites  non  dues  et  laisae  croire  qu'il  en  est  debiteur  regulier ; 
itafoie  Ie  tiers-porteur  n'a  droit  k  la  réparation  complete  dn  pr^n- 
e  souffert  qu'k  conditton  de  n'avoir  comuiis  lui-méme  iii  &ute  nï 
prudeuce.  Com.  Bruxelles,  5  février  1907 H,  —  14 

{.  Circulalion  ficiive.  —  Preuve.  —  La  conuaissauce  d'une  eirco- 
ion  fictive  d'effets  ne  pent  r^aulter  de  la  circonstance  que  Ie  tirenr 
raitdA  constammciit  réuasir  acirconvenir  nu  agent  de  la  poste 
iposc  ^  l'encaissement  de  ces  efFets  pour  que  Ie  tiré  i^norftt  la 
ationdes  eflets. 

j'administratiöii  dos  postes  no  peut  ctre  condamnée  Ji  vereer  aux 
mts  d'une  instance,  a  laquelle  elle  est  étrangire,  nne  instruction 
uinistrative  au  sujet  des  faits  ïnvoqnós  dans  cette  instance.  Cour 
L%e,  22  mai  1907 11.-162 

i.  Circulalion  fictive.  —  Respomabilité.  —  Celui  qui  paie  une 
ite  non  provisionnée  est  respousable  du  préjudice  subi  par  )e  ban- 
ier qui  a  escODipté  d'autres  traites  fictives  sur  la  foi  du  cr^it  falla- 
lUx  tréé  par  Ie  tiré  au  tirenr. 

Uais  si  Ie  banqnier  a  dü  s'apercevoir  de  la  circulation  fictive  il  doit 
mputer  k  lui  meme  Ie  préjudice  qu'il  a  épronvé  par  les  divers 
lomptes  sans  s'étre  assuré  si  les  efets  étaient  provisioimés. 


Dans  co  cas  la  responsabilfté  se  partaf^a  dans  une  proportion  k 
apprécier  par  Ie  juge.  Cour  de  Gand,  23  janvier  1907 II.  —  148 

5.  L'action  en  rasponsabilité  pouv  circulation  flctive,  dirig^e  par  Ie 
tiers  porteur  des  effets  üctifs  contre  Ie  tird,  trouve  sa  liase  dans  ane 
faiite  commise  par  celui-ci  et  consistant  dans  ane  compLusance  on 
une  assistance  ptêtée  au  tireni'  antérieuremeiil;  it  1'escompte  des  effets 
par  Ie  portenr. 

C'est  k  ce  derniei-  4.  prouver  cette  faiite.  Anvers.  15  avril  1907. 

I.  —  219 

6.  Compétence.  —  Quaiilé  de  l'accepleur.  —  Nature  de  la  delte.  — 
Le  tribunal  do  commerce  connalt  des  contestations  relatives  aux 
letttes  de  change,  quelles  que  soient  la  qualité  de   I'accepteur  et  la 

.  natnre  de  la  dette.  Coinm.  Liége,  17  mai  1907 ü.  —  IfiO 

7.  Lettre  de  chaige.  —  Accepieur  non  commer^ant.  -—  Dette 
civile.  —  Protêt  dressé  lardivement.  —  Acte  de  commerce,  —  Com- 

péience.—  Le  tribunal  de  commerce  coniiait  d'une  contestation  relative 
;i  des  lettres  de  changes  acceptéea  quelles  que  soient  la  qualité  do 
I'accepteur  et  la  nature  de  la  dette. 

Lil  lettre  do  chaugc  conservu  son  caractire  d'acte  de  commerce  bieu 
que  le  prot>^t  &ute  de  payement,  n'ait  pas  étó  signi&ë  k  I'accepteur  au 
jour  preserit  par  la  loi.  Comm,  Liége,  17  mai  1907 II,  —  114 

fl.  Leitres  de  change  non  acceptées.  —  Dette  civile.  -  Non  com- 
mer^anl.  —  Cession  irreguliere.  —  Action  du  porteur  contre  le  tiré. 
—  Recevabilité.  —  Le  porteur  de  lettres  de  change  tirées  pour  une 
dette  civile  sur  un  non  commerfant  qui  u'a  pas  accepte' ces  effets,  u'est 
pas  recevable  a  poursuivre  te  tirélorsque  la  créancen'apas  étöcédée 
dans  les  formes  prescritcs  par  le  Code  civil  (art.  1689  et  suiv.).  Civ. 
Lidge,  24mai  1907 IL  -  115 

ENTREPOT 

Sucres.  —  Lacation  de  inagasin.  —  Durée.  —  La  locatioa  des 
magasioB  destinés  h  l'eutreposage  des  sucres  de  betterave  se  bit,  & 
Anvers,  pour  nne  campagne  et  est  renouvelée  d'année  en  année. 

Dés  lors,  le  locataire,  qui  s'engage  pour  un  temie  déterminé  et  sans 
stipulation  de  renon,  n'eet  pas  tenu  au  delk  de  ce  terme,  k  moins  d'une 
coiivention  nouvelle,  eipresse  on  tacite.  Cour  Brnxelles,  5  juin  1906. 

I.  — 270 


XXIV  ENTBEPRENEUR 

ENTREPRENEUR 

1.  Accident  a  un  passant,  —  F^ut  d*un  ouvrier,  —  Responsabilité, 
—  Mattre  de  Vouvrage.  —  Lorsqu*un  accident  atteint  un  passant  au 
cours  des  travaux  d*une  entreprise  et  que  la  negligence  d'un  ouvrier 
de  Tentrepreiieur  est  la  cause  de  raccident,  Ie  maltre  de  TouTrage 
n'est  pas  civilement  responsable  du  fait  de  Touvrier. 

Il  importe  peu,  a  eet  égard,  que  Ie  maltre  de  Touvrage  se  soit 
re'servé  ie  droit  de  surveiller  Texécution  des  travaux  et  de  faire  rem- 
placer  les  ouvriers  qu'il  signalei-ait  è  Tentrepreneur  comme  compro- 
mettant  la  bouue  exëcution  des  travaux  par  leur  incapacité.  Cour 
Gand,  25  mai  1907 R.  -  -  164 

2.  Cahier  des  charges.  —  Clause  compromissoire.  —  Incompé- 
tence  du  tribunal,  —  Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour 
connaltre  d'une  contestation  entre  le  propriëtaire  et  T entrepreneur 
quand  le  cahier  des  charges  contient  une  clause  compromissoire  sou- 
mettant  tous  les  différends  a  la  dëcision  irrëvocable  de  Tarchitecte. 
Anvers,  9  aoüt  1907 L  —  312 

3.  Délivrance  des  construetions,  —  Payement  du  prix,  —  Clause 
pénale,  —  Inapplication,  —  Le  propriëtaire^  qui  a  ïbM  construire  ses 
maisons  par  un  entrepreneur  sous  une  pënalitë  par  jour  de  retard 
dans  Tachèvement,  qui  re^oit  ses  maisons  et  en  paie  le  prix,  ne  peut 
plus  soutenir  que  Touvrage  n'est  pas  achevë  et  rëclamer  Tapplication 
de  la  clause  penale.  Anvers,  26  mars  1907. I.  —  218 

4.  Forfait.  —  Plans  du  mattre  de  Vouvrage.  —  Responsabilité.  — 
Dans  les  entreprises  k  forfisiit  Tentrepreneur,  qui  ti-availle  d'aprës  les 
plans  du  maltre  de  Touvrage,  rëpond  des  vices  de  ces  plans,  a  moins 
que  le  maltre  ait  des  connaissances  techniques  au  moins  ëgales  aux 
siennes. 

Et  même  dans  ce  dernier  cas,  il  incombe  k  Tentrepreneur  de  signaler 
au  maltre  les  dëfectuositës  de  ses  plans.  Cour  Gand,  16  mai  1906. 

n.  —  44 

5.  Travaux  mal  exécutés.  —  Mauvaise  qualité  des  matériaux.  — 
Architecte  dirigeant  les  travaux.  —  Responsabilité  pour  le  tout,  — 
L'entrepreneur  et  Tarchitecte,  redacteur  des  plans  et  du  cahier  des 
charges  et  directeur  des  travaux,  sont  responsables  pour  tout  le  dom- 
mage  causë  au  propriëtaire  par  la  mauvaise  exëcution  des  travaux  de 
crëpissage  et  de  plafonnage  et  par  la  mauvaise  qualitë  des  matériaux 
rais  en  oeuvre,  Anvers,  17  avril  1907 L  —  222 


EXPEETISR 

Enquéie  par  lei  expens.  —  Rtnseigiements.  —  Communication 
aux  parlies.  —  Conslalalions  des  experts.  —  Force  probanle.  — 
Assisiance  des  parties.  —  Leciure  du  rapport.  —  Omission.  —  Si  les 

eipeilis  ne  paiivent  procuder  fi  des  enquêtes,  üb  peuvent  demander  aux 
parties  et  h  des  tiers  les  rensei^ements,  dont  ils  ont  besoin  ponr 
reniplir  leur  mission.  Mais  ils  ont  l'obligation  de  communiqnei'  anx 
pai'ties  en  catise  les  renseigiiemeuts  deiuandés  et  obteniig  en  dehoi's 
deleiii'  présence. 

La  partie  du  rapport  d'expertise  relatant  les  constatatioua  de  l'ex- 
pert&it  foijiisqii'il  inscriptiOD  de  faux. 

Qoaudles  parties  ont  assistë  ani  premières  et  plus  impurtantes 
constatations  de  l'eipertise,  elle  ne  dotvent  plus  être  convoqnées  de 
nouveau  pouv  assister  ^  des  viïriflcations  sappMrnentalres  et  fk  la 
rédactioD  du  rapport. 

La  lectnre  du  rapport  n'est  pas  une  formalité  substantielie.  Conim. 
Oand,  39jnin  1907 II.-  172 


FAILUTE 

1.  .Artisan.  —  Droit  de  réiention.  —  Molières  non  Iransformées . 

—  Absence  de  droits.  —  Matières  iransformées.  —  Étendue  du  droit. 

—  Dividende  a  toucher  dans  la  répaniiion  de  l'actif.  —  L'art.  570 
Code  civil  ne  coofère  Ie  droit  de  rétention  è  l'ai-tisan  que  sur  la  chose 
mémequ'il  a  transformée. 

L'artisan  iie  peut  eieixer  son  droit  de  rétention  que  jusqu'a  concur- 
rence  du  moutaut  du  dividende  h  toucher  dans  la  répartition  de  l'actif 
d*  Ia  faillite,  sa  créance  ne  pouvant  etre  raiigöe  dans  aucune  do  celles 
aniqnelles  un  pnril&geest  attach<!.  Cour  Bruxelles,  8  mai  1907. 

Il,  -  117 

2.  Concordat  préventif.  ~  Juge-commissaire.  —  Juge  délégui.  - 
Rapport.  —  Composilion  da  iribunal.  —  Faillite.  —  Apprécialion . 

—  Pouvoir  des  Iribiinaux.  —  Le  tribunal,  qui  déclaie  un  coinmeiïant 
en  étatde  laillite,  n'est  pas  obliK^fichoisivIejuge-commisauireparmi 
les  magistrats  qui  ont  piononc^  Ia  faillite. 

Le  jugement,  qui,  sur  le  rapport  dn  juge  iélégné,  a  decide'  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  poursuivre  la  procedure  d'une  demande  de  concordat 
préventif,  met  fln  i  Ia  mission  du  juge  déle'gué.  Dès  lors  ce  juge 


XXVI  FAILLITE 

dëlégué  ne  doit  pas  faire  du  tribunal  qui  prunonce  ultërieurement  la 
&illite. 

La  Cour,  de  même  que  Ie  tribunal,  a  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  apprécier  la  situation  d*un  commer^ant  et  déclarer  la  fdillite  de 
celui-ci.  Cour  Bruxelles,  6  mars  1907 II.  —  132 

3.  Créance  hypothecaire.  —  Déclaraüon  de  créance.  —  En  cas  de 
faillite  les  créances  hypothëcaires  ne  sont  pas  soumises  obligatoire- 
mentk  la  vërification. 

Le  créancier  hypothe'caire,  qui  n'a  pas  de'clare'  son  hypothèque,  n*est 
pas  déchu  du  droit  de  la  faire  valoir  ulte'rieurement.  Civ.  Liege, 
29  mars  1907 ü.  -  92 

4.  Déclarativn,  —  Conditions.  —  L'iusolvabilite'  du  debiteur  n'est 
pas  une  condition  indispensable  pour  la  dëclai*ation  de  faillite. 

Il  suüit  que  le  commer^ant  ue  remplisse  pas  ses  engagements,  par 
suite  d'un  ensemble  de  circonstances  qui  tomoignent  de  l'extinction  de 
sa  vie  commercialo  et  de  la  disparition  de  la  confianoe  dos  tiers  en  sa 
solvabilité.  Cour  Gand,  7  fe'vrier  1905 IT.  —  19 

5.  Liquidation  judiciaire  en  Angleterre.  —  Similitude,  —  Effei  en 
Belgique.  —  Actions  contre  la  liquidation,  —  Distinction  aupoint  de 
vue  de  la  compétence.—  La  liquidation  d'une  société anonyme  anglaise 
sous  le  controle  de  la  Cour  e'quivaut  h  Tëtat  de  faillite. 

Ce  régime  doit  produire  ses  effets  en  Belgique  sans  quMl  soit  besoin 
de  Vy  faire  déclarer  exécutoire. 

.  Mais  la  reconnaissance  de  ce  régime  et  do  ses  effets  liUmplique  pas 
rincompétence  du  juge  beige  sur  les  actions  qui  joncernent  la  liqui- 
dation. A  eet  égard  il  faut  distinguer  entre  les  actions  qui  naissent  de 
la  faillite  et  n'existeraient  pas  sans  la  faillite  et  les  actions  dont  Ia 
faillite  n'est  pas  la  cause.  Ces  dernières  pouvent  être  soumises  au  juge 
beige.  Cour  Bruxelles,  30  janvier  1907 I.  —  59 

6.  Payement  par  cession  de  créance.  —  Nullité.  —  Est  nul  vis-a- 
vis  de  la  masse  le  payement  fait  au  moven  d*une  cession  de  créance 
consentie  par  le  failli  a  l'uu  de  ses  créanciers  avant  la  date  de  la 
suspension  des  payements  mais  signifiée  après  cette  date.  Conr 
Bruxelles,  29  mai  1907 II.  -  135 

7.  Privilege.  —  Fr  ais  de  dernière  maladie.  —  Soins  donnés  a 
répouse  du/ailli.  —  Les  ft'ais  de  deniière  maladie  de  l'épouse  du  feilli 
ne  sont  pas  privilegies.  Com.  Gand,  19  mai  1906 IL  —  46 


FIN  DE  NON-RECEVOIB  XXVH 

FIS  DK  NON-RECEVOIK 

Arl.  i33  du  Code  de  commerce.  —  Aet'ion  pour  avaries.  —  Déiai 
d'un  mots.  —  Pour  admettre  ime  d^r<^atioii  a  l'ai't.  233  du  Code  de 
commerce  qui  veut  que  l'action  pour  avaries  soit  intentée  dans  Ie 
mois,  il  bilt  que  l'acte  comporlant  cette  dérogation  ne  pniase  s'ex- 
pliquer  aiitiement. 

'  Tel  n'est  paH  lecaspoiii'  iine  eipertise  consent  ie  par  Ie  capitaine 
sous  les  réserves  expresscs  d'appel  et  de  tons  autres  droits.  Cour 
Bruxelles,  30 janvier  1907 I.  —  61 

FBET 

\.  Lumpsum. —  Ponlée  aulariséc.  —  Alarchandises  enlevées par 
les  vagues.  —  Fret  dü.  —  Lorsque  Ie  fret  a  é%é  stipulë  payable  en 
bloc  (lumpsum)  et  que  l'affrétonr  avait  Ie  droit  de  mettre  it  ses  risqiies 
line  pontce  ^  bord,  les  armatonrs  ont  droit  au  frpt  global  t^ouvenn  eans 
devoir  subir,  conformément  Èt  Tart.  97  de  la  lui  mavitime  bel^e,  une 
diminution  iiraison  des  maichandises  enlevéeR  du  pont  par  les  vj^ues. 
Anvera,  21  juin  1907 I.  -  268 

2.  Marchandiie  débarquée.  —  Incendie  a  quai.  —  Fret  stipulè 
payable  sur  lepoids  déi:hargé.  —  Le  recept ï on nai re  doit  Ie  fret  sur  la 
raarchandise  perdue  h  quai  par  un  incendie  survenu  après  le  débarque- 
ment  mais  avant  ]a  délivi'ance,  lorsqu'il  a  ^te  convenu  qoe  le  fret  serait 
payé  au  déchargement  sur  le  poids  décharge'  et  que  le  fret  payable  au 
poids  le  serait  sur  Ie  poids  brut  mis  &  terre,  "Anvnrs,  18  juin  1907. 

I.  -262 

3.  Taux  convenu  par  lonne  anglaise.  —  Héduction  en  kilo- 
grammes.— Usage  d'Anvers.  —  Niiraie  ae  soude.  —  Drainage.  -- 
Dans  la  réductiou  des  tonnes  anglaises  on  kilogrammes  pour  )e  calcul 
du  fret,  il  est  d'usage  rl  Anvera  de  négliger  la  fraction  de  953  grammes. 

Dans  1111  chargemont  de  nitrate  de  soude  une  propoiiion  de  1  "/o  de 
drainage  (liquófaction  de  la  marcbandise  par  l'absorption  de  l'liumidité 
de  I'air)  n'est  pas  anoi-niale.  Le  fret  entiev  est  dt)  sur  ce  drainage. 
Anvera,  12  jnillet  1907  1.-285 


JÜGEMENT 

1.  Benefice  des  considéralions   émises.  ~  Jugemtni  définHif.  - 


■  ,.cr 


XXVIII  '  JUOEMENT 

Appel,  ^  Recevabiliié.  —  Ün  jugement,  qui  ordonne  aux  parties, 
sous  Ie  benefice  des  conside'rations  quMl  émet  de  s'expliqueréventuel- 
lement  k  toutes  fins,  prononce  sur  la  contestation  et  n'cst  pas  simple- 
ment  prëparatoire ;  Tappel  de  ce  jugement  est  recevable.  Cour 
Bruxelles,  23  octobre  1907 I.  —  314 

2.  Erreur  mater  lelie,  —  Rectification,  —  Recevabiliié  de  la 
demande,  —  Quand  un  jugement  est  frappe  d'appel,  les  juges  qui  Tont 
rendu  ne  peuvent  réparer  Terreur  matérielle  qui  y  a  éié  faite.  Anvers, 
7  aoüt  1907 I.  —  310 

3.  Jugement  anglais,  —  Exequatur,  —  Entre  la  Belgique  et  TAn- 
gleterre  il  n'existe  pas  de  traite  rêlatit  a  l'exécution  des  jugements  ; 
dès  lors  Ie  juge  beige  saisi  d'une  demande  d'exequatur  d'un  jugement 
anglais  doit  examiner  les  cinq  conditions  énumërées  dans  Tart.  10  de 
la  loi  de  compëtence  ainsi  que  Ie  fond  du  litige. 

Le  jugement  définitif  anglais  :final  judgement)  implicitement  mo- 
tivé  et  prononce'  publiquement  satisfait  aux  deux  conditions  d'^rdre 
public  exige'es  par  les  lois  beiges  pour  la  validite'  des  jugements 
belges. 

Le  jugement  dëfinitif  anglais  peut  être  assimile^  a  un  jugement  beige 
executoire  nonobstant  opposition  ou  appel  et  est  passé'  en  force  de 
chose  jugëe  au  sens  de  la  loi  de  1876. 

-  Si,  en  outre,  rexpëditionsiu  jugement  anglais  réunit  les  conditions 
d'authenticitë,  que  les  droits  de  la  dëfense  ont  étë  respectës  et  que  le 
tribunal  anglais  ëtait  competent  a  raison  de  la  nationalitë  anglaise  et 
du  domicile  des  deux  parties,  le  jugement  anglais  peut  être  rendu 
executoire  en  Belgique.  Cour  Bruxelles,  9  juillet  1907 I.  —  298 

4.  Jugement  par  dé,aut.  —  Péremption.  —  Cours  des  interets.  — 
La  péremption  du  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  contre 
la  partie  dëfaillante  ne  porte  que  sur  le  jugement  et  non  sur  les  actes 
de  procedure  antërieurs.  La  citatiou  restant  valable  les  interets  lëgaux 
ont  continue  de  courir  contre  le  dëfendeur.  CourLiëge,  ISfëvrier  1906. 

n.  -  35 

5.  Motifs.  —  Preuve,  —  Investigaiions  personnelles  du  juge,  — 
Omisston  des  formalités  esseutielles,  —  Nuüité.  —  Pour  former  sa 
conviction,  le  juge  ne  doit  recourir  qu'aux  moyens  de  preuve  dëter- 
minës  par  la  loi ;  il  ne  peut  se  fonder  sur  le  rësultat  d'investigations 
personnelles  poursuivies  eu  dehors  de  i'audience  et  en  dehors  des 
parties  ;  s'il  procédé  a  uiie  enquête,  sa  dëcisiou  doit,  k  peine  de  nuUité, 


ÈN 


constater  eipreasëmen};  que  les  fonualités  substantielles  ont  été  obser- 
vées  et  spécialement  que  les  t^mnins  n'ent  été  entendus  qn'aprëB  avoir 
prët^  seiinent  de  dii-e  la  verité.  Cassation  fVan^aise,  24  avril  1907. 

n.  -  112 

6.  Tribunal  de  commerce.  —  Exéculion  provisoire.  —  Recours  en 
référés.  —  Incompésence.  —  Le  juge  des  vétérée  ne  peut  i-echerclier  si 
Ie  tribunal  de  commerce  peut  rendre  sou  jiigement  exécutoire  nooob- 
Btant  oppoBition.  Référé  civil  Bruielles,  6  joillet  1907 II.  —  147 

7.  Tribunal  de  commerce.  —  Exéculion  provisoire.  —  Sursis 
demandé  a  la   Cour  d'appel.  —  Kd  aucnn  cas  la  Coui'  d'appel  ne  peut 

accoi'der  des  déf<.nses  ni  suvseoir  k  l'exécutlon  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce,  quand  raênie  ils  seraient  attaques 
pour  cause  d'incompétence. 

La  demande  tendaiit  k  faire  déclarer  par  la  Ci>ur  d'appel  que  l'exé- 
cution  d'uD  jugement  du  tribunal  de  commerce  sera  BUspendue  jusqu'i^ 
l'arrêt  ^  iatervenir,  n'est  pas  recevable. 

Les  tribunauK  de  cummeice  peuvent  ordonner  l'ex^cution  provisoire 
de  leurs  jugements  sa'na  cautiou  dans  doux  cas  sputement  : 

l"  Quand  il  y  a  titre  non  attaque ; 

2"  Quand  il  y  a  condamnation  précëdente  dont  il  n'y  a  pas  d'appel. 
üour  Gand,  18  juillet  1906 11.-49 


LOUAüE 

1.  Localion  de  sacs.  —  Prix  des  sacs  non  restitués.  —  Résilialion 

du  louage.  —  Lovsque  des  sacs  ont  été  loués  pour  un.temps  indéter- 
mine',  le  locateur,  pour  obtenir  Je  prix  des  sacs  non  restitués,  doit 
poursuivre  la  résiliation  du  louage.  Anvers,  18  mai  1907.    I.  —  238 

1.'.  Localion  de  sacs.  —  l.oyer.  —  Pene  des  sacs.  —  Priyilige.  — 
Failliie  du  locataire.  —  La  location  de  sacs  fiiite  h  un  commer^ant  ne 
cree  pas  de  privilege  au  profit  dn  locateur  ü  charge  de  la  faillite  du 
locataire,  soit  pour  la  location  soit  pour  la  perte  des  sacs,  si  la  maBse 
Mlie  n'a  pas  continue  la  lt>cation  et  n'a  tire  de  celle-ci  aucuu  avan- 
tage.  Cass-,  6  déceiabre  1906 IL  —  71 

LOUAGE  DE  SERVICES 

1.  Clause  d'essai.  —  Interpréiaiion.  —    La  clauBe  d'sBsai  peLdant 


UD  certaiii  temps  accortle  aii  patn 
de  r employé  sans  avis  prëalable 
d'esBai.  Com.  Liöge,  9  mars  1906. 

2.  Employé.  —  Accepiation  de  i 
Dommages-iniéréts.  —  L'amployé 
de  son  patron,  refoit  ou  accepte  t 
qat  u'est  pas  compatible  avec  l'ex 
qui  entralne  poui'  Ie  pi-atrau  un  pr^ 
dev  Ia  r^paration.  Cour  Biuielles, 

LOÜAGE  D'OÜVRAGK 

Corporation  ouvrièrf.  —  Trava 
tion.  —  l'réavis.  ~  Une  corpovati 
couTontiou  1'obligeaiit  a  travailler  p 
un  tempa  détermine,  n'est  pas  tenut 
fin  d  ses  relations  avtic  ce  négociant 


MABQUE  DR  FABRIQÜE 

Mol  dépoié.  —  Nom  du  produil. 
servir  de  marque  de  fabrique  pour  i 
la  désignation  uéceasaiie  ot  unique 
lejuillet  1907 


PBIVILEÖE 

Martgage  auglats.  —  Exercic 
d'inlérieur.  —  Uu  lemorquaur  aug\ 
en  Belgique  et  employé  au  remorqu 
comme  un  simple  meubte,  soumis  h 
pi-oprie'te',  d'hypothèque  et  de  privi 

Si  ce  reiiiorqueiir  était  affecté 
créancier  moiigagiste  no  peut  se  pi 
i'éclamer  en  Bel^ique  ui  Ie  dioit 
priviUge  ddriTSOt  du  morigage  (I' 


PROCEDÜEE  XXXI 

Si  rhypothèque  et  Ie  mortgage  consentis  è.  rétranger  peuvent  être 
respectës  enBelgique,  en  vertu  de  la  loi  du  pavillon,  quand  il  s'agit 
de  navire  de  mer,  il  n*en  est  pas  de  méme  quand  il  s'agit  de  bateaux 
d'intérieur  non  susceptibles  d'hypothèque  en  Belgique.  Anvers,  12 
janTier  et  27  février  1907.  Cour  Bruxelles,  28  juin  1907. . .     I.  --  151 

PROCÉDURE 

Tribunal  de  commerce,  —  Exploit  ctavenir  ou  de  reprise  dCin- 
stance.  —  Continuation  de  la  procédure  primitive.  —  Causes  jointes, 
—  Un  exploit  d'avenir  ou  de  reprise  d'insta)ice  devant  Ie  tribunal  do 
commerce  n*a  pas  Ie  caractère  d'un  ajoumement  nouveau  formant  la 
base  d'une  instance  autonome  qui,  comme  telle,  ne  ferait  pas  corps 
avec  les  proce'dures  ante'rieurs ;  un  tel  exploit,  tout  en  reprenant 
Texpose'  sommaire  de  Tobjet  de  la  demande,  n'a  d'autre  but  que  de 
ramener  l*affaire,  en  son  état  dernier,  devant  Ie  tribunal  saisi  par 
r exploit  introductif  d* instance. 

Quand  deux  causes  ont  éte' jointes  par  un  jugement,  il  n'existe  plus 
entre  les  paiiies  qu'une  instance  indivisible,  tant  que  la  disjonction 
n'est  pas  ordonne'e.  Cour  Bruxelles,  28  janvier  1907 I.  —  56 


REMORQÜAGE 

Contrat,  —  Absence  de  présomption  de  faute^  —  Le  contrat  de 
remorquage  n'est  rëgi  par  aucune  présomption  de  faute  a  charge  du 
remorqueur.  Celui-ci  est  oblige'  è,  accomplir  sa  part  dans  les  devoirs 
respectifs  et  coiicordanfs  qui  incombent  aux  deux  membres  de  la  tralne. 
Anvers,  29  sept.  1906 I.  —  111 

RESPONSABILITÉ 

1.  Déchargement  de  marchandises^—Mauvais  placement.—  Chute 
sur  d'autres  marchandises.  —  Entrepreneur  de  déchargemenl,  — 
L' entrepreneur  de  dëcliargement,  qui  place  les  marchandises  déchar- 
ge'es  de  telle  fa9on  qu'elles  sont  accrochées  ou  renversëes  par  d'autres 
marchandises  au  passage  des  wagons  de  chemin  de  fer  sur  les  voies 
ëtablies  le  long  des  quais,  est  responsable  du  dommage  causé  par  la 
chute  des  marchandises  qu*il  avait  manipulées  et  dont  il  avait  la 
garde.  Anvers,  26  juillet  1907 I.  —  806 


^- 
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2.  Entrepot,  —  Vol  de  marchandises,  —  Responsabilité  de  VEiat 
et  de  Ventreposiiaire.  —  Caractère  exceptionneL—  Preuve  a  fournir 
par  Ventrepositaire.  —  Lorsque  des  marchandises  entreposées,  qui  se 
trouvaient  en  la  possession  et  sous  la  garde  de  radministi-ation  des 
douanes,  out  été  volees,  il  ne  faut  pas  taire  application  des  articles  du 
code  civil  qui  rëgissent  Ie  dépót,  niais  de  la  législation  spéciale  qui 
organise  les  entrepöts  de  commerce. 

Gontmirement  aux  principes  des  ai*ticles  1927  et  suiyants  du  code 
civil,  les  entrepositaires  sont  tenus  de  veiller  eux-mèmes  k  la  bonne 
conservation  de  leurs  marchandises,  et  Ie  seul  iait  de  ne  pouToir 
restituer  la  marchandise,  n'engage  pas,  en  principe,  la  responsabillte 
de  Tentreposeur. 

Les  magasins  spéciaux  e'tablis  par  Tarrêté  ministeriel  du  30  juillet 
1855  en  faveur  des  marchandises  importéés  par  des  bateaux  a  vapenr 
faisant  uu  iervice  régulier  (magasins  du  quai  du  Rhin)  constituent  des 
entrepOts  regis  par  la  loi  du  4  mars  1846. 

La  simple  alle'gation  que  la  marchandise  a  ëté  volée,  sans  établir  ou 
offrir  d'établir  que  Ie  vol  a  pour  cause  la  négligence  des  agente  de 
TËtat,  est  insuffisante  pour  entralner  la  responsabilité  de  ce  deniier. 
Civil  Anvers,  16  février  1907 I.  —  83 

3.  Erreiir  de  pesage.  —  Commissionnaire-expéditeur,  —  Corpo- 
ration, —  Le  commissionnaire-expéditeur  et  la  corpomtion  chargés  de 
peser  une  marchandise  ne  sont  pas  respousables  des  conséquences 
ilommageables  de  Terreur  dans  le  pesage,  si  le  proprietaire  n'a  pas 
stipulé  que  pareille  erreur  aui'ait  pour  effet  le  payement  de  la  valeur 
de  la  marchandise  a  concurrence  du  chiffre  de  Terreur.  Anvers,  30  jan- 
vier 1907 I.  —  183 

4.  Maitre  et  commettant.  —  Impossibilité  dempècher  le  fait  du 
préposé,  —  Irrelevance.  —  Etendue  de  la  responsabilité  du  maitre, 

—  Application  a  tous  actes  du  préposé  pendant  ses  fonctions,  — 
Faute  légere  de  la   victime.  —  Influence,  —  Dommages-intéréts, 

—  Evaluation.  —  Interets  compensatoires.  —  Le  maltre  ou  commet- 
tant ne  peut  s'exonérer  de  la  responsabilité,  que  Tart.  1384  §  3  fait 
peser  sur  lui,  en  prouvant  rimpossibilité,  dans  laquelle  il  s'est  trouvé, 
d'empècher  son  préposé  de  commettre  le  fait  dommageable. 

Le  maltre  ou  commettant  répond  de  tous  les  actes  que  son  préposé 
commet  dans  le  cours  de  Texécution  des  ordres  donnés,  lors  même  que 
ces  actes  ne  rentreraiént  pas  de  leur  nature  dans  Texërcice  des  fonc- 
tions du  préposé. 


SAISiK  rONSEBVATOIRK 

Le  maitre  ou  coininettant  nepeut  iiivoquer  iine  fautej 
victime,  qui  auraii  ciéé  l'occasion  k  la  pei'pétrstiou  liu  d^Ii 

Uaus  réraluation  des  douima^es-iutërdts  dQB  p&r  le  pré 
patron  civileuient  responsable,  le  juge  peut  aji^uter  ii  1«  t 
cipule  les  int^réUftpartirJuJoui'  dudélit. 

Ces  inturêts  funnent;  iioe  indemnité  coiiipeiisatoire  de  t 
iiia^e  é^i'uuve,  iiii  cuuiple'ment  et  une  pitrtie  iotégtur 
htdemuite.  Com.  Gaiid,  9  juin  1906.  Cour  üaiid,  '29  js 

5.  Alise  en  ytitie  dun  produit  iuduslnel .  -  ProJ 
d'origine  éirangère.  —  Hétablisstment  de  ia  vérité  St 
Ooinmages-iniéré'is.  —  Le  détaiUant,  qiii  débitc  les  pro 
üidustriel  fabriqiie  dans  te  pays  uiais  veiid  comme  étant  de 
éCraogère,  ne  pent  saus  liut  avuuabie  mettre  ces  produits  i 
foisant  couoaltre, par  annonces  dansles  juui-Daux  locaiix 
cartes  ou  e'tiquettes  dans  ses  magasius,  l'origiiie  vtfriti 
pi-odnits.  Anvers,  7  juin  1907 

6.  Vilte  d' .Invers.  —  Eniniien  des  bassins.  —  ha  Vil! 

ost  civilement  responsxble  des  iautes  qu'elle  i'ommet  dnn. 
et  le  diragu  des  ba^sius. 

Specialemeut  est-elle  rcspoiisuble  du  dommage  causiS 
qiü  s'est  lait  une  voie  A'eau  en  heurtaut  une  poutre  se  i 
fond  du  bassin.  Ctvil  Anverg,  Tavrill906.  Conr  Bnixe 
vier  1907 ; 


SAISIE  CONSKKVATOIHK 

1.  Autorisation  de  sjisie  pour  le  montani  de  la  créanc 
dobjets  ayant  une  valeur  dépassant  le  monlani  de  Ia  cré 

saisissant  ne  soit  pas  des  liuiites  tmci^es  par  l'au tori satio 
tielle  de  saisir  conservatoirement  les  eiTets  mobilters  de  a( 
lorsqu'il  ne  restrelut  pas  la  saisie  a  une  quantito  d'ob, 
pondant  en  valeur  au  chiffre  de  sa  créance  et  qu'il  a  dei 
autorisation  pour  avoir  parement  de  sa  créance.  Cour  Lid{ 
1906 

2.  Detie  civile.  —  La  saisie  conaervatoire  u'est  autoris 
uue  dette  commerciale  dana  le  cliet'  du  debiteur. 
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3.  CoHStitulion  régnlière  en  Betgique.  —  Sociélé  élrangèrt  el 
pet sonne pkytique.  —  Aciion  en  justice  en  Betgique, —  Recevabiliié. 
—  Pourqué  l'actioii  introduite  par  iiue  sociétó  i'tfguliËiemeiit;  furuiée 
en  Belgique  entre  une  sociëlt:  étraiigëre  et  uiie perBonne  phjsique  soit 
recoTablo  devaut  les  tribunaiu  de  Ilelgique,  il  faut  que  la  sociéte 
demanderesse  jiiötifiederexistente  reguliere  a  l'étrauger  de  la  Eociétó 
étrangère  qni  a  participé  ii  au  cunstitiitiuu.  Aiivers,  30  iiuvembre  1906. 

1.  —  159 

4.  Inexisunce.—  ConvciHion.—  Une  sociéte'qiii  ii'a  pas  d'existeiite 
lêgiile  ue  peut  coiichire  des  cuuveiitluiis.  Auver)-,'3tt  janvier  1907. 

I.  -  1»2 

5.  Liquidaiion.  —  Fau'-e.  —  Prescriptton  quinqueniialc.  —  Poini 
de  Jépari.  —  Lorsqu'uii  tuit  ost  iinpute' a  taute  a  uu  Hquldateur  de 
ii(M:iëte  de  coniinerce,  la  prescriptiou  qiiinqueiiiiale  etablie  par  l'art. 
V27  de  la  loi  sur  len  sucieti's  coiunieiico  ii  coiirir  a  partlr  du  fait  incri- 
iTiini'  et  nnn  pas  ii  partir  de  la  puldicatioii  de  la  cliUure  de  la  liqulda- 
tidii,  L'-tm  l.ii'ge,  12  juin  1907 11.-168 

6.  Sicge  iocial.  —  ExptoU.  —  Principal  éiablisitmenl.  -~  Lora- 
qu'uu  extmit  d'ai'te  de  socit^tó,  publie  au  Moniieur,  parte  uuiquoinent 

que  Ie  siège  suoial  est  ïi  iJruielles,  cette  desiguatiou  iloit  compreiidro 
-tuute  raggluitiémtioil  briixelloise.  Ku  l'abseiice  de  déteraiination  sta- 
tutaire précise  du  sic'ge  social,  uelui-ciest  a  radvetme  que  publiquo- 
metit'la  sociétua  indiquee  cummo  étaut  sou  priucipal  établissemeut ; 
l'exploit  eiguttië  au  siège  iudique'  repend  au  present  do  l'art.  69,  ii°, 
t'.  pruc.  civ.  Oom.  Briixdleï,  18  mars  1907 11.  —  90 

SOÓIKTKANONVMK- 

1,  Aaion-coiUre  les  administrateurs.  —  Faute.  —  Acceptaiion  el 
riinunéralion  d'apporls  contra  ir  emenl  aux  slaluis.  —  Action  man- 
daii.  —  I.'aetieu  en  reparation  du  prejudice  causé  a  uue  sofiéti! 
anonyme  par  ses  admiuiatrateuvs,  qui  ont  payé  en  espèces  et  accepté, 
greres  de  charges,  les  apports  qui  devaient  être  iiiits  quittes  et  iibres 
de  toute  chai-ge  et  ne  puuvaieiit  ètre  rémunérës  que  par  des  actions 
liburéüs  et  des  parts  de  fundateurs,  est  une  action  mandati  qui  appar- 
tientala  socicteet  nulleuient  aux  action naires.  Anvers,  27  mars  1907. 

1.  -  216 

2.  Aciions  nominatives.  —  Transferl.  —  Mention  sur  Ie  regisire 
dei  actionnaires.  —  Formalilé  non  substaniielle.—  Si  Ie  transfert  des 
actieus  uoniinatives  s'opère  par  uue  iuenti(.<u  sur  Ie  registre  des 
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^  * 

6.  Commissaires,  —  Action  en  responsabilité,  —  Compéience.  — 
L'action  dirigée  par  les  curateurs  de  la  feillite  d'uue  société  anonyme 
contre  les  anciens  commissaires  de  celle-ci  k  raison  d*une  responsa- 
bilité' encoiirue-  par  eux  dans  Taccomplisseraent  défectueux  de  leur 
mandat  de  controle  et  de  surveillance,  n'est  pas  de  la  compéteuce  du 
tribunal  de  commerce.  Cass.,  31  janvier  1907 II.  —  87 

7.  Directeur-gérant.  —  Création  de  cheques  irréguliers.  —  Res- 
ponsabilité. —  La  société  anonyme  ne  re'pond  pas  des  cheques  irrégu- 
liers crëés  par  une  banque  a  la  demande  de  son  directeur-ge'rant 
exce'dant  ses  pouvoirs. 

Mais  si  la  sociétda  consenti  a  la  création  de  ces  cheques  ou  si  elle  se 
les  est  appropriés  en  les  porH^nt  dans  sa  comptabilitó,  elle  est  respon- 
sable  des  actes  de  son  directeur-ge'rant. 

La  représentation  des  livres  de  commerce  peut,  dans  ce  cas,  être 
ordonn(^e  pour  faire  la  preuve  de  ce  fait.  Cour  Gand,  2  fe'vrier  1906. 

II.  ~  47 

8.  Enonciaiions  inexactes  dans  les  statuts.  —  Notice  publiée, — 
Fondateurs.  —  Responsabilité.  —  Les  fondateurs  d'une  socie'të 
anonyme  qui,  dans  Tacte  constitutif,  énoncent  des  fkits  inexacta,  et, 
par  une  notice  lancée  dans  Ie  public,  laissent  ces  faits  s'accréditer,  sont 
responsables  de  tout  Ie  prejudice  que  peuvent  subir  les  acheteurs  des 
actions  de  cette  ^ociété  comme  conse'quence  de  ces  in  exact  itudes.  Cour 
Bruxelles,  5  décembre  1906 IL  —  96 

9.  Liquidation.  —  Appel  de  fonds.  ~  Cession  d'actions,  — 
Trans fert.  —  Un  actionnaire  n'a  pas  qualité  pour  discuter  l'oppor- 
tunité  d'un  appel  de  fonds  fait  par  le§  liquidateurs. 

Un  actionnaire  est  tenii  de  satisfaiye  k  un  appel  de  fonds,  même  s'il 
avait  cédé  ses  actions  avant  eet  appel,  mais  avait  omis  de  faire  ope'rer 
Ie  ti-ansfert  dans  Ie  Hvre  ad  hoc.  Cour  Bruxelles,  18  mars  1907. 

I.  -  97 

10.  Répartition  des  bénéfices.  —  Amortissements  non  prévus  par 
les  statuts.  —  Droit  a  distribution.  — .Quand  les  statuts-d'une  societe' 
indiquent  avec  pre'cision  Ie  mode  de  répartition  des  be'néfices,  il  n'est 
pas  permis  au  Conseil  d'Administration  ni  même  a  TAssemble'e  gene- 
rale de  déróger  h  cette  disposition.  par  exemple  en  créaut  uu  fonds 
d'amortissement  nou  pré  vu. 

Si  Tassenible'e  a  fixé  Ie  montaut  du  benefice,  il  n'appartient  pas  au 
conseil  de  soustraire  unc  partie  do  re  benefice  a  la  répartition  aux 
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L'associe  commanditaire  nepeitt,  itiéme  en  vertu  d'uneprocuration, 
faire  aiicun  acte  de  gestion.  Touto  dispositioii  coDtraire  doitéke  con- 
sidérée  comme  mille.  Commerce  de  Mons,  26  jnin  1907.    II.  —  144 

SOC'IÉTÉ  EN  NOM  COt.LECTIF 

Condamnaiion  coilre  les  associés  —  Condamnation  prealahle 
conire  ia  sociéié.  —  Aticiiii  jugenieiit  a  laison  d  engagements  de  la 
Kiciété,  portant  coiidamiifttiün  personnelle  des  assuciés  en  nom  c  1 
lectif,  ne«pent  rtre  rendu  avant  qii  il  \  iit  c  iidainnatnn  cniitre  U 
societe'  (art.  122  de  Ia  loi  des  so<  ittea) 

11  iinprirte  peu  que  tous  fes  associos  Mliddiiement  tenut  aient  et£> 
riiiK  en  cause  et  aient  fait  >'aloii  t  un  les  moyens  qiip  la  incieti^  aurait 
IHi  faire  valiiiv  centre  l'action    Ca'*afltion  fajuin  1%7  II    —  1'iti 

SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈHK 

1.  Adminisiraieur.  —  Patente.  —  Exemption.  —  l.'udmin  int  raten  r 

hiOfe'e  d'iine  sociéte' ci)ng<itMise  a  respmisaWlité  limiti'e,  dont  Ie  siège 
social  et  Ie  centre  d'ope'rations  sont  établis  »n  Congo  niais  dont  Ie  v\h%v 
administratif  ee  trouvo  en  Belgiquo,  n'est  pas  soumis  en  Belgiqne  au 
ilroit  de  patente  grevant  les  administrateurs  do  snciétcs  anonymoB. 
Cassation,  5  novernhrc  1006 I.  —  71 

2.  Ciiation.  —  L'ne  soeie'te'  i'trangère,  dont  Ie  siège  sociiil  est  établi 
■d  re'trangev,  est  valablement  assignée  dans  les  bureaux  qn'elle  occupc 
en  Üelgiqiie.  Cour  Rnixelles,  26  di'cemhrc  I90fi I.  —  -V 

:l.  S-ège  tfopéraiion  en  llelgique.  —  Responsabiliié  des  fondateurs 
el  adminisiraleurs.  —  Prescripiion.  —  Rémunération  des  apports. — 
Emission  d'otligalions,  -  -  Les  sociétp  ciimtnerciales  étraiigères 
a^'uiit  nn  siège  (i'opuration  en  Belgique  et  los  pr^posds  a  la  gestion  de 
celiii-ci  no  .sont  responsjibles  vis-i»-vis  des  tiers  qne  dans  les  limites 
traciieK  par  l'art.  130  de  la  loi  sur-lcs  socttSte'.i.  En consëquence  les 
fondatonra  de  cotto  sncie'te,  en  cette  qualitt-,  ne  peiivent  être  recher- 
ches dn  clief  de  la  non  publicatiim  de  l'acte  constitutifenüelgiqne, 
mals  seulenient  les  administrateurs. 

La  prescription  qninquennale  invoquee  jiar  les  administrateurs  n'est 
pas  Etdmissible  si  l'action  en  resiionsabilitc  est  base'e  sur  une  serie  de 
Ëintes  qni  s'oncha inent  et  dnnt  Ii'm  dei-nières  remontent  a  moins  du 
cinq  ans. 
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—  Remplacernenl.  —  Domma^es-intéréis.  —  L'acheteiir,  qui  se 
prucure  mie  marchandise  seinblablo  ^  celle  qui  ue  hii  est  pas  livrée  a 
l'epoque  conïenue,  uiais  qui,  dans  la  enite,  sccepte  de  son  veiideiir  la 
«archaiidise  offerte  et  liïre'e  avec  retard,  ne  peut  rcclaiuer  k  kou  ven- 
deur la  différence  entre  Ie  prix  cuiivoiiu  et  Ie  prix  de  la  marchandiije 
achete'e  en  remplacement.  Anvers,  2G  avril  1907 1,-227 

16.  Marchandise  a  livrer  a  une  époque  convenue.  —  Acheieur 
inaclif.  —  Devoir  du  vendeur.  —  Mise  a  dhpositioit.  —  Dans  un 

marchc  uonclu  *  marchaudise  ü  livrer  datis  tel  mois  de  telle  auniie, 
dates  au  choix  de  Tacheteur  >  il  appartieut  au  vendeur,  qui  n'a  pas 
refu  d'avis  de  letirenieiit  de  l'acheteur,  de  mettre  la  marchaudise  n 
la  disposition  de  rachetêur  i  la  fln  du  uiois  cuiiveuu.  Anvers,  7  juin 
1907. , . ._ I.  -  251 

17.  Marchandises  de  Ia  produciion  du  vendeur,  —  Incendie,  — 
Force  m'ajeure  non  prouvie.  —  Vendeur  non.  libéré.  —  Celui  qui 
venduuecertaiue  quantite  do  marcliuudises  de  sa  pi-oductiou,  s'obligü 
ik  livrer  une  marchandise  détermiufe  quant  il  eon  espèce  mais  indeter- 
ininée  quant  a  son  iiidividualite. 

Dës  lurs  l'incendie,  qui  détruït  l'usiue  du  vendeur,  ne  libère  celui-ci 
vie-^-vis  de  l'acheteur  que  s'il  est  pruuvé  que  l'incendie  aeu  sacause 
dans  une  circonstance  de  force  m^oure.  Conim.  Gand,  25  juillet  ItHXi. 

11.  -  123 

lÖ.  Marchandise  d'une  qualité  déterminée.  —  Fabricant.  —  Meil- 
teure  marchandise  de  sa  fabricaiion.  —  Inexécution  du  marché.  — 
I^  iabricant,  qni  vend  uue  marchandise  d'une  qualité  nettoment  détor- 
minée,  doit  fourair  cette  mareliandise  et  ue  peut  prétendi^e  se  libérer 
on  livrant  Ie  meilléur  produit  de  sa  fabricatlon.  Aiivei's,  9  juiliet  1907. 

I.  —  284 

ly,  Navire  ctasséau  LIqyd.—  Existence  du  classement.—  Obliga- 
tion  du  vendeur  exécutée.  —  Celui,  qui  veud  un  navire  comme  claeeé 
au  Lloyd  100  A.  1.,  a  exe'cuté  ses  obligations  de  vendeur,  si  ce  classe-- 
ment  existait  au  moment  de  Ja  vente.  Cour  Gand,  18  février  1!KI7. 

U.  —  129 

20.  Mortier.  —  Emploi.  —  Agréalion.  —  L' entrepreneur,  qui 
emploie  du  mortier  de  mauvatse  qualité  et  inutiliüable  comme  tel,  ne 
peut  recourir  contre  Ie  fournjsfieur  du  mortier  a'il  a  pu,  pai-  des 
éprenves  tres  simples,  se  rendre  compte  do  la  qualité  réella  de  la  raar- 
cbandise  et  s'il  ue  reclame  paa  dans  un  temps  voisin  de  la  fouroiture. 
Anvers,  3Ö  eeptembre  1306 i.  —  108 
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1*7  BheUing^ 


IITALIE 20  ft-ano» 
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lAXLEMAGNE 
lo  HOLLANDE. 
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1-at  maros 
0  florine 
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17  ^eUing^ 
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Publication  périodique  paraissanl  Ie  f'  de  chaque  mois. 

ToatBS   /m   commanicatioii»   n/atifêi   a   la  rëOactioa  »t   a   fadmiaitlnttioa 
iwient  Stn  adrtttits  RVÉS  I>KH  EtiCHlMECItH,  *0.  AütrEBS 
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DE  LA  BELGIQUE 

Fondée  on  1856  par  J.  CONARD  4  F.   DE  KINDER 


.  Oermain  SPÊB  '    v 

ATOnl  et  iiicLui  inffi»  du  Iribun:.!  <te  culDirttce  d' Anrsn  . 

Armaad  BTL 
H«nri  VOLCKBRICK 

.      ■  b2'  ANNI'it;  —  ltKt7 

ANVERS      ■ 
F.  JANS3ENS-ANTH0NIS,  93,  Remp'  des  Bé^^inea  el  5,  ru«  de  la  Reina. 
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